Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automatcd  qucrying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  aulomated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark" you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  andhelping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  il  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  mcans  it  can  bc  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  seveie. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  hclping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http  :  //books  .  google  .  com/| 


Google 


A  propos  de  ce  livre 
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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 
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ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
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et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 
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LIVRE  QUATRIÈME 


TITRE    DEUXIÈME 


DES  POURVOIS  EN  CASSATION 
ET  DE  LA  PRESCRIPTION 


SECTION  I 
Des  pourvois  en  cassation. 

Article  61  de  la  loi  de  1881. 

Le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  appartiendra  au  prévenu 
et  à  la  partie  civile^  quant  aux  dispositions  relatives  à  ses  intérêts 
civils.  L'un  et  CatUre  seront  dispensés  de  consigner  Pamende,  et 
le  prévenu  de  se  mettre  en  état. 

Article  62. 

Le  pourvoi  devra  être  formé  dans  les  trois  jours,  au  greffe  de  la 
Cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu  la  décision.  Dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront^  les  pièces  seront  envoyées  à  la  Cour 
de  cassation  qui  jugera  d'urgencCy  dans  les  dix  jours  à  partir 
de  leur  réception, 
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TITRE   DEUXIÈME 


DES  POURVOIS  EN  CASSATION 
ET  DE  LA  PRESCRIPTION 


SECTIOM  1 
Des  pourvois  en  cassation. 

Article  61  de  la  loi  db  1881. 

Le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  appartiendra  au  prévenu 
ei  à  la  partie  civile^  quant  atix  dispositions  relatives  à  ses  intérêts 
civils.  Lun  et  C autre  seront  dispensés  de  consigner  C amende^  et 
le  prévenu  de  se  mettre  en  état. 

Article  62. 

Le  pourvoi  devra  être  formé  dans  les  trois  jours,  au  greffe  de  la 
Cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu  la  décision.  Dans  les  vingts 
quatre  heures  qui  suivront,  les  pièces  seront  envoyées  à  la  Cour 
de  cassation  qui  jugera  d urgence,  dans  les  dix  jours  à  partir 
de  leur  réception. 
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28  DU   POURVOI   EN   CASSATION 

Notre  loi  du29  juillet  1881,  par  son  article  61,  se  place  sous  l'empire 
du  droit  commun  du  Code  d'instruction  criminelle,  art.  407  et416  (i). 

(1)  Voici  les  articles  407  et  416:  Article  407  :  «  Les  arrêts  et  jugements  rendus 
en  dernier  ressort,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  ainsi  que 
l'instruction  et  les  poursuites  qui  les  auront  précédés,  pourront  être  annulés,  dans 
les  cas  suivants  et  sur  des  recours  dirigés  d'après  les  distinctions  qui  vont  être 
établies  ». 

Article  416  :  <r  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires  et  d'in- 
struction, ou  les  jugements  en  dernier  ressort  de  cette  qualité,  ne  sera  ouvert 
qu'après  l'arrêt  ou  jugement  définitif  ;  l'exécution  volontaire  de  tels  arrêts  ou  ju- 
gements préparatoires  ne  pourra  en  aucun  cas  être  opposée  comme  fin  de  non- 
recevoir.  La  présente  disposition  ne  s'applique  point  aux  arrêts  ou  jugements 
rendus  sur  la  compétence  ». 
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CHAPITRE  PREMIER 


CONTRE  QUELLES  DÉCISIONS  ET  AU  PROFIT  DE  QUI  EST 

OUVERT  LE  RECOURS 


137.  —  Décrions  contre  lesquelles  lepourvoipeut  être  formé.  Le  pourvoi 
conformément  aux  art.  407  et  416  du  Code  d'instruction  (1),  est  ouvert 
contre  les  décisions  rendues  en  dernier  ressort,  savoir,  contre  :  i^tous 
les  arrêts  de  renvoi  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  art.  296  (2); 
2o  tous  les   arrêts   rendus  par  les  Cours  d'assises,  article  408  (3;  ' 

(1)  Le  pourvoi  n'est  admissible  que  lorsqu'il  n'existe  aucun  moven  lé«al  de 
recours  ;  amsi  sera  non  recevable  le  pourvoi  contre  une  décision  soit  par  défaut 
et  attoquable  par  opposition  soit  susceptible  d'appel.  Cependant  après  l'expira- 
tion des  délais  d  opposition,  le  pourvoi  est  recevable. 

On  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  la  décision,  qui  n'est  que  la  consé- 
quence naturelle  et  nécessaire  d'une  première  décision  passée  en  force  de  chose 
ju^ee. 

(2)  Nous  avons  étudié  le  mécanisme  des  chambres  d'accusaUon  et  indiqué  de  ouelle 
manière  le  réquisitoire  introducUf,  la  qualification  peuvent  être  critiqués  V  su- 
pra, p.  443  et  ss.  V.  aussi  n»  56,  sur  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Chambre  '  des 
mises  en  aiîcusation.  V.  suprà,  p.  452  et  ss.  les  notes. 

La  Cour   de   cassation  a  le  contrôle  des   qualifications  des  chambres  d'accu- 
sation réglant  soit  la  nature  du  délit,  soit  la  compétence.   Cpr.  C   18  mars  1843 
24  avril  1851,  10  mars  1865.  i-       •  »-*^» 

De  même,  après  les  décisions  définitives  (art.  408  et  suiv.  du  Code  d'instruction 
cnminelle),  elle  est  en  droit  do  reviser,  d'après  les  faits  reconnus  constants  los 
décisions  soit  sur  la  compétence,  soit  sur  les  qualifications,  etc..  et  aussi  de 'pro- 
noncer 1  annulation,  si  à  l'audience  il  y  a  eu  violation  des  formes  substantielles 
présentes  par  la  loi. 

(3)  Le  pourvoi  peut  attaquer  toutes  les  irrégularités  commises  dans  les  affaires 
$tir  citation  directe. 

L'inculpé  peut  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui  contrairement 
à  ses  conclusions  s'est  déclarée  incompétente.  C.  16  novembre  1892. 

L'incompétence  des  juges  saisis,  de  quelque  nature  qu'elle  soit  peut  être  pro- 
posée pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer 
l'incompétence  ratione  materiœ,  ou  ralione  loei  ou  ratioiie  pertonœ  C  26  An^if 
1825,  5  mai  1832.  7  août  1851.14  février  1868.  Mais  s'il  y  a  eu  arrêt  de  ;;nvoi  e^sl 
1  accusé  ne  1  a  pas  attaqué  dans  les  délais,  il  ne  peut  proposer  l'incompétence  de 
la  Cour  d'assises.  C.  4  décembre  1823.  7  mai  1852,  etc. 

Mais  le  pourvoi  est  toujours  ouvert  contire  les  décisions  de  Cours    d'assises   qui 
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S  .n-èU  des  Cours  dappel  (Ir.  V  It»  jugemenU  des  Inba- 
rorreclionoels.  sur  «ppel  de  dérision  de  simple  police;  5>  les 
nenls  de  simple  police,  en  dernier  ressort  ;  6"  les  décisions  inci- 
^  en  dernier  ressort,  lorsiuelles  sonl  on  iolerlocutoir«s,  défi- 
es ou  qnanl  aui  décisions  qui  onl  Irait  à  la  compétence. 
nV  a  donc  pas  de  Encours  en  cassnUon,  contre  les  ordonnances 
oses  d'inslmclion  {la  chambre  daccusalion  est  seule  compétente 
les  réviser),  ni  contre  les  jugements  susceptibles  dappel  ou  dop- 
ion. 

.  cr«x  ,».■  frni  •>  r^noir-  L'inculpé  jouit  du  bénéOce  de  l'arti- 
10-.  Tel»  sont  les  droits  accordés  au  prévenu,  au  point  de  vue  du 
urs  en  cassation. 
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DU   POURVOI    EN   CASSATION  O 

Malgré  le  silence  de  l'article  61,  le  ministère  public  est,  également, 
fondé  à  exercer  le  recours  dans  certains  cas{l  ). 

Quant  à  la  partie  civile,  elle  peut  exercer  le  recours  quant  à  ses  intérêts 
civils,  mais,  comme  au  cas  d'acquittement  ou  d'absolution  de  l'inculpé, 
Tarticle  412  du  Code  d'instruction  s'oppose  à  l'annulation  de  la  déci- 
sion en  matière  criminelle,  il  s'ensuit  que  l'action  publique,  d'une  part. 
se  trouve  éteinte,  et  que,  d'autre  part,  Farticle  46  de  la  loi  de  presse 
s'oppose  à  toule  action  civile  séparée.  Le  pourvoi  est  donc  irreceva- 
ble (2;.  Mais,  en  dehors  de  ce  cas,  la  partie  civile  peut  se  pourvoir, 
comme  le  prévenu  lui-même. 

Au  correctionnel  les  articles  216  et  413  du  Gode  d'instruction  règlent 
ses  droits  (3). 

Modification  au  droit  commun.  L'article  61  modifie  sous  certains  rap- 
ports les  articles  420  et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle. 
Le  prévenu  et  la  partie  civile  sont  dispensés  de  consigner  l'amende. 


M)  «  Le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation,  a  dit  M.  Lisbonne,  ne  pouvait  pas 
i^tre  accordé  au  ministère  public  ;  c'aurait  été  déroger  aux  règles  du  droit  commun 
an  préjudice  de  la  liberté  », 

Le  rapporteur  a,  par  inadvertance,  comnnis  là  une  inexactitude.  En  effet,  en 
droit  commun,  le  ministère  public  â  le  droit  de  se  pourvoir,  dans  plusieurs  cas, 
contre  les  décisions  qu'il  a  intérêt  à  faire  casser.  Ce  droit  lui  reste,  malgré  le 
silence  de  l'article  61. 

V.  articles  441,  442  du  Code  d'instruction  criminelle,  Cpr.  C.  22  août  1839,  27 
novembre  1867.  28  août  1873,  etc.  Ortolan,  t.  II.  n«  2378.  Garraud,  p.  841,  etc.,  etc. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  :  que  notre  article  61  n'a  pas  dérogé  au  droit  commun  qui. 
par  les  articles  373  et  408  du  C.  d'instruction,  reronnait  au  ministère  public  le 
droit  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  de  la  Cour  d'appel  en  matière  correction- 
nelle, contre  les  arrêts  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  et  aussi  contre 
ceux  de  la  Cour  d'assises  pour  fausse  application  de  la  loi.  L'article  61  ne  doit  être 
entendu  que  dans  le  sens  du  principe  établi  par  l'art.  409  du  Code  d'instruction, 
qui  refuse  au  ministère  public  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  décisions  d'ac- 
quittement du  prévenu  déclaré  non  coupable  par  le  Jury.  Par  suite,  est  recevablo 
en  mati»^re  de  presse  le  pourvoi,  formé  par  le  Procureur  général,  contre  un  arrêt 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation.  Il  en  est  de  même  de  son  pour>'oi  contre 
an  arrêt  de  la  Cour  d'assi<;es,  admettant  l'exception  péremptoire  de  prescription  et 
déclarant  l'action  publique  éteinte  :  il  ne  s'agit  pas  ici,  en  effet,  d'une  décision 
d'acquittement  ni  d'un  arrêt  d'absolution.  C.  o  janvier  1883,  15  mars  1883.  Cpr.. 
Faastin,  Hélie.  Imlr.  eriminelle»  tome  VIII,  n*  306. 

An  contraire,  en  matière  correctionnelle  ou  de  simple  police,  le  ministère  public 
a  le  droit  de  se  pourvoir  en  vertu  des  articles  413  et  416  contre  toutes  les  déci- 
sions rendues  en  dernier  ressort,  même  d'acquittement  ou  d'absolution. 

<2)  La  disposition  finale  de  l'article  412  du  Code  d'in.struction  criminelle  n'est 
pa^  compatible  avec  la  loi  de  presse.  C,  5  janvier  1883,  15  mars  1883,  25  mars  1892. 

(3)  Toutefois,  d'après  la  règle  générale,  la  partie  civile,  si  elle  est  dénuée  d'in- 
térêt, n'est  pas  recevable  h  se  pourvoir.  Cpr.  C.  27  juillet  1889. 
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De  même,  par  dérogation  à  Tarticle  421,  le  condamné  est  dispensé 
de  l'obligation  de  se  mettre  en  état  (1). 

Du  pourpoi  œntre  les  arrêts  incidents.  Gomme  nous  avons  étudié  sous 
les  notes  qui  précèdent,  les  pourvois  contre  les  arrêts  de  diverse  nature, 
nous  n'avons  plus  à  nous  occuper  que  des  décisions  préparatoires  ou 
d'instruction  et  des  décisions  interlocutoires  ou  sur  la  compétence,  ou 
des  décisions  qui  sont  définitives. 

Ceci  présente  un  très  vif  intérêt,  parce  que  le  prévenu  ouïe  minis- 
tère public  ou  la  partie  civile,  trouvent  dans  le  pourvoi  un  moyen  dila- 
toire qui  empêche  la  juridiction  (qui  a  rendu  la  décision)  de  statuer. 

Il  est  très  important  de  distinguer  les  décisions  préparatoires  ou 
d'instruction  des  décisions  soit  interlocutoires  ou  sur  la  compétence, 
soit  définitives. 

Le  pourvoi  n'est  ouvert  pour  les  jugements  ou  arrêts  préparatoires  ou 
d'instruction  qu'après  l'aiTêt  ou  le  jugement  définitif  (2).  Mais  si  Ton  est 

(1)  Voici  ce  qu'a  dit  à  ce  sujet  M.  Lisbonne  :  «c  II  est  certains  cas  où  le  pourvoi 
en  cassation  est  subordonné,  pour  être  recevable,  à  la  mise  en  état  du  prévenu. 
Il  est  également  nécessaire,  hors  le  cas  d'indigence  constatée,  de  consigner 
l'amende  qui  est  de  150  francs.  La  mise  en  état  du  prévenu,  nous  a  paru  excep- 
tionnellement rigoureuse,  d'autant  mieux  que  les  tribunaux  ont  la  faculté  discré- 
tionnaire d'en  dispenser.  Quant  à  l'amende,  c'est  une  sorte  de  cautionnement. 
Nous  avons  supprimé  l'une  et  l'autre  de  ces  mesures.  Il  y  avait  d'autant  moins 
lieu  d'hésiter,  (juant  k  la  seconde,  que  la  môme  dispense  existe  en  fait  de  pourvoi 
contre  les  décisions  du  jury  en  matière  d'expropriation  pour  utilité  publique. 

Précisons  bien  que  ce  n'est  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  29  juillet  1881 
qu'il  y  a  dispense  de  consignation  de  l'amende.  En  conséquence,  le  demandeur 
en  cassation  de  l'arrêt  qui  le  condamne  en  vertu  de  la  loi  du  2  août  1882  pour 
publication  d'un  imprimé  outrageant  pour  les  bonnes  mœurs  est  tenu,  sous  peine 
d'irrecevabilité  de  son  recours,  de  consigner  préalablement  l'amende  édictée  par 
l'article  420  du  Gode  d'instruction  criminelle.  G.,  21  juin  1884. 

La  dispense  de  mise  en  état  ne  profite  pas  au  condamné  pour  crime,  dans  le 
ca>  de  l'article  232  du  Code  d'instioiction,  ni  au  contumace,  article  476. 

(2)  G.,  16  juillet  1887.  Sont  préparatoires  ou  d'instruction,  les  décisions  : 

Qui  refusent  d'accorder  à  l'inculpé  la  remise  de  Tafifaire,  de  surseoir,  ou  d'ajour- 
ner, jusqu'à  ce  que  la  Cour  de  cassation  ait  statué,  sur  le  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  rendu  dans  l'affaire  ;  G.,  15  avril  et  9  septembre  1852,  16  avril  1863. 

Qui  prononcent  la  jonction  ou  la  disjonction  des  poursuites;  G.,  22  janvier  1825, 
3  juin  1826.  Bourges,  6  avril  1882.  12  novembre  1880. 

Qui,  sur  la  demande  de  l'inculpé,  tendant  à  la  nullité  de  divers  actes  de  procé- 
dure ou  d'instruction,  joignent  l'incident  au  fond,  tous  moyens  réservés  ;  G.,  14 
juillet  1859,  23  novembre  i865,  16  novembre  1866. 

Qui  ordonnent  une  audition  de  témoins  (dans  le  cas  où  la  loi  ne  la  prohibe  pas), 
une  expertise,  une  vérification  :  pourvu  que  le  fond  ne  soit  pas  préjugé  ;  Qui 
déclarent  qu'il  sera  passé  outre  nonobstant  une  demande  en  renvoi  pour  cause 
de  suspicion  légitime.  G.,  12  janvier  1804.  A  moins  que  la  Cour  de  cassation  ne 
soit  saisie.  Gpr.  G.,  10  février  1832. 

Qui,  sur  le  refus  d'un  journaliste  d'insérer  une  rectification  touchant  une  con- 
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dans  ce  dernier  cas  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  pourvoir  par  une 
déclaration  formelle  contre  les  décisions  préparatoires  ou  d'instruc- 
tion ;  le  pourvoi  formé  contre  Tarrêt  définitif  s'étend  à  ces  décisions. 

■ 

versation  rapportée  dans  le  journal  et  déniée  par  la  personne  à  laquelle  elle  est 
imputée,  rejettent  comme  inutile  l'audition  de  témoins  tendant  à  établir  que  la 
conversation  a  eu  lieu  ;  C,  16  mai  1884. 

Qui  statue  sur  des  irrégularités  ou  des  moyens  de  nullité,  de  procédure  ou 
d'instruction  ;  C,  24  février  1882,  14  mars  1884. 

L'arrêt  de  la  Cour  d'assises,  qui  déclare  que  la  citation  a  été  donnée  dans  le  dé- 
lai voulu  par  la  loi  est  purement  préparatoire  et  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt 
n'est  pas  suspensif.  G.  10  février  1900. 

L'arrêt  qui  valide  la  citation,  donnée  à  la  requête  de  la  partie  civile  n'étant 
qu'âne  décision  préparatoire,  le  pourvoi  contre  ce  chef  de  l'arrêt  est  irrecevable 
tant  qu'une  décision  définitive  n'est  pas  intervenue.  G.,  28  janvier  1882,  28  jan- 
vier 1892. 

L'arrêt  de  la  Gour  d'appel,  dans  une  affaire  d'injures  et  de  diffamation  entre 
particuliers,  qui  statuent  sur  un  incident  relatif  à  une  jonction  d'instance  et  à 
l'exception  tirée  de  la  nullité  de  la  citation  bien  que  définitif  sur  ce  double  inci- 
dent, doit  cependant  être  rangé  dans  la  classe  des  arrêts  préparatoires  et  d'instruc- 
tion en  tant  que  ne  constituant  aucun  préjugé  sur  le  fond.  Il  en  est,  de  même,  en 
ce  qui  concerne  un  incident  relatif  k  une  inscription  de  faux,  lorsque  l'arrêt  se 
borne  à  déclarer  :  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  donner  acte  an  prévenu  de  son 
inscription  de  faux,  dont  la  déclaration  doit  être  faite,  conformément  à  la  loi,  au 
greffe  du  Tribunal.  —  Par  suite,  le  recours  en  cassation  contre  cet  arrêt,  n'est 
ouvert  qu'après  la  décision  définitive  sur  le  fond.  Ç.,  5  janvier  1900. 

Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires  et  d'instruction  n'étant 
ouvert  qu'après  l'arrêt  définitif,  doit  être  déclaré  non  recevable,  le  pourvoi,  con- 
tre UD  arrêt  de  débouté  d'opposition  rendu  sur  incident,  formé  avant  la  décision 
définitive  sur  le  fond.  Un  arrêt  de  cette  sorte,  en  effet,  (rendu  dans  l'espèce  en 
matière  de  diffamation},  confirmant  un  jugement  déclarant  la  validité  de  la  cita- 
tion, bien  qu'il  soit  définitif  sur  l'incident,  n'en  doit  pas  moins  être  rangé  dans  la 
classe  des  arrêts  préparatoires  et  d'instruction,  contre  lesquels  le  pourvoi  en  cas- 
sation n'est  ouvert  qu'après  la  décision  définitive  sur  le  fond.  C.,  18  novembre 
1899. 

Tant  qu'un  arrêt  définitif  n'est  pas  intervenu.  «  1»  l'arrêt  qui  a  rejeté  les  con- 
clusions des  prévenus,  tendant  h,  faire  ordonner  par  la  Cour  la  communication 
de  certaines  pièces,  ne  faisant  pas  partie  de  la  procédure  ;  2»  l'arrêt  qui  a  rejeté 
la  demande  de  sursis  fondée  sur  le  pourvoi  qu'allaient  former  les  prévenus  et  a 
ordonné  qu'il  serait  passéoutre  aux  débats  »,  sont  préparatoires.  G.,  3  février  1888. 

L'arrêt  qui  admet  une  personne  partie  intervenante  devant  la  Gour  d'assises,  et 
celui  qui  repousse  l'exception  proposée  par  le  prévenu  tendant  à  ce  que  le  deman- 
deur en  intervention  ne  soit  pas  admis  à  prendre  des  conclusions  en  dommages 
»*t  intérêts,  sont  des  arrêts  préparatoires  et  d'instruction  et  ne  préjugent  pas  le 
fond.  C.  5  août  1898. 

Ce  dernier  caractère  doit  être  également  reconnu  à  l'arrêt  de  la  Gour  d'assises, 
qui  a  refusé  de  statuer,  avant  la  constitution  du  jury,  sur  les  conclusions  prises 
par  les  prévenus,  au  sujet  de  l'offre  en  preuve  de  faits  prétendus  connexes  ou 
indivisibles  avec  l'imputation  diffamatoire  relevée  contre  eux.  Même  arrêt. 

Par  suite,  sont  non  recevables,  les  pourvois  formés  contre  de  tels  arrêts,  avant 
qu'une  décision  définitive  soit  intervenue.  G.,  5  août  1898. 

Au  C4U  de  crime,  en  matière  de  presse,  est  purement  préparatoire  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  qui  rejette  l'opposition  du  prévenu  à  l'exécution  des  man- 
dats délivrés  par  le  magistrat  instructeur.  Gpr.  G.,  27  décembre  1856. 
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Le  pourvoi  en  cassation  n'est  autorisé  que  pour  les  arrêts  ou  juge- 
ments soit  sur  la  compétence ^  soit  interlocutoires,  soit  définitifs  (i). 


(1)  Sont  interlocutoires  ou  définitives  et  dès  lors  susceptibles  de  pour\'oi,  les 
décisions  : 

Qui  déclarent  irrecevables  les  oppositions  contre  les  jugements  ou  arrêts  de 
défaut  et  continuent  la  cause  &  huitaine  pour  être  statué  sur  le  fond.  La  receva- 
bilité de  l'opposition  est  définitive  ;  G..  21  novembre  1851. 

Qui  rejettent  l'exception  fondée  sur  ce  que  l'action  publique  ne  peut  procéder 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  plainte  qui  n'est  pas  représentée  ;  G.,  14  no- 
vembre 1840. 

Qui  rejettent  une  inscription  de  faux  ;  G.,  18  mars  1836,  ou  des  reproches  contre 
des  témoins  ;  G.,  19  novembre  1875,  ou  des  récusations  ;  G..  14  février  1845. 

Qui  statuent  sur  une  exception  de  chose  jugée, de  prescription,  de  déchéance  ou 
sur  des  fins  de  non-recevoir,  etc  ; 

G.,  9  janvier  1858,  23  novembre  1866,  27  janvier  1876.  Gpr.  G..  12  mars  1829. 

Qui  refusent  de  joindre  l'action  civile,  formée  par  la  partie  lésée,  à  une  pour- 
suite dirigée  par  le  ministère  public,  par  le  motif  que  l'intervention  de  la  partie 
civile  dans  l'instance  correctionnelle,  suivie  par  le  ministère  public  étant  non 
recevable,  la  demande  de  jonction  devient  sans  objet.  G.,  20  décembre  1884. 

Qui,  réformant  le  jugement  de  première  instance  déclare  valable  la  citation, 
donnée  aux  prévenus,  à  la  requête  de  la  partie  civile  et  évoque  l'afiTaire  en  ren- 
voyant à  une  audience  ultérieure,  pour  le  fond.  Il  y  a  ainsi  en  un  seul  contexte 
deux  décisions  définitives  et  indivisibles  :  en  conséquence  cet  arrêt  ne  saurait 
être  considéré  comme  purement  préparatoire  et  d'instruction,  parce  qu'il  renferme 
non  seulement  une  décision  sur  un  incident  de  procédure,  mais  encore  une  sen- 
tence définitive  d'attribution,  qui  intéresse  essentiellement  l'ordre  des  juridictions 
et  les  droits  de  la  défense  ;  par  suite  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  est  receva- 
ble. G.,  7  juillet  1900. 

Qui  autorisent  une  preuve  ou  vérification  qui  préjuge  le  fond.  G.,  16  août  1838, 
25  mai  1850,  8  janvier  1864, 13  juin  1884. 

Ou  une  preuve  qui  n'est  pas  admise  par  la  loi  ;  G.,  22  mars  1828,  6  avril  1832. 
9  mars  1850,  10  janvier  1862. 

Qui  sursoient  à  statuer  sur  une  plainte  en  dénonciation  calomnieuse  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  l'autorité  compétente;  G.,  28  février  1812,  7  août 
1868. 

Qui  ordonnent  ou  refusent  le  sursis  dans  les  conditions  de  l'article  35,  J  4  de  la 
loi  du  29  juillet  1881  ;  G.,  7  juillet  1882.  Gpr.  G..  28  février  1834,  31  mai  1844.  6 
mars  1844,  19  février  1859,  7  juillet  1882.  Cour  d'assises  de  Seine-et-Oise  27  jan- 
vier 1899  affaire  Zola  :  «  Attendu  qu'un  sursis  a  été  sollicité,inon  simplement  à 
titre  de  mesure  d'ordre  et  d'administration,  mais  par  application  du  quatrième 
alinéa  de  l'article  35  de  la  loi  du  29  juillet  1881  ; 

«  Que  l'arrêt  qui  a  refusé  ce  sursis  est  définitif  et  de  nature  k  faire  grief  aux 
inculpés  en  ce  sens  qu'il  prononce  sur  une  exception  tirée  d'un  droit  qu'ils  pré- 
tendaient leur  appartenir  et  qui,  s'il  avait  été  reconnu,  aurait  pu  modifier  les  con- 
ditions de  leur  défense  en  leur  i>ermettant  de  recourir  à  un  mode  de  justification 
particulier  ; 

«  Que  cet  arrêt  constitue  un  interlocutoire,  et  que  le  pourvoi  formé  contre  lui 
est  en  conséquence  suspensif  ».  Tels  sont  les  termes  de  l'arrêt. 

Qui  déclarent  la  composition  du  tribunal  légale  et  régulière.  G.,  11  mai  1833. 
21  février  1851. 

De  même  l'arrêt  d'une  chambre  des  appels  correctionnels,  qui,  en  validant  la 
citation  introductive  annulée  en  première  instance,  évoque  le  fond  (art.    215   du 
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Le  pourvoi,  formé  contre  un  arrêt  préparatoire,  ne  saurait  avoir  un 
caractère  suspensif.  Par  suite,  c'est  avec  raison  qu'une  Cour  d'assises 
refuse  de  surseoir  aux  débats,  malgré  un  pourvoi  de  cette  nature  (1). 

II  est  donc  très  intéressant  de  savoir  quand  un  jugement  est  interlo- 
cutoire, ou  définitif,  à  l'opposé  des  jugements  préparatoires  ou  d'ins- 
truction. 

Quant  à  la  compétence,  la  règle  est  que  toute  solution  sur  une  question 
de  compétence  est  susceptible  de  recours  en  cassation.  Toutefois,  nous 
avons  vu  que  cette  règle  reçoit  de  nombreuses  modifications  ou  res- 
trictions. Nous  n'y  reviendrons  pas.  Il  ne  peut  être  passé  outre  sur  la 
décision  du  fond,  sous  prétexte  que  le  recours  formé  serait  nul.  A  la 
Cour  suprême  seule  appartient  le  droit  de  rechercher  et  déclarer  l'an- 
nulabilité  (2). 

Code  d'instruction)  et  renvoie  h  huitaine  pour  la  plaidoirie  au  fond,  rend  nne  dé- 
ciçiion  d'attribution  dont  le  caractère  est  définitif.  C,  10  mars  1882. 

La  même  solution  doit  être  donnée  si,  au  lieu  d'évoquer  le  fond,  les  magistrats 
d'appel  en  renvoient  la  connaissance  aux  juges  du  premier  degré  :  il  y  a  là  égale- 
ment nne  sentence  définitive.  C.  6  janvier  1855. 

Doivent  être  considérés  encore  comme  interlocutoires  ou  définitifs  : 

Les  arrêts  de  Cours  d'assises  qui,  après  la  formation  du  tableau  du  jury  et  l'au- 
dition des  témoins,  renvoient  &  une  autre  session.  C,  29  mars  1849,  10  février 
1875.  Cpr.  C,  2  janvier  1868. 

(1|  C.  5  août  1898.  Voir  Faustin  Hélie  (n«  3.949)  ;  C,  5  juin  1841,  27  décembre 
1850,26  avril  et  27  décembre  1856,  17  avril  1863,  16  novembre  1866. 

Cependant  le  pourvoi,  déclaré  non  recevable,  n'en  a  pas  moins  pour  effet  de 
suspendre  la  prescription.  C,  8  novembre  1889. 

(2)  Cpr.  C,  11  mai  1833,  27  mars  1856. 

Mais  Texception  d'incompétence  peut  être  jointe  au  fond  quand  elle  est  subor- 
donnée dans  son  examen,  par  exemple,  à  l'existence  ou  à  la  non-existence  du  délit. 

La  décision  n'est  alors  que  préparatoire.  G.,  26  avril  1856.  Cpr.  C,  25  juin 
1825. 

La  Cour  d'assises  peut  statuer  par  un  seul  arrêt  sur  une  exception  d'incompé- 
tence et  sur  le  fond,  lorsqu'elle  a  été  saisie,  en  même  temps,  de  l'un  et  l'autre 
point  et  les  a  trouvés  tous  deux  en  état  d'être  jugés,  quoique  les  conclusions 
n'aient  porté   sur   le  fond  que  subsidiairement.  C,  5  février  1858. 


^imm 


CHAPITBBII 


r  SUSPENSIF  DES  FORMES  ET  DU  DELAI 
DU  POURVOI 


lu  pourvoi.  —  Ed  vertu  de  l'article  373, 1 4  du  Code 
ndant  le  délai  du  pourvoi  et  s'il  y  a  eu  recours  en 
réception  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  il  sera 
1  des  arrêts  ou  jugements  ». 

n  est  applicable  également  aux  infractions  com- 
s  moyens  de  publication. 

nsifs  des  pourvois  s'étendent,  non  seulement  aux 
,  mais  aussi  aux  condamnations  pécuniaires  et  aux 

rer  la  procédure,  l'article  62  de  la  loi  de  1881  exige 
t-quatre  heures  qui  suivront  l'expiration  du  délai  de 
ïs  de  la  procédure  soient  adressées  h  la  Cour  de 
;era,  d'urgence,  dans  les  dix  jours,  à  partir  de  leur 

sont  dépourvues  de  sanction,  et  dans  la  pratique 
le  plus  rapidement  possible.  V.  article  9,  |  3. 
'un  prévenu  qui  use  du  bénéfice  de  l'article  54  de 
i  fait  défaut,  qui,  après  opposition, soulèvedesques- 
le  ou  des  exceptions  donnant  lieu  à  des  arrêts  sus- 
)i  et  qui  se  pourvoit,  peut  éterniser  la  procédure  (1). 


(«rabre  1*35  (art.  2S).  27  juillet  1849  (art.  20  et  21|.  29  décern- 
aient qu'il  litait  interdit,  de  former  appel,  ou  ponrvoi  avaat 
dùllnitir  contre  les  décisions  inlervenuos  Uint  sur  la  compë- 
très  incidents.  La  manie  solution  était  donnée,   en  matière 

ïière  ces  point;,  voici,  comme  eiemple  pratique,  quelle  a. 
lola  dans  sa  célèbre  affaire.  Il  a  prescrit  de  déposer  avant  le 
,  des  conclusions  tendant  à  faire  déclarer  qu'il  y  avait  con- 
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M.  le  sénateur  Joseph  Fabre  a  cherché  à  remédier  à  cet  état  de 
choses  (1). 

nexité  entre  le  passage  pour  lequel  il  était  poursuivi  et  le  reste  de  sa  lettre  au  pré- 
sident de  la  République  (Cpr.  n»  88). 

Il  fallait  les  déposer  avant  parce  que,  si  elles  avaient  été  déposées  après,  le 
pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation  n'eût  pas  empêché  que  les  débats  s'enga- 
geassent sur  le  fond,  M.  Zola  ne  pouvant  plus  faire  défaut  (article  53  de  la  loi  sur 
la  presse). 

M«  Labori,  son  avocat,  s'est  donc  levé  pour  déposer  des  conclusions  relatives  à 
la  connexité.  Mais  le  procureur  général  s'est  opposé  k  ce  que  ces  conclusions  fus- 
sent déposées  avant  le  tirage  au  sort  du  jury. 

M*  Labori  a  alors  répondu  par  des  conclusions  tendant  k  ce  qu'il  fût  autorisé  èi 
déposer  immédiatement  ses  conclusions  relatives  à  la  connexité. 

La  cour  a-,  par  un  arrêt,  rejeté  cette  demande. 

Quelle  est,  h  ce  moment,  la  situation  de  M.  Zola  ?  S'il  acquiesçait  à  cet  arrêt, 
le  jury  était  tiré  au  sort  et  le  débat  s'engageait  sur  le  fond. 

Il  est  vrai  qu'il  pouvait  développer  alors  ses  conclusions  sur  la  connexité  ;  mais 
Fi.  elles  avaient  été  rejetées,  comme  il  ne  pouvait  plus  faire  défaut,  la  discussion 
ne  pouvait  plus  rouler  que  sur  la  phrase  visée  par  l'assignation.  Se  fût-il  retiré 
après  le  rej  et  de  ses  conclusions  sur  la  connexité,  (ju'il  n'en  était  pas  moins,  le 
ca«  échéant ,  condamné  conlradictoireraent. 

Or,  M.  Z»la  déclarait  ne  vouloir  accepter  qu'un  débat  élargi.  Il  entendait  prouver 
notamment  Tinnocence  de  Dreyfus  et  Tillégalité  de  sa  condamnation.  Il  s'est  donc 
ponmi  coatre  l'arrêt  rejetant  les  conclusions  par  lesquelles  il  demandait  à  déve- 
lopper, avant  le  tirage  au  sort  du  jury,  ses  conclusions  sur  la  connexité.  Et  il  a  fait 
défaut,  la  cour  ayant  refusé,  de  considérer  ce  pourvoi  comme  suspensif  des  débals. 

Il  est  certain,  néanmoins,  qu'il  s'agissait  d'un  arrêt  préparatoire  ou  d'instruc- 
tion, et  que  le  pourvoi  était  irrecevable.  Il  n'y  avait  pas  d'effet  suspensif.  La 
Cour  d'assises  a  donc  eu  raison  de  passer  outre  en  droit.  Mais,  son  arrêt  de  con- 
damnation, il  fallait  l'exécuter.  Or,  il  était  par  défaut. 

En  attendant  la  décision  de  la  C.  de  cassation  sur  ce  point,  le  parquet  n'en  avait 
pas  mo'ms  la  faculté  de  faire  signifier  à  MM.  Zola  et  Ferreux  l'arrêt  de  condamna- 
tion inter>'enu  par  défaut.  Si  la  signification  était  faite,  et  si  M.  Zola  avait,  comme 
le  veut  la  loi,  pour  faire  tomber  l'arrêt  de  défaut  —  formé  opposition  dans  les  cinq 
jours,  il  eût  été  loisible  aux  magistrats  de  faire  revenir  l'affaire  pour  être  jugée 
5ur  te  fond,  avant  même  que  fût  rendu  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  sur  la 
question  soumise  par  le  pourvoi. |G'est  pour  éviter  cette  éventualité,  qui  eûtplacét 
précisément.  M.  Zola  dans  la  situation  où  il  eût  été  s'il  avait  acquiescé  à  l'arrêt  de 
la  cour  d'assises,  que  l'auteur  de  la  lettre  :  J'accute  passa  la  frontière. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi  sur  la  presse,  paragraphe  3  :  «  Si 
la  signification  de  la  condamnation  par  défaut  n'a  pas  été  faite  à  personne  ou  s'il 
ne  résulte  pas  <f  ac<«  d'exécution  de  l'arrêt  que  le  prévenu  en  a  eu  connaissance, 
l'opposition  sera  recevable  jusqu'à  l'expiration  des  délais  de  prescription  de  la 
peine  »  (cinq  ans).  Si,  au  contraire,  la  signification  a  été  faite  à  personne,  les 
délais  d'opposition  ne  sont  que  de  cinq  jours,  aux  termes  du  paragraphe  2  du 
mt*me  article. 

Ce  plan  a  réussi.  M.  Zola  a.  plus  tard,  formé  opposition,  et.  devant  la  Cour 
d'assises  de  8eine-et-0ise,  il  a  posé  des  conclusions  nouvelles  basées  cette  fois 
sur  l'article  35  J  4.  L'arrêt  a  été  alors  interlocutoire  et  le  pourvoi  de  M.  Zola  a 
été  suspensif. 

De  même  en  ce  qui  touche  la  condamnation  de  Zola  au  profit  des  experts,  il  a 
fallu  ponrexécuier  et  puisqu'il  était  absent  procédera  la  saisie  et  vente  du  mobilier. 

Il)  Voici  le  passage  de  sa  proposition  de  loi  (7  juin  1900)  : 

«  6*  Faculté  laissée  soit  à  la  juridiction  correctionnelle  ou  de  simple  police,  soit 
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Nous  venons  de  nous  expliquer  sur  le  pourvoi  en  matière  répressive. 

Le  pourvoi  en  matière  civile,  au  contraire,  n'est  pas  suspensif .  Il  n'y 
a  pas  à  distinguer  si  l'action  civile  introduite  devant  les  tribunaux 
civils,  est  motivée  par  une  infraction  de  presse  (1). 

Quant  aux  pouvoirs  respectifs  des  juges  du  fond  et  de  la  Cour  de 
cassation,  nous  nous  sommes  suffisamment  expliqué  (2). 

Délai.  —  Le  pourvoi  doit  être  formé,  dans  le  délai  de  trois  jours,  au 
greffe  de  la  Cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu  la  décision. 

Le  délai  court  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
contradictoire. 

Mais  quand  l'arrêt  a  été  prononcé  après  une  mise  en  délibéré,  sans 
une  indication  préalable  du  jour  et  en  l'absence  des  parties,  le  délai  du 
pourvoi  ne  court  qu'après  l'expiration  des  délais  de  l'opposition  ;  et  il 
n'est  pas  besoin  d'une  nouvelle  signification  pour  faire  courir  le  délai. 

Le  délai  n'est  pas  franc.  Il  suit  de  là  que,  seul  le  jour  de  la  pronon 
ciation  de  la  décision  ne  comptera  pas  dans  le  calcul.  Ainsi  le  pourvoi 
contre  un  arrêt  rendu  le  !•'  mai  devra  être  formé  au  plus  tard  le  4  (3). 

Le  délai  du  pourvoi  se  détermine  aisément,  quand  il  s'agit  du  recours 


«  à  la  cour  d'assises,  lorsque,  statuant  sur  une  exception  d'incompétence,  elles  se 
«  sont  déclarées  compétentes,  de  passer  outre  aux  débats  sur  le  fond,  nonobstant 
«  appel  ou  pourvoi  on  cassation  ». 

«  Le  législateur  de  1881  était  loin,  dit  M.  Fabre,  de  soupçonner  la  série  d'ob- 
structions qu'imagineraient  certains  journalistes  contre  les  revendications  des 
tiers. 

«  Au  moyen  d'une  ingénieuse  combinaison  de  procédés  dilatoires,  on  retarde  pen- 
dant des  années  la  sentence  dt^rnière.  Il  est  fait  échec  aux  lois  ;  et  les  décisions 
ne  sont  jamais  amenées  à.  effet. 

«  Notre  proposition  ne  guérit  pas  le  mal  ;  mais  elle  le  réduit  ». 

(1)  Alger.  27  février  1894. 

(2)  Voir  tuprà,  n*»-  55,  56. 

(3)  G.,  19  juin  1890,  12  février  1898,  29  avril  1898,  22  juiUet  1899.  23  juin  1900. 
V.  Faivre  et  Benoist  Lévy,  p.  258.  Contra,  Dutruc,  n®  434.  Bazille  et  Constant. 
n«  274. 

Jusqu'à  la  loi  du  27  juillet  1849,  les  délais  du  pourvoi  en  matière  de  presse 
étaient  les  mêmes  que  ceux  de  l'article  373  du  Code  d'instruction  criminelle.  Le 
condamné,  la  partie  civile,  le  ministère  public  avaient  donc  troii  jours  francs  à 
partir  de  la  prononciation  de  la  décision  pour  déclarer  le  pourvoi  (art.  373). 

Remarquons  bien  que  le  délai  fixé  par  l'article  62  ne  s'applique  qu'aux  délits  de 
presse.  C'est  la  qualification  donnée  par  l'arrêt  attaqué,  qui  fixe  ce  point.  C. 
29  décembre  1888,  10  avril  1891.  Il  suffit  que  le  pourvoi  soit  formé  contre  des 
décisions  rendues  en  matière  de  presse. 

Mais  le  délai  est  de  5  jours,  au  cas  de  poursuite  sur  information  préalable  tarti- 
cle  48).  G.,  21  février  1884  (article  301  Code  d'instruc.)  et  de  3  jours  francs  lorsqu'il 
s'agit  d'un  renvoi  pour  délit.  G.,  31  janvier  1889,  10  mai  1889. 
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contre  rarrêt  même  de  condamnation.  Mais,  au  cours  de  la  procédure 
des  arrêts  incidents,  des  décisions  incidentes  peuvent  intervenir. 

Formes.  —  Dans  le  silence  de  nos  articles  il  faut,  quant  aux  formes 
du  pourvoi,  se  référer  aux  prescriptions  des  articles  417  à  4i9du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Voici  l'article  417  : 

Article  417  du  Codb  d'instruction. 

La  déclaration  de  recours  sera  faite ^  au  greffier^  par  la  partie 
condamnée^  et  signée  d'elle  et  du  greffier  ;  et  si  le  déclarant  ne 
peut  ou  ne  veut  signer ^  le  greffier  en  fera  mention.  Cette  décla- 
ration pourra  être  faite^  dans  la  même  forme ^  par  C avoué  de  la 
partie  condamnée  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  dans  ce 
dernier  cas  y  le  pouvoir  demeurera  annexé  à  la  déclaration. 

Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné  ;  ce  registre  sera 
public  y  et  toute  personne  aura  le  droit  de  s'en  faire  délivrer  des 
extraits. 

Il  est  de  principe  que  les  formes  prescrites  par  cet  article,  sont  toutes 
de  rigueur  et  ne  peuvent  être  supplées  par  équivalents  (1). 

{1}  Jurisprudence  constante.  V.  Hélie,  t.  IX,  p.  393. 

Mais  s'il  était  constaté  qu'il  n'existe  pas  au  greffe  de  registre  destiné  à  recevoir 
les  déclarations  de  pour\'oi,  celles-ci  pourraient  être  faites  par  requêtes  ou 
exploits,  etc. 

L'avoué  de  la  partie  condamnée  n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial. 

Le  pourvoi  doit,  sous  peine  d'irrecevabilité,  lorsqu'il  s'agit  d'un  arrêt  de  la 
Chambre  des  mises  en  accusation,  être  formé  par  déclaration,  au  greffe  de  la 
Cour  d'appel  qui  a  rendu  l'arrêt  attaqué.  Le  pourvoi  formé  par  déclaration  au 
greffe  de  la  cour  d'assises  est  nul.  G.,  20  juillet  1885.  Cpr.  articles  373,  409,  417, 
422,  423  du  Code  d'instruction  criminelle. 

La  déclaration  du  pourvoi  est  valablement  faite  au  greffe  après  l'heure  fixée 
pour  sa  fermeture  et  le  greffier  est  tenu  de  la  recevoir. 

Doit  être  déclaré  non  recevable  le  pourvoi  formé  le  12  contre  un  arrêt  du  8, 
alors  même  que  le  demandeur  aurait  manifesté  au  greffier  en  chef  de  la  Cour 
d'appel  son  intention  de  se  pourvoir  dans  le  délai  légal,  s'il  ne  résulte  pas  des 
documents  qui  peuvent  être  produits  à  l'appui  de  cette  allégation  que  le  deman- 
deur a  été  empêché  de  réaliser  cette  intention  dans  le  délai  légal,  par  des  circon- 
stances indépendantes  de  sa  volonté.  C,  2  juin  1900. 

Et  il  importe  peu  que  le  dernier  jour  du  délai  pour  le  pourvoi  soit  un  jour  férié 
pendant  lequel  le  greffe  de  la  Cour  d'appel  peut  être  fermé,  alors  que  le  deman- 
deur ne  justifie,  d'aucune  diligence,  faite  par  lui,  pour  réaliser  une  déclaration  de 
pourvoi.  Au  surplus,  l'article  1033  du  Code  de  procédure  civile  modifié  par  la  loi 
du  13  avril  1895  s'applique  exclusivement  aux  délais  prévus  par  les  lois  de  procé- 
dure civile  et  commerciale  et  ne  concerne  pas  la  matière  des  pourvois  criminels. 
€.  23  juin  1900. 


De  la  presrripUon. 


Article  65  de  i. 


clion  publique  et  l'action  civile  résultant  des  crimes,  délits 
traventions  prévus  par  la  présetile  loi,  se  prescriront  après 
mois  révolus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  été  commis 
jour  du  dernier  acte  de  poursuite,  s'il  en  a  été  fait. 

(Mais  voir  Loi  du  16  mars  1898). 
prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la  publication  de 
sente  lot,  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant  les 
uistantes,  plus  de  trois  mois  à  compter  de  la  même  époque, 
',  par  ce  laps  de    trois  mois,    définitivement   accomplies. 

r-fM  général.  —  En  droit  commun,  la  prescription  est  :  en  ma- 
ie crimes,  de  10  ans  ;  de  délits,  de  3  ans  ;  de  contraventions  de 
irticles  637  h.  6-40  du  Code  d'instruction). 

au   contraire,  en   vertu  de  l'art.  65,  la  prescription  est  très. 
.  Elle  est  de  3  mois.  Toutefois,  en  matière  d'outrageaux  bonnes 
i  par  le  livre,  elle  est  d'un  an  (Loi  du  Hi  mars  1898). 
prescription  est  une  excuse  essentiellement  péremptoire(l)  qui, 
6  verrons,  doit,  devant  les  juridictions  répressives,  être  suppléé 


)rgque  le  gérant  ou  ré<lili>ur  sont  connus,  la  presse  ri  pli  on,  acquise  à  )<>ar 
empi'cho  de  poursuivre  les  vendeurs,  distributeurs,  colporteurs,  afficheurs. 
lÉcembre  1SS2.  Cpr.  toutefois,  C.  d'assises  de  la  Seine.  15  février  1SN6. 
il  est  nécessaire  devant  la  Cour  de  cassation,  que  les  constatations  de  fait 
•ôl  ou  du  jugement  justiHent  l'eiception  do  prescription  ou  qu'elle  résulta 
.rocédure.  G.,  13  février  1880. 

}ue,  en  défense  au  pourvoi  de  la  partie  civile,  leprévenud'nndélit  de  presse 
que,  dès  avant  le  jugement  de  première  instance,  l'action  était  prescrite,  il 


DE   LA   PRESCRIPTION  15 

d'office  et  peut,  pour  la  première  fois,  être  invoquée  devant  la  Cour  de 
cassation. 

L'action  civile  séparée  comme  Taction  répressive  sont  régies  par 
l'article  65. 


y  a  lieu  à  cassation  ;  mais  seulement  pour  violation  de  l'art.  63  de  la  loi  du  21  juil- 
let 1881  et  sans  renyoi.  C,  9  novembre  1889. 

Les  magistrats  qui  ont  reconnu  le  bien  fondé  d*une  exception  péremptoire  de 
prescription,  n'ont  point,  en  effet,  k  ordonner  ou  èL  admettre  une  discussion  inu- 
tile sur  les  circonstances  d'un  délit,  à  raison  duquel  les  prévenus  ne  peuvent  plus 
être  poursuivis,  et,  par  suite,  ils  peuvent  statuer  sur  le  moyen  de  prescription,  sans 
admettre  les  parties  et  le  ministère  public  à  présenter  leurs  observations  relative- 
ment au  délit  poursuivi,  C,  28  juiUet  1900. 

La  prescription  ne  peut  plus  être  invoquée,  après  une  décision  définitive  passée 
en  force  de  chose  jugée.  G.,  28  juillet  1882,  Amiens,  5  avril  1884. 


CHAPITRE  PRBHIBB 


PORTÉE  DE  L'ARTICLE  65,  POINT  DE  DÉPART  DE  LA 
PRESCRIPTION 


140.  —  Sphère  d'application.  —  La  portée  de  notre  article  est  géné- 
rale. Il  ^'applique  aux  crimes,  délits,  contraventions  quelconques, 
prévus  par  h  loi  du  29  juillet  1881.  Une  question  posée  par  M.  Lorois 
au  rapporteur,  à  la  Chambre  des  députés  l'a  nettement  précisé  (1). 

Mais  ce  n'est  qu'à  ces  infractions  de  presse  que  la  prescription  de 
l'article  B5  s'applique. 

La  prescription  d'une  action  civile  ordinaire  n'est  réglée  par  l'arti- 
cle 65,  qu'autant  qu'elle  repose  sur  an  fait  délictueux.  Si  elle  est  basée, 
au  contraire,  sur  une  simple  faute,  sur  un  quasi-délit,  un  délit  civil, 
sur  une  disposition  du  droit  civil  ;  si  la  demande  est  formée,  abstraction 
faite  de  tout  caractère  délictueux,  et  qu'il  soit  en  effet  certain  que 
l'acte  dont  la  réparation  est  poursuivie  est  dépourvu  de  toute  nature 
délictueuse,  ce  sera  alors  la  prescription  de  trente  ans.  Mais  quand 
le  fait  constitue  un  délit,  le  demandeur  ne  peut  pas,  pour  échapper  à 
la  prescription,  le  considérer  comme  un  fait  simplement  domma- 
geable et  le  modifier  dans  ses  éléments  (2). 

Point  de  départ.  —  C'est,  dit  notre  article,  à  partir  du  jour  de  /  in- 
/raciMMi,  que  court  le  délai  de  la  prescription.  Généralement,  tous  les 
délits  par  voie  de  publication  sout  consommés  au  moment  même  où  ils 


{1)  Il  en  est  ainsi  de  la  contraveDtion  d'injure  ou  de  difTamation  non  pnbtù/uet. 
qoi  est  prévue  par  l'article  33  de  la  loi  du  39  juillet  1881.  C.  civil  6  avril  1898. 
26  octobre  1887.  13  mai  1893. 

V.  Trib.  de  Naocy,  9  juin  1884.  Trib.  de  paii  de  Clelles,  il  juillet  1883,  Bordeaux, 
16  avril  18B6. 

{S)  F.  Hâlie,  t.  Il,  n"  IIU.  Boitard.  n-  S76.  Morin,  v*  Action  tivUe,  u*  15.  Le 
Sellyer,  t.  U,  n>  548.  Hangin,  a"  363  el  367.  Merlin,  Réperl.,  v  Pretcriptùm,  p.  868. 


DE   LA   PRESCRIPTION  17 

se  produisent.  Il  serait  difOcile»  croyoDS-nous,  d'en  citer  un  qui  pût 
être  regardé  comme  successif  (1). 

Tout  délit  résultant  d'une  publication  par  la  voie  de  la  presse  est 
réputé  commis  le  jour  où  la  publication  est  faite  au  lieu  où  paratt  le 
journal,  et  c'est  de  ce  jour  que  court  la  prescription  de  trois  mois  éta- 
blie par  l'art.  65  de  la  loi  du  29  juillet  4881. 

On  ne  saurait  considérer  le  délit,  comme  se  renouvelant  par  le  fait 
de  l'arrivée  du  numéro  du  journal,  contenant  l'écrit  incriminé  au  lieu 
où  réside  la  personne  diffamée,  de  telle  sorte  que  la  prescription  com- 
mencerait à  courir,  seulement  du  jour  où  le  journal  est  parvenu  dans 
cette  localité  (2).  On  ne  saurait,  en  effet,  prétendre  qu'après  lapubli- 

Legrayerend,  t.  I,  p.  79,  in  fine.  Sourdat,  t.  I.  n«*  373  k  378.  Brun  de  Yilleret. 
D««329  et  suiv..  341.  Demolombe,  t.  XXXI,  n»<  704  et  706. 

G..  27  août  1867,  Dijon,  3  avril  1868.  G.,  13  mai  1868,  12  janvier  1869, 17  mai  1886, 
27  décembre  1886,  Grenoble,  26  novembre  1892,  etc.  V.  infrà,  n*"  195  et  ss.- 

(1)  Cpr.  G..  26  juin  1845,  10  janvier  1857. 

Il  a  été  jugé  qne  l'insertion  d'imputations  diffamatoires  dans  une  délibération 
dn  conseil  municipal  est  un  fait  instantané  dans  sa  perpétration.  G.,  26  octobre 
1887.  Alz,  16  avril  1885. 

Il  date  du  jour  où  la  délibération  a  été  prise.  Conirà.  G.,  4  février  1876.  Le  Sellyer, 
t.  II,  n««  455  et  suiv.  Mangin,  n*  321. 

Dans  le  cas  de  lacération  d'affiche,  la  prescription  est  acquise,  lorsque  trois  mois 
se  sont  écoulés  sans  poursuite.  Trib.  de  St-Jean-d'Angély,  16  décembre  1881. 

Ge  n'est  que  du  jour  du  dépôt  de  l'imprimé  que  court  la  prescription.  Gpr.  CL . 
26  juin  1845  et  10  janvier  1857.  V.  cependant  G.,  18  septembre  1820. 

D  aété  jugé  au  cas  d'injure  par  lettre,  que  le  délai  de  3  mois,  court  du  jour  indi- 
qué en  date  sur  la  lettre  et  non  pas  du  jour  où  la  lettre  aurait  été  remise  par  un 
tiers  au  plaignant.  G'est  à  cette  date,  jusqu'à  preuve  contraire,  que  la  lettre  est 
présumée  avoir  été  envoyée  et  la  contravention  consommée.  S'il  y  a  contestation, 
la  partie  poursuivie  n'a  pas  à  prouver  que  la  lettre  a  été  bien  adressée  à  la  date 
qu'elle  porte  ;  c'est  au  plaignant  à  établir  que  son  action  a  été  intentée  en  temps 
utile  et  à  prouver  par  suite  la  date  réelle  de  l'envoi.  Trib.  corr.  de  la  Seine  (9«ch.). 

Trib.  de  Lyon,  5  novembre  1882,  5  décembre  1883.  Trib.  de  la  Seine  (9»  ch.j, 
3t  octobre  1900.  Contra.  Trib.  de  Bordeaux  (2*  ch,)  25  octobre  1889. 

La  fin  de  la  période  de  la  distribution  de  circulaires  diffamatoires  marque  le 
point  de  départ.  Bordeaux,  5  décembre  1895. 

(2)  G.,  28  mars  1898. 

Voici  un  extrait  du  rapport  de  M.  Yételay  :  «  Un  journal,  publié  en  France  et 
expédié  aux  colonies,  peut  n'arriver  dans  tel  ou  tel  point  de  nos  possessions  colo- 
niales, à  raison  des  distances  et  des  difficultés  de  transport  des  correspondances, 
que  plus  de  trois  mois  après  sa  distribution  et  sa  mise  en  vente  sur  notre  terri- 
toire européen,  de  sorte  que  tel  ou  tel  colon  ou  fonctionnaire,  odieusement  diffamé, 
ne  connaîtra  les  imputations  dont  il  est  la  victime  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  la  prescription.  Il  est  allégué  par  le  ministère  public,  dans  l'espèce,  qu'en 
fait,  le  numéro  incriminé  du  Messager  dt  Taiti,  du  9  février  1889,  n'est  arrivé 
que  le  9  mai  à  Puaman,  bien  qu'il  ne  faille  pas  nécessairement  plus  de  trois  mois 
poar  aller  de  TaUi  à  l'ile  de  Puaman. 

«  Ne  convient'il  pas  d'appliquer,  dans  cette  circonstance,  la  maxime  contra  non 
vaUnUm  ager$  non  eurrit  prœteriptio  ?  Ge  point  de  vue  nouveau  nous  a  un  ins- 
tant séduit,  mais  la  réflexion  a  modifié  notre   première   impression    et   nous  ne 
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cation  on  peut  prendre  chaque  fait  ultérieur  de  vente,  de  mise  en 
rente,  de  distribution,  etc.,  comme  un  fait  nouveau  de  publication  (1). 

Hais  lorsqu'il  s'agit  d'ane  publùMUm  noutWfe,  par  exemple,  la  réunion 
an  volume  et  sous  forme  de  roman,  d'articles  déjii  parus  dans  un  jour- 
nal ou  d'édition  nouvelle,  la  prescription  ne  court  que  du  jour  de  cette 
nouvelle  publication,  pourvu  qu'elle  ait  été  seule  visée  par  le  deman- 
leur,  «  cette  publication,  cotutituatU  un  fait  absoluvunt  dîttinct  »,  qui  ne 
wurait  èlre  atteint  par  la  prescription  de  l'article  65  de  la  loi  du  29 
uillet  1881,  que  si  trois  mois  s'étaient  écoulés  depuis  la  mise  en  vente 
lu  volume  poursuivi  (2). 

L'action  publique  et  l'action  civile  seront  prescrites  après  trois  mois 
•évolua. 


iroyons  pas  que  cette  muinie  puisse  rerevoir  son  application  en  ce  qni  con- 
cerne la  prescription  relative  aux  infraclionsi  en  matière  de  presse. 

«  A  l'iigard  de  ce  genre  d'infractions,  en  effet,  aucun  cas  de  force  mqj^nre  ne 
tarait  pouvoir  retarder  l'accomplisse  trient  du  délai  de  la  prescription.  La  per- 
onne  diffamée  est  en  cours  de  voyais,  au  niomenl  où  l'article  contenantdfli  im- 
■ulation!'  la  concernant  est  publié,  elle  se  trouve  sur  un  autre  continent  ;  elle  esl 
gravement  malade  ou  atteinte  d'aliénation  mentale  :  il  lui  est  donc  inipo*sH>le  de 
léposer  une  plainte  ou  de  saiï'ir  directement  lea  tribunaux.  Cependant,  ai  plus 
le  trois  mois  xe  sont  écoulés  depuis  la  publication  de  l'article  di(Tamatolr«,  tfoaaA 
Ile  sera  de  retour  ou  guérie,  il  n'est  pas  douteux,  que  la  preacriplion  sera  ac- 
inise  au  prollt  du  gérant  du  journal  et  de  ses  complice». 

■  Alors  que  la  loi  de  1819  était  encore  en  vigueur,  on  avait  agité  la  quesUon  de 
avoir  si  le  point  de  départ  de  la  prescriplion  en  matière  de  presse  éU.it  le  même 
>our  les  colonies  que  pour  le  continent,  i  l'égard  des  journaux  contenant  des 
rticlea  délictueux  et  publiés  on  premier  lieu  sur  le  territoire  de  la  France  conli- 
lentale.  M.  de  Gratlier,  dans  son  roimnenlaire  de  la  loi  sur  la  presse,  page  535, 
i>  10.  et  M.  DallOE.  jurUprudenci  gintirale,  au  mot  i  pr«tie,  n*  1296  >,  avaient 
ésolu  cette  question  négativement  et  déclaré  que  le  point  de  départ  de  la  pre- 
criplion  devoil,  en  ce  cas,  être  reporté  au  jour  de  la  publication  de  l'écrit  dans 
as  colonies,  en  se  fondant  sur  l'autorité  d'une  décision  qui  aurait  été  rendue  en 
e  sens  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  le  13  mars  1S35,  et  aurait  été  con> 
rmée  par  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Paris  le  !  juin  de  la  même  tu- 
lée  >  Conira,  Chassan.  t.  Il,  n'  1231. 

|1|  C.  il  juillet  1889,  iS  mars  1S90. 

|i|  c.  13  décembre  1S3S.  Trib.  de  la  Seine,  4  janvier  1899. 

Le  bénéfice  de  la  prescription  acquis  h  une  édition,  ne  s'étend  pas  aux  éditions 
nbaéquentes  du  même  ouvrage  ;  chaque  édition  nouvelle  est  un  fait  nouveau 
oQvant  donner  lieu  k  de  nouvelles  poursuites.  Ghassan  II.  p.  72. 

La  nouvelle  publication  ou  la  mise  en  vente  d'un  ouvrage  condamné  fixe  le 
oint  de  départ  de  ta  prescription  (L'aKicle  Î7  de  la  loi  de  1S19  est  abrogé).  H 

a  \h.  un  fait  nouveau. 

Ce  qui  constitue  le  délit  prévu  par  l'article  13  de  la  loi  du  »  juillet  1881.  ce 
'est  pas  la  publication  de  l'article,  auquel  la  personne  nommée  on  désignée 
Il  libi-e  dercpondre  ou  non,  mais  le  refus  injustillé  d'insérer  la  réponse,  si  la 
ersonna  visée  croit  devoir  en  faire  une. 

Dès  lors,  le  point  de  départ  de  la  prescription  n'est  pas  la  publication  de  l'ar- 
cle,  mais  le  défaut  d'insertion.  Trib.  de  la  Seine  (9>  ch.)  !6  février  1S9S. 


- 
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Le  jour  dn  délits  dies  a  quo,  ne  doit  pas  être  compté  dans  la  suppu- 
tation du  délai  de  trois  mois  de  la  prescription. 

Et  le  jour  de  l'échéance,  le  dies  ad  quem  ne  doit  pas,  davantage,  être 
compté.  Notre  texte  parle,  en  effet,  de  trois  mois  réwlus  (1). 

Pour  le  calcul  du  délai,  il  faut  prendre  de  quantième  à  quantième, 
selon  le  calendrier  grégorien,  et  non  par  période  de  trente  jours. 

Il  en  est  de  même,  pour  le  délai  d'un  an,  durée  de  la  prescription  de 
Voutrage  aux  bonnes  mœurs  par  le  livre. 

L'action  civile  est  éteinte  par  le  délai  de  trois  mois,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  si  elle  est  exercée  devant  le  tribunal  de  répression  ou  la 
juridiction  civile  ou  le  juge  de  paix  (2). 

La  prescription,  en  matière  de  presse,  est  .applicable,  non  seulement 
à  Taction  principale,  mais  encore  à  la  procédure  relative  aux  incidents 
nés  de  la  poursuite  (3). 

(1)  C.  29  mai  1884.  Cpr.  C.  10  janvier  1845,  2  février  1865,  29  mai  1884.  4  fé- 
\Tier  1893,  1"  juin  1894.  Morin,  v»  Pretcripiion,  n»  19.  Trébutien,  l.  II.  n»  319, 
p.  148.  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  Procédure  det  tribunnux  criminels,  1'*  partie,  n®  336. 
Gousturier.  p.  250  et  suiv. 

Conlrà,  G..  2^  mai  1819,  26  novembre  1829,  7  avril  1837.  Mangin.  t.  II,  n*  319. 
Hélie.t.  III,  p.  704.  Le  Sellyer,  t.  YI.  p.  119.  BaXloz,  y* Preecription  criminelle,  n*22 
Morin,  idem.  641. 

G.,  29  mai  1884,  27  décembre  1811.  12  avril  1817.  Cpr.  Colmar,  14  mai  1861  (D., 
61,  2.  225).  Mangin.  n*  318.  Meriin,  Riperi.,  v*  Moi»,  n*  1. 

(2)  V.  Anbry  et  Rau,  t.  IV,  p.  767.  Sourdat,  t.  I,  n»  738.  Demolombe,  t,  XXXI, 
n*  703,  et  les  nombreux  arrêts  ou  autorités  cités,  V.  Nancy,  15  décembre  1883. 
G.,  16  mars  1882.  G.civ.,  26  octobre  1887.  5  janvier  1892.  Cpr.  C.  civ.,  17  mai 
1886. 

Et  lorsque  Faction  civile  est  portée  devant  les  tribunaux  civils  avant  l'expira- 
tion de  la  prescription,  la  conservation  de  l'action,  n'est  pas  seulement  soumise 
aux  règles  des  instances  civiles.  L'article  65    s'applique. 

La  condamnation  prononcée  sur  l'action  publique,  tout  en  donnant  un  délai  de 
3  mois,  ne  proroge  par  le  délai  de  l'action  en  réparation  civile  et  ne  place  pas 
celle-ci  sons  l'application  des  principes  du  droit  civil  en  matière  de  prescription. 
C.,  3  avril  1841.  6  mars  1855.  Cousturier,  n«  89.  Merlin,  Réperi,,  v*  Preteription, 
Mangin.  t.  U.  n*«  355  et  363.  Brun  de  Villeret,  n*«  332  et  suiv.  Le  Sellyer,  t.  II, 
n*»  482  et  483. 

Il  est  au«si  de  principe  certain  que  la  prescription  est  la  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  personnes  civilement  responsables,  que  pour  celles  qui  sont  les  au- 
teurs de  l'infraction.  L'action  n'est  que  l'accessoire  de  l'action  civile  dérivant  du 
fait  délictueux.  C,  13  mai  1868,  12 janvier  1869.  7  novembre  1873.  1"  mai  1876. 
Tribunal  de  Toulouse,  3  décembre  1883.  Brun  de  Villeret,  n»  340.  Chauveau  et 
Hélie.  t.  I,  n»  396.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  n»  447,  p.  767.  Chassan,  t.  II,  n«  1268.  Le 
Sellyer,  L  U,  n«  556.  Les  actes  interruptifs  k  l'égard  du  gérant  du  journal,  inter- 
rompent à  l'égard  des  personnes  civilement  responsables.  Trib.  corr.  de  la  Seine, 
24  novembre  1886. 

L'action  civile  est  également  prescrite  par  le  même  laps  de  temps  que  l'action 
publique,  à  l'égard  des  héritiers  du  prévenu.  C,  4  décembre  1877.  Hélie,  t.  II. 
n*  ma  et  1115.  Le  Sellyer,  t.  II,  n*  555.  Brun  de  Villeret.  n«  339. 

|3»  Ainsi  lorsque,  dans  une  poursuite  en  diffamation  l'exception  d'incompétence 
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La  prescription,  en  matière  de  presse,  étant  régie  par  les  règles  de 
droit  commun  est  d'ordre  public  devant  U&  tribunaux  répressifs.  On  peut, 
par  conséquent.  Tin  voquer,  en  tout  état  de  cause,  même  après  la  décla- 
ration du  jury.  Elle  peut  et  doit  être  suppléée  d'office  (i). 

Mais,  devant  la  juridiction  civile,  il  n'y  a  pas  lieu  de  suppléer  d'office 
le  moyen  tiré  de  la  prescription.  Le  défendeur,  seul,  a  le  droit  de  le 
proposer,  s'il  le  juge  convenable  (2). 

• 

de  la  juridiction  correctionnelle  a  été  présenté  devant  le  tribunal  correctionnel, 
l'appel  contre  le  jugement  qui  l'a  rejetée,  doit  être  porté  devant  la  Cour  d'appel  : 
la  prescription  relative  k  cet  incident,  réagit  sur  l'action  principale.  G..  26  janvier 
1884. 

(1)  C.  20  mai  1824.,  28  juillet  1882,  13  mars  1886,  9  novembre  1889.  Grenoble. 
28  juin  1888.  Paris  (6*  ch.>,  19  mars  1885. 

G.,  1"  juin  1837,  28  janvier  1843.  29  mai  1847,  9  juillet  1859.  Tribunal  de  Saint- 
Jean-d'Angély.  16  décembre  1881.  Cpr.  G.,  3  juillet  1880.  Le  Sellyer,  t.  H,  n«  446 
et  suiv.  F.  Hélie,  t.  II.  n*  1051.  Mangin  et  Sorel,  n^  287  et  289,  Sourdat,  t.  I. 
n*  402. 

La  prescription  peut  être  invoquée,  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  su- 
prême, quand  il  s'agit  de  l'action  publique  ou  de  l'action  civile  devant  les  tribu- 
naux répressifs.  Mais 'Jl  faut,  nous  le  répétons,  que  l'exception  de  prescription 
et  son  point  de  départ  soient  justifiés  par  les  constatations  de  l'arrôt  attaqué, 
ou  par  la  procédure  soumise  à  l'examen  de  la  Cour  de  cassation.  G.,  9  mai  1867, 
4  mars  1878,  13  février  1880.  Cpr.  C,  28  février  1860,  précité.  —  Conlrà,  Paris, 
24  février  1855. 

(2)  C.  civ..  5  janvier  1892.  Cpr.  C.  28  février  1860.  Sourdat.  t.  I,  n«407.  Bertauld 
p.  550.  Le  Sellyer,  t.  II,  n«  445.  Contra,  Brun  de  Villeret,  n**  361  et  362.  Nancy, 
14  ou  15  décembre  1883.  Consulte.*  :  Code  civil  annoté  de  Fuzier  Hermaan  :  arti- 
cle 2223,  n«*  22  etsniv. 


CHAPITRE  U 


DE  L'INTERRUPTION  DE  LA  PRESCRIPTION 


1.  —  Action  publique  et  action  civile  devant  les  juridictions  répressives. 


141.  —  Mais  les  choses  ne  se  présentent  pas  toujours  simplement  : 
on  a  pu  ouvric  une  information  ;  une  action  peut  avoir  été  exercée  en 
temps  utile^  après  que  l'infraction  aura  été  commise. 

Dans  ce  cas,  l'article  65  dispose  que  la  prescription  sera  acquise, 
dans  le  même  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  dernier  acte  de  pour- 
suite. 

On  remarquera,  qu'à  la  différence  de  l'article  637  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  qui  parle  d'actes  d'instruction  ou  de  poursuite,  il  n'est 
ici  question  que  des  actes  de  poursuite.  Mais,  à  notre  avis,  l'article  65 
a  voulu  comprendre  dans  cette  expression,  même  les  actes  d'instruc- 
tion (1).  Donc  il  faut  assimiler  les  actes  d'instruction  aux  actes  de 
poursuite. 

Les  règles  de  cette  prescription  de  Presse  comme  il  en  est  en  matière 
de  droit  commun  s'imposent  dans  tout  le  cours  de  la  procédure  (2).  U 

(i)  M.  Mangin  indique  parfailement  la  distinction  qui  peut  être  faite  entre  les 
actes  d'instruction  et  ceux  de  poursuite  :  «  Vacte  d'inttnution  a  pour  objet  de 
constater  le  crime  et  ses  circonstances,  d'en  découvrir  ou  convaincre  les  auteurs. 
L'acte  de  poursuite  a  pour  objet  de  provoquer  ou  d'exécuter  les  aortes  destinés  & 
parvenir  au  jugement  du  prévenu^  Ainsi,  les  procès-verbaux  dressés  par  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  tous  les  actes  faits  par  le  juge  d'instruction  dans  le  cours 
de  la  procédure,  sont  de  véritables  actes  d'instruction  ;  comme  les  ré(iuisitions 
da  ministère  public  aux  officiers  de  police  judiciaire,  au  juge  d'instruction,  aux 
agents  de  la  force  publique,  et  les  citations  qu'il  fait  donner  aux  prévenue,  sont 
des  actes  de  poursuite.  Mangin  et  Sorel,  n*  342.  Y.  aussi  F.  Hélie.  n*  1076.  Cpr. 
C..  U  juin,  1816,  il  février  1843. 

(2}  C,  req.  21  décembre  1385.  Il  en  était  autrement  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1819. 
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y  a  là,  cependant,  en  matière  de  contravention,  une  dérogation  nota- 
ble à  l'article  640  du  Gode  d'instruction  criminelle  lequel  a  fait  dans  le 
cas  une  exception . 

Rappelons  celte  règle  capitale  de  notre  droit  criminel  que  :  les  actes 
d'instruction  ou  de  poursuite  interrompent  la  prescription  à  l'égard  de 
tous  les  coauteurs  ou  complices,  même  inconnus  au  moment  des 
poursuites,  et  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  ces 
actes  de  poursuite  (i). 

Si  l'auteur  du  fait  principal  était  donc  l'objet  de  poursuites,  la  pre- 
scription se  trouvant  interrompue  erga  omnes,  le  complice  sera  vala- 
blement impliqué  dans  la  procédure  tant  que,  durant  moins  de  trois 
mois  et  successivement,  la  prescription  sera  interrompue  vis-à-vis  de 
l'auteur  principal. 

Nous  allons  examiner  succinctement  les  diverses  décisions  de  la 
jurisprudence  sur  la  portée  et  le  caractère  des  actes  interruptifs. 

Parlons  d'abord  des  actes  d'instruction  puis  des  actes  de  poursuites. 
Il  faut  que  les  poursuites  émanent  d'un  officier  du  ministère  public, 
compétent  pour  instruire  ou  poursuivre  sur  le  fait  du  délit;  ou  d'un 
plaignant  ayant  qualité  (2). 

{!)  29  mai  1884.  C,  17  novembre  1899.  Montpellier,  7  avril  1892.  Il  suffit  que 
l'acte  d'instruction  ou  de  poursuite  émane  d'un  fonctionnaire  compétent.  G.  (ch. 
réunies)  27  février  1865. 

Viole  en  conséquence  l'art.  637  G.  instr.  crim.  l'arrôt  qui,  sous  prétexte  qu'au- 
cun acte  d'instruction  ou  de  poursuite,  n'aurait  été  dirigé  depuis  plus  de  trois 
mois  contre  le  gérant  cité  comme  auteur  principal,  le  met  hors  de  cause,  alors 
que  la  prescription  a  été  valablement  interrompue  par  des  actes  dirigés  contre 
l'écrivain  cité  comme  complice.  G.,  21  juin  1889. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes  de  poursuite  ou  d'instruction  aient  été  noti- 
fiés à  l'inculpé  ou  connus  de  lui.  Alger,  6  juin  1363,  G.  (ch.  réunies),  27  février 
1865. 

Mais  il  faut  que  l'acte  émane  de  la  personne  ayant  qualité  pour  agir  et  qu'il  ne 
soit  pas  nul  en  la  forme. 

La  prescription  s'applique  au  fait  délictueux  et  non  pas  aux  agents  du  délit 
considérés  individuellement.  En  conséquence  la  prescription,  interrompue  è,  l'égard 
de  l'un  d'eux,  l'est  en  même  temps  h  l'égard  de  tous,  par  application  du  principe 
de  solidarité  qui  unit  tous  les  codélinquants.  Trib.  delà  Seine  (9«  ch.),  21  février 
1890. 

(2)  Gpr.  de  Grattier,  t,  I,  p.  536,  n*  12.  G.,  11  mars  1819,  30  avril  1830.  Mangin, 
n«  343. 

Ainsi,  du  procureur  de  la  République  qui,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  n'est 
pas  compétent  pour  faire  des  actes  d'instruction  et  pour  dresser  un  procès-verbal 
interrogatif.  Son  procès-verbal  n'est  qu'un  simple  renseignement.  G.,  4  août  1854, 
29  juin  1855,  9  aoiH  1862.  Toulon,  12  mai  1866,  Douai,  6  février  1871. 

Des  réserves,  faites  à  l'audience,  par  le  ministère  public,  de  poursuivre  un 
crime  ou  un  délit,  ne  sont  pas  suffisantes  pour  interrompre  la  prescription.  Le 
Sallyer,  t.  II,  n«  505.  Mangin  et  Sorel,  n*  350. 

Mais  lorsque  l'offîcier  du  ministère  public  est  compétent,  son  réquisitoire  intro- 
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Si  ce  n'est  que  dans  certains  cas  que  l'action  de  la  partie  lésée  est 
interruptive,  les  actes  de  poursuite  du  ministère  public  interrompent 
toajours.la  prescription  de  Faction  civile  (1). 

dnctif  constitue  un  acte  de  poursuite  interruptif.  C,  8  octobre  1846.  Mangin,  t.  II. 
p.  342.  P.  HéUe,  n*  1078. 

A  la  condition  que  ce  réquisitoire  ne  contrevienne  pas  à  l'article  48.  C,  29  mai 
1886. 

Un  mandat  de  compamUon  est  un  acte  intermptif.  Le  Sellyer,  n*  487.  SoUrdat, 
t  I.  n*  389.  Hélie.  t.  Ili,  i  194.  p.  726. 

II  en  est  de  même  de  tous  les  actes  auxquels  procède  le  juge  d'instruction. 

Quand  une  expertise  a  été  ordonnée  par  un  juge  d'instruction,  la  prescription 
est  interrompue  tant  que  durent  les  opérations  de  l'expert.  Gpr.  C,  4  décembre 
1877. 

Une  plainte  ou  dénonciation  déposée  au  parquet  ne  peut  être  considérée  ni 
comme  un  acte  d'instruction  ni  comme  un  acte  de  poursuite,  à  moins  que  le  plai- 
gnant ne  se  soit  constitué  partie  civile  devant  le  juge  d'instruction.  Tribuniû  de 
Saint-Jean-d'Â.ngélv,  16  décembre  1881.  Tribunal  de  Marrejois,  4  janvier  1883.  Le 
Sellyer,  n«  484. 

Les  procès-verbaux  constatant  des  faits  délictueux  ne  sant  interruptifs  que  lors- 
qu'ils sont  dressés  par  des  agents  procédant  dans  l'exercice  des  fonctions  que  la 
loi  leur  attribue.  G.,  26  juin  1840.  Hélie,  t.  If,  n*  1078.  Lagraverend,  t.  I,  p.  78  et 
suiv.  Mangin,  n*  342. 

(1)  C,  29  mars  1856.  27  juin  1884.  7  février  1885.  Bordeaux.  16  avril  1886.  Metz, 
30  mars  1870.  Mangin,  n*  354.  Brun  de  Yilleret,  n««  366,  367.  Trébutien,  t.  Il, 
p.  161.  Berthauld.  p.  533.  Sourdat,  t.  I,  n*  388.  Cousturier,  n*  88,  Vazeille,  n*i  653 
et  781.  Le  Seyller,  n»  481.  Villey,  p.  271. 

Mais  le  recours  du  ministère  public  contre  une  décision  sur  le  fond,  ou  un  arrêt 
d'acquittement,  ne  profite  pas  à  la  partie  civile.  Celle-ci  doit  faire  appel  ou  se 
pourvoir  ;  à  défaut  de  quoi  la  prescription  pourra  être  acquise. 

Lorsque  l'action  civile  en  dommages-intérêts  a  été  intentée  dans  les  délais  utiles 
elle  ne  saurait  être  éteinte  par  la  prescription  ultérieure  de  l'action  publique,  alors 
surtout  que  la  prescription  a  été  constamment  interrompue.  Trib.  de  Lyon,  13 
juin  1884. 

Il  a  été  cependant  jugé  (mais  cela  est  délicat)  qu'à  partir  du  jour  où  la  juri- 
diction correctionnelle  a  été  saisie  par  la  citation  de  la  partie  civile,  le  ministère 
public  s'est  trouvé  associé  à  la  poursuite  comme  partie  civile  ;  que  son  rôle  dans 
les  poursuites  était  même  devenu  le  rôle  principal  puisqu'il  tendait  à  faire  recon- 
naître l'existence  d'un  fait  délictueux  et  à  faire  appliquer  a  l'auteur  de  ce  fait  la 
peine  édictée  par  la  loi  ;  qu'il  serait  dès  lors  contraire  à  la  raison,  d'admettre  que 
l'action  du  ministère  public  ayant  été  conservée  par  des  actes  interruptifs  de  la 
prescription,  l'action  civile  ait  péri  par  prescription.  Paris.  12  septembre  1884. 

Il  faut  que  la  partie  civile  ait  qualité,  et  que  son  acte  ne  soit  pas  nul.  C,  14  mars 
1884,  29  mai  1884. 

Le  prodigue  a  qualité  pour  citer  en  diffamation.  C,  27  juin  1884. 

L'opposition  de  la  partie  civile,  son  appel,  son  pourvoi,  n'interrompront  pas  la 
prescription  de  l'action  publique  quand  il  s'agit  de  décisions  rendues  au  fond, 
car  l'exercice  de  son  action  n'a  pour  but  que  de  sauvegarder  ses  intérêts  propres. 

Mais  il  faut  que  la  citation  soit  régulière  en  la  forme.  C,  24  mai  1884.  K.  C,  18 
janvier  1822,  13  janvier  1837,  6  avril  1873.  14  mars  1884,  29  juin  1884.  Montpellier 
7  avril  1892.  Gpr.  Le  Sellver,  n«  496.  Mangin,  n*  357,  Cousturier,  n®  33.  C,  15  mai 
1899. 

Si  donc,  avant  toute  défense,  la  nnUité  de  l'assignation  était  demandée  et  pro- 
noncée, elle  n'aurait  pas  d'elTet  interruptif. 
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La  ctUUon  est,  par  excellence,  on  acte  de  poursuite,  et  c'est  tine 
règle  certaine  que  la  citation,  même  donnée  derant  une  juridiction 
incompétente,  interrompt  la  prescription. 

La  prescription  interrompue  à  l'égard  du  gérant  d*un  journal,  par 
des  assignations  successiTCS  Ta  été,  également,  par  voie  de  coDsé> 
quence,  vis-à-Tisde  l'auteur  de  l'article,  poursuivi  plus  tard  comme 
complice.  Cet  auteur  prétendrait  vainement  que  Tune  des  citations 
données  au  gérant  était  nulle  et  n'a  pu  interrompre  la  prescription,  si 
cette  prétendue  nullité  a  été  rejetée  par  un  jugement  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (i). 


Toutefois,  il  faut  disUn^er.  quant  aux  irrégularités.  Une  erreur  sur  la  date 
de  raudience  n'empêche  pas  la  validité  de  leffet  intermptif.  G.,  23  janvier  1892. 

La  citation  donnée  an  prévena.  à  la  reqnéte  dn  procnrenr  général,  après  le  re- 
jet par  la  Cour  de  cassation  dn  pourvoi  formé  contre  on  arrêt  d'avant  faire  droit, 
a  le  caractère  d'un  acte  de  poursuite  intermptif  et  produira  ses  effets  au  pro- 
fit de  la  partie  civile.  C,  7  février  1883.  il  en  est  de  même  de  l'assignation  don- 
née par  la  partie  civile.  C.  14  février  1890. 

S'il  est  vrai  qu*ane  citation,  soivie  de  désistement.  n*est  pas  intermptive  de 
la  prescription,  et  que  l'article  2247  dn  Gode  civil  soit  applicable  en  matière  cri- 
minelle, cela  ne  peut  s'entendre  que  d*nn  désistement  pur  et  simple.  An  contraire 
le  désistement,  biasé  uniquement  snr  ce  que  la  citation  portait  assignation  devant 
une  juridiction  incompétente  et  sous  réf^erves,  d'ailleurs  suivies  d'effet,  de  saisir 
les  juges  compétents,  ce  désistement  n'a  pu  enlever  à  la  citation  ainsi  abandon- 
née son  effet  intermptif.  C„  14  mars  1884. 

La  prescription  est  également  interrompue  par  la  citation  donnée  à  la  requête 
du  procureur  général  à  la  suite  de  l'appel  du  prévenu.  G.,  18  décembre  1886. 

La  citation  en  justice  interrompt  bien  la  prescription,  qui  commençait  à  courir 
du  jour  du  délit,  mais  la  laisse  aussitôt  recommencer  sans  entraîner,  excepté  de- 
vant la  cour  de  cassation,  une  suspension.  C,  21  décembre  1885. 

Lorsque  la  partie  civile  exerce  l'action  devant  le  tribunal  civil,  cette  action  n'a 
aucune  influence  sur  l'action  publique. 

Gpr.  de  Grattier,  t  I,  p.  537.  C.,  14  février  1890, 4  mai  1893,  5  avril  1839,  22  jan- 
vier 1803,  24  mai  1884.  Consulter  G.,  14  avril  1864,  27  février  1865,   16  août  1883. 

L'action  en  indemnité,  formée  devant  la  juridiction  ci\ile  par  la  personne  que 
le  délit  a  lésée,  n'a  pas  pour  effet  d'interrompre  le  prescription  de  l'action  publi- 
que. Cpr.  G.,  14  juillet  1839.  2S  juillet  1870.  Orléans,  10  juin  1861.  J,  du  MinûL 
public,  t.  IV,  p.  403.  Braxelles,  7  novembre  1864,  ibid.,  t.  VIII,  p.  16.  Le  Sellyer, 
t.  II,  n»  480.  Mangin,  n*  351.  F.  Hélîe,  t.  II.  n«  1077-4».  Bertauld.  p.  351.  Contrd, 
Gamot,  sous  l'article  637.  Vazeille,  Prescription,  t.  II,  n*»  653  et  781.  Goustnrier 
Prescription  criminelle,  n*  88.  Metz,  30  mars  1870  {P.,  70.  1157).  Cpr.  Dalloz,  voir 
Prescript.  crimin.,  n*  165  et  166. 

En  matière  de  presse,  lorsqu'une  demande  a  été  déclarée  non  recevable,  par  ce 
motif  que  l'auteur  de  l'article  avait  été  seul  poursuivi,  sans  que  le  gérant  du  jour- 
nal fût  mis  en  cause,  la  citation  délivrée  n'en  est  pas  moins  interruptive  de  la 
prescription  à  l'égard  de  l'auteur  de  l'article.  Trib.  de  la  Seine,  21  février  1890 
{9*  ch.). 

(1)  C,  29  mai  1884.  Cpr.  G.,  16  décembre  1813.  3  mai  1863.  3  juillet  1880.  Gpr. 
Mangin.  n*  343.  P.  Hélié,  n»  1081. 

La  citation,  donnée  en  temps  utile  aux  personnes  civilement  responsables,  n'iû- 
terrompt  pas  la  prescription  des  actions  publique  et  civile.  La   demande  contre 
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II  est  certain  encore,  que  le  bénéfice  de  la  prescription,  est  acquis 
par  le  laps  de  trois  mois,  entre  la  citation  et  la  date  de  l'audience.  Il 
n'y  a  pas  à  considérer,  si  le  jour  de  l'audience  a  été  fixé  par  le  greffier, 
en  vertu  d'un  règlement  arrêté  par  le  tribunal .  Ce  règlement  ne  peut 
avoir  aucune  influence  sur  le  jeu  de  la  loi  ;  le  plaignant  devait  prendre 
ses  précautions  pour  interrompre  la  prescription  (1). 

De  même,  il  y  a  prescription,  lorsque  le  prévenu  ayant  relevé  appel 
du  jugement  qui  se  déclarait  compétent,  plus  de  trois  mois  se  sont 
écoulés  depuis  l'appel.  La  fixation  d'une  audience  par  le  Parquet  pour 
la  plaidoirie  de  la  cause  n'est  pas  à  considérer  comme  un  acte  utile 
d'interruption  (2). 

Une  question  importante  est  celle  de  savoir  si  les  actes  émanés  des 
prévenus,  des  accusés,  peuvent  interrompre  la  prescription  qui  court 
en  leur  faveur?  Il  est  admis  que  l'opposition,  l'appel,  le  pourvoi  formés 
par  un  inculpé,  sont  des  actes  interruptifs  (3). 


§  2.  —  De  V action  civile  séparée, 

148.  —  Au  lieu  d'agir  devant  la  juridiction  répressive,  la  partie 
civile,  peut,  nous  le  savons,  actionner  devant  le  tribunal  civil,  ou  le 
juge  de  paix,  selon  le  cas. 

les  personnes  civilement  responsables»  bien  qu'elle  soit  un  accessoire  de  ces 
actions,  n'a  pour  but  qu'une  réparation  exclusivement  pécuniaire.  Grenoble, 
8  février  1883. 

(1)  Grenoble,  8  février  1883.  Peu  importerait  encore  que  le  ministère  public, 
comme  cela  est  de  pratique,  ejt  fixé  le  jour  de  l'audience.  Alger,  18  janvier  1884. 

\%\  C.26  janvier  1884.  Le  délai  de  trois  mois  entre  un  jugement  frappé  d'appel  et 
la  date  de  l'audience  de  la  Cour,  si  aucun  acte  interruptif  intermédiaire  n'inter- 
vient, suffit  pour  la  prescription.  En  elTet,  le  jugement  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  l'appel  a  remis  toutes  choses  en  état.  Il  aurait  fallu  signifier  une 
a^ignationconsen-atoire.  Gpr.  C,  23  novembre  1857.  Nîmes,  27  mars  1862.  V. 
TrébuUen.  t.  I,  p.  160.  Bertauld,  p.  98. 

|3)  La  jurisprudence  décide  que  les  trois  mois  doivent  se  compter  &  partir  de 
l'acte  d'appel,  ou  de  recours.  Paris,  15  novembre  1889.  G.,  3  novembre  1887,  15 
et  30  novembre  1889. 

L'appel  du  prévenu,  bien  que  n'étant  pas  un  acte  de  poursuite,  est  interruptif 
de  la  prescription  parce  qu'il  constitue  un  empêchement  légal  qui  paralyse  l'action 
publique  et  celle  de  la  partie  civile.  G.,  28  janvier  1892. 

C-.  26  janvier  1884.  Paris,  28  novembre  1883.  5  décembre  1883.  Montpellier. 
1"  décembre  1883.  Pari«^  7  janvier  1884.  Gpr.  G.,  27  janvier  1883. 

La  doctrine  est  dans  un  sens  opposé.  Elle  enseigne  qu'il  s'agit  là.  d'actes  de 
poTUYuite  ou  d'instruction.  V.  Le  Sellyer,  t.  II,  n»  483-3«.  Brun  de  Villeret,  n«  315. 
Haas,  Principu  généraux  du  droit  pénal  belge,  1869,  n*  947.  Cousturier.  n*  32. 


96  DE   LA   PRESCRIPTION 

Si  le  ministère  public  a  exercé  des  actes  de  poursuite  qui  ont  eu 
pour  effet  d'interrompre  la  prescription  de  l'action  publique,  la  partie 
lésée,  a  encore  trois  mois,  à  partir  du  dernier  de  ces  actes,  ou  du  juge- 
ment qui  a  définitivement  statué  sur  l'action  publique  (1). 

Lorsque  la  partie  civile  forme  son  action,  séparément,  devant  la 
juridiction  civile,  il  ne  saurait  être  question  de  l'interruption  de  la 
prescription  de  Taction  publique,  puisque  celle-ci  n'est  pas  mise  en 
mouvement 

La  jurisprudence  a  été  appelée  à  statuer  sur  des  cas  intéressants 
tant  pour  la  citation  que  pour  la  procédure  (2). 

(1)  C,  3  août  1S41.  G.  req.,  28  février  1855.  G.  civil,  14  mars  1853,  6  mars  1855. 
Mangin,  n*  353. 

(2)  Quant  à  la  citation  de  la  partie  civile.  \^  tuprà,  p.  24,  note.  La  sommation» 
faite  à  la  partie  adverse  par  la  pailie  civile  aa  cours  d'une  instance  en  diffama- 
tion régulièrement  introduite  dans  les  trois  mois,  d'avoir  à  signifier  les  griefs 
d'appel,  avec  déclaration  que  faute  d'y  satisfaire  il  en  sera  tiré  tels  avantages  que 
de  droit,  est  un  acte  de  procédure  valable  manifestant  la  volonté  de  continuer  la 
poursuite  et,  par  suite,  interruptif  de  la  prescription.  G.  req.,  1*'  mars  1893. 
Il  en  est  de  même  de  l'avenir.  Trib.  de  Gognac,  17  juin  1899.  Riom,  10  août 
1881. 

De  la  nomination  d'un  expert.  Trib.  corr.  de  St-Etienne,  22  avril  1893. 

Une  simple  constitution  d'avoué,  isolée  de  tout  acte  ou  conclusion,  n'interrompt 
pas  la  prescription.  G.  req.,  21  décembre  1885. 

Les  conclusions  signiGées  par  l'intimé  à  l'appelant  interrompent.  G.,  26  octobre 
1887.  Gpr.  Trib.  de  la  Seine,  21  avril  1896. 

De  même  quand  il  a  été  donné  acte  des  conclusions.  Trib.  de  Bordeaux,  23  juin 
1887. 

Lorsqu'un  arrêt  de  défaut,  en  matière  de  diffamation,  a  été  rendu  à  un  jour 
autre  que  celui  fixé  dans  la  citaUon,  cet  arrêt  doit  être  considéré  comme  nul  et 
non  avenu,  mais  l'acte  de  notification  de  cet  arrêt  au  prévenu,  avec  ajournement 
devant  la  Gour,  en  cas  d'opposition,  est  interruptif  de  la  prescription  de  trois 
mois,  et  la  Cour  peut,  tout  en  annulant  le  dit  arrêt,  après  opposition  formée  par 
le  prévenu,  statuer  à  nouveau  sur  le  fond.  Alger,  8  novembre  1898. 

La  signification  h.  partie  d'un  arn^t  qui  rejette  une  exception  ou  une  fin  de  non- 
recevoir  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond,  interrompt  la  prescription  de 
l'action,  alors  même  que  cet  arrêt  a  été  signifié  déjà  à  l'avoué  du  défendeur. 
Dijon,  9  novembre  1898. 

Doivent  être  considérés  comme  nuls  le  jugement  qui  prononce  le  défaut  et  celui 
qui  postérieurement  en  adjuge  le  profit,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  rendus  par  un 
tribunal  composé  des  mêmes  juges.  En  conséquence,  en  matière  de  diffamation, 
si  plus  de  trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  le  jour  du  jugement  qui  prononce  le 
défaut  jusqu'à  l'assignation  donnée  au  prévenu  sur  son  opposition,  l'action  se 
trouve  prescrite  et  la  poursuite  non  recevable.  Trib.  de  la  Seine,  23  janvier  1898. 

L'acte  d'instruction  formalisée  par  la  partie  civile,  n'est  interruptif  de  la  pre- 
scription qu'autant  qu'il  est  porté  légalement  à  la  connaissance  du  prévenu,  ou 
tout  au  moins  dirigé  directement  contre  lui  ;  d'où  il  suit  qu'une  citation  à 
témoins,  donnée  à  U  requête  de  la  partie  civile,  ne  suffit  pas  pour  interrompre  la 
prescription.  Bastia.  5  février  1890. 

La  citation  donnée  à  la  partie  civile  par  le  prévenu  n'est  qu'UQ  acte  de  défense 
et  non  un  acte  de  poursuite.  Alger,  24  mai  1890, 
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Les  remises  de  cause,  en  matière  de  délits  de  presse,  prononcées 
contradictoirement  à  l'audience,  sont  de  véritables  jugements  prépar»- 
toires  interruptifs  de  la  prescription,  lorsqu'elles  ont  été  constatées  sur 
les  notes  sommaires  d'audience  tenues  par  le  greffier.  La  formalité  do 
visa  de  ces  notes  ne  constitue  pas  une  formalité  substantielle  4;, 

Le  droit  de  poursuivre  l'audience  appartenant  à  toutes  partie*,  ri^n  n'oblige 
l'appelant  à  prendre  l'initiative  de  la  poursuite.  C.  30  novembre  1889. 

(1)  Une  remise  de  cause,  dûment  constatée  dans  les  notes  d'audience  tenues  en 
exécution  de  l'art.  189  C.  instr.  crim.,  lorsqu'elle  est  prononcée  à  Taudience  même 
où  le  prévenu  régulièrement  cité  devait  comparaître,  constitue,  alors  même  que 
celui-ci  ne  comparait  pas,  un  véritable  jugement  préparatoire,  de  nature  à  întef' 
rompre  la  prescription.  Une  reuii^te  de  cause  prononcée  sur  la  demandé  des  ato- 
caU  doit  être  réputée  contradictoire,  et  est,  par  conséquent.  înterrupti^e  de  la 
prescription  criminelle,  spécialement  de  la  prescription  de  trviis  mois  en  matière 
de  délit  de  presse.  C,  18  décembre  1886. 

En  matière  correctionnelle  et  de  presse,  les  avocats  repréeentent  les  parties 
civiles  et  les  prévenus,  et  les  jugements  de  remi^  rendu 9  sur  leur  demande,  en 
Tabsence  des  parties,  constituent  des  jugement*  contra/Jict^iires  iorv]u'ils  sont 
portés  sur  la  feuille  d'audience.  Par  suite,  ces  jugements  peu\'ent  ^r^îr  de  base 
à  un  jugement  par  défaut,  sans  citation  nouvelle  donnée  an  prévenu.  En  consé- 
quence, ces  jugements  sont  autant  d'actes  interruptifs  de  la  prescription.  C, 
18  décembre  1886. 

Une  remise  de  cause  contradictoire  est  un  véritable  jugem^'nt  préparatoire  :elle 
constitue  un  acte  d'instruction  ou  de  poursuite  et  interrompt  la  pr^*/'ription.  mais 
elle  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  la  suspendre,  alors  même  i\n*'\\*i  aurait  été 
ordonnée  sur  la  demande  formelle  du  prévenu.  En  conséquence,  en  mati«fre 
d'injures  publiques,  la  prescription  est  acquise  lorsqn'aucun  a'-f*;  de  pour*nfte 
n'est  inter\'enu  dans  les  trois  mois  qui  suivent  cette  nsuti^  de  cau*^  conlra/lic- 
toire.  G.,  13  mai  1893. 

Les  remises  de  cause  qui  ne  sont  constatées  ni  sur  le«  feuille*  d'audif^nc^f,  ni  fur 
les  notes  que  les  greffiers  tiennent  en  exécution  de  l'art.  189  C,  irj*tr.  crim. 
n'interrompent  pas  la  prescription.  Cette  constatation  authentique  ne  pouvant  /-tre 
suppléée  ni  par  des  mentions  sur  la  chemise  du  do<«^ier,  ni  par  un  certiii^at  »if^rié 
du  greffier.  C,  13  mars  1886. 

Il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  casser,  sans  renvoi,  Tarrét  qui,  dans  ce«  '•ir'-on»'Un'''ff, 
n'a  pas  d'office  déclaré  que  l'action  publique  et  l'action  civile  étaj<?rit  pre^^rrit^s. 
C.  9  novembre  1889. 

Un  arrêt  ne  peut  se  fonder  pour  rejeter  l'exception  de  pres^'ription  «ur  IVxîk- 
tenced'un  jugement  antérieur  de  remise  de  cau^e.  qui  n'e^^t  éia^ii*;  par  aumne 
preuve  légale  ;  les  affirmations  des  avoués  des  parti».-*.  q»i«'lqii«f  ditro"*  de  foi 
qu'elles  puissent  être,  et  bien  que  corroborée  «  par  le«  motif*  de  l'arrêt  dont  **a;(it, 
ne  peuvent  suppléer  au  silence  de  la  feuille  d'audience  et  des  note»  t<'nTj<f>  par 
le  greffier  en  exécution  de  l'article  189  du  Gode  d'instruction  criminelle,  C., 
18  juin  1899. 

Une  remise  de  cause  se  rattache  étroitement  aux  intérêt»  d^:  la  d«.'f<'nwf  f,i  \o  pré- 
venu qui  se  fait  défendre  par  un  avocat,  e<t,  par  cela  même.  pr^-nriK-  rîiutori'er 
a  demander  ou  à  accppti?r  toutes  i'emise<i  de  cau«e«.  Aii-*i.  lor-^fue  de«  n'nii=<r« 
de  cause  ont  été  accordées  sur  la  demande  des  a%'o**at«  d*?*  partir*»,  d  ar^'ord 
entreux,  on  serait  mal  venu  à  prétendre  qu'elle»  ne  peuvent  con-tilii<-r  d<'«  aortes 
dlnstmction  ou  de  poursuite,  de  nature  à  interrompre  La  preacnption,  comme 
D'avant  pas  été  prononcées  en  la  pré«ence  ou  avec  l«?  con*enlement  des  parties, 
a/9  février  1900.  Bourges,  12  janvier  1899. 
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lorsque  les  parties  (plaignant  et  prévenu)  ont  comparu  à  la  barre  et 
ont  décliné  leurs  noms,  prénoms  et  qualités,  et  que  cette  formalité  est 
constatée  sur  le  plumitif  d'audience  ;  la  cause  se  trouve,  en  effet,  liée 
entre  les  parties.  Les  actes  de  procédure  interrompent-ils? 

Si  le  demandeur  intimé  s'est  borné  à  constituer  avoué  dans  les  trois 
mois  qui  ont  suivi  l'appel  du  défendeur,  cet  acte  de  procédure  ne  peut 
être  considéré  comme  un  acte  de  poursuite  et  ne  suffit  pas  pour  inter- 
rompre la  prescription  qui  est,  dès  lors,  acquise  contre  le  demandeur  (1). 

En  matière  civile,  le  cours  de  la  prescription  n'est  pas,  d'ailleurs, 
suspendu  par  l'appel,  que  cet  appel  soit  interjeté  par  le  demandeur 
débouté  de  son  action  ou  par  le  défendeur  condamné  en  première  ins- 
tance. 

Les  décisions  rendues  sont  interruptives  de  la  prescription.  Mais  il 
ne  faut  pas  confondre  l'interruption  avec  la  suspension. 

Un  jugement  ou  un  arrêt  par  défaut,  non  signifié,  n'interrompent 
pas  la  prescription.  Le  défaillant  n'a  pu  être  régulièrement  mis  en 
demeure  de  comparaître  à  une  date  autre  que  celle  fixée  par  la  première 
assignation  (2). 

Nul  doute  qu'un  jugement  ou  un  arrêt  soit  de  défaut,  soit  de  com- 

Bruxelles,  29  juin  1808  ;  Besançon,  4  août  1808  ;  G..  16  mars  1814.  Add«:  Ph.  Dupin 
Encyclopédie  du  Droit,  v»  Avocat,  n»  62  ;  Aubr>'  et  Rau,  l.  VIII,  p.  171  ;  Marcadé, 
Explication  C.  ftr.,art.  1356,  n*  2;  Laurent,  Principe  du  Droit  civil,  t.  XX,  n*  172. 

Et  au  cas  oà  le  plumitif  en  relatant  la  remise  de  cause  mentionne  seulement 
que  celte  remi'^e  a  été  accordée  sur  la  demande  det  avocait,  la  preuve  de  la  pré- 
sence des  parties  à  Taudienco  peut  être  établie  par  témoins.  Ce  n'est  point  là  faire 
preuve  contraire  aux  constatations  du  plumitif,  et,  en  conséquence,  le  recours  à 
l'inscription  do  faux  n'est,  h.  cet  égard,  pas  nécessaire.  Orléans,  14  août  1885. 

Il  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  qui  rejette  l'exception  de  prescription  tirée  de  ce  que 
plus  do  trois  mois  se  sont  éeoulés  entre  un  jugement  de  remise  de  cause  et  une 
nouvelle  comparution  des  parties,  sans  qu'il  soit  intervenu  aucun  acte  interruptif 
dans  l'intervalle,  par  le  motif  que,  le  jugement  de  remise  de  cause  étant  à  la  fois 
inlerruptif  et  suspensif  de  la  prescription,  les  demandeurs  s'étaient  trouvés  dans 
l'impossibilité  d'exercer  leur  action  pendant  la  durée  du  délai  que  s'était  imparti 
le  tribunal.  G..  26  avril  1888.  Gpr.  G.  25  juin  1888  (ch.  civil). 

(1)  G.  req.,  21  décembre  1885.  G.  civ.,  26  octobre  1887.  Il  en  est  de  même  pour 
la  mise  au  rôle  et  pour  la  fixation  de  l'audience.  Lyon,  16  juin  1897. 

La  prescription  de  trois  mois,  édictée  par  l'article  65  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 
ne  court  plus  après  le  jugement  donnant  acte  des  qualités  posées.  Trib.  civ.  Blois, 
15  déc.  1897.  Voir  G.,  i"  mars  1893.  Bordeaux.  20  janvier  1893. 

(2)  G.,  16  mai  1889.  Rouen,  13  avril  1889.  Trib.  corr.  de  la  Seine  (9«  ch.).  3  novem- 
bre 1885. 

Un  billet  d'avertissement  (Trib.  de  la  Seine,  26  janvier  1897),  l'envoi  de  bulletins 
de  remise  aux  avoués  (Trib.  de  la  Seine,  3  février  1890)  ne  sont  pas  interruptifs. 

Il  en  est  de  môme  d'un  acte  extrajudiciaire.  Agen,  15  décembre  1887.  Gpr. 
Gour  d'assises  de  la  Haute-Loire,  17  juin  1895.  Trib.  do  Grasse,  16  janvier  1888. 
Gpr.  G.,  28  novembre  1857,  24  février  et  15  mars  1883. 

L'avertissement  préalable  donné  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  2  mai  1855  n'a 
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pétence,  soit  même  purement  préparatoire,  soient  interruptifs  de  la 
prescription.  Mais  leur  effet  est  simplement  interruptif  et  non  suspen- 
sif ;  dès  lors  la  prescription  recommence  à  partir  de  leur  date.  Les 
décisions  de  défaut,  nous  l'avons  dit,  ne  sont  interruptives  qu'autant 
qu'elles  sont  dûment  notifiées  (1). 

pas  le  caractère  d'un  acte  de  procédure  et  ne  peut  interrompre  la  prescription. 
Trib.  de  paix  de  Paris  (XIX»  arrond.)  1"  avril  1896. 

(1)  C.  28  novembre  1857.  17  février  1883,  26  janvier  1884,  30  octobre  1885.  Man- 
gin,  n««  338  et  339.  Bertauld,  p.  98.  Brun  de  Yilleret,  n«*  229  et  suiv.  Faustin- 
Uélie.n**  1078  et  1085.  Villcy,  note  au  Palait,  1886,  1.  295  et  ss. 

V.  Mangin,  t.  il,  n®  360.  Le  Sellyer,  Exercice  des  actiom  publiques  et  civiles,  t.  H, 
n*  529.  Villey,  3-  édit.,  p.  26o. 

La  condamnation  k  des  dommages-intérêts  pour  diffamation,  prononcée  par  un 
jugement  définitif  non  frappé  d'appel,  constitue  une  créance  soumise  seulement  è, 
la  prescription  tontenaire.  Trib.  de  Langres,  12  décembre  1888. 

La  prescription  de  trois  mois  établie  par  l'article  65  de  la  loi  du  29  juillet 
1881  ne  peut  être  invoquée  contre  un  jugement  statuant,  en  dernier  ressort,  sur 
Taction  civile  née  de  la  diffamation.  11  en  est  ainsi  alors  même  que  jugement  n'au- 
rait pas  été  signifié  dans  les  trois  mois  de  sa  date  et  serait  susceptible  d'un  pour- 
voi en  cassation.  Il  s'est  opéré  une  novation  judiciaire  qui  a  substitué  à  l'action 
d'injure,  prescriptible  par  trois  mois,  une  9,ciionJ udicati  soumise  à  la  prescription 
trentenaire.  Trib.  deCbateaulin  27  janvier  1891. 

La  lettre  par  laquelle  un  individu  déclare  simplement  être  l'auteur  d'un  écrit 
diffamatoire,  précédemment  publié  et  atteint  par  la  prescription  de  l'art.  65  delà 
loi  du  29  juillet  1881,  ne  constitue  point  le  délit  de  diffamation.  Alger  (cb.  corr.), 
24  février  1888. 

Mais  il  y  a  délit  d'injures  lorsque  cette  lettre,  rappelant  le  titre  injurieux  du 
libellé,  l'a,  avec  intention,  associé  h.  nouveau  avec  le  nom  de  la  personne  viséo. 


CHAPITRE  III 


DÉ  LA  SUSPENSION  DE  LA  PRESCRIPTION 


143.  —  Quand  il  8'agit  de  suspension,  il  n'est  pas  besoin  de  renou- 
veler l'assignation  tant  que  la  suspension  dure. 

A  la  vérité,  le  plus  souvent,  la  suspension  aura  été  précédée  d'une 
interruption  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  les  confondre.  La 
question  est  intéressante,  car  l'interruption  efface  tout  le  temps  anté- 
rieur, en  sorte  qu'une  nouvelle  prescription  commence  à  courir: 
tandis  que  la  suspension  ne  produit  qu'un  temps  d'arrêt,  l'inter- 
ruption retarde  seulement  la  course  et  n'oblige  pas  à  recommencer 
le  chemin  (1). 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui  donne  au  prévenu,  acte  du 
désistement  de  son  pourvoi,  contre  une  décision  qui  a  déclaré  la  juri- 
diction correctionnelle  compétente,  fait  courir  la  prescription  contre  la 
partie  civile,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  lui  notifier  (2). 

(1)  En  droit  criminel  la  maxime  Contra  non  valentem  ager»  non  currit  preterip- 
tio  est  applicable  d  une  façon  absolue. 

La  prescription  est  suspendue  nécessairement  toutes  les  fois  qu'un  obstiule  de 
droit  met  la  partie  poursuivante  dans  V impossibilité  d*agir.  C,  29  août  1846,  7  mai 
1851,  11  décembre  18G9.  En  général  les  auteurs  n'admettent  la  maxime  qu'autant 
que  l'impossibilité  d'agir  dépond  de  la  loi  ou  d'un  obstacle  de  droit.  Mangin, 
t.  II,  no«  334  et  33o.  Brun  5,  Villerel  257  et  264.  Le  Sellyer  t.  II,  n^  517  et  220. 

11  y  a  aussi  suspension  :  quand  le  demandeur  se  trouve  en  présence  d'un  cas  de 
force  majeure  :  C,  9  décembre  1871,  solution  implicite;  Quand  l'afTairea  été  mise 
en  délibéré  ;  G.  4  décembre  1885, 

Au  sujet  de  l'action  contre  les  sénateurs,  les  députés.  V.  n"  34.  Gpr.  n*  88. 

La  minorité,  la  demande  de  l'inculpé  n'ont  aucun  effet  suspensif.  C,  8  juillet 
1858,  1"  février  1882. 

(2)  C.  27  janvier  1883,  Gpr.  de  Grattier,  t.  I,  p.  537. 

Le  cours  de  la  prescription  de  trois  mois,  en  matière  de  presse,  est  suspendu, 
en  cas  de  pourvoi  en  cassation,  pendant  toute  la  durée  de  l'instance  devant  la 
Gour  de  cassation. 

Il  en  est  ainsi  alors  môme  que  le  pourvoi  est  déclaré  non  recevable  et  quelle 
que  soit  la  cause  de  la  non-recevabilité  dont  ce  pourvoi  peut  être  entaché.  G.,  8 
novembre  1889.  Gaen  26  mars  1890. 

Il  faut  en  dire  autant  de  l'appel  G.,  28  janvier  1892. 
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De  même,  dès  qne  Tobstacle  a  cessé,  par  suite  du  rejet  du  pourvoi 
da  prévenu  sur  la  question  ou  de  compétence  ou  tout  autre,  c'est  à 
partir  de  la  date  même  de  Tarrét  de  rejet,  que  la  prescription  recom- 
mence à  courir,  sans  que  la  partie  civile  puisse  alléguer  qu'elle  n'a 
pu  agir,  tant  que  cet  arrêt  de  rejet  ne  lui  a  pas  été  notifié  par  le  pré- 
YeDU,auquel  aucune  loi  n'impose  cette  obligation. 

On  ne  peut  considérer  comme  actes  interruptifs  de  la  prescription 
les  significations  par  huissier  d'actes  successifs  dans  lesquels  la  partie 
civile,  précisément  pour  éviter  de  laisser  écouler  les  délais  de  la  pres- 
cription, déclkre  conserver  son  droit  d'agir  contre  le  prévenu  ;  en 
effet,  l'art.  65  de  la  loi  du  29  juillet  4881,  sur  la  presse,  est  formel  à  cet 
égard  ;  il  exige  un  acte  de  poursuite  qui,  seul,  peut  interrompre  la 
prescription  ;  or,  ces  actes  innomés^  ayant  pour  but  de  conserver  son 
droit  d'agir,  ne  sont  pas  des  actes  de  poursuites. 

Ce  que,  dans  de  pareilles  circonstances,  la  partie  civile  doit  faire, 
c'est  de  donner  des  assignations  successives,  à  jour  fixe,  devant  le  Tri- 
bunal correctionnel,  dans  les  délais  de  la  prescription,  sans  se  préoc- 
cuper de  rinstance  en  cassation. 

C'est  ensuite  au  Tribunal  saisi  par  ces  assignations  et  devant  lequel 
le  prévenu  justifie  de  son  instance  en  cassation,  de  surseoir,  succes- 
sivement, au  jugement  de  l'afTaire,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  soit  fourni  la 
preuve  du  rejet  du  pourvoi  en  cassation  du  prévenu  (i). 

^1)  C,  5  novembre  1886. 


SECTIO:V  lU 


rdldion  d*oavrlr  on  d'annoncer  de*  xanBcriplione  pour  le 
paienent  de  condaninaUoiis  Judiciaire*. 


-  Aprùs  avoir  exposé  les  moyens  de  recours  contre  une  déci- 
le frappe  le  condamné  peut,  quelquefois,  chercher  dans  une 
ion,  le  moyen  d'être  indemnisé  des  amendes,  frais  et  dom- 
térêls. 

lie  recherche,  si  elle  est  revêtue  de  publicité,  est  susceptible 
un  véritable  scandale. 

sintcur  de  1881,  comme  les  législateurs  précédents,  a  voulu 
:1e  40,  réprimer  de  tels  faits. 


Article  40  de  la.  loi  de  1881. 

iiilerdil  d'ouvrir  ou  ^annoncer  ^publiquement,  des  sou- 
<.s  ai/aiil  pour  objet  d'indemniser  des  amendes,  frais  et 
es-intérêts  prononcés  par  des  condamnations  judiciaires, 
re  criminelle  et  correctionnelle,  sous  peine  d'un  empri- 
nt  de  huit  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  iOO  fr.  à 
ânes,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

t  pas  le  fait  d'ouvrir  une  souscription, ayant  pour  objet  d'in- 
des  frais  etc.,  des  condamnations  encourues  en  police  correc- 
ou  en  Cour  d'assises,  qui  peut,  par  lui-même,  constituer  une 
nissable.  Chacun  est  libre  de  disposer  à  son  gré  de  ses  sym- 
t  de  son  argent.  «  C'est  la  publicité  donnée  à  l'ouvfriuredela  sotii- 
•t  à  l'antionce  de  cette  ouverture  que  la  loi  a  entendu  prohiber  et 
I  a  craint  que  ces  manifestations  ne    prissent  le  caractère 
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d'une  protestation  contre  les  décisions  judiciaires,  et  que  leur  auto- 
rité ne  s'en  trouvât  infirmée  »  (1). 

Le  plus  souvent  la  souscription,  au  lieu  d*ètre  ostensible,  se  dissi- 
mule et  se  déguise.  Toute  forme  ou  ruse,  employée  pour  éluder  la  loi 
doit  être  déjouée,  et  l'annonce  est  punissable,  aussi  bien  lorsqu'elle 
est  indirecte,  que  lorsqu'elle  est  directe  (2). 

(1)  Rapport  de  M.  Lisbonne.  V.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  503. 

C'est  là  ce  que  disait  déjà  le  rapporteur  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  dont  l'ar- 
ticle li,  reproduit  par  l'article  5  de  la  loi  du  27  juillet  1849,  est  devenu  l'article  40 
de  la  loi  du  29  juillet  1881  : 

<  On  signalait  depuis  longtemps  le  scandale  des  souscriptions  publiques  des- 
tinées à  rindenmité  ou  plutôt  au  triomphe  des  condamnés  politiques.  Ainsi  la 
condanmation  restait  frappée  d'impuissance,  et  le  châtiment  des  lois  devenait  un 
titre  de  gloire.  Le  projet  met  un  terme  à  ces  ovations  anti-sociales.  Le  iégùlateur 
ns  peut  interdire  les  souseriptione  privées..,  mais  du  moins  on  ne  triomphera  pas 
publiquement  des  lois  et  des  magistrats...  Les  souscriptions  interdites  sont  celles 
qui  tendent  à  indemniser  de  Veffet  des  condamnations  judiciaires.  Rien  ne  doit  rester 
vague  dans  la  définition  d^une  contravention  toule  matérielle  ».  Rapport  de  M.  Sau- 
zet  sur  la  loi.de  ljS35. 

M.  Qémenceavf,  à  la  Chambre,  a  protesté  contre  l'article  40,  et  il  a  lu  une  let- 
tre adressée  sous  la  Restauration,  par  M.  le  duc  de  Broglie,  à  M.  Chevalier,  jour- 
naliste, qui  venait  d'être  condamné  :  c  Souffrez,  disait  le  duc  de  Broglie,  que  nous 
prenions  notre  quote-part  de  la  peine.  Veuillez  me  faire  connaître  à  combien  se 
montent  l'amende  et  les  frais  de  justice...  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  disposer 
d'une  somme  égale  sur  les  fonds  qui  sont  entre  vos  mains  ». 

Une  pareille  lettre  sera-t-elle  délictueuse,  a  demandé  M.  Clemenceau  t  Oui,  sans 
doute  répondrons-nous,  si  elle  est  publiée! 

(2)  V.  circulaire  de  M.  Dufaure  du  1"  août  1849. 

Chas-ian,  1. 1.  p.  673.  De  Grattier,  t.  II,  p.  329.  Dutruc,  n*  298.  G.,  26  août  1836 , 
i«  septembre  1836  ;  2  août  1862. 

Ghassan,  t  I,  n*«  983  et  suiv.  De  Grattier,  t.  II.  p.  330. 

Ainsi  on  pourra  considérer  comme  une  souscription  interdite  : 

L'annonce  de  la  mise  en  vente  d'un  numéro  exceptionnel,  destiné  à  payer  les 
amendes;  Ghassan,  t.I,  p.  678.  Cpr.  cependant  Trib.  corr.  de  la  Seine,  !•'  juin 
1870. 

La  souscription  à  un  ouvrage  dont  le  prix  doit  servir  aux  frais  :  G.,  26  août 
1836. 

La  déclaration  d'un  journal  qui  refuse  les  souscriptions,  mais  déclare  accepter 
le^  offrandes  qui  lui  seront  faites  pour  publier  le  compte  rendu  de  son  procès; 
Paris,  14  juillet  1836.  Ghassan,  1. 1,  p.  676. 

Le  fait  par  un  journal  de  publier,  après  sa  condamnation,  le  texte  de  l'article 
40.  alors  que  certaines  circonstances  dénotent  l'intention  du  rédacteur.  Bourges, 
23  février  1837.  Ghassan.  L  I.  p.  677-678. 

De  même,  le  fait  de  dire  dans  un  journal  :  «  Qu'on  assure  qu'une  souscription 
a  été  ouverte  parmi  les  étudiants  pour  racheter  la  bibliothèque  qu'un  écrivain 
condamné  à  raison  d'un  délit  de  presse,  a  rais  en  vente  pour  payer  l'amende  et 
le."^  frais  de  justice  de  son  procès  »,  est  une  annonce  indirecte.  G.,  2  août  1862. 

il  n*est  pas  nécessaire  qu'une  souscription  soit  ouverte.  La  quête  de  porte  en 
porte  est  prohibée  par  la  loi.  V.  note  qui  suit. 

Les  juges  du  fait  apprécient  souverainement  si  l'annonce  ou  la  prescription 
existent.  G,.  26  août  1831.  1"  septembre  1836. 

Qaant  aux  constatations  que  doit  contenir  la  décision,  V.  G.,  2  août  1862. 

TOME  n  3 
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-Ucle  40s'appliqae  h.  tonte  onvertiire  ou  anooDcepiiMt^,  soit  par 

e  la  presse,  soit  autremetU,  par  tout  acte  patent  et  ntOoire. 

>ublicité  de  la  Bouscription  ou  de  l'aoQODce  doit  être  enteodue 

m  seoB  plus  lar^e  que  celui  qui  résulte  des  articles  23  et  28.  Le 

teur  a  voulu  proscrire,  moins  le  moyen  que  la  choBe  (1). 

défense  de  l'article  4U  concerne  toutes  les  condamnations,  quoi 

it  le  trit>uoal  qui  les  ait  prononcées. 

I  il  ne  s'agit,  d'après  le  texte  de  l'artiole,  que  des  coodamoationt 

es  par  des  tribunaux  répressifs,  et  non  de  celles  des  tribunaux 

.2)- 

doit  même  considérer  que  l'article  40  est  inapplicable  aux  con- 

iions  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple  police  (3). 

terdiction  ne  visant  que  les  souscriptions  dont  le  but  est  d'm- 

rr  de  l'effet  des  condamnations  judiciaires  n'atteint  pas  celle; 

:  but  est  de  fournir  au  condamné  les  moyens  de  faire  appel  ou 

lourroir  en  cassation  (1), 

fraction  &  l'article  40  est  une  contraTention  purement  maté- 

ui  existe  par  le  fait  seul  de  l'ouverture  ou  de  l'annonce  de  la 

ption  (5). 

me  dans  toutes  les  contraventions,  délits,  dont  la  peine  est  supé- 

\  IS  francs  d'amende,  la  complicité  est  punissable  (6). 

articles  S7,  36,  37.  Ghassan,  t.  1,  p.  67*. 

il  faut  comprendre  dans  la  prohibition  de  notre  article  nne  qoéte  de  mù- 
□aisoo,  lorsque  le  solliciteur  s'est  adressé  K  un  grand  nombre  de  penon- 
>s3an,  t.  II.  p.  674. 

irt.  tO  de  la  loi  du  29  juillet  ISSt  qui  prohibe  les  souscriptions  publiques 
s  &  iodamniser  des  conséquences  des  condamnations  enconruBS  en  Cour 
>  ou  en  police  correcUonDelle,  s'applique  il  toutes  les  inrriactions  de  la 
ace  de  la  juridiction  correctionnelle,  et  notamment  aui  amendes  pro- 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine  par  application  de  la  loi  du  19  ven- 
ÏI.  C.  îl  février  1891. 
imbéry.  4  décembre  1690. 
aai.  33  août  1347.  Ghassan,  t.  I.  a'  979.  Contra,  de  Grattjer  l.    II,  p.   33«. 

juillet  1836. 

serait  autrement  que  si  on  cachait  sous  cette  forme  une  souscription 
lemnité. 

issao.  t.  I.  n'  980. 

is  tribunaux  ne  doivent  plus  fart.  6S  1 1)  appliquer  autant  de  peines  dis- 
u'il  y  a  d'annoDces  publiiïos. 
IrA  sur  l'ancienne  législalioo.  G..  I"  septembre  t83€. Ghassan,  1. 1,  n"£57 

ilouse.  ti  juillet  lg6i.  Gpr.  C  15  février  1S43. 

iuit  qu'indépendamment  du  gérant  du  journal  qui  aura  inséré  l'annonce 

apoursuivre   tous    ceux    qui   l'ont   aidù,  etc.,    dans  la  perpétration    de 

venUon.  Ghassan,    1. 1,  n"  9S1.  Gpr.  arUcle  43,  J  i.  V.  n»  73,  BS. 

itier  qui  a  placé  Ëur  une  table    de   son  établissement  une   liste.    aCDche, 

le  souscription,  est  complice  de  celui  qui  lui  a    fait  dépôt  ou  remise  de 

menU.  G..  i5  avril  1835. 


LIVRE  CINQUIÈME 


DE  LA  PRESSE  PÉRIODIQUE  ÉTRANGÈRE 

ET  FRANÇAISE 


TITRE  PREMIER 


DES  JOURNAUX  OU  ÉCRITS  PÉRIODIQUES 

ÉTRANGERS  OU  PUBLIÉS  EN  FRANGE 
EN  LANGUE  ÉTRANGÈRE 


I.  —  Nous  avons  vu  que  le  régime,  adopté  en  France,  pour  la 
presse,  exclut  Tingérence  du  pouvoir  administratif.  Ce  n'est  que  par 
les  voies  légales  judiciaires  et  au  cas  d'infractions  préalablement  pour- 
suivies, que  la  presse  peut  être  entravée. 

Toatefois,  on  comprend  que,  seules,  les  feuilles  françaises  puissent 
revendiquer  ces  garanties. 

Lies  journaux  étrangers,  de  langue  étrangère,  par  les  conditions 
dans  lesquelles  ils  se  publient,  échappent,  ordinairement,  aux  forma- 
lités qui  sont  imposées  aux  journaux  français. 

Gomme,  en  général,  ils  sont  édités  au  delà  de  la  frontière,  leurs 
propriétaires,  gérants  ou  imprimeurs,  échappent  en  France  à  la  res- 
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ponsabilité  pénale  et  civile.  L'article  3  du  Code  civil  n'assujettit  et  ne 
pouvait  assujettir  aux  lois  de  police  et  de  sûreté  que  ceux  qui  habitent 
le  territoire.  Aucune  déclaration  préalable  n'est  donc  et  ne  peut 
être  imposée,  pour  les  journaux  qui  se  publient  hors  de  chez  nous. 

En  Belgique,  en  Suisse,  d'autre  part,  paraissent  un  grand  nombre 
de  journaux  imprimés  en  français.  On  a  vu,  du  reste,  h  certains  mo- 
ments, des  écrits  périodiques  appartenant  à  notre  idiome,  s'éditer  en 
d'autres  pays,  dans  le  but  unique  de  propager  le  dénigrement  et  la 
calomnie. 

Il  ne  faut  pas,  d'un  autre  côté,  que  des  écrivains  ou  publicistes  fran- 
çais, puissent  éluder  notre  loi  sur  la  presse,  en  envoyant  aux  journaux 
étrangers  des  articles  délictueux,  que  ceux-ci  pourraient  insérer  et 
propager  en  France,  sans  que  rien  puisse  s'opposer  à  leur  circulation 
et  sans  qu'aucune  pénalité  soit  applicable. 

Il  n'est  donc  pas  possible  que  l'on  reste  désarmé,  contre  des  feuilles 
qui  apporteraient  en  France,  Toutrage,  l'offense,  la  diffamation  contre 
le  gouvernement,  nos  hommes  politiques,  etc. 

Même,  il  était  préférable,  plutôt  que  d'atteindre  des  journalistes 
français  qui  les  traduiraient,  les  reproduiraient,  de  frapper  ces  jour- 
naux d'interdiction  d'entrée  et  de  circulation  en  France. 

De  plus,  il  s'est  fondé,  en  France,  même,  des  journaux  publiés  en 
langue  étrangère  et  il  a  fallu  se  préoccuper  d'eux. 

Toutefois,  un  régime  laissé  au  pur  arbitraire  des  fonctionnaires 
pourrait  présenter  des  inconvénients.  Les  journaux  étrangers  peuvent 
être  utiles  (i).Il  faut  donc  certaines  garanties. 

L'article  14  les  a  données. 


{!)  Comme  l'a  dit  M.  George*?  Périn,  è.la  Chambre  des  députés  :  «  Il  faut  qne 
la  presse  étrangère  entre  en  France  facilement;  qu'elle  y  rentre  toujours....  Les 
journaux  étrangers  nous  apportent  quelquefois,  souvent  même,  des  renseigne- 
ments d'une  grande  et  incontestable  importance.  C'est  surtout  dans  les  questions 
de  politique  étrangère  qu'ils  peuvent  nous  rendre  de  grands  services.  Il  faut  con- 
sidérer, en  outre,  (lue  la  presse  étrangère  est  très  peu  lue  en  France.  Les  jour- 
naux étrangers  ne  peuvent  malheureusement  être  assimilés  aux  livres  qui  ne 
sont  lus  que  par  un  petit  nombre  de  lecteurs.  Or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  ceux 
qui  lisent  les  journaux  étrangers  ne  les  traduisent  pas  pour  la  presse  française, 
ils  les  lisent  comme  étude,  pour  leur  seule  instruction  personnelle,  et  ils  ren- 
trent dans  la  catégorie  de  ces  lettrés,  à  qui  de  tout  temps  nos  lois  ont  fait  un 
traitement  spécial,  accordé  une  sorte  de  privilège;  ou  ces  lecteurs  de  journaux 
étrangers  ne  les  lisent  que  pour  les  traduire  et  en  livrer  le  texte  au  journal  fran- 
çais, et  alors,  si  dans  ce  texte  vous  relevez  un  délit,  vous  poursuivrez  le  journal 
français  qui  aura  reproduit  l'article  punissable  ». 
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Article  14  des  lois  de  4881  et  1895. 

La  circulation  en  France  des  Journaux  ou  écrits  périodiques 
publiés  à  r étranger  ne  pourra  être  interdite  que  par  une  décision 
spéciale  délibérée  en  conseil  des  ministres. 

Im  circulation  dun  numéro  peut  être  interdite  par  une  déci- 
sion spéciale  du  ministre  de  Vintérieur, 

La  mise  en  vente  ou  la  distribution  faite  sciemment ^  au  mépris 
de  rinterdictiony  sera  punie  d'une  amende  de  50  francs  à 
500  francs. 

L'article  i4  est  applicable  aux  journaux  publiés  en  France ^  en 
langue  étrangère. 

(Loi  du  22  juillet  1895.) 

L'article  14  vise  non  seulement  les  journaux  politiques  ou  d'éco- 
nomie sociale,  mais  encore  tous  les  écrits  périodiques,  quelle  qu'en 
soit  la  nature^  publiés  à  l'étranger,  ou  en  France,  en  langue  étran- 
gère (1). 

Pour  que  la  circulation,  en  France,  des  feuilles  étrangères  publiées 
à  l'étranger  soit  interdite,  il  faut  une  décision  spéciale,  délibérée  en 
conseil  des  ministres.  C'est  là  une  garantie  considérable  de  Tindépen- 
dance  de  la  presse  étrangère  (2). 

(i^  A  la  différence  du  législateur  de  1852,  qui  imposait  aux  journaux  étrangers 
l'autorisation  préalable  d'admission  en  France,  le  législateur  de  1881  a  proclamé 
la  franchise  absolue  de  l'entrée  et  de  la  circulation  des  écrits  périodiques  étran- 
gers.  Ceux-ci  n'ont  plus  rien  h,  solliciter.  Si  le  gouvernement  veut  les  arrêter  à  la 
frontière,  il  faudra,  pour  l'interdiction  d'un  seul  numéro,  une  décision  spéciale 
du  ministre  de  l'intérieur,  et  pour  l'interdiction  totale  ou  partielle,  une  décision 
spéciale  délibérée  en  conseil  des  ministres.  Les  deux  mesures,  étant  d'inégale  im- 
portance, ont  été  entourées  de  garanties  inégales. 

(2)  Le  paragraphe  l'^de  notre  article  est  la  reproduction  d'un  amendement  de 
M.  Goblet,  présenté  en  seconde  lecture.  Adopté  par  la  Commission,  soutenu  en 
son  nom  par  un  de  ses  membres,  M.  Leliëvre,  combattu  par  M.  Floquet,  il  a  été 
voté  par  la  Chambre  des  députés  à  une  faible  majorité.  Le  Sénat  l'a  accueilli  sans 
discussion. 

Il  est  clair  qu'il  ne  peut  être  question  de  l'avis  conforme  de  tou$  les  minis- 
tres :  la  décision  peut  être  prise  à  la  majorité,  comme  cela  est  de  règle  dans  les 
délibérations. 

Des  expUcations  de  M.  Goblet.  il  résulte  que  le  paragraphe  1"  de  l'article  14 
s'applique,  aussi  bien  quand  il  s'agira  d'arrêter  définitivement  un  journal,  que 
dloterdire  seulement  quelques  numéros. 

Dans  le  projet  primitif  de  la  Commission,  il  était  dit  que  «  l'interdiction  spé- 
Haie  de  la  part  du  gouvernement  serait  portée  à  la  connaissance  du   public  par 
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On  s'est  demandé  si  l'interdiction  pouvait  être  déclarée  pour  un  cer- 
tain délai  seulement,  ou  bien  d'une  façon  absolue,  sans  qu'il  fût  pos- 
sible de  rétracter  la  décision  prohibitive. 

Le  bon  sens  et  la  raison  indiquent  que  le  conseil  des  ministres  peut 
limiter  la  durée  de  la  défense  ou  rétracter  sa  décision  (1). 

S'il  s'agit  de  l'interdiction  s'appliquant  à  un  seul  numéro,  une  déci* 
sion  spéciale  du  ministre  de  l'intérieur  suffira. 

Le  droit  du  ministre  de  Tintérieur  étant  restreint  à  l'interdiction  d'un 
numéro,  ce  haut  fonctionnaire  ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoirs  et 
sans  s'exposer  à  une  responsabilité  civile  pour  fait  personnel,  arrêter 
chaque  numéro,  successivement,  par  interdiction  spéciale.  Il  empiéte- 
rait sur  la  prérogative  qui  appartient  au  conseil  des  ministres  de  pro- 
hiber partiellement,  ou  complètement,  l'entrée  de  la  feuille  étrangère 
et  violerait  la  loi  (â). 

Le  dernier  paragraphe  de  notre  article  a  été  ajouté  par  une  loi  du 
22  juillet  i895,  à  la  suite  du  scandale  causé  par  la  publication  à  Nice, 
en  langue  italienne,  d'un  journal,  appelé  il  Pensiero  di  Nizza,  avec  ce 
sous  titre  :  «  organe  séparatiste  »  (3). 

La  mise  en  vente  ou  la  distribution  faites  sciemment^  au  mépris  de 
l'interdiction,  sera  punie  d'une  amende  de  50  à  500  francs. 

Les  mots  «c  faits  sciemment  »  indiquent  qu'il  faudra  prouver  que  le 


arrêté  dn  ministre  de  l'intérieur  inséré  au  Journal  officiel  ».  Cette  prescription  ne 
se  trouve  pas  reproduite,  mais  dans  la  pratiqi  )  elle  sera  toujours  accomplie. 

Les  craintes  que  l'on  émettait  de  voir  le  gouv  ornement  abuser  du  droit  d'inter- 
diction ne  se  sont  pas  réalisées.  La  responsabilité  parlementaire  est,  en  effet,  un 
sûr  garant  de  sa  modération.  C'est  au  cours  du  Boulangisme  et  de  l'affaire 
Dreyfus  qu'ont  eu  lieu  les  principales  interdiction <«. 

(1)  V.  Observations  de  M.  Goblet  à  la  Chambre.  Rapport  de  M.  Pelletan  au  Sé- 
nat, p.  12.  Dutruc,  n»95.  Faivre  et  Benoit  Lévy,  p.  75.  Conlrà,  Gelliez  et  Le  Senne 
p,  115. 

(2)V.  n-  91,93,  198,  199. 

Cpr.  C,  10  décembre  1879.  C.  4  août  1880. 

Tribunal  des  conflits,  3  août  1881,  19  novembre  1881. 

V.  Bazille  et  Constant,  n«  78.  Dutruc,  n*  95.  Contra,  Celliez  et  Le  Senne, 
p.  lU. 

(3)  n  n'existe  pas  de  loi  pour  empocher  les  étrangers  de  prêcher  en  France,  la 
haine  de  la  France.  La  loi  du  22  juillet  1895  a  un  peu  remédié  k  cet  état  de  cho- 
ses. 

Mais  il  va  de  soi  que  les  journaux  étrangers  lorsqu'ils  sont  publiés  en  Fronce, 
en  français  sont  soumis  à  toutet  nos  lois.  Quant  à  ceux  édités  au  dehors,  ce  n'est 
que  par  exception  que  les  tribunaux  français  peuvent  être  saisis.  Il  n'en  est  ainsi 
que  dans  le  cas  où  l'auteur  d'un  article  diffamatoire  contre  un  Français,  publié 
dans  un  journal  étranger  distribué  en  France,  habite  notre  territoire. 

Paris,  25  janvier  1867,  article  5,  Gode  d'iqstructioq  criminelle, 
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préTenu  connaissait,  au  moment  de  la  vente  ou  de  la  distribution, 
l'existence  de  l'arrêté  ou  de  la  décision  d'interdiction  (1). 

L'envoi  du  journal  par  ballots  ou  colis,  son  expédition  par  la  poste 
ou  par  tout  autre  mode  de  transport,  équivalent  à  la  publication  et  à 
la  circulation,  bien  qu'il  ne  s'agisse  que  d'un  exemplairs. 

Notre  article  parlant  de  circulation  et  visant  des  faits  de  publication, 
faudra-t-il  en  conclure  qu'une  personne  qui  porterait  sur  elle,  à  l'entrée 
de  la  frontière,  un  numéro  du  journal  interdit,  ne  sera  pas  considérée 
comme  un  propagateur  de  la  publication,  sauf  le  cas  ultérieur  de 
remise,  par  elle  faite,  de  cet  exemplaire?  Pourrait-on  lui  enlever  son 
journal  ou  la  poursuivre  ?  La  question  est  fort  délicate^  et  nous  incli- 
nons vers  la  négative  (2). 

Indépendamment  de  la  sanction  pénale  de  notre  article,  nous  esti- 
mons qu'il  existe  un  droit  absolu  de  saisie  administrative  qui  autorise, 
après  l'interdiction,  la  mainmise  sur  tous  les  exemplaires  expédiés, 
comme  aussi  leur  suppression  et  leur  destruction.  Les  règles  de  l'article 
49  ne  s'appliquent  pas  ici,  et  l'article  14,  dans  le  sens  qui  nous  occupe, 
est  placé  en  dehors  du  droit  commun  de  la  presse  (3). 

|1)  C'est  le  tribunal  correcUonnel  qui  est  compétent  (art.  45,  {  2).  Le  terme 
«  sciemment  »  implique  qu'il  s'agit  d'un  délit  contraventionnel  et  non  d'une  con- 
iraTention  matérielle.  Aussi  la  complicité  de  l'article  60  du  Code  pénal  est-elle 
admissible,  et  ses  règles  auront  pour  effet  d'étendre,  è,  d'autres  personnes  que  les 
distributeurs  ou  vendeurs  la  répression  de  l'article  14. 

C'est  ainsi  que  nous  déciderions  que  tous  les  faits  de  participation  à  la  distri- 
batioD  seront  punissables.  Cpr.  C,  3  avril  1869. 

Mais  comment  les  distributeurs  ou  vendeurs  auront-ils  été  informés  de  l'inter- 
diction :  comment  le  public  la  connaltra-t-il?  La  publication  du  Journal  officiel  n'est 
pas,  nous  l'avons  dit,  prescrite  par  la  loi  et  au  reste  elle  ne  peut  établir  la  connais- 
sance légale. Personne  n'est  censé  ignorer  la  loi, mais  on  peut  ignorer  l'arrêté  ou  la 
décision.  Dans  l'application,  le  pénalité  de  l'article  14  sera  donc  rarement  encou- 
rue. Dans  les  villes  cependant,  l'interdiction  étant  portée  par  la  police  à  la  con- 
naissance de  tous  les  distributeurs  ou  colporteurs,  ceux-ci,  prévenus  directement, 
ne  pourront  pas  se  soustraire  k  la  répression. 

(2|  Sons  l'Empire,  il  en  était  autrement.  L'affirmative  n'était  pas  douteuse.  L'ar. 
ticle2du  décret  de  février  1852  punissait  Ibl  timple  introduction. 

(3)  Le  gouvernement  a  donc  le  droit  de  fermer  l'accès  du  territoire  français,  en 
saisissant  à  la  poste.  La  faculté  d'interdiction  ne  serait  qu'une  vaine  formule,  si 
pratiquement,  on  ne  pouvait  la  réaliser. 

V.  n«  113. 
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EN  GENERAL 

FONDATION,  PROPRIÉTÉ,  RÉDACTION  DES  JOURNAUX. 
DE  LA  GÉRANCE,  DÉCLARATION  ET  DÉPÔT.  DE  LA 
PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  RESSOURCES  DES  JOUR- 
NAUX, ABONNEMENTS,  ANNONCES,  PUBLICITÉ,  RES- 
PONSABILITÉ DES  ANNONCES  ET  DE  LA   PUBLICITÉ. 


SECTIOIV  I 
Poodatioii,  propriété,  rédacfloDt  irérance,  déclaration  et  dépôt. 

CHAPITRE  PREMIER 
FONDATION  DES  JOURNAUX,  PROPRIÉTÉ  ET  RÉDACTION 


Article  5  db  la  loi  de  1881. 


Tout  Journal  ou  écrit  périodique  peut  être  publié  ^  sans  autori- 
sation préalable  et  sans  dépôt  de  cautionnement^  après  la  décla- 
rcUion  prescrite  par  C article  7. 

L'article  5  consacre  rabolition  de  toutes  mesures  préventives  et  la 
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liberté  de  fonder  un  journal,  de  le  publier,  sans  autorisation  préalable, 
ni  dépôt  de  cautionnement. 

Nous  devons  nous  expliquer  ici,  sur  la  façon,  dont  habituellement, 
se  fondent  les  journaux,  sur  leur  caractère  commercial,  sur  la  situation 
de  leurs  propriétaires. 

146.  —  La  Presse.  Ce  qu'elle  est.  Ce  quelle  devrait  être.  —  Il  faudrait 
beaucoup  de  naïveté  pour  ne  pas  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont. 
11  s'est  introduit  dans  une  grande  partie  de  la  presse^  non  seulement 
chez  nous,  mais  partout,  des  mœurs  singulièrement  regrettables. 

11  est  piquant,  avant  d'en  parler,  de  rapprocher  ici  l'opinion  de 
M.  Guizot,  sur  la  presse  de  son  temps,  quand  il  n'était  plus  au  pou- 
voir (1).  Si  cet  homme  d'Etat  vivait  encore,  il  serait  sans  doute  ébranlé 
dans  son  opinion . 

«  Comptez  les  journaux  d'un  peuple,  vous  aurez  son  rang  dans 
l'échelle  de  la  civilisation,  disait  aussi  de  son  côté  le  bon  René 
Lefebvre  ;  c'est  un  thermomètre  qui  ne  trompe  jamais.  » 

Et  l'auteur  de  Paris  en  Amérique  voyait  déjà  luire  l'aurore  d'un  temps 
béni  où  «  il  y  aurait  des  journalistes  comme  il  y  a  des  prêtres,  c'est-à- 
dire  des  ministres  de  la  vérité  qui  recevront  du  gouvernement  leur  carac- 
tère et  leur  symbole;  » 

11  en  faut  singulièrement  rabattre.  Ce  qui  est  vrai,  incontestable- 
ment, c'est  rénorme  influence  de  la  presse.  Mais,  dans  la  majorité 
de  ses  organes,  elle  emploie  mal  son  pouvoir  (â) . 

(1)  ce  Je  suis  de  ceux  que  la  presse  a  beaucoup  servis  et  beaucoup  attAqués, 
j'en  ai  fait,  nioi-môme,  dans  le  cours  de  ma  vie,  un  grand  usage.  C'est  en  met- 
tant publiquement  mes  idées  sous  les  yeux  de  mon  pays  que  j'ai  fait  un  premier 
pas  dans  son  attention.  J'ai  eu  constamment  la  presse  pour  alliée  ou  pour  en- 
nemie, et  je  n'ai  jamais  hésité  k  me  servir  de  ses  armes  ni  craint  de  m'exposer  à 
ses  coups.  C'est  une  puissance  que  Je  respecte  et  que  j'accepte,  plutôt  avec  goût 
qu'avec  humeur,  quoique  sans  illusion.  Quelle  que  soit  la  forme  du  Gouverne- 
ment, la  vie  politique  est  une  lutte,  et  je  ne  prendrais  nul  plaisir,  je  dirai  plus, 
j'éprouverais  quelque  honte  h,  me  voir  en  face  d'adversaires  muets  et  enchaînés. 
La  liberté  de  la  presse  c'est  l'expansion  et  l'impulsion  de  la  vapeur,  dans  Tordre 
intellectuel  ;  force  terrible  mais  vivifiante  qui  porte  et  répand  en  un  clin  d'œil  les 
faits  et  les  idées  'sur  toute  la  face  de  la  terre. 

«  J'ai  toujours  souhaité  la  presse  libre  :  je  la  crois  à  tout  prendre  plus  utile 
que  nuisible  à  la  morale  publique  et  je  la  regarde  comme  essentielle  h  la  bonne 
gestion  des  affaires  publiques  et  k  la  sécurité  des  intérêts  privés». 

Mémoires  pour  servir  à  CKisloire  de  mon  temps,  t.  Il,  page  175. 

(2)  «  L'instrument  le  plus  efficace  de  la  culture  générale  d'un  peuple,  ce  ne  sont 
pas  ses  écoles  ;  c'est  la  presse,  qui  s'adresse,  non  plus  k  des  enfants,  mais  à  des 
hommes  et  qui  les  excite  k  former  des  opinions.  Notre  presse  actuelle  paraU  ne 
plus  se  soucier  d'instruire.  Elle  se  contente  de  donner  satisfaction  k  la  curiosité 
ea  l'amusant.  Cette  presse,  aujourd'hui  si  populaire,  n'aura  qu'un  temps,    mais 
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Sous  ce  rapport,  M.  Emile  Benr  a  dit  avec  raison  :  «  Supposez  qu'au 
lieu  de  3.000  journaux,  notre  pays  n'en  comptât,  comme  l'Angleterre, 
que  300.  Il  est  probable  que  cette  diminution  de  la  concurrence  sufii- 
rait  à  nous  ramènera  de  meilleures  mœurs...  Mais  ce  sont  là  de  vains 
espoirs  et,  pour  de  longues  années  encore,  la  presse  est  condamnée  à 
végéter,  à  se  débattre  sous  cette  effroyable  avalancbe  quotidienne  de 
papier  dont  elle  est  censée  vivre,  et  qui  la  tue  »  (4). 

elle  n'en  aura  pas  moins  fait  beaucoup  de  mal  aux  générations,  qu'elle  aura   di- 
reriies  sans  leur  rien  apprendre... 

a  L'éclipsé  momentanée  d'une  presse  éducatrice,  a  déjà  causé  une  sorte  d'obs- 
curcissement dans  les  lumières  générales  de  la  démocratie  :  de  là,  cet  état  d'an- 
xiété, d'incohérence,  d'indiscipline  intellectuelle  et  morale  qui  semble  favoriser 
l'essor  des  théories  les  plus  fausses,  des  erreurs  les  plus  dangereuses  et  même 
des  passions  les  plus  mauvaises  et  qui  nous  ferait  croire  à  un  trouble  heureuse- 
ment moins  profond  qu'on  ne  le  dit,  mais  où  nulle  société  ne  saurait  vivre,  s'il 
venait  à  s'aggraver  et  à  se  perpétuer... 

c  II  appartient  à  la  presse  de  reprendre  sa  mission  en  relevan  t  son  propre  ni- 
veau. C'est  une  réforme  digne  d'hommes  qui  se  sentant  au  cœur  quelque  fierté, 
et  dans  l'esprit  quelques  talents,  voulant  embrasser  dans  le  journalisme  une 
profession  honorée  et  qui  mérite  de  l'être,  sont  prêts  à  mettre  tout  ensemble  au 
ser\'îce  de  leur  pays  et  de  leur  parti,  leur  intelligence  et  leur  caractère... 

«  Autrefois  le  journaliste  se  considérait  comme  le  soldat  de  sa  cause  politique. 
Le  fait  d'écrire  dans  les  feuilles  ou  recueils  périodiques,  était  considéré,  moins 
comme  l'exercice  du  droit  naturel  d'écrire  librement,  que  comme  une  sorte  de 
fait  de  guerre,  dans  la  lutte   des  opinions  en  présence.... 

«  Survinrent  les  théories  et  la  pratique  du  droit  de  propriété  littéraire,  les 
journalistes  vécurent,  comme  les  autres  hommes  de  lettres,  du  produit  de 
leur  plume,  et  la  profession  se  trouva  constituée.  Puis  les  journaux,  organes  de 
digcassion  des  idées,  se  réduisirent,  en  vue  de  se  répandre  et  de  se  vendre  à  bon 
marché,  à  être  avant  tout  des  organes  de  publicité.  L'esprit  mercantile  l'emporta 
de  plus  en  plus,  sur  l'esprit  de  parti.  Les  journaux  ne  tardèrent  pas  à  devenir  des 
opérations  commerciales....  leurs  mœurs  nouvelles  ont  jeté  sur  la  presse  le  trop 
juste  discrédit  dans  lequel  on  cherche  à  l'envelopper... 

c  La  République  ne  peut  se  soutenir  que  par  les  progrès  incessants  de  la  raison 
publique,  et  c'est  à  procurer  ces  progrès  incessants  que  la  presse  a  pour  mission 
de  s'appliquer  tous  les  jours,  en  éclairant  la  démocratie,  enjie  lui  ménagr^ant  pas 

les  vérités,  si  dures    qu'elles  soient la   démocratie   française,  sous  pf»ine  de 

déchéance,  ne  peut  pas  se  laisser  indéfiniment  abêtir  ou  corrompre  :  UU  ou  tard 
elle  se  lèvera  pour  réclamer  contre  un  tel  emploi  de  la  liberté  d'écrire  et  pour 
demander  à  la  presse  elle-même  de  remplir  sa  fonction  politique  et  son  devoir 
social;  on  ne  criera  plus,  comme  autrefois  à  l'abus  et  à  la  licence,  maison  de- 
mandera aux  journalistes  d'exercer  leurs  droits, de  pratiquer  leur  profession, puis- 
que profession  il  y  a,  —  autrement  qu'ils  ne  le  font,  depuis  qu'ils  peuvent  tout 
écrire  avec  une  impunité  qui  semble  choquante  ».  E. 

Spuller,  La  presse  et  Véducaiion  de  la  démocratie  :  avant-propos  de  :  Figures 
disparues. 

(IjEn  i900.il  y  a,  à  Paris  2790  journaux  et  4051  en  Province  !  On  demande  pour- 
quoi cette  surproduction  est  impossible  à  éviter.Simplement  parce  qu'il  est  devenu 
trop  facile  en  France  de  créer  un  journal  et  de  l'empêcher  de  mourir,  une  fois 
créé. 

t  Un  journal  n'a  pas  besoin  pour  vivre,  de  répondre  à  un  besoin  de  l'opinion. 
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Grâce  aux  revenus  donnés  par  la  publicité,  à  l'exonération  des  an- 
nonces (i)  et  aux  réductions  de  toute  nature  dont  la  presse  bénéficie 
pour  le  papier  (2),  les  droits  de  transport,  de  poste  (3),  les  télégra- 
phes, les  journaux  à  cinq  centimes  sont  devenus  possibles. 


d*avoir  une  raison  politique  ou  morale  quelconque  d'exister.  Il  suffit  qu'il  se  mon- 
tre et  déclare  ingénuement  qu'il  existe...  et  l'argent  vient  à  lui... 

«  Est-ce  de  quoi  s'enrichir  ?  non  pas  ;  mais  c'est  de  quoi  subsister  à  la  condi- 
tion, pourtant,  que  la  feuille  tire  juste  assez  pour  rassurer  la  commandite  complai- 
sante et  les  donneurs  de  publicité. 

(1)  V.  article  25  de  la  loi  du  16  avril  1895. 

(2)  Ce  papier  n'est  pas  soumis  au  droit  de  10  fr.  par  100  kilogr.  auquel  l'article  7 
de  la  loi  du  4  septembre  1871  avait  assujetti  tous  les  papiers  à  imprimer  ou  à  des- 
siner. Voir  loi  du  8  août  1885. 

Notre  siècle  peut  être  appelé  le  siècle  du  papier.  On  sait  qu'aujourd'hui  la 
pâte  de  bois,  substituée  aux  chiiïons,  a  permis  de  produire  d'excellent  papier  à  des 
prix  inconnus  iu*?(iu'ici. 

M.  Laroche  Joubert  a  excellemment  appelé  le  papier  la  «  farine  intellectuelle  >. 

(3)  La  diminution  du  prix  des  expéditions  par  messageries  est  considérable. 
Quant  aux  postes  voir  décret  du  29  juin  1886. 

Un  autre  décret  du  5  mai  1879  a  autorisé  l'administration  des  postes  à  recevoir 
des  abonnements  aux  journaux,  revues,  recueils  périodiques,  moyennant  un  droit 
de  trois  pour  cent. 

Une  loi  du  21  décembre  1897  a  fixé  à  0  fr.  10  le  droit  de  recommandation  des 
journaux  circulant  en  France  et  en  Algérie,  , 

Voir  aussi  la  loi  du  18  décembre  1879,  sur  l'intervention  de  la  poste  dans  les 
abonnements  entre  la  France  et  la  Belgique  :  les  décrets  des  5  janvier  et  3  mars 
1880.  Lois  des  20  mars,  22  mars  1880,  Décret  du  24  mars  1880.  Décret  du  10  mai 
1880.  Loi  du  18  juin  1880.  Loi  du  13  juillet  1880.  Décrets  du  27  juillet,  du  3  sep- 
tembre, du  12  septembre,  du  6  novembre  1880.  Loi  du  31  décembre  1880.  Décrets 
du  8  janvier,  du  26  février,  10  août  1881. 

Les  éditeurs  de  feuilles  périodiques  sont  dispensés  de  la  patente.  Loi  du  15  juil- 
let 1880.  Mais  les  Sociétés  ou  Compagnies  anonymes  ayant  pour  but  l'entreprise 
d'un  journal,  doivent  être  comprises  dans  la  catégorie  de  l'article  22  de  la  môme 
loi.  Article  17,  n»  2.  Loi  du  15  juillet  1880. 

Le  14  novembre  1900,  le  ministre  du  commerce  a  déposé  un  projet  de  loi 
modifiant  la  taxe  actuelle  :  1^  sur  les  journaux  et  écrits  périodiques  ;  2«  sur  les 
imprimés  non  périodiques. 

En  ce  qui  concerne  les  journaux  et  écrits  périodiques,  la  taxe  est  ainsi  fixée 
d'après  ce  projet  : 

«  La  taxe  des  journaux  et  écrits  périodiques  est,  par  exemplaire  de  deux  cen- 
times (Ofr.  02)  jusqu'à  cinquante  grammes  (Mais  voir  l'amendement  ci-dessous). 

«  Au-dessus  de  50  grammes  le  port  est  augmenté  de  un  centime  par  25  gram- 
mes ou  fraction  de  2o  grammes  excédant. 

€  Ces  mêmes  journaux  et  écrits  périodiques,  quand  ils  circulent  dans  le  dépar- 
tement de  publication  ou  les  départements  limitrophes,  ne  payent  que  la  moitié 
des  prix  indiqués  ci-dessus, 

«  Ne  sont  considérés  comme  périodiques,  au  point  de  vue  de  l'application  de 
la  taxe,  que  les  publication^^  remplissant  les  conditions  de  la  loi  sur  la  presse, 
paraissant  au  moins  une  fois  par  trimestre  et  dont  la  fin  ne  peut  être  prévue 
d'avance. 

«  Est  considéré  comme  supplément  à  un  journal  ou  à  un  écrit  périodique, 
toute  feuille  détachée  paraissant  périodiquement  ou  constituant  une  addition  oc- 
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Le  Petit  Journal^  notamment,  possède  une  presse  qui  imprime 
90.000  à  rheure,  et  tous  les  exemplaires  sortent  coupés  et  plies  (i). 

Ctisionnée  par  l'abondance  des  matières  ou  servant  à  compléter  à  commenter  ou 
à  illustrt»r  le  texte  du  journal, 

«  Le  supplément  doit  satisfaire,  de  môme  que  la  feuille  principale,  aux  condi- 
tions de  la  loi  sur  la  presse  et  porter  l'indication  imprimée  «  Supplément  »,  le 
titre,  et  la  date  ou  le  numéro  du  journal. 

«  Tout  supplément  est  pesé  avec  la  feuille  principale  et  le  port  est  perçu  d'a- 
près le  poids  total. 

«Est  exempt  de  la  taxe  pour  son  parcours  sur  le  territoire  delà  métropole  et 
sur  le  territoire  colonial  tout  supplément  ne  dépassant  pas  en  dimension  et  en 
étendue  la  feuille  principale  et  dont  la  moitié  au  moin57dela  superlicie  est  consa- 
crée à  la  reproduction  des  débats  législatifs,  des  exposés  des  motifs,  des  projets 
de  loi,  de?  rapports  de  commission,  des  actes  et  documents  oflîciels  et  des  cours 
officiels  ou  non  des  halles,  bourses  et  marchés. 

«  Les  journaux  et  écrits  périodiques  et  leur  supplément  sont  taxés  comme 
ioiprimés  ordinaires  lorscjue  plus  de  la  moitié  de  la  superlicie  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre est  consacrée  à  des  réclames,  prospectus,  catalogues  et  annonces  autre  que 
de?  annonces  judiciaires  ou  légales. 

«  Sont  également  taxés  comme  imprimés  ordinaires,  les  feuilles  d'annonces,  les 
prospectus,  les  catalogues,  les  almanachs,  les  ouvrages  publiés  par  livraisons  et 
dont  la  publication  embra<«se  une  période  limitée  et  toutes  autres  publications  simi- 
laires expédiées  périodiquement,  sous  forme  de  fascicules  isolés  ou  ayant  l'appa- 
rence d'un  journal  ou  d'une  revue. 

«  Les  journaux  exclusivement  composés  d'annonces  peuvent,  exceptionnelle- 
m^^nt.  bénéficier  du  tarif  réduit  quand  ils  sont  désignés  pour  les  annonces  judi- 
ciaires et  légales  ». 

En  ce  qui  concerne  les  impômés  non  périodiques,  la  taxe  est  ainsi  fixée  par  le 
projet  : 

«  Le  port  des  imprimés  non  périodiques,  expédiés  sous  bandes  ou  à  découvert, 
est  ûxc  ainsi  qu'il  suit  par  chaque  paquet  portant  une  adresse  particulière  : 

0  fr.  02  de    0  à    10  grammes. 
0  fr.  03  de  10  ë.    20        — 
0  fr.  04  de  20  à,    50        — 
0  fr.  05  de  50  à  100        — 

t  Le  port  des  imprimés  expédiés  sous  enveloppes  ouvertes  ou  sous  forme  de 
lettres  non  cachetées  est  par  chaque  paquet  portant  une  adresse  particulière,  de 
5  centimes  jusqu'à  100  gi*ammes. 

•  Au-dessus  de  100  grammes,  le  port  de  tous  les  imprimés  est  uniformément 
de  5  centimes  par  100  grammes  ou   fraction  de  100    grammes    excédant  jusqu'à 

1  kilogramme. 

«  Au-dessus  de  1  kilo,  le  port  est  de  o  centimes  par  200  grammes. 

«  Par  exception,  les  circulaires  électorales  et  les  bulletins  de  vote  seront  sou- 
mis au  tarif  de  1  centime  jusqu'à  58  gramni3S,  avec  augmantation  de  12  cen- 
time  par  fraction  de  2o  grammes  excédant. 

Le  4  décembre  1900.  la  commission  du  budget  de  la  Chambre,  saisie  d'un 
amendement  au  sujet  du  transport  des  journaux,  a  accepté  i\\iG  la  taxe  dos  jour- 
naux et  écrits  périodiques  soit  établie  sur  la  base  de  un  centime  jus<iu'à  50  gr. 
comme  le  demande  l'amendement,  mais  à  la  condition  expresse  que  ces  mêmes 
journaux  et  écrits  périodiques  ne  paient  que  la  moitié  de  la  taxe  quand  ils  cir- 
culent dans  le  département  de  la  publication  ou  les  départements  limitrophes. 

m  L'abaissement  du  prix  des  dépêches  pour  les  journaux  est  de  moitié.  Certains 
journaux  ont  des  iils  spéciaux. 
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147.  —  Fondation  des  journaux.  —  Aussi  de  tous  côtés  se  fondent 
des  journaux.  La  fondation  d'un  journal  est,  cependant,  une  entre- 
prise plus  difficile  que  rétablissement  d'une  maisonde  banque  ou  de 
commerce.  11  y  faut  tout  le  sang-froid  de  l'homme  d^affaires  et  toute 
Texpériencede  l'homme  politique. 

On  n'est  jamais  certain  d*y  gagner  de  l'argent  ;  aussi  fait-on  bien  de 
n'y  pas  risquer  sa  propre  fortune  ;  on  se  montre  toujours  plus  hardi 
avec  la  fortune  des  autres^  et  la  hardiesse  est.  ici,  la  première  con- 
dition  du  succès. 

La  presse  est  libre  envers  l'Etat,  mais  elle  ne  Test  pas  envers  l'argent. 
Protégé  contre  la  police,  le  journaliste  ne  l'est  pas  contre  le  bailleur  de 
fonds. 

En  théorie,  tout  le  monde  est  libre  de  fonder  un  journal  ;   en  pra- 

'   tique,  ce  sont  souvent  des  marchands  de  papier  et  des  brasseurs 

d'affaires  qui  le  fondent,  et  le  journaliste  à  leur  égard  n'a  qu'une  liberté 

négative,  celle  de  ne  pas  écrire.  Dès  qu'il  écrit,  il  leur  obéit,   il  n'est 

plus  libre  (1). 

La  loi  sur  la  presse  ayant  exigé  seulement  un  gérant,  les  propriétaires 
d'un  journal  peuvent  choisir,  pour  leur  société,  tel  type  de  sociétécom- 
merciale  qui  leur  platt  :  en  nom  collectif,  en  commandite,  anonyme, 
en  participation. 

La  forme  anonyme,  qui  permet  de  limiter  les  risques  ou  de  passer 
l'affaire  après  profit,  est  la  plus  souvent  usitée  (2). 

(1)  Des  financiers  véreux  se  sont  emparés  de  certains  journaux  pour  ea  faire 
des  instruments  de  lucre  et  des  sources  d'un  profit  malhonnête.  Ils  se  sont  du 
môme  coup  entourés  d'auxiliaires  dignes  de  la  triste  besogne  qu'ils  entreprenaient. 
V.  no»  367  et  ss.  179. 

Pendant  que,  pour  donner  le  change  k  l'opinion  publique,  pour  attirer  ou  main- 
tenir la  clientèle,  ils  laissaient  à  la  tête  de  leurs  feuilles,  comme  vedettes,  des 
écrivains  de  talent  et  de  conscience,  et  des  hommes  absolument  étrangers  aux 
«  affaires  »,  ils  embauchaient  des  légions  de  sous-ordres,  sorte  de  rabatteurs  de 
scandales  qui  s'en  allaient  souiller  le  nom  de  journaliste  dans  tous  les  bas  fonds 
du  monde  interlope. 

(2)  Gpr.  G.,  8  juillet  1879.  Rennes,  15  mars  1883.V.  n»  86. 

Voir  Goujet  et  Merger.  Voir  Discours  de  M.  Lisbonne.  Celliez  et  Le  Senne. 
P,  73. 

En  vertu  de  l'article  42  du  Code  de  commerce  et  dans  les  délais  qu'il  fixe,  on 
doit  faire  la  publication  de  l'acte  de  société  d'un  journal.  Cette  publication  doit 
être  faite  au  siège  principal  de  la  société,  c'est-à-dire,  là  où  le  journal  s'im- 
prime. 

C,  10  juillet  1845.  Voir  sur  les  formalités,  C.  30  juillet  1868.  Cpr.  G.,  21  mars 
1834. 

On  statue  en  référé,  pour  cause  d'urgence,  sur  les  difficultés  relatives  à  la  gé- 
rance et  à  la  publication  d'un  journal,  parce  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tous  que  la 
publication  quotidienne  n'éprouve  aucun  retard . 
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Si  on  faisait  le  tour  des  journaux  de  Paris,  on  serait  sorpris  de  Toir 
combien  il  y  en  a  peu  appartenant  à  des  gens  capables  de  les  conduire 
effectiYement  et  de  les  rédiger  en  partie.  On  trouverait  parmi  les  maî- 
tres de  la  presse  de  Paris,  des  entrepreneurs  de  travaux  en  grand  nom- 
bre, Iles  industriels,  des  brasseurs  d'affaires,  des  boursiers,  etc.,  etc.  ; 
il  y  a,  je  crois,  le  plus  grand  inconvénient  à  cet  état  de  choses  qui  ne 
fait  que  grandir,  à  mesure  que  les  entreprises  de  journaux  sont 
de  moins  en  moins,  des  entreprises  d'ordre  politique  ou  littéraire  et 
deviennent  de  plus  en  plus  des  entreprises  de  publicité. 

Le  public,  qui  finit  par  tout  savoir,  a  moins  de  confiance  et  moins 
de  dévouement  qu'autrefois  aux  journaux  qu*il  lit  et  auxquels  il 
s*abonne,  dès  qu'il  constate  que  ces  journaux  ne  représentent  plus,  en 
toute  liberté,  la  pensée  d'un  groupe  de  politiques  ou  de  lettrés,  et  sont 
dominés,  au  contraire,  par  le  service  des  intérêts  d'un  industriel  on 
d'un  agioteur  (i). 

Ce  rûle  de  1'  «  Editeur  »,  comme  les  Anglais  appellent  les  directeurs 
de  journaux,  il  a  bien  falla  que  les  écrivains  le  subissent.  Les  journa- 
listes les  plus  honnêtes,  les  plus  amoureux  de  leur  dignité  personnelle 
ont  dû  se  résigner  à  faire  leur  besogne  dans  leur  coin,  sans  s'inquiéter 
de  ce  que  la  direction  perpétrait  à  côté  d'eux. 

C'est  ainsi  que  Ton  voit  dans  les  colonnes  des  journaux  les  plus 

(1)  Je  ne  veux  désigner  aucune  feniUe  ni  faire  aUnsion  à  aacnne  personne*  d^ 
terminée  ;  mais  il  est  bien  clair  que  lorsqu'un  journal  apparti*>nt  a  un  homme 
qui  a  de  ^os  intérêts  financiers  ou  industriels,  la  politique  de  ce  joamai  «era 
toujours  dominée  par  le  service  de  ses  intérêts,  et  qu'elle  «era  ai^ern^nt  h^r^ule 
ou  agréable  à  un  pouvoir,  selon  que  celui-ci  facilitera  ou  non  le<  affaire?  de  ce^ 
lui  qui  le  dirige. 

Cette  situation  n'est  pas  sans  avoir  inquiété  bien  des  gens,  et  ce  qui  Vàssn^re 
c'est  que  le  bon  marché  auquel  les  journaux  f^ont  arrivé^,  en  même  t#fmp«  que  le 
public  est  plus  exigeant  pour  leur  rédaction,  fait  qu'il  n>«t  guère  pfpmbi'^  a  une 
entreprise  de  ce  genre,  de  nouer  les  deux  bouts  avec  l**?  «eole«  ressource*  de% 
abonnements  ou  de  la  vente  du  papier. 

La  pablicité,  qui  devait  ser\'ir  la  presse,  tend  â  en  devenir  la  maitr«»«*e. 

Le  monde  des  afifaires  cherche  égailement  à  s'emparer  de*  joamai x.  et  v  réa*- 
sit  trop  bien. 

Je  suis  loin  d'apporter  ici  une  opinion  un  peu  phari^aïqrif*  et  de  r*'gr>'t**'r 
le  déFeloppement  pris  dans  la  presse  par  la  publicité  iindn<-i*^rir  et  autr»:'».  C'e«t 
grâce,  aux  ressources  créées  par  ceUe  publicité  que  le^  journaux  p^uv-nl  pren- 
dre à  tous  les  points  de  vue  le  développement  auquel  le  publie  ^V-t  hir^itué  et 
que  la  situation  des  journalistes  s'est  sensiblement    am*;ii'>n-e    d^i«    notre  pav». 

Mais  il  y  a  à  toutes  choses  dans  ce  monde,  une  contre  parti*-»?!  il  n  eM  pa-  d»-  mé- 
dailles sans  revers.  Si  elle  soutient  les  journaux,  la  puini'itr  U*  eriv^hit.  faisant 
wnvent  pa'^ser  au  second  plan  les  discu^^-^ion^  inténr^^ant-^^  p^rur  le  p'jmk*.  De 
plus,  quand  cette  publicité  se  traduit  d'autre  fa';on  que  par  1  innon-e  -.ri^pi-r  et 
franche  qui  en  est  la  forme  avouée  et  naïve,  elle  gène  9iiigali*:rf  meut  I  in^i'-pen- 
dance  des  journaux  si  elle  ne  la  supprime  pas. 
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notoirement  véreux,  les  signatures  d'écrivains  dont  on  ne  saurait  sus- 
pecter en  aucune  façon  l'intégrité  personnelle.  11  faut  en  passer  par  là 
ou  par  la  porte,  et  si  la  morale  théorique  est  une  belle  chose,  il  y  a  à 
cdlé  la  nécessité  de  vivre  qui  vient  à  bout  des  consciences  les  plus 
austères  (1), 

Mais  supposons  qu'il  s'agisse  d'entreprendre  la  fondation  d'une 
feuille  sérieuse. 

Alors,  avant  de  créer  le  journal,  il  faut  être  nettement  lixé  sur  le 
drapeau  qu'on  veut  suivre,  sur  les  hommes  d'Ëtat  dont  on  entend 
rechercher  le  patronage. 

Annoncer  une  ligne  de  conduite  pour  la  modifier  au  bout  de  quel- 
ques mois,  c'est  une  imprudence,  en  même  temps  qu'une  légèreté.  Il  est 
souvent  plus  diflicile  d'opérer  une  évolution  politique  dans  la  Presse 
que  dans  le  Parlement.  Un  journal  qui  change  de  camp  perd  pour 
longtemps  son  influence  ;  il  n'est  couvert  que  si  sa  propriété  a  passé 
en  d'autres  mains  (2),  Dans  ce  cas  son  prestige  sera  d'ailleurs  fini. 

Mais  observons,  que  pour  bien  diriger  un  journal,  il  n'est  pas  néces- 

(1|  L'immen<ie  extension  donnée  à  la  presse  [rériodique  a  ainsi  voulu,  qu'à 
cause  de  l'imporlunce  des  capitaux  engages,  le  journal  ne  soit  plu  i  seule  ment  une 
arme  de  combat  politique,  mais  aussi  une  entreprise  commerciale.  On  ne  remon- 
tera pas,  i«  le  crains,  cet  invincible  courant.  Seulement,  il  est  dans  tous  les  com- 
merces de»  négociants  dont  le  nom  est  synonyme  de  loyauté  et  d'honneur.  Il  en 
est  d'autres  qui  vendent  à  faux  poids  et  dont  la  carrière  se  termine  sur  les  bancs 
de  la  police  correctionnelle. 

Le  moindre  inconviïnient  d'un  tel  état  de  choscsc'est  la  chasse  aux  décorations. 
Ceux  qui  n'étant  pas  grands  industriels,  veulent  se  faire  décorer  quand  même  ont 
—  prétcnd-on  —  par  la  presse,  un  moyen  infaillible  de  satisfaire  leur  vanilé. 

Ils  n'avaient  sous  l'Empire  qu'à  acheter  un  journal  gouvernemental  qui  ne 
faisait  pas  ses  frais.  On  s'improvisait  de  la  sorte  directeur  de  ce  journal,  et  nu 
bout  de  quelques  mois  on  était  décoré. 

Il  serait  facile  de  citer  autrefois,  beaucoup  de  noms  de  commanditaires  de  jour- 
naux n'ayant  pas  réussi  pendant  plusieurs  années  à  obtenir  le  ruban  si  désiré, 
malgré  les  démarches  des  députés,  et  qui  l'ont  enlin,  retu,  après  avoir  mis  plu- 
sieurs centaines  de  mille  Hrancs  dans  un  journal. 

(2)  Engf^ne  Pierre  :  ■  La  Politique  •>. 

«  Pour  exercer  une  sérieuse  influence,  le  directeur  d'un  journal  doit  avoir  avec 
soi  beaucoup  de  membres  du  Parlement.  Leur  appui  moral  ne  sufRl  pas  ;  il  faut 
le  concours  de  leur  présence  matérielle.  Un  cabinet  de  dirccUon  ne  saurait  res- 
sembler k  une  cellule  de  monastère.  Il  importe  d'en  faire  un  salon  vaste,  élégant, 
oi'i  des  chefs  de  parti  puissent  venir  chaque  soir  se  concerter  et  préparer  leurs 
plans  de  campagne  pour  le  lendemain.  On  est  sâr.  alors,  de  lancer  tous  les  matins 
un  numéro  vivant,  qui  n'est  pas  biti  sur  des  hypothèses,  qui  ne  s'attaque  pas  il 
des  fanlilmes.  On  ne  [larlo  pas  k  la  cantonade  ;  on  est  sur  la  scène  et  la  voix 
porte  aussi  loin  que  si  elle  venait  do  la  tribune. 

■  En  revanche,  il  est  délicat  d'appartenir  au  Parlement  quand  on  dirige  un  jour- 
nal. L'autorité  que  donne  le  mandai  législatif,  est  alTaiblie  par  l'obligation  oU  l'on 
se  trouve  de  traiter  toutes  choses  avec  une  extrême  réserve.  On  n'a  plus  ses  cou- 
dées  franches;    on   est    enlacé  de  mille  liens.   Comment  laisser    discuter   libre- 
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saire  d'être  journaliste  soi-même.  Ce  serait  plutôt  nuisible.  Nu!  n'est 
prophète  en  son  pays.  Le  faisceau  de  rédacteurs,  qu'il  faut  tenir  étroi- 
tement lié  se  désunit,  plus  vite,  sous  la  main  d'un  ancien  camarade, 
que  sous  celle  d'un  étranger. 

En  tout  cas,  il  convient  —  ceci  dit  sans  paradoxe  —  que  le  direc- 
teur d'un  journal  politique  aime  très  modérément  les  lettres,  parce 
que  rien  n'est  plus  éloigné  des  lettres  que  la  politique  (1). 

Les  propriétaires  des  journaux,  s'ils  n'en  sont  pas  tes  gérants,  et  sauf 
le  cas  de  l'article  9,  ne  sont,  en  règle  générale,  soumis  à  aucune  res- 
ponsabilité pénale,  à  moins,  bien  entendu,  de  faits  de  complicité  par 
euxconomis  Mais  les  propriétaires  sont  responsables  des  condamnations 
pécuniaires  (V.  art.  44)  et  peuvent  aussi  être  actionnés  en  dommages- 
intérêts,  conformément  aux  articles  1382, 1383,  1384  i2;. 

De  même,  le  directeur  d'un  journal  ne  peut  être  responsable  h  moins 
de  participation  personnelle;  des  articles  publiés  dan»  ce  journal  ^3;. 

La  loi  de  1881  n'ayant  imposé  pour  la  gérance  d'autres  conditions 
de  capacité  que  celles  édictées  par  l'article  6,  un  employé  de  Timpri- 

ment,  dans  sa  propre  maison    des  collègues  avec  lesqueU  on  vit  tons  l«f^   jour«, 
dt>  événementîs  auxquels  on  a  pris    soi-même   une   part   directe  »  ? 

(Même  ouvrage). 

il)  Sans  doute,  il  faut  dans  un  journal  quelques  article^  de  haute  th^riHe.  de 
doctrine  pure,  et  c'est  un  régal  pour  l'esprit  que  d'admirer  avec  quel  tal^rit  de 
vrais  écrivains  savent  parer  d'un  beau  style  des  chose<  souvent  fort  laidt;«.  Mai? 
au  point  de  vue  du  combat,  ce  ne  sont  là  que  de<ï  arme^  df  luie.  I>;«  not*'^  brè- 
ves, les  nouvelles  habilement  commentées  portent  «eule*  très  loin.  C*e«t  d'nï\\^:un 
à  peu  près  tout  ce  que  les  exigences  de  la  vie  moderne  penueltt-nt  de  lire. 

ff  Le  directeur  qui  éprouverait  trop  de  tendresse  pour  les  bon«  écrivain «,  re- 
chercherait de  préférence  leur  plume  et  leur^  con«eil<  comiiit'Urait  une  faute  ; 
il  ne  donnerait  pas  assez  déplace  aux  hommes  d'action  qui  «e  «er\ent  parfois 
d'une  langue  médiocre  pour  dire  ce  qu'ils  savent,  mais  qui  savent  d»'«  ebo^es 
très  utiles,  qui  possèdent  à  fond  les  secrets  du  Pariement  et  le-  re««ort«  de  1  ad- 
ministration, qui  font  d'un  journal  la  plus  puissante  et  la  plu^:  horrible  des  ma- 
ctiinesde  guerre  ».  Pierre,  loe.  cit. 

{i)  V.  n»  86.  Dans  le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre,  la  déclaration  devait 
contenir  «  le  nom  et  la  demeure  de*  propriétaire^autre*  que  le-j  cominandiUiir^M 
'm  le«  actionnaires  »  et  la  commission  avait  de  plu«  proposé  «  d'açcompaj^ner  la 
de<'laration,du  dépôt  des  titres  de  propriété  du  journal  ou  écrit  pério<ii<jue  *. 

Sur  les  ob<cer\'ations  de  M.  Lorois,  M.  Emile  de  Girardin  a  déclaré  que  la  com- 
mi«ion  renonçait  k  cette  prescription. 

L'n  mineur  peut  être  propriétaire  d'un  journal.  Mai<  il  faut  que  le  gérant  soit 
majeur.  Cpr.  article  6.  Tribunal  de  Nantes,  2S  décembre  IH>J3. 

Ln  failli^  un  interdit,  un  repris  de  justice,  une  femme,  un  étranger,  etc.,  peu- 
vent donc  créer  et  faire  publier  un  journal. 

Il  suffit  d'un  gérant  responsable. 

\Z)  N«*  72  et  ss. 

TOME  II  À 


l 

t. 
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meur  d'un  journal  peut  valablement  remplir  Toffice  de  gérant  de  ce 
journal  (1),  et  être  choisi  par  le  propriétaire  ou  le  directeur. 


148.  —  Caractère  commercial  ou  non  commercial  des  journaux.  — La 
publication  d*un  journal  politique  ne  constitue  pas,  en  principe,  un 
^  acte  de  commerce,  et  le  propriétaire-rédacteur  ne  peut  être  considéré, 

jt  a  priori,  comme  commerçant,  alors  même  qu'il  ferait  acte  de  commerce, 

\  à  titre  secondaire,  en  insérant  dans  son  journal  les  annonces  indus- 

trielles, moyennant  rétribution. 

Do  plus,  les  conventions  se  rapportant  à  la  direction  et  à  Texploita- 
tion,  et  même  à  la  publication  d'un  journal  politique  et  littéraire,  ne 


^  présentent  pas,  par  suite,  nécessairement,  un  caractère  commercial  (2). 

;.'  Toutefois,  la  Cour  de  Cassation,   en   admettant  Texactitude  de  ce 

';  principe,  a  reconnu,  avec  raison,  qu'il  était  susceptible  de  tempérament. 

Lorsqu'il  est  établi  que  celui  qui  acquiert  ou  exploite  un  journal,  a 
[  principalement  en  vue  un  objet  commercial  et  qu'il  obéit,  surtout,  à  une 

penséede  spéculation,  l'actequiconstatecette  acquisition  est  commercial. 
Il  peut,  par  exemple,  être  considéré  comme  de  nature  à  bénéficier 
des  dispositions  de  l'article  22  de  la  loi  du  il  juin  1859  (3). 

(1)  L'imprimeur  ne  peut  être  poursuivi  pour  diflTamation  qu'à  défaut  du  gérant 
du  journal  et  de  l'auteur  de  Tarticlc  (Loi  du  29juilietl881,art.  42).  Y.  n~83  et  46. 

L'imprimeur,  seul  poursuivi,  doit  être  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite,  sauf  au 
plaignant  à  intenter  contre  ledit  gérant  une  nouvelle  action. 

Néanmoins;,  l'imprimeur  a  pu,  par  son  silence  prolongé,  commettre  une  faute 
qui  ju«:tifie  sa  condamnation  en  une  part  des  dépens.  Toulouse,  6  juillet  1898. 

(2)  Rouen,  2  février  1898. 

Le  propriétaire-rédacteur  d'un  journal  qui  ne  fait  qu'exploiter  sa  propriété,  de 
même  que  le  journaliste-écrivain  ou  l'artiste  qui  ne  fait  qu'exploiter  son  talent 
n'c^t  pas  commerçant;  car  il  est  de  règle  générale  que  la  qualité  de  commerçant 
n'appartient  pas  ë.  celui  qui  se  borne  à  exploiter  sa  propriété  :  Bruxelles  18  mars 
1879.  C.  (ch.  req.)  28  janvier  1884.  Pau.  4  février  1884. 

Le  journal,  sauf  s'il  n'est  que  la  compilation  d'œuvres  d'autrui  (Paris  13  mai 
1840).  forme  dans  son  ensemble  une  œuvre  où  le  travail  de  l'intelligence  et  de 
Te-^pril  domine  et  à  laquelle  ne  se  rattache  que  secondairement  le  côté  matériel. 
Y.  Merlin.  Hép.,  v«  Propr,,  liUér.,  p.  189.  Lyon.  22  août  1860. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  l'auteur,  qui  publie  ses  œuvres,  ne 
fait  pas  actes  de  commerce  :  Paris,  2  juillet  1880,  et  qu'il  en  est  de  même  de  l'au- 
teur d'une  publication  hebdomadaire  qui  achète  le  papier  nécessaire  à  cette  pu- 
blication, lorsque  celle-ci  ne  peut  être  considérée  comme  une  œuvre  de  publicité 
commerciale.  Paris,  22  décembre  1886  et  5  janvier  1887. 

En  conséquence,  le  propriétaire-rédacteur  d'un  journal  publié  dans  ces  condi- 
tions, ne  peut  être  déclaré  en  faillite. 

Une  publication  qui  est  consacrée  à,  des  discussions  scientifiques,  à  des  formules 
de  préparations,  à  une  revue  de  jurisprudence  (pharmaceutique)  ne  saurait  être 
considérée  comme  une  entreprise  commerciale. 

(3)  G.  civ.,  23  mai  1870.  Instr.  générale  de  l'admin.  de  l'Enreg.,  1«'  août  1870,. 
D.  2405,  1 2  Paris  13  mai  1848.  Y.  Pandectes  :  v»  Acte  de  commerce,  376  et  ss. 

Constitue  un    acte  de   commerce,  dans  le   sens    de  l'article  22  de  la  loi  da 
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L^entreprise  se  caractérise,  alors,  par  le  côté  industriel.  Les  journaux 
De  sont  fondés  dans  ce  cas,  que  pour  utiliser  des  capitaux  et  les  faire 
fructifier. 

C'est  ce  qui  fait  que  tous  nos  grands  journaux  sont  des  entreprises 
commerciales  Sans  doute,  une  partie  de  leurs  colonnes  est  consacrée 
à  la  discussion  politique,  aux  idées  sociales,  littéraires,  et  à  des  arti- 
cles émanant  de  journalistes  qui  ne  sont  pas  commerçants,  mais  le 
propriétaire  du  journal  a  en  vue  la  spéculation  (i). 

Un  journal,  comme  tout  autre  objet,  comme  un  fonds  de  commerce, 
est  une  propriété  qui  confère  des  droits  absolus  à  son  propriétaire, 
tant  qu'il  n*y  a  pas  de  faillite  (2). 

il  jnîn  1859,  le  traite  sons  signatures  privée^  par  lequel  le  représentant  d'une 
société  anonyme  fondée  pour  rexploitâtion  d'un  journal  politiifue  et  litt«'>raire 
arriP'lB,  avec  un  rédacteur  en  chef,  les  condition*^  de  la  rédaction  de  cette  feuille. 

Solut  ^Enregistrement  c.  Société  «  le  Gagne-lVtit  »,  16  octobre  1885). 

Ainsi  encore,  il  est  évident  que  lorsque  le  ciMé  matériel  d'un  journal  au  lieu  d'être 
parement  secondaire  ou  accessoire,  domine,  ou  égale,  tout  au  moins  l'œuvre  de 
l'int «diligence  ou  de  l'esprit,  l'entreprise  devieiit  commerciale,  il  s'agit  donc  là 
d'une  quefttion  de  fait. 

Il  y  aurait  act«  de  commerce  naturellement,  si  le  propriétaire-rédacteur  du  jour- 
nal avait  donné  à  son  exploitation  un  caractère  commercial.  Toulouse,  25  novem- 
bre 18d5. 

Le  rédacteur  d'un  journal  qui  cumule  avec  cette  qualité  celles  d'administrateur 
et  de  propriétaire,  et  auquel  tous  les  produits  sont  attribués,  alors  que  le<  per- 
sonnes composant  le  comité  du  journal  n'ont  jamais  été  que  ses  bailleurs  de  fond 
eti^n'il  doit  devenir  propriétaire  de  l'imprimerie  exploitée  par  lui  aussitôt  après 
J^  remboursement  des  avances  à  lui  faites,  est  commerçant.  Il  est  donc  comme 
tW  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  et  susceptible  d'être  déclaré  en  faillite. 
Alger  (1"  eh.),  15  avril  1891.V.  Pandectes  :  v*  Acte  de  commerce,  459  et  ss. 

ii\  Paris,  13  mai  1849.  C,  23  mai  1870.  Trib.  de  la  Seine  18  juillet  1885.  Cpr. 
Paris.  9  avril  1878,  2  juiUet  1880. 

Les  obligations  contractées  par  le  représentant  légal  du  journal,  ou  le  direc- 
teur ou  le  gérant,  sont  dans  ces  conditions  commerciales. 

V.  Paris.  13  mai  1848.  Cpr.  Bruxelles.  13  décembre  1816  et  8  octobre  1818. 

Les  journaux  ne  sont  pas  seulement  des  agents  de  publicité,  ce  sont  au<«i  de^ 
entreprises  commerciale,  des  Vinsiant  que  ce  ne  tont  pa»  Us  rédarieurs  eux-m^mu 
qni  fonlja  publication .  C'est  seulement  dans  ce  dernier  cas  que  la  «société  fondée 
pour  l'exploitation  d'un  journal,  pourra  prendre  le  caractère  de  so(;i»''tr»  civile  et 
que  le  tribunal  de  commerce  sera  incompétent.  Cpr.  Lyon,  22  août  18^30. 

Con«ulter  Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  4  février  1865.  Pari>s,  7  mars    1818. 

Pardessus.  Droit  commercial,  n«  13.  Goujet  et  Merger,  v«  Presse,  n«  32. 

Coin-Delisle  dit  :  «  Dès  qu'on  admet  que  les  productions  de  l'esprit  deviennent 
vn  objet  commercial,  quand  leurs  auteurs  les  livrent  &  des  tiers  pour  la  publica- 
tion, il  faut  convenir  que  la  réunion  des  sociétaires  étrangers  à  la  rédaction 
soflit  pour  convertir  en  société  de  commerce  celles  qui  sont  formées  pour  la  publi- 
cation des  journaux  ». 

i2>  L'acquéreur  de  la  propriété  d'un  journal  avec  archives,  fiches,  abonne- 
menU  et  droit  y  relatifs,  moyennant  un  prix  fixé  h  forfait,  n'est  pas  fondé  à  répé- 
ti-r  â  son  vendeur  le  montant  des  abonnements  encaissés  d'avance  par  celui-ci 
tu  moment  de  la  vente  et  que  le  dit  acquéreur  a  continué  k  ser>'ir  ultiérieurement 
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.  S'il  suspend  ou  cesse  la  publication  et  hors  le  cas  de  faillite,  ses 
créanciers  n'ont  pas  le  droit  de  demander  la  nomination  d  un  séquestre 
chargé  de  continuer  provisoirement  la  publication.  La  propriété  ou  la 
possLion  du  journal  ne  sont  pas.  en  effet,  litigieuses  dans  le  sens  de 

l'article  1961  du  Code  civil  (1).  . 

Très  souvent,  des  difficultés  interviennent  entre  un  propriétaire  de 

iournal  et  un  imprimeur.  ,       ,  . 

La  propriété  d'un  numéro  de  journal  imprimé,  pendant  le  temps  qui 
s'écoule  entre  la  sortie  des  presses  et  la  livraison,  ne  réside,  exclusive- 
ment, ni  sur  la  tète  du  propriétaire  du  journal,  ni  sur  celle  del  impn- 
meur  :  il  est  leur  propriété  commune  (2). 


miiti»sre  de  vente.  V.  Guillouard,  de  la  vente  t.l,  n"  bZ».  .       •       „,  r:r,Aiv; 

Kn  DrinciDe  tous  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créanciers  etlmd.v. 
sionp'orrsrdes  objets  déterminés,  ne  saurait  faire    obsU^^^   >^   lacUon  des 
cn^aneiors.  V.  Pandoctes  :  Administrateur  provisoire,  n"  141. 4o6. 

En  conséquence,  un  objet  commun  est  susceptible  de  saisie-arrêt. 

Par  aDpUcatiôn  do  ces  principe.,  le  créancier  du  propriétaire  d'un  journal  est 
en  drôû'^de  ^Vesaisir^rVêter  Intre  les  mains  de  l'imprimeur  toutes  les  somn»«. 
papiers,  journaux,  dont  il  sera  possesseur  ou  débiteur  au  regard   du  sais..  Tnb. 

"kf'priXiée'UmmrcÔrtituant  des  débours  exposés  pour  la   conser^•aUoa 
H.  la  chose  (artkle  2102  8  3  du  Code  civil),  la  créance  pour  fournitures  du  papier 
faltls  à  un  jiûS  pendLt  la  période  d'administraUon  provisoire  qui  a  préced 
î»  f,Mme   Et  ce  Dr  vilège  existe,  par  cela  seul,  qu'en  réalité  les  frais  exposes  ont 

S.i  ^«T  crélncTers  en  empêchant  la  perte  totale  on  partielle  de  leur  gage,  sans 
!l!^^^  sonécettâire  ^e  cerui  qui  a  fait  les  avances  ait  agi  dans  l'intention  et  se 
^oit  P Tôpo"  é  pou  buTde  sauvegarder  les  intérêts  de  la  masse.  Trib  de  comme^e 
de  la  Se  18  décembre  1895.  Cpr.  Pandectes  :  v«  Administrateur  de  société  ano- 
nyme, n-  208,  273,  509,  725.  ■  n     j     ■ 

ti\  Paris   5  mars  1870.  V.  ci-dessus,  les  renvois  aux  Pandectes. 

(2)  Voici 'd'autres  hypothèses  sur  lesquelles  la  jurisprudence  à  eu  à  se  pronon- 


cer : 


î  'hnDrimeur  d'un  journal  n'a  pas  le  droit,  sans  autorisation   expresse,  d'en  em- 
pl»;  rVa  "omposUion  pour  un  autre  organe  de  publicité  II  n'est  propnéUu^  de 
caractères  au'autant  qu'ils   sont   considérés  comme  instruments   de   travail.  U 
c«rposmon  appartient  à  celui  qui  l'a  fait  faire  et  en  a  payé  le  prix.  Pans.  9  ju.l- 

'■"V^Li:;p';r:eSrp^uf4rbt«r  Céder  .  un  tiers,  le  bénélice  d'un  t^ité  quIU 
pa^.é  liour  l  impression  d'un  journal.  Il  importe  peu  que  ce  tiers  dirige  un  jour 

nal  concurrent.  Tribunal  de  la  Seine,  9  mars  1885.  . 

Au  cas  où  l'imprimeur  ordinaire  d'un  journal  refuse  de  contmuer  son   »rnpn^- 

sîon,  soit  parce  que  l'esprit  delà  rédacUon  pourrait  engager  sa  responsabilité,  .oii 
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II  y  a  fréquemment  aussi  des  difGcuItés  entre  coassociés.  Ainsi,  celui 
qui  a  eu  un  intérêt  important  dans  unjoiirna!,qui  a  prisune  part  active 
à  l'administration»  ne  peut,  après  qu'il  s'est  retiré,  fonder,  même  sous 
un  titre  différent,  une  publication  nouvelle  présentant  les  mêmes  carac- 
tères et  agencements,  et  avec  le  concours  d'employés  qu'il  a  détournés 
de  la  société  première. 

Généralement,  les  propriétaires  ou  directeurs  de  journaux  passent 
avec  les  directeurs  des  théâtres,  des  conventions  établissant,  à  leur 
pro6t,  le  monopole  de  la  distribution  de  leurs  journaux  dans*Ies  salles 
de  spectacles  ou  leurs  annexes.  Le  directeur  de  théâtre  qui  contrevient 
à  de  pareils  engagements  est  évidemment  tenu  de  dommages-inté- 
rêts (1). 

Le  fait,  par  un  journal,  de  publier  le  chiffre  de  sa  vente,  en  regard 
de  celui  plus  faible  d'un  journal  concurrent,  constitue  un  abus  et  un 
acte  de  concurrence  déloyale.  Il  importe  peu  que  les  chiffres  soient 
exacts  (2). 

Il  y  a  obligation  de  donner,  dans  l'engagement  pris  par  un  directeur 
d'un  journal  envers  un  libraire,  de  lui  fournir  tous  les  exemplaires 
qu'il  lui  demandera,  pendant  un  certain  temps,  moyennant  un  prix 
déterminé  (3) 

149.  —  Ce  que  sont,  engénéral,  les  journalistes  d'aujourd'hui.  De  quai  se 
compose  un  journal?  —  «  L'art  d'écrire  dans  un  journal  n'a  rien  de  com- 
mun avec  la  rhétorique,  ni  même  avec  la  dialectique.  Il  exige  des  qua- 
lités toutes  contraires  à  celles  qui  sont  indispensables  pour  faire  un 
bon  livre.  Le  style,  que  l'homme  doit  marquer  de  son  empreinte  quand 
il  écrit  un  livre,  n'a  plus  besoin  d'empreinte  ni  de  marque  dans  un 
journal.  Il  faut,  au  contraire,  qu'il  puisse  se  modifier  chaque  jour  au 
gré  des  événements  et  du  sujet. 

parce  qa'ii  est  déjà  créancier  d'une  forte  somme  ou  pour  toute  autre  cause,  on 
anti)rise  le  directeur,  en  référé,  par  motif  d'urgence,  è.  traiter  avec  un  autre  impri- 
mear,  aux  risques  de  qui  il  appartiendra, 

Y.  De  Beileyme.  Ordonnances  sur  requêtes  et  sur  référés.  3"  édition,  t.  IL  p.  223 
et  ss. 

II  peut  arriver  aussi,  que  Timprimeur,  à  bon  droit  susceptible  quant  è.  sa  respon- 
sabilité soulève  des  questions  de  propriété  littéraire.  n«"  163  et  ss. 

jil  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  27  avril  1881. 

Ainsi  encore  le  ministre  de  l'intérieur  qui  aura  traité  avec  le  directeur  d'un  jour^ 
naJ,  ne  peut  résilier  le  traité  qu'à  la  charge  d'une  indemnité. 

Conseil  d'Etat,  17  mars  1864. 

{i)  Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  21  mai  1884.  Journal  des  irib.  de  commerce 
1««4.  p.  607,  V.  n»»  195  et  ss. 

{3|  C,  24  mai  1855,  6  juillet  1857. 
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«  Le  journaliste  qui  possède  un  style  personnel  pourra  se  faire  une 
grande  réputation  ;  il  n'exercera  jamais,  sur  la  direction  des  affaires, 
une  sérieuse  influence.  Il  finira  même  par  être  moins  lu  que  des  con- 
frères moins  brillants.  Le  public  auquel  s'adressent  les  journaux  est 
fugitif;  pour  le  retenir,  il  ne  faut  rien  lui  montrer  de  trop  connu.  Si 
Ton  s'est  asservi  à  une  manière  d'écrire  et  de  discuter,  il  devinera 
presque  toujours  le  but  d*un  article  en  regardant  le  titre  et  la  signa- 
ture ;  il  sera  tenté  de  n'en  pas  lire  davantage.  C'est  pourquoi  les  direc- 
teurs qui  visent  à  l'action  matérielle  plus  qu'à  l'éclat  littéraire,  suppri- 
ment volontiers  les  signatures  \,i)  *. 

On  connaît  le  mot  célèbre  d'Emile  de  Girardin  à  Théophile  Gautier  : 
le  style  «  gênerait  Tabonné  ». 

Certes,  cela  est  vrai  au  fond .  Mais  on  a  exagéré  cette  réflexion  ;  on 
en  a  fait  un  précepte,  un  nouveau  Sésame  pour  ouvrir  ainsi,  à  qui- 
conque, l'entrée  du  journalisme. 

C'est,  qu'en  efl'et,  sans  autre  titre,  que  le  droit  commun  qui  appar- 
tient à  tous  de  parler  et  d'écrire,  chacun  peut  s'improviser  journaliste, 
propager  ses  idéiîs  (2). 

(lrV.n«  168. 
>  «  Il  est  impossible  de  dire  ce  que  les  foules  ont  perdu  è,  cette  totale  r<^volutioD 
do  la  Presse,  qui  était  sans  doute  inévitable  aprt'^s  les   inventions    de    la   science 
moderne,  et  surtout  avec  l'insatiable  curiosité   d'un  public,  moins  avide  de  s'ins- 

J  Iruire,  que  d'être   mis  en  hâte  au  courant,  non  plus  des  idées    et    des  doctrines, 

mais  des  nouvelles  et  des  faits  qui  l'intéressent  ».  Spuller,  toc.  cit, 

^;  «  Il  est  à  craindre,  en  effet,  que  les  foules,  ne  connaissant  plus  rien  delà  poli- 

tique, ni  les  hommes,  ni  les  partis,  ni  les  théories,  ni  les  opinions  en  présence, 
finissent  par  devenir  indifférentes  h  tout.  Manquant  désormais  de  vues  générales, 

*  on  ira  au  plus  pressé,  c'est-à-dire  ài  ce  qui  est  plus  immédiatement-  près    de  soi. 

L'horizon  se  rétrécira.  On  ne  verra  plus  rien,  au  delà  des  événements  qui  pas- 
sent et  se  succèdent  avec  une  telle  rapidité  que  bientôt,  on  en  perd  jusqu'au  sou- 
venir; on  n'aura  plus  de  traditions  ni  d'histoire;  on  vivra  au  jour  le  jour,  en  se 
laissant  emporter  sans  réfléchir  ;  et  comme  les  foules  ne  sentir  ont  plus  au-dessus 
d'elles  cette  élite  tirée  et  sortie  de  leur  propre  sein,  qui  est  indispensable  pour 
les  éclairer,  les  avertir,  les  modérer,  les  diriger  et  les  conduire,  fatalement  nous 

:.  en  arriverons  à  subir  une  sorte  de  gouvernement  anonyme,  irresponsable,   sans 

fixité  dans  les  institutions,  sans  continuité  dans  les  desseins,  incapable  de  portxjr 
le  poids  des  affaires  et  la  responsabilité  des  destinées  d'un  grand  pays  comme 
la  France,  qui  a  sa  mission  historique  et  qui  ne  saurait  manquer  à  l'œuvre  de  la 
civilisation  générale,  sans  causer  le  plus  grave  détriment  à  l'humanité  ».  Jd. 

(2)  C'est  ce  qu'a  fait  ressortir  un  jour,  M.  Thiers  [Moniteur  du  25  juillet  1849}  ; 
«  Voici  un  homme  qui  ne  sait  rien,  qui  sort  du  collège  ;  il  ne  sait  rien  {HilarUé 
Tprolongée)y'\\  ne  sait  rien  des  affaires  d'Etat.Ou  bien, il  est  déjà  bien  loin  du  collège, 
il  a  traversé  toutes  les  carrières,  il  a  été  avocat,  médecin,  négociant  ;  il  a  échoué 
dans  toutes  :  il  ne  sait  rien  des  affaires  d'Etat. 

«  Eh  bien,  il  va  faire  la  leçon  tous  les  jours  aux  hommes  les  plus  consommés 
qui  ont  passé  leur  vie  à  étudier  les  affaires  d'Etat  ;  il  leur  fera  la  leçon,  et  les  régen- 
tera ;  il  enseignera  à  celui-là  à  gouverner,  à  celui-ci  à  administrer,  à  un    autre   à 


; 
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La  presse,  c'est  le  moulin  ouvert  à  tout  venant.  L'incapable,  le  taré, 
l'ignorant  entrent  pêle-mêle  avec  les  autres.  Les  grossiers  font,  comme 
toujours,  reculer  les  délicats. 

Que  peut-on  attendre  d*une  École  de  journalisme  ?  Il  est  certain  que 
c'est  a  en  forgeant  que  l'on  devient  forgeron  »,  et  la  meilleure  école 
du  journalisme  est  encore...  le  journal  lui-même.  Un  bon  journaliste 
est  celui  qui  a  tout  fait  dans  un  journal,  depuis  les  faits  divers  jusqu'à 
l'article  de  fond  et  qui  est  prêt,  chaque  jour,  à  rédiger  pour  n'importe 
quelle  rubrique.  Le  signe  manifeste  de  la  vocation  du  journaliste  est 
précisément  celte  aptitude  et  cette  bonne  disposition  d'esprit  à  entre- 
prendre chacune  des  différentes  besognes,  dont  se  compose  la  confec- 
tion d'un  journal. 

f  II  nous  est  arrivé  —  combien  de  fois  I  disait  un  rédacteur  en  chef 
—  de  recevoir  la  visite  de  débutants  qui  voulaient  entrer  dans  le  jour- 
nalisme. Les  uns  spéciflaient  rigoureusement  leurs  préférences  et 
disaient  ce  qu'ils  désiraient  faire,  excluant  telle  ou  telle  rubrique  qu'ils 
considéraient,  sans  doute,  comme  indigne  de  leurs  facultés.  Ceux- 
là  deviennent  bien  rarement  de  bons  journalistes.  Autant  dire  : 
jamais  »  (1). 

Eléments  et  matières  de  la  composition  d'un  journal.  —  Quatre  éléments 
surtout  se  disputent  la  place  dans  les  colonnes  de  la  presse  moderne  : 


négocier.  Cela  doit  être,  car  si  cela  n'était  pas,  il  n'y  aurait  pas  de  liberté  de  dis- 
cxLeçion  ponr  les  actes. 

c  Je  vous  ai  parlé  de  l'ignorant.  Je  vais  vous  parler  du  malhonnête  homme. 
Voici  an  homme  exclu  des  fonctions  publiques  parce  qu'il  en  est  indigne. 

«  Eh  bien,  il  n'a  qu'un  désir,  c'est  de  contribuer  au  renversement  ou  de  l'ad- 
ministration ou  du  gouvernement  pour  avoir  des  fonctions.  Il  ne  demande  que 
cela,  même  les  plus  viles;  il  accusera  les  hommes  les  plus  élevés,  les  plus  atta- 
chés à  leur  pays,  de  quoi  ?  D'ambition  !  ». 

Le  talent  n'est  certes  pas  une  garantie  absolue  de  l'honnêteté  du  journaliste. 
Mais,  entre  un  homme  de  bonne  éducation  et  de  haute  culture  et  le  bon  jeune 
homme  dont  le  talent  consiste  à  agripper  les  concierges  pour  les  induire  en  bavar- 
dage,  j'imagine  qu'il  doit  exister  une  certaine  différence  d'humeur  et  de  tenue. 

De  l'homme  qui  vit  par  la  pensée  et  qui  est  capable  de  s'élever  jusqu'à  un  cer- 
tain idéal,  on  peut  attendre,  du  moins  je  le  suppose,  un  peu  plus  de  caractère  que 
d'un  vulgaire  reporter  auquel  on  demande  de  l'orthographe  à  peine  et  pas  du 
tout  de  littérature. 

(i)  Une  école  de  journalisme  peut  avoir  l'avantage  d'a<«souplir  les  talents 
qui  se  raidiraient  dans  la  contemplation  boudhique  de  leur  spécialité. Elle  affirmera 
peut-être  les  aptitudes,  et  confirmera  les  vocations. 

Et,  par  contre,  il  n'est  pas  certain  qu'après  avoir  suivi  les  cours  de  l'Ecole  de 
journalisme,  on  sera  le  moins  du  monde  capable  de  travailler  à  la  confection  d'un 
journal. 

Cest  ce  que  déclarent  avec  raison  les  maîtres  du  journalisme. 
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La  Chronique  (littéraire,  scientifique,  ou  article  de  discussion  politi- 
que), la  Critique,  les  Informations,  le  Feuilleton, 

a)  La  Chronique,  c'est  le  diamant  de  la  presse  contemporaine  intel- 
lectuelle, c'est  la  causerie  mordante,  enjouée,  étincelante,  légère,  fron- 
deuse, ûlle  de  Diderot,  dé  Grimm  et  de  Ghamfort.  Les  plus  illustres 
écrivains  de  la  seconde  moitié  de  ce  siècle  ont  été  des  chroniqueurs, 
«  ces  ouvriers  d'art  du  journalisme  »  (i). 

Il  n*est  pas  de  genre  où  l'écrivain  s'use,  s'épuise  plus  vite.  Les  jeu- 
nes écrivains  ont,  surtout  aujourd'hui,  le  tort  de  se  livrer  à  de  vérita- 
bles travaux  de  juxtapositions  de  mots,  d'abuser  des  néologismes,  de 
compliquer  et  d'alourdir  leur  phrase  par  des  tournures  trop  recher- 
chées. Il  est  peu  de  talent  aussi  recherché  que  celui  de  Cornély. 

M.  J.Claretie,  il  y  a  vingt  ans,  indiquait  une  chronique  qui  aurait  ses 
petits  papiers  comme  un  ministère  de  police,  ses  fiches,  ses  petites 
notes,  ses  dossiers  —  le  casier  fameux  de  M.  de  Girardin,  les  cartons 
de  M.  Poincaré  —  d'où  sortiraient  l'esprit  des  morts  et  une  idée  par 
jour. 

La  chronique  judiciaire,  elle,  tient  un  des  premiers  rangs  aujour- 
d'hui. Il  suffit  de  nommer  un  de  ses  maîtres  regrettés,  M.  Bataille,  du 
Figaroy  de  lire  ses  f  Causes  criminelles  et  mondaines  »,  pour  le  neu- 
vième volume  desquelles  M.  Paul  Bourget  a  écrit  une  préface  char- 
mante, dans  laquelle  le  maître  analyste  étudie,  à  l'occasion  de  l'afTaire 
Chambige,  la  curieuse  transformation  de  cette  chronique  judiciaire. 


(1)  Renan,  k  l'Académie  française,  s'adres^ant  à  Jules  Claretie,  a  pu  lui  dire» 
que  s'il  a  eu,  au  tliéàtre,  et  dans  le  roman,  les  grands  succès  qu'il  méritait,  c'est 
au  journal,  dans  la  chronique,  qu'il  a  peut-être  montré  la  plus  ingénieuse  por- 
tée de  son  esprit  : 

«(  Les  organes  les  plus  importants  de  l'opinion  ont  tenu  à  vous  confier  leur  chro- 
nique du  jour,  ces  rapides  jugements  de  référé  qui  classent  une  cause,  la  définis- 
sent, l'encadrent,  tout  en  laissant  à,  l'avenir  le  soin  de  la  reprendre  et  de  la  dis- 
cuter. 

«  C'est-là,  que  vous  vous  êtes  montré  tout  k  fait  au  droit  fil  de  notre  siècle.  Ce 
'  cher  dix-neuvième  siècle,  l'avenir  en  dira  beaucoup  de  mal,  on  sera  injuste  si  on 
ne  reconnaît  pas  qu'il  fut  charmant.  Tel  il  apparaît  dans  vos  tableaux;  vous  lire, 
quand  vous  écriviez  ces  jolies  pages,  était  un  de  mes  délassements  ». 

A  regarder  de  près  le  fond  des  choses,  les  différences  ne  sont  pas  si  grandes 
entre  les  Chroniques  de  Froissard  et  autres, et  les  Chroniques  fantaisistes  détaillées 
au  jour  le  jour,  dans  la  presse  périodique .  L'une  et  l'autre  chronique  ont  en  vue 
souvent,  les  petits  côtés  instructifs  des  personnages  et  des  événementjj.  Autrefois 
consacrée  aux  rois,  aux  princes,  è,  leurs  courtisans,  aux  dignitaires,  à  tout  cet 
ensemble  brillant  et  envié,  qu'était  la  Cour,  la  Chronique  devait  se  démocratiser 
avec  les  Constitutions  modernes. 

En  s'occupant  de  tout  le  monde,  elle  reste  fidèle  k  sa  tradition  de  s'intéresser 
au  souverain  puisque  le  monarque  d'aujourd'hui  c'est  le  public. 

Sur  les  polémiques  entre  journalistes.  Voir  n»'  187,  286,  etc. 
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devenue  l'une  des  parties  les  plus  attrayantes,  les  plus  poignantes  du 
journalisme  contemporain  (i). 

Les  procès  sont,  en  effet,  la  vraie  comédie  humaine.  On  y  voit 
défller  les  caractères  les  plus  variés  et  les  mœurs  les  plus  différentes. 

La  plupart  de  nos  romanciers  ne  sont  que  des  greffiers  de  Cours 
d  assises.  C  est  dans  le  Droit  et  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  qu'ils 
vont  chercher  ces  personnages  et  ces  drames  dont  le  lecteur  bienveil- 
lant leur  prête  l'invention. 

On  accuse,  avec  quelque  raison,  les  journaux,  de  favoriser  le  goût 
du  public  pour  les  crimes  et  les  scandales.  Mais,  c'est  surtout  au  public 
qu'il  faut  s'en  prendre  (2). 

Quant  à  la  chronique  scientifique,  elle  s'est  fort  répandue.  Bien  que 
Ton  ne  soit  ni  chimiste,  ni  ingénieur,  ni  agriculteur,  etc.,  on  lit  avec 
intérêt  et  souvent,  avec  passion,  les  analyses  des  Parville,  Cherville, 
Max  de  Nansouty,  Varigny,  Emile  Gautier,  Flammarion,  etc. 

h)  Quant  à  la  Critiqua  (critique  dramatique,  musicale,  bibliographi- 
que, critique  d'art),  on  sait  à  quelle  hauteur  les  Sarcey,  Pessard, 
Henry  Fouquier,  Faguet,  Jules  Lemaître,  Larroumet,  etc.,  l'ont  pla- 
cée (d). 


\\)  V.  n«  14,  46  et  s. 

(2)  L'amoar  dn  drame,  la  recherche  de  Témotion  ont  agité  le  public  bien  avant 
qu'on  rédigeât  des  journaux.  De  tout  temps,  les  procès  ont  passionné,  et  les  pla- 
ce.s  d'Athènes  et  de  Rome  n'étaient  jamais  si  pleines  que  lorsqu'on  y  jugeait  une 
cause  et  que  les  avocats  de  l'époque  devaient  se  faire  entendre. 

Lesfemmes  du  monde  ont  eu,  de  tout  temps,  le  goût  violent  des  débats  judi- 
ciaires, voire  même  des  exécutions.  Gilbert  nous  a  laissé  un  portrait  charmant 
de  ces  marquises  qui  pleuraient  sur  les  mauvaises  digestions  de  leurs  petis  car- 
lins et  qui  assistaient,  comme  h.  une  fête,  à  l'exécution  de  l'héroïque  Lally  Tollen- 
dal. 

Les  écrivains  royalistes  qui  ont  flétri  les  foules  applaudissant  aux  scènes  san- 
glantes de  la  Terreur.n'ont  oublié  qu'une  chose,  c'est  que  les  gentilshommes  et  les 
belles  dames  de  la  cour  de  Versailles  leur  avaient  donné  l'exemple  de  cette  pas- 
sion pour  les  spectacles  barbares. 

Et  aujourd'hui,  dans  notre  siècle  de  civilisation  humanitaire  et  philanthropique, 
c'est  par  millier*  que  se  pressent  les  spectateurs  non  seulement  aux. cours  d'as- 
sises mais  devant  la  guillotine,  et  parmi  ces  spectateurs  a  figuré  souvent  la  fine 
ilear  de  la  jeunesse  dorée. 

La  chronique  judiciaire  a  pris  son  essor  depuis  la  liberté  du  compte  rendu  des 
débats  judiciaires  et  de  la  publication  des  jugements.  V.  n«*  15,  16. 

(3)  Heureux  les  critiques  d'autrefois  t  Leur  besogne  était  moins  rude.  J'évoque 
les  vieux  critiques  : 

Charles  Bfagnin,  qui  soutint  le  bon  combat  dans  le  Globe  ; 
Hoffman,  Tabbé  de  Féletz,  oracles  du  Journal  de  VEmpire,  l'un  grincheux,  l'au- 
tre aimable  ; 
Silvestre  de  Sacy,  charmant  vieillard,  è.  qui  la  librairie  contemporaine,  par  son 
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Avant  de  lire  une  critique,  le  lecteur  va  d'abord  à  la  signature. 
L*anonymat  dans  la  critique  littéraire,  tel  que  le  pratiquent  encore  la 
plupart  des  journaux  anglais,  n*est  pas  seulement  en  cpntradictioD 
avec  nos  mœurs  et  nos  goûts,  il  ne  saurait,  de  plus,  se  défendre  (1). 

Au  contraire  de  l'Angleterre,  en  France,  ce  qui  a  grandi,  ce  qui  dif- 
férencie, c'est  la  fièvre  d'individualité.  Au  fond,  il  faut  reconnaître 
que  la  personnalité  du  journaliste  de  talent  ne  saurait  s'accommoder, 
facilement,  de  cette  sorte  de  suicide  relatif. 

Chez  nous,  quel  que  soit  l'intérêt  des  propriétaires  de  journaux, 
l'anonymat  n'est  donc  pas  destiné  à  triompher  complètement  [^). 

peu  d'abondance,  laissait  le  loisir  de  commenter,  dans  le  Journal  des  Débatt,  les 
essais  de  Montaigne  ou  les  lettres  de  Mme  de  Sévigné. 

Signalons  tant  d'autres,  qui  écrivaient  en  paix  et  en  béatitude,  sans  être  harce- 
lés par  Tactualité  lancinante  :  Saint-Marc  Girardin,  Ernest  Bersot,  Marc  Monnîer, 
Paul  de  Saint-Victor,  Emile  Montégut,  Sainte-Beuve,  collaborateur  du  CoiuCidi- 
tionnel    et  du  Tempt. 

(1)  M.  Zola  Ta  fort  bien  démontré  : 

c  En  France,  un  article  de  critique  qui  ne  serait  pas  signé  n'aurait  absolu- 
ment aucune  autorité.  11  y  a  dans  la  critique,  ainsi  que  nous  la  comprenons,  une 
part  de  création  qui  la  distingue  du  simple  résumé,  du  compte  rendu.  Il  faut  une 
pénétration  d'esprit  personnelle,  une  force  de  logique,  sans  compter  une  érudi- 
tion très  large  ». 

M.Zola  constate  que  l'usage  commence  h  naître,  en  Angleterre  de,  signer  certains 
articles  de  critique,  de  récits  de  voyage  et  même  de  grande  information,  et  il  con- 
clut en  souhaitant  à  la  presse  anglaise,  de  marcher  hardiment  en  ce  sens,  tout 
«  en  ayant  la  sagesse  de  garder  l'anonymat  pour  la  partie  politique  ». 

En  décembre  1898,  la  Chambre  des  députés  a,  un  peu  à  la  légère,  pris  en  con- 
sidération une  proposition  de  M.  Emile  Gère  tendant  à  supprimer  l'anonymat 
dans  la  Presse,  d'une  façon  générale.  Une  telle  proposition  est  d'ailleurs  impra- 
ticable :  on  trouverait  toujours  des  signatures  complaisantes. 

(2)  M.  Zola  dans  un  discours  prononcé  en  Angleterre,  à  un  banquet  des  journa- 
listes anglais,  oppose  très  bien  l'intérêt  des  journalistes  à  celui  des  directeurs  de 
journaux  dans  la  question  de  la  signature  : 

«  L'intérêt  que  l'écrivain  aurait  h.  signer  est  évident.  On  me  dit  qu'un  journa- 
liste en  Angleterre,  est  très  largement  payé. D'autre  part,comme  il  n'encourt  aucune 
responsabilité,  il  peut  se  faire  un  trou  de  tiède  quiétude,  dans  son  rôle  d'instru- 
ment docile  :  jamais  de  duel,  jamais  de  procès  ;  s'il  y  a  diffamation,  c'est 
le  journal  qui  paye.  Lui,  n'est  personne,  ne  parait  point  ;  et  je  répète  que  cette 
irresponsabilité  absolue  n'est  pas  le  beau  côté  de  l'anonymat,  car  je  n'aime 
guère  que  l'homme  de  plume  ne  soit,  ainsi,  qu'une  machine  à  écrire,  aux  ordres 
d'un  chef. 

«  Mais  cet  écrivain  bien  payé,  à  l'abri  de  toutes  les  menaces,  souffre  certaine- 
ment dans  la  conscience  de  son  talent,  s'il  en  a,  devant  cette  obscurité  à  laquelle 
il  est  condamné.  11  doit  falloir  de  longues  années  pour  affirmer  sa  personnalité, 
dans  de  pareilles  conditions.  Combien  d'entre  vous  qui  ont  une  originalité  véri- 
table et  qui  ne  seront  jamais  connus  ?  J'imagine  qu'un  peu  de  renommée  serait 
une  récompense  délicieuse  à  toute  une  vie  d'efforts.  Et  puis,  il  est  une  question 
que  je  n'ai  pu  étudier,  faute  de  documents,  mais  qui  me  tracasse.  Selon  moi,  du 
moment  que  l'écrivain  ne  signe  pas,  qu'il  est  assimilé  à  un  rouage  dans  une  puis- 
sante machine,  il  faut  qu'il  entre  dans  le  rendement  de  la  machine. 

«  Est-ce  que  vous  avez  des  pensions  de  retraite  pour  vos  vieux  journalistes  î  Est- 
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Le  tour  de  Tesprit  français,  c'est  d'avoir,  à  la  fois,  la  curiosité  de 
récrit  et  la  curiosité  de  l'auteur.  Les  lettrés  qui  apprécient  le  talent 
d*nn  écrivain  exigent  que  son  écrit  porte  sa  marque,  c'est-à-dire,  sa 
signature.  La  foule  qni  voit  s'édifier  la  réputation  d'un  critique 
écrivain,  s'adresse  à  ses  écrits  comme  à  un  produit  breveté  et  mé- 
daillé, d'un  goût  sûr  (1). 

ce  qu'après  avoir,  pendant  des  années,  donné  leur  labeur  anonyme  à  la  besogne 
commune,  ils  ont  le  pain  de  la  vieillesse  assuré  ?  S'ils  signaient,  ils  trouveraient 
leur  récompense  ailleurs,  ils  auraient  travaillé  pour  eux  ;  seulement,  lorsqu'il»  ont 
tout  donné,  jusqu'à  leur  gloire,  la  stricte  justice  doit  être  de  les  traiter  comme 
ces  vieux  serviteurs  dont  la  vie  entière  s'est  passée  au  service  de  la  même 
maison. 

«  Maintenant,  quel  est  le  véritable  intérêt  des  propriétaires  de  journaux  ?  Per- 
draient-ils ou  gagneraient-ils  à  ce  qu'on  sign&t  les  articles  ?  (Certes,  il  doit  être 
doux,  de  régner  en  potentat,  d'avoir  une  armée  si  obéissante  d'esprits  culUvés, 
toujours  prêts  à  marcher  dans  le  sens  indicfué ,  au  moindre  mot. 

«  C'est  là,  sans  doute,  un  pouvoir,  auquel  il  serait  dur  de  renoncer  tout  d'un 
coup,  surtout  lorsqu'on  Vexerce  depuis  longtemps.  D'autre  part,  au  premier 
abord,  toutes  sortes  de  craintes  peuvent  naître.  Si  l'écrivain  signait,  ce  serait  lui 
qui  bénéficierait  de  son  talent,  du  moins  en  partie  et  non  plus  le  journal,  (jui 
aujourd'hui  a  tout  le  bénéfice. 

«  Puis,dès  qu'il  aurait  du  succès  l'écrivain  ne  ferait-il  pas  la  loi,  ne  profiterait-il 
pas  de  ce  succès  pour  exiger  une  augmentation  ;  ne  menacerait-il  pas  même  de 
passer  à  un  autre  journal,  emmenant  avec  lui  sa  clientèle  de  lecteurs  ?En  France 
il  y  a  eu  des  exemples  de  journaux  tués  par  le  départ  de  rédacteurs  aimés  du 
public.  Avec  des  articles  non  signés,  un  journal  est  bien  moins  exposé  aux  fluc- 
tuations de  la  vente. 

c  Certes  ce  sont  là  des  raisonnements  d'hommes  avisés.  J'ignore  si  les  proprié- 
taires des  grands  journaux  anglais  les  font,  mais  à  mon  avis  ils  se  tromperaient 
pourtant,  s'ils  mettaient,  avant  tout,  leur  intérêt  à  effacer  la  personnalité  de  leurs 
rédacteurs,  car  il  me  semble  que  la  vie  même  d'un  journal  est  dans  la  variété, 
daQ«:  l'émulation,  enfin  dans  le  grand  sentiment  de  la  responsabilité  qui  seul  fait 
les  œuvres  vivantes. 

«Ce  n'est  jamais  un  bon  calcul,  quand  on  emploie  une  force,  que  de  commencer 
par  affaiblir  cette  force  ;  et  c'est  affaiblir  un  écrivain  que  de  lui  enlever  son  nom, 
ridentité.mêine  de  son  talent.  Je  suis  convaincu  qu'il  y  a  là  des  nécessités  do 
bonne  administration,  auxquelles  tous  les  propriétaires  de  journaux  finiront  par 
se  rendre  ». 

[i]  M.  Zola,  l'a  encore  très  justement  observé:  «  N'est-ce  pas,  dit-il,  un  signe,  ces 
journaux  où  un  homme  s'incarne,  le  journal  de  Rochefort,  le  journal  de  Clemenceau, 
le  journal  de  Paul  de  Cassagnac  ?  Toute  la  rédaction  d'à  côté  disparaît,  il  n'y  a 
plus  qu'un  homme,  on  n'achète  le  journal  que  pour  cet  homme.  On  n'achète  pas 
que  ce  journal,  on  jette  un  coup  d'oeil  sur  tous,  c'est  un  besoin  fiévreux  de  se 
tenir  au  coarant  de  toutes  les  opinions,  de  vivre  dans  le  fracas  de  la  bataille  inces- 
sante de  notre  politique,  qui  nous  emporte  à  l'inconnu  de  l'avenir. 

«Dès  que  l'individualité  déborde,trioniphe  à  ce  point,  il  est  évident  que  c'est  faire 
de  l'anonymat,  dans  la  presse.  Signer  fait  le  succès,  et  l'on  signe.  Toute  la  race 
est  là  peut-être,  dans  ce  besoin  de  se  battre  à  visage  découvert,  et  dans  la  gloire 
qu'il  y  a  aussi  à  jeter  son  nom  en  pleine  lutte. 

«  Je  sais  bien  tout  ce  qu'on  peut  dire  contre  la  presse  politique  que  les  articles 
signés  nous  ont  faite  ;  elle  a  perdu  son  autorité,  elle  a  achevé  la  destruction  des 
partis,  elle  n'est  le  plus  souvent  qu'une  bagarre  où  les  grands  intérêts    communs 
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Les  revues,  les  grands  organes  de  la  presse  politique  et  les  journaux 
qui  se  préoccupent  des  questions  scientifiques,  littéraires  et  artistiques» 
ont  tous  des  rédacteurs  chargés  de  rendre  compte  des  livres  reçus, 
ou  bien  ils  répartissent  ces  livres,  à  fins  d'examen,  entre  leurs  colla- 
borateurs ordinaires,  suivant  les  connaissances  spéciales  de  chacun  de 
ces  collaborateurs  ;  ils  accueillent  même,  volontiers,  lorsqu'il  s'agit 
d'ouvrages  qui  ne  leur  ont  point  été  envoyés,  mais  qui  ont  une  réelle 
importance,  les  articles  rédigés  à  propos  de  ces  ouvrages,  non-seule- 
ment par  leurs  rédacteurs  attitrés,  mais  même  par  des  écrivains  ou  des 
savants  n'appartenant  point  à  la  rédaction  du  journal  (1). 


disparaissent,  au  milieu  d'abominables  querelles  personnelles.  Certes,  le  spectacle 
est  parfois  navrant,  il  doit  donner  de  nous  une  alTreuse  idée  à  l'étranger,  et  il  ne 
faudrait  pas  me  pousser  beaucoup,  pour  que  je  sois  d'avis  que  l'anonymat,  seul 
rendrait  l'honnêteté  et  le  désintéressement  à  nos  journaux  politiques. 

ff  Mais,  pourtant  quelle  vie  ardente,  quelle  bataille  sans  cesse  reprise,  quelle 
dépense  de  courage  et  d'idées  !  Sans  doute,  chacun  de  ses  grafids  talents  se  bat 
pour  lui  ;  mais  il  n'en  fait  pas  moins  parfois  de  la  lumière  pour  tous.  » 

(1)  Il  est  d'usage  que  les  éditeurs  ou  les  auteurs  adressent  à  la  Presse  les  livres 
nouveaux  qu'ils  publient. 

«  Dieu  lui-même  disait  un  romancier,  a  besoin  qu*on  sonne  les  clochçs  pour 
lui  »  ;  et  l'on  connaît  ce  joli  trait  d'un  autre  :  c  En  littérature,  en  art,  il  n'est 
permis  d'être  modeste  qu'à  ceux  qui  ont  le  droit  de  ne  plus  l'être  ».  Cicéron  ne 
priait-il  point,  très  prosaïquement,  son  ami  Atticus,  de  faire  lire  les  productions 
nouvelles  du  grand  orateur,  quand  il  avait  du  monde  à  dîner,  à  la  fin  du  repas 
au  moment  où  les  convives  étaient  de  bonne  humeur  et  disposés  à  acheter  l'ou- 
vrage qui  leur  plaisait  ? 

Il  est  des  circonstances,  d'ailleurs,  où  un  auteur  est  bien  obligé  d'appeler  lui- 
même  l'attention  du  public  sur  ses  propres  ouvrages.  Tel  est  le  cas,  par  exemple 
pour  les  écrivains  chargés  de  rendre  compte  du  mouvement  littéraire  de  leur 
pays  dans  les  revues  étrangères,  tel  est  le  cas,  encore,  pour  les  membres  d'une 
société  savante,  chargés  de  faire  l'historique  des  travaux  de  chacune  des  sections 
de  cette  société. 

Certains  journaux  ont  adopté  pour  règle  de  ne  parler  que  des  livres  adressés 
directement  au  journal.  Quelques-uns  déclarent,  en  outre,  en  tête  de  leur  colon- 
nes, que  l'envoi  d'un  seul  exemplaire  ne  donne  droit  qu'à  une  simple  mention  et 
que  les  comptes  rendus  détaillés  sont  réservés  aux  ouvrages  dont  deux  exemplai- 
res sont  mis  à  la  disposition  de  la  rédaction. 

Lorsqu'un  journal  reçoit  ainsi  deux  exemplaires  d'un  livre  nouveau,  un  de  ces 
exemplaires  reste  la  propriété  de  la  direction. 

Enfin,  il  est  admis  que  le  journaliste  désireux  de  rendre  compte  d'un  ouvrage, 
peut  «  demander  »  cet  ouvrage  ë,  l'éditeur  ou  à  l'auteur,  sans  manquer  aucunement 
a  la  dignité  professionnelle  et  en  conservant  intact  son  droit  absolu  d'apprécia- 
tion :  c'est  ce  qui  ressort  notamment  d'une  polémique  entre  le  critique  E.  Ches- 
neau  et  le  libraire  Pion,  de  Paris,  polémique  dont  on  retrouvera  les  traces  dans 
le  Figaro  des  12  et  16  mars  1865. 

Il  est  d'un  usage  constant,  en  matière  de  presse,  que  le  journaliste,  qui  dans 
une  publication  k  laquelle  il  collabore,  fait  le  comtpe  rendu  d'un  ouvrage,  n'est 
pas  tenu  de  restituer  à  la  direction  de  cette  publication,  l'exemplaire  de  l'ouvrage 
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c)  Un  grand  journal  qui  se  respecte,  publie  au  moins  un  roman.  Il  en 
est  qui  donnent  simultanément  deux  et  même  trois  «romans-feuille- 
tons (1). 

'  Souvent  encore  on  joint,  une  fois  par  semaine,  un  supplément  litté- 

\  raire,  illustré  ou  non,  dans  lequel  sont  reproduits  des  extraits  d'où- 

I  vrages  qui,  fréquemment,  sont  des  épaves  de  la  littérature. 

(  Les  romanciers  à  sensation,  tout  le  monde  les  connaft  et  les  jour- 

\  naux  à  cinq  centimes  ont  une   clientèle  spéciale,  qui  dévore  leurs 

produits.  Ces  lectures  ne  sont  pas  sans  inconvénients  (2). 

d)  Enfln  les  informations,  les  faits  divers^  les  télégramme.^,  les  nouvelles 
de  toute  sorte,  constituent,  de  nos  jours,  l'essence  du  journalisme  (3). 
L'article  qui  jadis  était  le  fond  solide  de  la  lecture  du  journal,  passe 
au  second  plan  quand  il  n'est  pas  totalement  dédaigné.  Les  idées  géné- 
rales, les  dissertations,  c'est  là  c  rudis  indigesta  quœ  moles  •  /  Avant 
tout  le  fait,  les  nouvelles  proprement  dites. 

dont  il  s'est  servi  pour  faire  ce  compte  rendu.  Justice  de  paix  de  Bruxelles  (III* 
canton)  2  mai  1891. 

Sur  le  dmit  de  réponse  à  la  critique  littéraire,  voir  n»»  186,  et  quant  aux  diffa- 
mations, n»  287,  288. 

(1|  L'écrivain  qui  ayant  promis  à  un  journal  un  roman  inédit,  écrit  par  lui 
d'une  façon  spéciale  pour  les  lecteurs  de  ce  journal,  livre  audit  journal  la  copie 
très  légèrement  modifiée  et  très  maladroitement  transposée  d'un  vieux  roman 
écrit  par  un  autre  et  publié  longtemps  avant,  manque  aux  engagements  qu'il  a 
pris,  ju<5tifie,  de  la  part  du  journal,  une  demande  en  résiliation  du  contrat  et  ne 
saurait  se  plaindre  des  procédés  un  peu  sévères  dont  le  journal  a  usé  envers  lui. 

Des  domroagt^s-intéréts  doivent  être  alloués  au  journal  pour  le  préjudice  causé, 
les  lecteurs  de  ce  journal  séduits  et  attirés  par  la  réclame  annonçant  la  publica- 
tion d'une  œuvre  nouvelle  et  inédite,  écrite  spécialement  pour  eux,  ayant  dû  être 
singulièrement  désappointés  lorsqu'ils  ont  appris  que  le  roman,  publié  était  do 
vieille  date  et  d'un  auteur  profondément  oublié  et  que  la  clairvoyance  du  direc- 
teur du  journal  avait  été  mise  en  défaut  sur  ce  point. 

iâ|  La  fréquence  du  suicide  chez  un  peuple  est  le  symptôme  que  cet  équilibre 
qui  fait  la  santé  morale  est  rompu. 

Nul  doute  que  la  littérature  ne  contribue,  pour  sa  grande  part,  à  la  rupture  de 
cet  équilibre.  Nous  penson*?  que  le  roman,  le  roman-feuilleton,  y  contribue  plus 
efficai^ement  que  les  faits  divers  du  journal.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  ce  ne  soit 
pa^  le  devoir  d'une  presse  sérieuse  d'user,  dans  la  rédaction  de  ces  derniers,  de 
discrétion  et  de  prudence.  En  réalité,  ce  n'est  pas  le  fait  brut  qui  d'ordinaire  pro- 
duit la  suggestion  :  c'est  la  manière  de  le  présenter.  Or,  il  faut  bien  avouer  que 
U  roman  a  pris  l'allure  du  reportage,  que  le  reportage  trop  souvent  et  trop  volon- 
tiers prend  l'allure  du  roman. 

La  Société  de  médecine  de  Berne  a  fait  ressortir  ce  danger.  Y.  n«*  20,  228, 
229. 

<3)  Anecdotes,  commérages,  reportage,  interview,  etc.,  tout  cela  étouffe  de  plus 
eo  pla4  ridée.  L'information  remplace  la  discussion.  Cette  information  de  toute 
nature  a  pris  une  telle  place  que  l'on  voit  s'établir  entre  les  journaux,  une  espèce 
de  Intte  à  qui  donnera  le  plus  tôt  la  nouvelle  à  sensation  Y.  n»  169.  Il  en  est  ré- 
salté  cet  être  nouveau,  intéressant,  doué  de   beaucoup   de    qualités,   mais    aussi 
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La  curiosité  humaine  est  comme  le  tonneau  des  Danaldes  On  verse 
en  elle  sans  jamais  remplir  et  le  a  reporter  »  prime  tout  il). 

Chaque  fois  qu'il  se  produit  un  fait  divers  un  peu  sonore,  nous  j 

assistons  au  même  déploiement    de  V   c  information  »,  —   incon-  j 

sciente  et  féroce.  Des   reporters  vont  interroger  les  amis,   les  con-  \ 

cierges,  etc.,  etc. 

Comme  les  réalités  d'un  monde  en  décomposition  sont  toujours  plus 
capiteuses  que  les  produits  de  l'imagination  des  romanciers,  ou  se 
jette  avec  avidité  sur  les  révélations  des  «  policiers  u  volontaires  qui 
ont  eu  le  <(  flair  »  de  dépister  un  scandale. 

C'est  ainsi  que  le  a  reporter  »  est  devenu  le  grand  ressortdu  journa- 
lisme moderne,  et  que  la  littérature,  la  politique,  l'art,  se  sont  écartés 
en  quelque  sorte  devant  lui. 

La  vapeur,  l'électricité,  le  téléphone  et  l'argent  sont  les  forces  d'ex- 
pansion du  reportage. 


plein  de  défauts,  audacieux,  imperturbable,  insinuant,  spirituel,  qu'on  appelle  le 
reporter. 

(1)  Rabelais  raconte  que  la  badauderie  parisienne  n'a  pas  de  bornes. 

Tallenianl  des  Réaux,  Saint-Simon,  la  Princesse  Palatine,  Grinim,  Diderot.  Guy 
Patin,  Linfçuet,  etc....  étaient  des  reporters.  L'instrument,  le  journal  leur  faisait 
défaut,  voilà  tout  !  Mais  lisez  les  anecdotes  des  coulisses,  les  corruptions  des 
hommes  au  pouvoir,  les  histoires  du  Régent,  du  Cardinal  Dubois,  les  chroniques 
de  l'œil  de  bœuf,  les  procès  de  Beaumarchais,  celui  du  Collier,  etc. 

Rappelez-vous  les  Mazarinades,  les  chansons  sur  la  Maintenon,  sur  la  Pompa- 
dour,  sur  la  Dubarry,  etc.,  la  gauloiserie  de  nos  ancêtres;  tout  cela  est  fait  du 
reportage. 

«  Le  nouvelliste  de  la  Rruyère  est,,  le  germe,  la  cellule  primitive  d'où  est  sorti 
tout  un  monde  léger,  aérien,  insaisissable,  dont  on  peut  dire  qu'il  est  partout  et 
qu'il  n'est  nulle  part. 

«  Il  pénètre,  en  effet,  comme  la  poussière  du  désert,  dans  les  maisons  les 
mieux  closes.  Ferme-lui  t-a  porte,  citoyen,  il   entrera  par  la  fenêtre. 

«  Déjà  le  reporteur  a  interrogé  ton  portier  ;  déjà  il  a  pénétré  dans  ton  anti- 
chambre ;  déjà  il  a  reçu  les  eonfîdences  des  valets.  Le  voilà  au  salon,  et  il  a. 
mieux  qu'un  commi«?saire-pri*eur,  inventorié  tes  meubles. 

«  Si  tu  te  caches,  il  jurera  qu'il  fa  vu  ;  si  tu  te  montres  et  si  tu  te  tais  il  te  fera 
parler  ou  fera  parler,  au  besoin,  ton  portrait  et  ton  fauteuil. 

a  La  nature  ne  lui  a  donné  que  deux  yeux;  mais  son  industrie  lui  en  a  prêté, 
avec  lesquels  il  voit  ce  qui  n'est  pas,  aussi  distinctemt$nt  que  ce  qui  est. 

«  On  nous  raconte  la  légende  de  Denys  ;  on  nous  dit  que  l'écho  de  ses  prisons 
lui  renvoyait  les  plaintes  et  les  aveux  de  ses  victimes.  Oh  !  le  pauvre  innocent,  et 
que  de  peines  il  se  serait  épargnées  si,  dans  son  ingéniosité  de  tyran,  cette  idée 
simple  lui  était  venue  de  créer,  sur  ses  fonds  secrets,  un  service  de  reportage  ! 

«  Les  médecins  et  les  prêtres  vivent  de  la  peur.  Le  métier  de  reporteur  a  deux 
aliments  :  la  curiosité  publique  et  la  vanité  des  particuliers. 

«(  La  petite  feuille,  la  feuille  à  un  sou,  a  poussé  chez  notre  peuple  jusqu'à  la 
frénésie  la  passion  de  tout  savoir»  Dyonis  Ordinaire  :  La  Prette  contemporaine. 

Taine  disait  en  parlant  de  Frédéric-Thomas  Graindorge  :  «  Ses  phrases  n'étaient 
que  des  itatementt  of  faets,  fort  ternes  et  fort  précis  ;  au  premier  moment  elles  ne 
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Joignez  à  ces  diverses  causes  de  puissance,  Taclivité  des  reporters, 
leur  subtilité,  leur  esprit  de  ressources  et,  pour  beaucoup,  dans  l'exer- 
cice de  leur  métier,  du  sang-froid,  du  courage  et  un  sentiment  extra- 
ordinaire de  ce  qu'ils  appellent  le  devoir  professionnel  (1).  Vous  aurez 
ainsi  Texplicatien  du  triomphe  du  «  reportage  ». 

C'est  dans  r  a  interview  »  que  triomphe  le  reporter  distingué.  Il 
s'agit  ici  du  reportage  dialogué. 

Certains  ministres,  hommes  politiques,  fonctionnaires  ont  contribué 
beaucoup  trop  à  Vinterview.  Leurs  façons  d'agir,  trop  voisines  de  la 
condescendance  universelle  de  Philinte,  devraient  faire  place  à  la 
saine  brusquerie  d'Alceste.  A  défaut  d'autres  raisons,  ils  devraient  se 
rappeler  que  Montaigne  a  observé  qu'  c  on  aime  guetter  les  grands 
hommes  aux  petites  choses    »  (2). 


faisaient  point  d'effet,  mais  une  heure  après,  on  avait  oublié  leur  nudité  et  leur 
moDotonie,  pour  ne  sentir  que  leur  plénitude  et  leur  justesse  ». 

Graindorge  fut  reporter  toute  sa  vie,  reporter  par  vocation  et  par  méthode.  Il 
vécut,  le  carnet  à  la  main.  Il  écrivit  sous  la  dictée  des  choses,  mettant  bout  k 
bout  des  séries  de  petits  faits  précis,  énumérant  les  beautés  de  la  nature  et  les 
laideurs  de  l'humanité,  à  la  façon  d'un  commissaire-priseur  qui  décrit  un  mobilier 
ou  d'un  attaché  au  Louvre,  qui  catalogue  indifféremment  des  salues  et  des 
pots. 

Par  ce  moyen,  il  s'efforça  de  connaître  les  dépendances  mutuelles  des  choses, 
les  liaisons  mystérieuses  qui  coordonnent  et  régissent  les  événements  de  la  vie 
morale  et  de  la  vie  physique.  V.  Gaston  Deschamps  :  Le  reporter. 

(1)  Mais,  hélas,  à,  côté  des  reporters  consciencieux,  de  talent,  bien  rétribués  du 
reste,il  y  a  nombre  de  reporters  malhonnêtes,  dépourvus  de  sens  moral  ou  de 
pauvres  diables  mal  rentes.  Pour  ceux-là.  V.  Charles  Sauvageon,  V Enfer  (suite  de 
Ckarlet  Sauvageon)  par  Edouard  Conte,  voir  aussi  les  révélations  de  MM.  Paul 
Brulat  et  Maurice  Talmeyr. 

Un  critique  distingué,  M.  Emile  Berr.  a  justement  remarqué  que  le  système  du 
reportage  est  moins  mauvais  pourtant,  que  son  application. Certains  directeurs  de 
journaux  ont  le  tort  de  ne  pas  comprendre  que  le  reportage  étant  devenu  une 
des  forces  vives  du  journalisme  contemporain,  c'est  à  des  journalistes  «  faits  », 
choisis,  que  l'exercice  en  devrait  être  confié.  V.  n**  205.  284. 

(2)  «  Si  jamais  les  gens  du  monde  n'ont  autant  dénigré  la  Presse  de  nos  jours, 
jamais  ils  n'ont  eu  aussi  fréquemment  recours  à  sa  publicité.  Passez,  vers  six 
heures  dans  les  antichambres  des  grands  journaux  parisiens,  vous  les  verrez 
pleines  de  messieurs  bien  vêtus  et  corrects,  attendant  patiemment  écroulés  sur  des 
bancs  que  le  directeur  consente  à  les  recevoir.  Que  veulent-ils  *?  Mais  tout  simple- 
ment qu'on  parle  d'eux,  qu'on  écrive  des  mensonges  sur  eux,  qu'on  imprime 
qu'ils  sont  riches,  élégants,  bien  apparentés  ;  qu'on  raconte,  que  leurs  réceptions 
sont  somptueuses,  leurs  femmes  belles,  leurs  relations  aristocrati({ues  ;  qu'on  an- 
nonce les  particularités  importantes  de  leur  vie,  leurs  mariages,  leurs  joies,  leurs 
deoih,  et  quand  ils  ont  composé  quelque  pà.le  volume,  ou  produit  quelque  malin- 
gre mélodie,  qu'on  célèbre  ces  pauvretés  h.  l'égal  des  chefs-d'œuvre.  J'appartenais 
jadis  à  un  journal  mondain.  Il  m'arrivait  parfois  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le 
courrier  du  chef  des  échos.  Vous  ne  vous  figurez  pas  la  mixture  des  platitude.*» 
€t  des  niaiseries  de  ces  lettres  ».  Femand  Vanderem  :  «  La  Presse  et  l'opinion  » 
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LUnsufTîsance  de  la  plupart  des  reporters  actuels  est  mise  en  lumière 
par  ces  interviews. 

A  vrai  dire,  tant  de  qualités  seraient  nécessaires  pour  cet  exercice, 
qu'on  peut  se  montrer  indulgent  (4).  ■ 

Du  reportage  par  l'interview,  on  est  passé  au  reportage  par  /'«*-         ! 
qtiête.  ^ 

Voici  en  quoi  consiste  une  enquête.  Vous  êtes  reporter;  vous  choi- 
sissez un  sujet  d'actualité.  Après  l'avoir  vous-même  examiné,  creusé, 
fouillé,  vous  dressez  en  manière  d'interrogatoire,  la  liste  des  questions 
plus  particulièrement  intéressantes  oy  litigieuses  qu'une  libre  discus- 
sion peut  faire  immédiatement  surgir.  Puis,  vous  envoyez  le  question- 
naire aux  personnalités  dont  vous  jugez  que,  pour  le  public,  l'opinion 


(1)  Il  faudrait  être  journaliste  de  premier  ordre  pour  savoir  choisir,  dans  la  con- 
versation qu'on  vient  d'avoir  avec  un  homme  en  vue,  ce  qu'il  faut  dire  et  ce  qu'il 
faut  tain%  pour  expliquer,  par  le  geste  ou  l'intonation,  ce  qu'un  mot  peut  avoir 
d'obscur  ou  d'inquiétant,  pour  mettre  la  chose  en  scène. 

Ceux  qu'on  envoie  prendre  des  interwiews  sont,  presque  toujours,  des  novicos 
dans  le  métier.  Ils  sont  souvent  très  intelligents,  et.  comme  on  dit  très  dé- 
brouillards :  ils  ont  une  adresse  merveilleuse  à  se  faufiler  chez  les  gens  qu'ils 
veulent  interroger,  à  les  saisir  au  passage,  à  les  induire  à  répondre,  ë.  les  y  forcer 
mémo.  Ils  sont  doués  de  mémoires  excellenl.es  et  en  général  à  peu  prés  fidèles.  Il 
n'y  a  pas  aies  accuser  de  tromperie  ou  de  mensonge.  Ils  font  leur  métier  très 
honnêtement. 

Mais  c'est  leur  métier  môme,  qui  les  oblige  à  se  tromper  et  k  tromper  le  public. 
11  n'y  a  rien  de  moins  vrai,  trop  souvent,  qu'une  conversation  très  exactement 
rapportée,  comme  il  n'y  a,  quelquefois,  rien  de  moins  ressemblant  qu'une  photo- 
graphie. 

Jamais,  ou.  pour  être  sincèrement  afflrmatif,  presque  jamais,  l'interviewé, 
quand  il  lit  dans  le  journal  l'interview  qu'on  lui  a  prise,  n'y  retrouve  sa  pensée 
exactement  traduite. 

C'est  cela  et  ce  n'est  pas  cela.Oui,  voilà  bien  les  mots  dont  je  me  suis  servi,  la 
phrase  que  j'ai  dite.  Mais  cette  phrase,  quand  elle  est  arrivée  au  cours  de  l'entre- 
tien, était  entourée  de  développements  qui  en  modifiaient  la  physionomie,  qui  en 
changeaient  la  couleur,  sinon  le  sens.  Elle  a  été  soulignée  d'une  accentuation  de 
voix  gouailleuse  ou  d'un  clin  d'œil  ironi(|ue,  qui  avertissaient  l'auditeur  de  no  pas 
la  prendre  trop  au  sérieux. 

La  phrase,  dépouillée  de  toutes  les  circonstances  qui  l'accompagnaient  dans  la 
conversation,  a  revêtu  une  autre  signification  ;  le  lecteur  lui  donne  une  portée 
qu'elle  n'avait  pas. 

Il  n'y  a  pas  à.  réclamer  contre  la  sincérité  de  l'interviewer,  et  cependant  l'in- 
terviewé ne  reconnaît  plus  ni  sa  pensée  ni  son  langage. 

Osez  vous  plaindre  après  !  Vous  aggraverez  votre  situation,  comme  on  dit  en 
Cour  d'a<5sises.  Car,  ou  on  jettera  votre  rectification  au  panier,  et  c'est  ce  qui 
pourra  vous  arriver  de  plus  heureux,  ou  on  la  publiera  comme  un  autographe 
précieux,  mais  avec  des  commentaires  qui  envenimeront  le  démenti. 

Il  est  admis,  en  elTet,  qu'un  reporter  ne  peut  pas  se  tromper.  C'est  le  principe 
€t  la  force  de  l'institution  :  «  Solemquis  faUum,  auseat  dicere  ». 

Sur  les  inconvénients  du  droit  de  réponse.  V.  n«  183,  186, 
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doive  être,  sinon  prépondérante,  du  moins  instructive,  et  vous  attendez 
les  réponses  qui,  rarement,  tardent  à  venir  (1). 

Tout  cela  coûte  fort  cher  aux  journaux  et  c'est  à  qui,  le  premier, 
annoncera,  cependant,  la  nouvelle  à  sensation. 

Les  informations  extérieures  sont  aussi  très  chères  (2). 

.  150.  —  Rapports  juridiques  entre  propriétaires  et  rédacteurs.  —  Le  pro- 
priétaire ou  gérant  d'un  journal  jouit  d'une  entière  liberté,  quant  au 

(1)  M.  H.  Reynold  remarque  avec  raison  que  :  «  Dans  un  siècle  où  l'information 
tend  de  plus  en  plus  à  l'exactitude  mathématique,  ce  mode  d'enquête  n'a  rien 
d'étonnant.  Les  réponses  écrites  possèdent,  en  effet,  l'avantage  d'être  des  docu- 
ments véritables,  longuement  et  mûrement  pesés,  émanant  directement  des  inté. 
ressjés,  sans  qu'aucune  appréciation  étrangère,  vienne  les  dénaturer  en  les  com- 
mentant >. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  diriger  une  enquête  soit  chose  facile.  Publier  les  avis 
des  autres  peut  paraître  une  besogne  où  l'imagination  et  la  réflexion  n'ont  que 
peu  de  part.  N'en  croyez  rien.  Tout  l'art  de  l'enquêteur  réside  en  les  prémisses. 
Outre  la  difficulté  du  choix  de  la  matière  à  faire  discuter,  il  faut  une  grande  lar- 
geur de  ^Ties  pour  envisager  d'un  coup  tout  le  débat  et  en  fixer  par  avance  les 
grandes  lignes. 

II  faut  de  plus,  que  les  questions  posées  soient  de  telle  sorte  que  les  person- 
nalités enquétées  ne  puissent  se  croire  dispensées  d*y  répondre  et  y  répondant 
soient  enserrées  habilement  entre  les  interrogations,  de  façon  à,  ne  pas  éluder 
par  des  échappatoires,  les  difficultés  qu'elles  entrevoient. 

On  semble  depuis  quelque  temps  préférer  l'entiuête  à  l'interview,  quand  il  s'a- 
git de  questions  générales  et  non  plus  de  personnes. 

Les  enquêtes  font  en  quelque  sorte  de  l'histoire,  sans  s'en  douter.  L'interview 
laissait  plus  de  place  à.  la  fantaisie,  l'interviewer  pouvant  interpréter  à  sa  guise 
les  déclarations  de  son  interlocuteur  et  les  dénaturer  rien  que  par  le  fait  de  les 
rapporter. 

Puis  les  questions  étaient  serrées  de  moins  près.  Les  digressions  sont  nombreu- 
ses et  involontaires  au  cours  d'une  conversation. Le  fil  conducteur  de  la  discussion 
s'embrouille  vite  au  milieu  d'un  écheveau  de  réminiscences,  d'anecdoctes  que 
complaisamment  on  déroule  pour  les  mieux  enchevêtrer. 

Avec  l'interview,  on  s'éloignait  fort  de  la  précision  que  dans  les  enquêtes  on 
recherche  et  l'on  obtient,  et  qui  sera  d'un  inestimable  prix  pour  les  chercheurs 
des  siècles  futurs. 

«  Mais  avec  ses  défauts  mêmes,  l'interview  n'était  pas  sans  charmes  et  c'est 
avec  regret,  que  je  vois  disparaître  devant  la  rigueur  triomphante  de  la  déclara- 
tion écrite,  le  laisser-aller  plein  d'imprévu  de  la  conversation.  Le  compte-rendu 
où  le  journaliste  intervenait  avec  discrétion,  j'entends,  pour  donner  son  apprécia- 
lion  personnelle,  pour  croquer  d'un  trait  la  physionomie  de  son  interlocuteur  ou 
éclairer  d'un  mot  le  lecteur  insuffisamment  éclairé,  était  autrement  attachant  au- 
trement \ivant  ». 

(2|  Les  journaux  français,  exception  faite  du  Temps  et  du  Figaro  ont  peu  ou  pas 
de  correspondants  èi  l'étranger  et  même  en  France.  Toutes  les  nouvelles  qu'ils 
publient  leur  sont  communiquées  par  1'  «  Agence  Havas  ». 

A  vrai  dire,  il  est  impossible  de  pouvoir  faire  un  journal  politique  sans  avoir 
nn  abonnement  aux  services  de  cette  agence,  h,  ses  télégrammes. 

Non  seulement  elle  donne  dans  les  feuilles  qu'elle  envoie  aux  abonnés,  sept  ou 
buit  fois  par  jour,  les  nouvelles  qui  lui  parviennent,  mais  elle  ajoute  à  ces  rensei- 
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choix»  et  au  maintien  de  ses  rédacteurs,  et  dès  lors,  il  peut  mettre  fia 
à  leur  collaboration  (1). 

Il  a,  seul,  le  droit  de  donner  au  journal,  la  direction  politique  et 
financière  de  son  choix. 

La  question  de  savoir  si  le  fait  de  congédier  un  rédacteur,  avec 
lequel  aucun  contrat  n'a  été  passé,  peut  donner  ouverture  à  des  dom- 
mages-intérêts, est  subordonnée  aux  circonstances  de  fait. 

Il  appartient  aux  juges  d'apprécier  si  un  préavis  a  été  donné  avec 
un  délai  suffisant  et  si  le  congé  n'apparattpas  avoir  été  donné,  dans 
des  conditions  abusives  ou  dolosives  (2). 

gnements  le  résumé  de  tous  les  faits  importants  survenus  en  province,  et  aussi  la 
traduction  des  articles  des  journaux    étrangers.  Elle   est  Tczutoire  où  viennent 
aboutir  pour  être  transmises  ensuite  au  public    toutes  les    nouvelles    politiques 
émanant  du  Gouvernement,  soit  ofliciellement,  soit  ofllcieusement. 
V.  n«  167,  169  et  ss. 

(1)  Ce  droit  de  rupture  du  contrat  est  commandé  particulièrement  ici,  par  des 
motifs  de  l'ordre  le  plus  élevé.  En  effet,  un  journal  est  une  œuvre  qui  engage  la 
responsabilité  do  tout  propriétaire,  non  seulement  vis-à-vis  de  ses  abonnés  oa 
actionnaires,  mais  aussi  et  surtout  vis-à-vis  de  la  société  et  de  l'Etat.  Les  vues,  le 
système  de  rédaction  doivent  rester  libres. 

Comparer  Guillouard.  Du  Louage,  t.  II.  n*  721.  Y.  article  1780  du  Code  civil. 

De  leur  côté,  les  rédacteurs  peuvent  quitter  le  journal  ou  écrire  ailleurs 
mais  en  se  conformant  aux  règles  du  contrat. 

Le  Secrétaire  général  d'un  journal  qui  quitte  ses  fonctions  sous  le  prétexte  qu'une 
nouvelle  direction  a  été  donnée  au  journal,  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  10  septembre  1884.  Loi  du  4  octobre  1884. 

Un  journaliste  qui  a  traité  avec  le  directeur  gérant  d'un  journal,  en  s'interdi- 
sant  toute  collaboration  à  un  autre  journal,  a  cependant  le  droit  de  donner  à  un 
autre  journal  des  indications  si  elles  ne  sont  que  très  accessoires.  Paris,  22  mars 
1881. 

(2)  Paris  16  mai  1900  (5*  ch.)  7  décembre  1899.  Besançon.  30  novembre  189& 
Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  16  août  1898,  18  mars  1899,  Cpr.  Paris,  14  janvier 
1890,  27  juillet  1897,  6  août  1897,  24  janvier  1900. 

Un  journal  ne  saurait  valablement,  sous  prétexte  de  divergence  sur  les  ques- 
tions de  politique  intérieure,  rompre  un  contrat  qui  le  lie  pour  une  durée  déter- 
minée avec  un  de  ses  rédacteurs,  alors  qu'à  l'époque  de  la  signature  du  contrat 
ces  divergences  étaient  connues,  qu'en  raison  même  de  leur  existence  les  fonc- 
tions du  rédacteur  auraient  été  limitées  aux  questions  de  politique  étrangère  et 
alors,  qu'enfin,  il  n'est  justifié  d'aucun  manquement  du  rédacteur  aux  obligations 
qui  lui  incombent.  Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  9  mars  1900. 

Ptm  importe  que  le  rédacteur  soit  payé  à  la  ligne,  dès  lors  qu'il  est  rédacteur 
habituel.  Paris,  16  mai  1900. 

Le  correspondant  d'un  journal,  obligé  à  ce  titre  à  fournir  une  correspondance 
journalière  relatant  les  faits  de  nature  à  intéresser  les  lecteurs  du  journal  est  lié 
vis-à-vis  du  journal  par  un  contrat  de  louage  de  services,  alors  même  qu'il  serait 
rétribué  à  la  ligne  et  non  par  un  salaire  fixe,  et  dès  lors,  il  a  droit,  en  cas  de 
congédiement  brusque,  à  des  dommages-intérêts  Trib.  com.  Avignon,  30  septem- 
bre 1898. 

La  dissolution  volontaire  d'une  Société  avant  terme,  n'est  pas,  en  principe,  un 
motif  suffisant  de  congédier  sans  préavis  les  employés  de  cette  Société.  Trib, 
com.  Marseille,  3  août  1898. 
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Aucun  usage  qui  s'impose  à  Paris,  ne  permet,  de  fixer  à  3  mois  d'ap- 
pointements rindemnité  de  congé.  11  faut  rechercher  dans  les  faits 
et  circonstances  de  la  cause  les  éléments  du  préjudice  \i). 

Aujourd'hui,  il  existe  très  rarement,  un  directeur  de  journal  et  sur- 
tout un  Comité  dit  de  direction,  de  rédaction. 

On  ne  trouve  plus  cela  qu'au  Gaulois,  au  Temps,  au  Figaro,  aux 
Débats,  et  dans  trois  ou  quatre  autres  journaux  (2). 

Dans  la  pratique,  pour  les  journaux  qui  ont  un  directeur,  il  y  a  le 
plus  grand  intérêt  à  distinguer  les  fonctions  de  directeur,  de  celles  de 
rédacteur  en  chef  et  de  fondateur  administrateur. 

Le  directeur  est  le  chef  de  la  publication  et  le  rédacteur  en  chef  lui 
est  soumis. 

Au    contraire,   lorsqu'un  fondateur  administrateur    constitue  un 

(1>  Paris,  14  janvier  1890. 

{i)  Et  cependant,  cela  serait  bien  nécessaire,  car  il  faut  une  organisation,  une 
pensée  directrice.  Voici  ce  qu'on  a  trouvé  dans  les  papiers  saisis  chez  les  assonip- 
Uonnistes  (Trib.  de  la   Seine  audience  du  24  janvier  1900}  : 

«  Comment  faut-il  organiser  une  Croix  de  province?  (Documents  saisis  à  Bor- 
deaux) : 

En  ce  qui  concerne  les  correspondants  régionaux  : 

Us  $ont  recrutés,  autant  que  possible,  h  raison  d'un  par  commune.  Chacun 
d'eux  doit  «ignaler  par  lettre  ou  par  télégramme,  selon  le  caractère  ou  le  degré 
d'urgence  qu'il  présente  tout  fait  local  venu  à  sa  connaissance  et  de  nature  h,  inté- 
resser le  journal. 

Ce  personnel  de  correspondants  peut  être  érigé  en  une  puissante  organisation 
dont  la  tête  est  la  direction.  La  hiérarchie  s'établit  du  chef-lieu  à  l'arrondissement, 
pui«;  aa  canton,  pour  finir  à  la  commune.  C'est  alors  un  groupement  presque  for- 
midable de  forces,  .\gissant  sous  l'impulsion  d'une  seule  pensée  et  capable  de 
modifier  profondément  l'état  d'esprit  de  toute  une  région  par  son  action  lente, 
mais  ferme,  infiniment  divisée  mais  une. 

Du  choix  du  gérant. 

Un  gérant  signataire  du  journal  responsable  devant  la  loi,  n'inter\1ent  jamais 
ftctîrement  dans  les  travaux  ;  par  conséquent  un  homme  de  paille,  un  prête-nom 
^  gages. 

Il  faut  de  plus  : 

Un  rédacteur  en  chef,  faisant  chaque  jour  le  premier-Bordeaux,  article  de  fond, 
dan^Ieqael  le  principe  directeur  domine  et  plane  avec  une  irréductible  intransi* 
gpanrse;  ou  s'aflirme,  sans  cesse,  le  devoir  souverain  et  duquel  sont  bannies  les 
apparences  mêmes  de  la  plaisanterie. 

...Un  rédacteur  parlementaire,  spécialité  à  réser\'er  si  possible  à  un  ancien 
membre  de  l'une  ou  l'autre  chambre  et  rompu,  par  conséquent,  avec  les  mille 
diinoi«(eries  des  assemblées  délibérantes  ;  rompu  de  même  à  une  certaine  élasti- 
cité de  tliscussion  bien  nécessaire  pour  paraître  approuver  aujourd'hui  tel  homme 
ou  tel  incident  que  l'on  a  pu  se  croire  obligé  de  blâmer  hier  et.,,  se  réser\'er  un 
terrain  de  retraite.  Le  même  rédacteur,  au  début,  peut  assumer,  judicieuse- 
ment choisi,  ces  deux  t&ches. 

La  3falson  de  la  Bonne  Presse  comptait  au  commencement  de  1808, comme  publi- 
cations périodiques,  les  suivantes  qui  paraissaient  séparément  ou  ensemble  : 

La  Croix;  La  Croix-Supplément  ;  V Album-Supplément  ;  La  Croix  du  diman- 
che; Le  Laboureur;  La  Croix  des  Marnes  ;  Le  Pèlerin  ;  La  Vie  des  Saints;  La 
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rédacteur  en  chef  et  sépare  l'administration  de  la  rédaction,  sans 
avoir  spécifié  qu'il  aurait  lui-même  la  direction,  le  rédacteur  en 
chef  est  fondé  à  prétendre  qu'il  a  une  situation  indépendante  (1) 

Chargé  par  les  administrateurs  d'assurer  la  composition,  il  a  qualité 
pour  traiter  avec  Fauteur  d'un  roman  pour  la  publication,  en  feuilleton, 
et  rengagement  contracté  oblige  ladministration  nouvelle  (2». 

Le  concours  apporté  par  le  rédacteur  en  chef,  moyennant  une 
rétribution  déterminée,  à  la  rédaction  d'un  journal  et  qui  consiste 
principalement  dans  sa  collaboration  personnelle,  dans  le  contrôle 
qu'il  exerce  sur  les  articles  des  autres  rédacteurs  et  dans  la  direction 
générale  qu'il  imprime  à  la  ligne  politique  du  journal,  constitue  un 
louage  d'industrie  et  non  un  acte  de  commerce  (3). 


Causerie  du  dimanche  ;  La  Croix  des  comités  ;  Le  Cosmos  ;  Les  Questions  actuel- 
les ;  Le  Contemporain  ;  La  No€l  ;  V Œuvre  électorale  ;  Le  Petit  Journal  bleu  ;  Le 
Lahoureur-Revue ;  Le  Journal  des  abonnés  à  15  francs;  Le  Bulletin  des  Con- 
grégations. I  iC  Bulletin,  de  N.-D  du  Salut  ;  Les  Echos  de  N.-D  de  France  ;  Le 
Bulletin  des  Œuvres  mères  ;  WAlmanach  du  Pèlerin,  Mon  Almanach  ; 

Chaque  semaine,  il  sortait  plus  de  douze  millions  et  demi  de  publications  diver- 
ses de  la  maison  de  la  Bonne  Presse.  «C'est  au  bout  de  l'année  un  chiffre  supérieur 
k  cent  trente  millions  de  feuilles  semées  dans  toute  la  France  pour  y  porter  la 
bonne  nouvelle  du  Christ  et  mener  le  combat  contre  l'oppression  sectaire  ». 

Ces  documents  attestent  la  nécessité  de  l'efficacité  de  la  direction  individuelle 
ou  collective.  V.  discours  de  M.  Brisson  h,  la  Chambre,  22  janvier  190i. 

(1)  Trib.  de  la  Seine,  12  août  4885. 

Quand  un  rédacteur  en  chef  a  passé  avec  le  propriétaire  d'un  journal,  un  traité 
portant  que  le  premier  aura  36.000  francs  d'appointements  annuels,  mais  qu'il  ne 
pourra  écrire  que  dans  le  journal,  faute  de  quoi  il  sera  passible  de  72.000  francs 
de  dommages,  le  traité  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  privé  dans  le  sens 
de  l'article  557  du  Code  de  procédure  civile,  et  le  rédacteur  en  chef  ne  peut  pas 
pratiquer  sans  autorisation  de  justice,  une  saisie-arrét  au  préjudice  du  gérant,car 
ce  dernier  pourra  peut-être  établir  que  le  rédacteur  en  chef  a  contrevenu  a  la  clause 
pénale.  Tribunal  de  la  Seine,  1"  décembre  1881. 

Lorsque  la  propriété  d'un  journal  a  été  cédée  à  un  tiers,  il  y  a  concurrence 
déloyale  de  la  part  des  rédacteur  en  chef  et  gérant  de  ce  journal,  à  se  servir  des 
listes  d'abonnements  et  autres  documents  que  leurs  anciennes  fonctions  leur  ont 
permis  de  connaître  pour  créer  un  nouveau  journal,  en  le  présentant  comme  la 
continuation  de  celui  dont  ils  ont  transmis  la  propriété.  Paris  4  août  1881. 

(2)  Paris,  12  avril  1867. 

(3)  Trib.  de  la  Seine  (1"  chambre)  18  décembre  1885. 

Il  est  vrai  que  le  caractère  commercial  de  la  convention  n'existe  pas,  en  ce  qui 
concerne  le  rédacteur  en  chef,  duquel  on  ne  saurait  dire  qu'il  fait  commerce  de 
son  talent  d'écrivain.  A  son  égard,  l'acte  est  un  contrat  civil,  un  louage  de  ser- 
vices, et  les  contestations  auxquelles  cet  acte  peut  donner  lieu  sont,  en  principe, 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation,  qui,  pour  avoir  été  rendu  à  l'occasion  d'un  traité  passé  entre  un 
directeur  de  théâtre  et  un  artiste  dramatique,  n'en  est  pas  moins  applicable,  par 
identité  de  motifs,  aux  contestations  de  l'espèce  (Req.  8  décembre  1875).  On  re- 
connaît seulement  que,  dans  celte  hypothèse,  celle  des  parties  à  l'égard  de  la- 
quelle la  convention  a  un  caractère  civil,  a  le  choix  de  porter  le  litige,  soit  devant 
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Et  il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  la  rétribution  qui  lui  est  assurée, 
fixée  à  un  chiffre  minimum  par  an,  puisse  s'élever  avec  le  tirage  du 
journal,  comme  aussi  qu'il  se  soit  réservé  le  droit  de  choisir  ses  rédac- 
teurs et  de  user  leurs  appointements. 

Par  suite,  c'est  au  tribunal  civil  et  non  à  la  juridiction  consulaire 
qu'il  appartient  de  connaître  des  difficultés  qui  ont  pu  s'élever  entre 
le  rédacteur  en  chef  et  l'administration  du  journal  demanderesse. 

Les  rédacteurs  des  journaux  ne  jouissent  pas  d'un  privilège  pour 
leurs  appointements,  au  cas  de  faillite  (i). 

Le  directeur  d'un  journal  qui  a  commencé  la  publication  d'un  arti- 
cle que  son  auteur  lui  a  donné  comme  étant  inédit  ou  du  moins  a 
laissé  annoncer  comme  tel,  a  le  droit,  en  présence  d'une  polémique 
engagée  dans  d'autres  journaux  et  tendant  à  prouver  que  ledit  article 
avait  déjà  été  publié,  de  se  refuser  à  la  continuation  de  cette  publica- 
tion qui  est  de  nature  à  nuire  aux  intérêts  du  journal  qu'il  dirige. 

Et  les  mots  ce  à  suivre  »  mis  au  bas  de  la  publication  de  la  première 
partie  de  l'article,  ne  sauraient,  dans  ces  conditions,  constituer  de  la 
part  du  directeur,  l'engagement  de  publier  l'œuvre  dans  son  entier  (2). 

la  jaridiction  civile,  soit  devant  la  juridiction  commerciale  (Rivière.   Réper.  écrit 
p.  735). 

(1)  Un  rédacteur  de  journal  ne  peut  être  admis  au  bénéfice  du  privilège  de 
l'arUcle  &i9  du  Gode  de  commerce,  les  privilèges  étant  de  droit  étroit  et  ne  pou- 
vant être  créés,  ni  étendus  d'un  cas  à  un  autre  par  induction,  assimilation  ou  con- 
sidéraUon  quelconque;  et  d'ailleurs  l'article  549  en  désignant  comme  devant  jouir 
du  privilège  <  les  commis  »  avec  le  sens  restreint  et  limitatif  de  ce  mot,  au  lieu 
de  se  servir  du  terme  générique  «  employés  »  a  formulé  clairement  le  texte 
et  l'esprit  de  la  loi. 

Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  17  janvier  1895. 

L'employé  traducteur  et  rédacteur  d'un  journal,  bien  que  se  livrant  &  un  travail 
accessoire,  tel  que  la  correction  des  épreuves  des  articles,  ne  peut  être  regardé 
comme  remplissant  k  cet  égard  un  travail  manuel.  On  no  peut  l'assimiler  à  un 
onvrier  correcteur  d'épreuves  d'imprimerie.  11  n'est  donc  pas  justiciable  du  con- 
seil des  prud'hommes.  Trib.  comm.  de  la  Seine,  9  mars  1889. 

(2)  Trib,  commerce  de  la  Seine,  15  octobre  1885. 


CHAPITRE  DEUXIÈME 


DE  LA  GÉRANCE,  DE  LA  DÉCLARATION  ET  DU  DÉPÔT 

AU  PARQUET 


I  l«^  —  Dfi  la  gérance. 


Article  6 

Tout  journal  ou  écrit  périodique  aura  un  gérant. 

«  Le  gérant  devra  être  français^  majeur,  avoir  la  jouissance 
de  ses  droits  civils  et  n'être  privé  de  ses  droits  civiques  par 
aucune  condamnation  judiciaire.  » 

151.  —  Du  gérant  et  de  sa  responsabilité.  —  Pour  l'Autorité  et  pour 
les  tiers,  le  gérant  est  le  mandataire  légal  responsable  de  l'entre- 
prise du  journal.  Il  en  est,  en  droit  et  en  fait,  le  publicateur. 

Notre  article  6  dit  :  «  Tout  journal  ou  écrit  périodique  aura  un 
gérant.  »  7mis  les  journaux  ou  écrits  périodiques,  sans  distinction, 
sont  donc  assujettis  à  une  gérance  (I). 

(1)  M.  Lisbonne  a  dit  (Rapport,  titre  XII)  :  «  En  matière  de  presse,  l'auteur 
principal  des  délits,  c'est  l'auteur  de  la  publication  ;  l'écrivain  n'est  que  son  com- 
plice. S'il  s'agit  d'un  journal,  celui  qui  le  publie  assume  donc  la  responsabilité  de 
ce  qu'il  contient.  Que  demande  la  loi  *?  Qu'on  fasse  connaître  celui  qui  assume 
cotte  responsabilité.  Sans  doute,  il  y  a  eu  et  il  y  aura  encore  des  gérants  fictifs. 
Mais  la  fiction  n'est  pas  organisée  par  la  loi.  Elle  est  l'œuvre  de  ceux  qui  cher- 
chent, en  la  violant,  à  échapper  à  ses  prescriptions. 

«  Ce  qu'a  voulu  la  loi.  c'est  que  lejournal  se  personnifiât  en  quelqu'un.  Le  gérant 
c'e<ît  le  répandant  auquel  on  s'adresse  tout  d'abord,  quand  un  délit  est  commis 
ou  un  préjudice  causé.  Sa  présence  empêche  les  recherches  de  s'égarer,  comme 
elle  prévient  les  mesures  de  rigueur  que  pourrait,  à  son  défaut,  nécessiter  la 
découverte  de  la  vérité  ». 

De  plus  le  gérant  représente  et  personnifie  lejournal  ou  la  collectivité  des  rédac- 
teurs lorsqu'il  s'agit  de  la  responsabilité  pénale  ;  il  peut  et  doit  également  reprê- 
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Legérant  d'un  journal  ne  peut  invoquer  son  ignorance  ni  sa  bonne  foi, 
pour  échapper  à  la  responsabilité  des  articles  délictueux,  diffamatoires 
ou  injurieux  publiés  dans  le  journal  qu'il  a  signé  comme  gérant  ;  la  loi 
présume  sa  culpabilité. 

Le  devoir  légal  de  tout  gérant  est  donc  de  tout  lire  et  de  tout  con- 
trôler, en  même  temps  que  celui  de  tout  honnête  homme  est  de  ne 
pas  couvrir  de  sa  signature  un  document,  sans  s'assurer  qu'il  n'est  pas 
délictueux  (1). 

S€nler  celte  même  collectivité,  lorsqu'elle  croit  devoir  poursuivre  devant   les  tri- 
bonaux  un  autre  journal  en  diffamation. 

Ce<t à  la  législation  anglaise  (statut  de  la  38*  année  du  règne  de  Georges  III)  quo 
rm«tilution  de  gérants  de  journaux  a  été  empruntée.  Elle  est  depuis  longtemps 
établie  en  France.  Chassan,  t.  I,  p.  666,  note  1. 

On  peut  être  surpris  qu'une  disposition  aussi  capitale  que  la  constitution  de  la 
gérance  ait  été  adoptée,  sans  débats,  dans  Tune  et  l'autre  Chambre. 

Nous  avons  dit.  n«  86,  que  divers  projets  de  loi  étaient  soumis  à  la  Chambre 
par  MM.  Chautemps  et  autres,  au  Sénat,  par  M.    Joseph    Fabre. 

Ces  projets  se  confondent  dans  la  même  disposition  de  loi.  Cette  proposition  de 
loi  supprime  le  gérant  et  oblige  tout  journal  à  avoir  un  directeur^  qui  devra 
exercer  effectivement  la  direction  de  la  rédaction,  et  en  assumera  les  responsabi- 
lités civiles  et  pénales  ;  les  noms  et  demeures  du  propriétaire  et  du  directeur 
seront  déclarés  au  parquet  ;  la  substitution  de  propriétaires  ou  de  directeurs  fictifs 
aux  propriétaires  ou  directeurs  réels  pourra  être  recherchée  en  dehors  de  tout 
délit  et  sera  punie  d'une  amende  très  élevée. 

Les  propriétaires  seront  civilement  responsables  des  dommages-intérêts  accor- 
d»'»s  aux  tiers  et  non  plus  seulement,  comme  aujourd'hui,  ainsi  que  les  commet- 
tants le  sont  à  l'égard  de  leurs  préposés,  c'est-à-dire  après  discussion  et  procès. 
Ils  seront  également  responsables,  contrairement  à,  ce  qui  existe  actuellement  des 
amendes  et  des  frais. 

(Chambre  des  députés,  28  février  1899.  Sénat/Ô  juin  1900). 

<1)  V.  n**  31,  52,  80.  Un  gérant  ne  peut  donc  être  aveugle,  ni  illettré,  puisque  les 
articles  8,  10  l'obligent  à  signer  la  déclaration  et  le  dépôt  et  qu'il  doit  lire  les  ar- 
ticles. 

Nous  déciderons  que  le  gérant,  tenu  à  une  certaine  surveillance,  ne  peut,  sans 
infraction,  donner  en  blanc  la  signature  du  dépôt.  Sans  doute,  il  ne  faudra  pas 
50îj«  ce  rapport  se  montrer  trop  exigeant,  car,  dans  l'usage  du  journalisme,  la 
direction  et  la  surveillance  sont  choses  difficiles  à  pratiquer,  quand  il  s'agit  de 
feuilles  (piotidiennes.  Pour  les  publications  bi-quotidienncs  ou  hebdomadaires,  on 
pourra  être  plus  sévère. 

Le  gérant  pourra-t-il  habiter  une  autre  ville  que  celle  où  se  publie  le  journal  ? 

Cette  (|uestion  est  délicate.  Nous  distinguerons  entre  le  cas  d'un  journal  hebdo- 
madaire et  celui  d'un  journal  quotidien.  Le  gérant  de  celui-ci  devra  résider  au  lieu 
de  la  publication. 

Mais  la  demeure  ne  suppose-t-elle  pas  nécessairement  un  établissement,  une  ré- 
Hdence  offrant,  par  sa  fixité  et  sa  notoriété,  des  garanties  sérieuses  de  surveillance 
*'i  de  répression  ?  Peut-on  lui  assimiler  un  logement  où  l'on  ne  réside  ([ue  par 
accident  et  en  passage  ?  Sans  doute  une  chajnbre  garnie  peut  être  regardée 
cohiraf  une  demeure,  mais  un  individu  nomade  a-t-il  une  demeure  *?  Nous  ne  le 
penson*  pas,  et  à  notre  avis  il  ne  pourrait  être  gérant. 

Gpr.  Lyon  (motifs)  23  janvier  1884.  V.  dans  ses  motifs,  C.  7  février  1852,  V.  n» 
154.  Nécessairement,  le  gérant  doit  habiter  en  France.  Lyon,  23  janvier  1884. 
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Ainsi,  le  gérant,  responsable  légal  et  à  titre  de  garantie  réelle,  est 
réputé  coupable,  bien  que,  souvent,  il  soit  certain  qu'il  n'a  pas  connu 
l'article  délictueux,  et  il  doit  être  mis  en  inculpation  cbaque  fois  qu'une 
infraction  se  produit,  C'est  un  véritable  botte  émissaire^  et  comme  l'a 
ditTroplong,  •  un  Procureur  de  prison  (i)  ». 

152.  —  Conditions  exi'jées  du  gérant.  —  C'est  le  gérant  qui  supporte 
le  poids  des  condamnations.  Or,  on  peut  être  gérant,  quoique  l'on  soit 
en  déconflture,  exproprié  de  tous  ses  biens,  sans  aucune  responsa- 
bilité efTective.  Aucune  garantie  pécuniaire  n'est  exigée  par  la  loi,  on 
ne  l'oblige  pas  à  être  propriétaire  du  journal  en  tout  ou  partie. 
Aucune  qualité  spéciale  ni  garantie  financière  ne  sont  ainsi  réclamées 
du  gérant  responsable.    Il  suffit  qu*il  soit  :   4®  français,  2o  majeur, 

(1)  V.  n«80  Gpr.  n««51.  52,  78. 

V.  Ghassan,  t,  I,  p.  124  et  125.  —  De  GratUer,  t.  II.  p.  176. 

Celui  qui  est  véritablement  responsable  de  chaque  écrit,  c'est  l'auteur  qui  a  per- 
mis la  publication  (article  289  du  Gode  pénal,  abrogé)  ;  le  pubUcateur  n'est  qu'un 
entrepreneur. 

Il  est  certainement  difficile  d'imposer  à  chaque  auteur  ou  rédacteur  la  signa- 
ture de  son  article,  et  dans  la  pratique  du  journalisme  il  y  aurait  là.  de  grandes 
difficultés.  En  dernière  analyse,  il  faudrait  toujours  dans  le  cas  d'infraction,  se 
rabattre  sur  un  gérant  re<<punsable,  mais  celui-ci  devrait  être  soumis  h.  des  obliga- 
tions toutes  parliculières,  rigoureuses. 

V.  Bazille  et  Gonstant,  n»  44.  -«-  Gelliez  et  Le  Senne,  p.  64  et  65. 

Les  journaux  sont,  pour  la  plupart,  aux  mains  de  compagnies  ou  sociétés  puis- 
santes, et  les  gérants  «  de  paille  »  sont  habituellement  employés.  V.  Discours  de 
M.  Floquet.  —  Gelliez  et  Le  Senne,  p.  172. 

Victor  Jacquemont,  dans  Mémoires  (Voyage  dans  VInde),  t.  ï,  p.  207,  raconte 
qu'  «  il  arrive  quelquefois  que  le  tigre,  poussé  aux  abois,  saute  sur  la  tète  de 
l'éléphant;  mai<«  cela  ne  nous  regarde  pas  nous  autres.  G'est  l'afTaire  du  conduc- 
teur {mohaotte)  qui  est  payé  25  francs  par  mois  pour  subir  ces  sortes  d'accidents. 
Le  Mohaotte  est.  vous  le  voyez,  une  sorte  d'éditeur  responsable  » . 

Que  d'anecdotes  on  pourrait  citer  sur  cet  étrange  métier  du  «  gérant  pour  pri- 
son »  !  Dans  combien  de  journaux  on  a  vu  ce  titre  de  gérant  attribué  à  un  pauvre 
diable,  ancien  valet  de  chambre  ou  garçon  de  bureau,  qui  subissait  toutes  les 
condamnations  sans  avoir  jamais  —  et  pour  cause  —  commis  le  moindre  délit  ! 
On  raconte  que  dans  une  feuille  légère,  le  «  gérant  lorsqu'il  était  en  prison  tou- 
chait double  paye  ».  G^étaient  ses  «  campagnes  ».  Un  jour,  il  se  pendit  aux  basques 
d'un  des  collaborateurs  les  plus  «  hardis  »  de  cette  gazette  littéraire,  et  lui  dit 
d'un  ton  suppliant  :  Je  vous  en  prie,  monsieur  X...,  donnez-nous  un  arUcle  qui 
fasse  condamner  le  journal.  J'ai  tant  besoin  d'argent  !  ». 

Mais  reconnaissons  que  s'il  est  facile  de  rire  de  cette  situation  et  si  au  fond  elle 
est  triste,  il  n'est  pas  commode  pour  le  législateur  de  la  modifier.  Le  remède  vrai 
c'est  la  garantie  effective  des  propriétaires. 

Lorsqu'il  est  reconnu  que  le  nom  de  la  personne  indiquée  comme  gérant  d'un 
journal  a  été  imprimé  contre  son  gré,  il  y  a  lieu  de  considérer  qu'il  n'y  avait  pas 
de  gérant  pour  la  publication  de  ce  numéro.  En  conséquence  l'auteur  d'un  article 
injurieux  qui  y  a  été  publié  doit  être  considéré  non  plus  comme  complice  mais 
comme  auteur  principal  du  délit  {Lyon  16  février  1899.  V.  n**  79,  82. 
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3^  qu'il  ait  la  jouissance  de  ses  droits  civils  et  4^  qu'il  n'ait  été  privé 
desesdroitsciviques  par  aucune  condamnation  judiciaire  (ArticleG)  i). 

Le  gérant  d'aujourd'hui  peut  n'être  pas  celui  de  demain  ;  il  n'y  a 
qu'à  déclarer  la  mutation  (2). 

a)  Quant  à  la  qualité  de  Français,  il  n'y  a  qu'à  se  référer  aux  articles 
9,  iO  et  17  du  Code  civil. 

On  doit  comprendre  dans  la  dénomination  de  Français,  lesétrangers 
naturalisés  (3). 

Les  députés  et  sénateurs,  contrairement  à  ce  qui  existait  dans  les 
articles  9  de  la  loi  du  27  juillet  i849et  8  de  la  loi  du  ii  mai  1868,  peu- 
vent être  gérants  de  journaux  (4). 

Nous  croyons,  avec  M.  Dupin  aîné,  que  les  membres  de  l'Université, 
les  magistrats,  les  avocats,  les  notaires  et  tous  les  fonctionnaires  à  qui 
les  lois  ne  permettent  pas  de  remplir  les  fonctions  d'agent  comptable 
et  de  signer  des  engagements  commerciaux,  ne  peuvent  être  gé- 
rants, mais  les  femmes  peuvent  être  gérantes  (5). 

{{)  Malgré  les  termes  de  notre  article  €  aura  un  gérant  »,  il  peut  y  avoir  plu- 
sieurs gérants.  Seulement  un  seul  est  responsable  :  celui  qui  a  la  signature 
iV.  le  texte  de  l'art.  8).  C.  16  août  1884. 

(2)  La  responsabilité  pénale  du  gérant  d'un  journal  natt  du  délit  même  et  au  mo- 
ment du  délit,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  citer  la  personne  qui  en  est  le  gérant  au 
moment  de  l'assignation,  mais  qui  ne  l'était  pas  encore  au  moment  de  la  perpé- 
tration du  délit. 

Lyon,  19  avril  1888.  Mais  quant  &  la  responsabilité  civile,  le  gérant  personnifie 
le  journal  et  on  peut  toujours,  pour  elle,  citer  le  gérant  en  exercice. 

Ainsi  le  nouveau  gérant  n'est  pas  responsable  des  condamnations  contre  l'ancien. 

Si  cela  ne  suiDt  pas  on  change  le  titre  du  journal. 

Le  gérant,  étant  donnés  ces  caractères,  peut-être  absolument  étranger  k  l'ad- 
ministration du  journal  et  ne  jamais  paraître  dans  les  bureaux. 

(3)  Cpr.  Ghassan,  t.  L  n»J8.  —  De  Grattier.  t.  II.  p.  130.  —  Duvergier,  t.  XXVIII 
p.  221,  note. 

Mais  l'étranger  autorisé,  en  vertu  de  l'article  13  du  Code  civil,  à  établir  son  do- 
micile en  France,  n'est  pas  français. 

Cpr.  Douai,  17  janvier  1848. 

(4i  Cela  est  regrettable,  comme  on  a  pu  le  constater  lors  d'une  demande  de 
poarsuites  formée  contre  M.  Talandier,  député  de  la  Seine.  M.  Joseph  Fabre, 
député,  a  présenté  un  projet  de  loi  tendant  à  rétablir  la  prohibition  antérieure 
(25  janvier  1884).  La  commission  d'initiative  ne  l'a  pas  accueilli. 

i5|  Duvergier,  t.  XXVIII.  Depuis  la  loi  du  7  décembre  1897  les  femmes  peuvent 
étne  témoins  dans  les  actes. 

Le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  en  a  fait  la  remarque  expresse.  Le  doute  pou- 
vait provenir  de  ce  que  les  femmes  n'ont  pas  la  jouissance  des  principaux  droits 
dviqoes  :  mais  cette  circonstance  ne  les  exclut  pas  de  la  gérance  ;  on  devra  seule- 
ment exiger  d'elles  qu'elles  n'aient  subi  aucune  des  condamnations  qui  font  perdre 
les  droits  ci\iques  aux  Frdnçais  màles  et  majeurs. 

Gpr.C,  11  juillet  1879,—  Demolombe,  t.  I.  n«  138.  Circulaire  du  garde  des  sceaux 
du  9  novembre  1881. 

La  femme  mariée  devra  être  autorisée  de  son  mari.  L'article  216  du   Code  civil 


'■'^■i'  -^. 
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La  législation  antérieure  exigeait  du  gérant  la  jouissance  des  droits 
politiques  et  les  conditions  imposées  par  l'article  980du  Code  civil,  aux 
témoins  des  testaments,  qui  devaient  être  du  sexe  masculin.  Ces  obli- 
gations n*ont  pas  été  reproduites  ;  les  femmes  peuvent  donc  exercer 
aujourd'hui  la  gérance. 

b)  La  majorité  d'après  notre  loi  française  est  fixée  à  21  ans  révolus. 

c)  Par  jouissance  des  droits  civilsj  le  législateur  a  voulu  dire  :  t  l'exer- 
cice des  droits  civils  ».  C'est,  en  effet,  l'interprétation  que  l'on  donnait 
aux  articles  l®'  de  la  loi  du  18  juillet  1828  et  i^  de  la  loi  du  11  mai 
1868,  que  notre  article  reproduit. 

Il  est  clair,  par  exemple,  qu'un  interdit,  judiciaire  ou  légal  déclarés 
incapables  d'administrer  leur  fortune  et  leur  patrimoine,  ne  peuvent 
pas  être  gérants.  Il  faut,  d'après  notre  loi,  posséder  à  la  fois  Isl  jouis- 
sance et  Vexercice  des  droits  civils. 

0)  Aucune  condamnation  jmliciaire  ne  doit  avoir  privé  le  gérant  de  ses 
droits  civiques. 

Aui:une  difficulté,  d'abord,  pour  les  condamnés  judiciairement  pour 
les  crimes  de  l'article  28  du  Code  pénal,  ou  pour  les  délits  auxquels  se 
réf(>re  l'article  42  du  Code  pénal,  en  ce  qui  touche  l'interdiction  des 
droits  civiques,  civils  et  de  famille  (1). 


dispose  toutefois  que  la  femme  défenderesse  k  une  poursuite  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  police,  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  pour  paraître  en  jus- 
tice. 

Mais  quand  il  s'agira  d'intér<^ts  et  d'un  débat  civils,  l'autorisation  du  mari  ou 
dujuKO  seront  nécessaires.  Gode  civil  art.  215  et  218. 

(1)  Cette  interdiction  est  obligatoire  pour  les  tribunaux  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  109,  112,  113,  171,  175,  185,  187,  197.  335,  et  facultative  dans  ceux  des 
articles  89,  91,  123,  388,  405.  406,  410  du  Code  pénal.  V.  loi  du  14  mars  1872  sur 
l'association  internationale.  V.  n«  388  le  texte  de  l'article  42  du  C.  Pénal. 

V.  Faivre  et  Benoit  Lévy,  p.  46.  Dutruc.  n*  36.  Cpr,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.508 
note  10.  Demolonibe.  Donations,  t.  IV,  n"  185,  Publications  des  lois.  n«  191  et 
suiv. 

MM.  Faivre  et  Benoit  Lévy  disent  très  justement.  «  11  faut  remarquer,  comme 
pour  les  droits  civils,  que  la  loi  emploie  non  le  singulier,  mais  le  pluriel.  Il  en 
résulte  qu'il  s'agit  ici  également  de  la  totalité  des  droits  civiques.  Celui  qui  ne 
serait  privé  que  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  droits  civiques  ne  serait  pas  apte 
aux  fonctions  de  gérant  ». 

G(}(û  nous  amène  k  dire  que,  bien  que  notre  article  parle  de  la  privation  des 
droits  civiques  par  condamnation  judiciaire,  on  ne  devra  pas  admettre  comme 
gérants  les  individus  visés  par  l'article  15  du  décret  du  2  février  1852,  et  l'arti- 
ch'  22  de  la  loi  du  30  novembre  1875.  Il  faut  le  décider  ainsi,  non  seulement 
parce  i|ue  la  loi  a  autant,  sinon  plus  d'effet  qu'une  décision  de  justice,  mais 
encore  jjarce  que  cela  intéresse  la  dignité  de  la  presse.  Y.  en  ce  sens,  tribunal 
cor.  de  Lyon,  12  février  1884,  inédit. 

L'individu  condamné  pour  outrages  aux  bonnes  mœurs  à  raison  de  la  publication 
<i'un  écrit  obscène,  ne  peut  être  gérant.  Paris.  10  février  1893. 
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Mais,  on  doit  entendre  les  termes  «  condamnation  judiciaire  >  lato 
sensu  ;  aussi  le  failli  non  réhabilité  ne  peut  être  gérant  (i). 

On  ne  peut  obliger  personne  à  prouver  qu*on  n'a  pas  perdu  la  qualité 
de  Français  ou  qu'on  est  privé  de  ses  droits  civils,  soit  en  totalité,  soit 
partiellement.  Ce  sera  au  parquet,  dans  ses  poursuites,  à  administrer 
la  preuve  (art.  17  du  Code  civil)  (2) 

Le  législateur  de  1881  a  abrogé  Tarticle  19  de  la  loi  du  9  septembre 
1835  et  il  est  facile,  en  lisant  l'article  6,  §  2,  de  se  convaincre  que  le 
gérant,  tant  qu'il  n'est  que  prévenu,  peut  continuer  la  gérance.  S'il  est 
condamné  et  interdit  de  ses  droits  civiques,  il  cesse  de  droit  d'être  gé- 
rant lorsque  la  décision  qui  entraîne  la  déchéance  est  devenue  défi- 
nitive. 

Mais  si  la  condamnation  n'entraîne  aucune  incapacité,  que  faut-il 
décider?  Nous  admettrons  qu'en  principe,  le  droit  à  la  gérance  sub- 
siste, mais  que  l'administration  pouvant  interdire  toutes  communica- 
tions entre  le  gérant  et  le  journal,  et  empêcher  que  le  gérant  signe  les 
enemplaires  à  déposer  il  s'ensuivra,  virtuellement,  qu'il  faudra  un 
nouveau  gérant  (3). 


2.  —  De  la  déclaration  au  parquet. 


Article  7. 

Avani  la  publication  de  tout  journal  ou  écrit  périodique^  il 
sera  fait,  au  parquet  du  procureur  de  la  République^  une  décla- 
ration contenant  : 


fl)  C.  (ch.  réunies)  22  juin  1887.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  du  commer- 
çant en  état  de  liquidation  judiciaire.  La  loi  du  24  mars  1889.  ne  l'assimile  pa^  au 
failli. 

|2>  V.  de  GratUer.  l.  II.  p.  164.  n»  2.  Ghassan,  t.  I,  n»  802  bis. 

13)  Ponet,  gérant  de  la  Comédie  politique  et  son  coprévenu  Rassat  avaient  assi- 
gné, devant  le  président  du  tribunal  civil  jugeant  en  référé,  R.,  gardien  chef  d»^s 
prison^  du  Rhéne  «  aui  lins  de  voir  dire  qu'il  serait  désormais  tenu  de  Iai<-i»'r 
librement  entrer  et  sortir  de  la  prison,  les  pièces,  épreuves  d'imprimerie,  mémoi- 
res, etc..  <p]i  pourraient  leur  être  adressés  ou  qu'ils  pourraient  eux-mêmes  adres- 
^T  au  dehors  ». 

Le  président  s'est  déclaré  incompétent  comme  juge    des   référés   pour  statuer 
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/®  Le  titre  du  journal  ou  écrit  périodique  et  son  mode  de 
publication  ; 

T  Le  nom  et  la  demeure  du  gérant  : 

3^  L'indication  de  l'imprimerie  où  il  doit  être  imprimé. 

Toute  mutation  dans  les  conditions  ci-^essus  énumérées  sera 
déclarée  dans  les  cinq  jours  qui  suivront. 


Article    8. 

Les  déclarations  seront  faites  par  écrit  sur  papier  timbré^  et 
signées  des  gérants.  Il  en  sera  donné  récépissé. 

Article  9. 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  prescrites  par  les 
articles  6,  7,  8y  le  propriétaire,  le  gérant,  ou  à  défaut^  l'impri- 
meur seront  punis  d'une  amende  de  50  francs  à  500  francs. 

Le  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourra  continuer  sa  publi- 
cation qu'après  avoir  rempli  les  formalités  ci-dessus  prescrites, 
à  peine^  si  la  publication  irrégulière  continue,  dune  amende  de 
100  francs,  prononcée  solidairement  contre  les  mêmes  person- 
nes, pour  chaque  numéro  publié  à  partir  du  jour  de  la  pronon- 
ciation du  jugement  de  condamnation,  si  ce  jugement  est  con- 
tradictoirCy  et  du  troisième  jour  qui  suivra  sa  notification,  s'il  a 
été  rendu  par  défaut,  et  ce,  nonobstant  opposition  ou  appel, 
si  l'exécution  provisoire  est  ordonnée. 

Le  condamné,  même  par  défaut,  peut  interjeter  appel.  Il  sera 
statué  par  la  cour  dans  le  délai  de  3  jours. 

153.  —  Qu  est-ce  que  la  déclaration  ?  —  Où  doit-elle  être  faite  ?  —  La 
déclaration  constitue  l'état  civil  du  journal.  Le  gouvernement  ne  lui 

sur  une  question  relative  à.  Tadministration  et  k  la  police  des  établissements  péni- 
tentiaires, lesquelles  appartiennent  au  préfet. 

Pour  l'application  éventuelle  de  l'article  9,  il  conviendrait  que  le  procureur  de  la 
République,  d'accord  avec  l'administration,  notifiât  au  bureau  du  journal  la  dé- 
cision prise  et  annonçât  que  la  mutation  doit  être  opérée.  Le  délai  de  cinq  jours 
de  l'article  7,  dernier  paragraphe,  courrait  &  dater  de  cette  notification. 
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permet  plus  de  naître  comme  dans  le  système  de  l'autorisation  préala- 
ble :  U  le  voit  naître.  Il  doit  donc  être  averti  exactement,  afin  de  le 
surveiller. 

L'initiative  individuelle  est  affranchie  ;  la  tutelle  disparaît  ;  la 
presse  n'est  plus  soumise  à  une  juridiction  disciplinaire*.  Mais  tout  au 
moins  faut-il  déclarer  la  naissance  (i). 

La  déclaration  qui  était  reçue  jusqu'ici  par  l'autorité  administrative 
est  faite,  désormais,  en  vertu  de  notre  article,  au  parquet  du  procureur 
de  la  République  (2) 

C'est  au  parquet  dans  l'arrondissement  duquel  le  journal  est  imprimé 
que  la  déclaration  doit  être  effectuée. 

154.  —  Que  doit  contenir  la  déclaration  ?  —  Elle  contient  le  titre  du 
journal  ou  de  l'écrit  et  son  mode  de  publication,  le  nom  et  la  demeure 
du  gérant  et  l'indication  de  l'imprimerie. 

Reprenons  chacun  de  ces  éléments; 


(1)  V.  n«  49. 

(2)  Dans  la  séance  da  24  janvier  1881,  M.  de  Janzé,  député  avait  proposé  un 
amendement  portant  que  la  déclar.ition  serait  faite  à  la  préfecture  et  non  au 
parquet.  Sa  proposition  a  été  rejetée,  sur  des  obser\'ations  de  M.  Lelièvre,  mem- 
bre de  la  commission  :  «  Dans  notre  pensée,  a-t-il  dit,  il  ne  faut  pas  que  l'admi- 
nistration puisse,  à  un  moment  donné,  apporter  des  entraves  h.  la  publication 
d'un  journal.  Si  la  déclaration  contient  des  inexactitudes  donnant  ouverture  à 
des  contraventions,  c'est  au  ministère  public  qu'il  incombe  d'en  poursuivre  la 
répresMon.  C'est  donc  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  donner  connaissance  de  cette 
déclaration,  pour  qu'il  puisse  la  contrôler  et  la  déférer,  s'il  y  a  lieu,  aux  tribu- 
naux ». 

Voici  les  instructions  qui  ont  été  données  aux  procureurs  généraux  par  M.  le 
garde  des  sceaux  :«  L'autorité  administrative  ne  reçoit  plus  elle-même  les  déclara- 
tions: elle  n'en  est  pas  moins  intéressée  k  les  connaître,  quand  ce  ne  serait  que 
pour  assurer  l'exécution  de  l'article  10,  qui  prescrit  le  dépôt  de  deux  exemplai- 
res entre  ses  mains.  La  loi  ne  contient  aucune  prescription  à  cet  égard,  mais  il 
vous  appartient  d'y  suppléer.  Vos  substituts  devront  porter  à  la  connaissance 
de  MM.  les  préfets  et  sous-préfets  les  déclarations  et  les  mutations.  Dans  les  vil- 
les où  ces  actes  seraient  trop  nombreux  pour  que  des  copies  en  puissent  être  trans- 
mises régulièrement,  sans  surcharger  outre  mesure  le  service  des  parquets,  vos 
substituts  se  concerteront  avec  l'autorité  administrative  pour  qu'elle  puisse  en 
prendre  elle-même  communication  sur  plaice  ». 

Ceci  répond  k  une  circulaire  du  ministre,  de  l'intérieur  aux  préfets,  en  date  du 
!•' août  1881; 

«  Ce  n'est  plus  à,  vous  qu'il  appartient  de  recevoir  ces  déclarations.  Vous  ne 
pourrez  donc  plus  m'envoyer  copie  de  ces  documents  comme  par  le  passé  :  pour 
y  suppléer,  je  vous  prie  de  me  signaler,  avec  la  plus  grande  célérité,  la  création 
des  nouveaux  journaux  qui  se  publieront  dans  votre  département,  ainsi  que  les 
modifications  qui  seront  apportées  aux  journaux  déjà  existants.  Ces  faits  vous 
seront  suffisamment  connus  par  le  dépôt  des  journaux  qui  devra  se  faire  régu- 
lièrement  2l  votre  préfecture    conformément  h,  l'article  10  ». 
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Ure  du  journal  ou  écrit  périodique  et  mode  de  publication.  —  Bieo 

\  sous-titres  ne  fasseot  pas,  à  proprement  parler,  partie  du  titre, 

rent  être  compris  dans  la  déclaration.  11  en  est  de  mfme  du 

le  publication  c'est-à-dire  de  l'indication  des  époques  auxquelles 

nal  doit  paraître  ;  du  format  et  du  genre  de  la  publication  (par 

le,  si  elle  est  illustrée  ou  non). 

.  il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  par  des  déclarations  distinc- 

diverses  éditions  d'un  même  journal. 

t  nom  et  ta  demeure  du  gérant.  —  Par  nom  il  faut  entendre  les  nom 

loms  (1). 

lot  demeure  indique  le  lieu  de  l'tiabitation  d'une  personne  ;  il  est 

aient  du  domicile.  Ce  n'est  évidemment  pas  du  domicile  dans  le 

!  l'article  102  du  Code  civil  que  le  législateur  a  voulu  parler.  La 

re,  c'est  le  lieu  matériel  où  réside  le  gérant,  où  il  a  fixé  le  siège 

affaires,  le  centre  de  son  existence  et  de  ses  intérêts  (2). 

jication  du  nom  et  de  la  demeure  du  gérant  ont  pour  bot  :  à  la 

i  faire  connaître  celui-ci,  de  vérifier  son  identité  et  de  faciliter 

irsuites(3). 

/indication  de  l'imprimerie.   —  Ceci  comporte  renonciation  du 

i  l'imprimeur  et  de  son  adresse  (4).  Cependant  le  numéro  et  le 

s  la  rue  sufflreient. 


I  Journal,  nous  i'avoDS  dit,  |ieul  avoir  plusieurs  gérants  (Ghassan,  1.  1, 
—  De  Gralticr.  t.  Il,  p.  113).  mai!'  le  gérant  qui  seul  aura  fait  la  déclara- 
r'  figurera  seul   devra   signaler  les  mutations  el  signer    le   dÉp6t   {art.   9 

Dcmotombe,  t.  I,  n»  338.  V.  Code  de  procédure,   article  781  ;  Code    d'ins- 

criuitnulie,  article  ST^  Cud«  pénal,  article  18*. 
imicile  ost  jurû  ;  la  demeure  est  /acli. 
151  à  la  note. 

Xx  souvent  auisile  journai  a  un  bureau  de  rédaction  distinct  de  la  de- 
là gérant. 

Lé  jugé  que  l'assignation,  la  notïlication  de;  décisions  par  défaut  pouvaient, 
inèes  indiOerenimenl  au  domicile  indiqué  dans  la  déclarution  et  au  bureau 

nars  1833,  aSaoûL  1834.  De  Grattier,  l.  I,  p.  18S. 

li  le  gérant  avait  un  bureau  de  gérance  diÂinct  et  séparé  du  bureau  d'ad- 

ition  et  de  rédaction  du  journal,  c'est  au  premier  bureau  qu'il  faudra  no- 
avril  1846.  Metz,  23  mai  1850.  Rennes,  15  janvier  IS8i, 

Irait  l'assigner  ii  son  domicile  s'il  habitait  dans  un  autre  lieu  que  celui  de 

cation  et  du  siège  social  du  journal. 

faut  non  seulement  l'adresse,  mai«  le  nom.  C,  3  janvier  1884.  Contra  Poi- 
aoMt  1883,  C'est  l'arrêt  cassé.  Lyon,  7  août  1884. 

['laralion  que  le  journal  <  sera  imprimé  dans  une  imprimerie  aOectéeksa 

.ion>,  est  trop  vague.  C,  8  mars  1873. 
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II  est  d'évidence  pour  nous  —  la  loi  proclamant  dans  certains  cas  la 
responsabilité  pénale  de  Timpriineur  —  que  celui-ci  doit  être  établi  en 
France  et  non  à  l'étranger. 

155.  —  A  quel  moment  doit  être  faite  la  déclaration  ?  Ses  formas.  — 
M.  Lisbonne  a  dit  dans  son  rapport  :  f  Tout  délai  est  supprimé,  et  la 
publication  pourra  suivre  immédiatement  le  dépôt  de  la  déclara- 
tion »  (i), 

La  déclaration  doit  être  faite,  par  écrit,  sur  une  feuille  de  0  fr.  60  c. 
et  signée  par  le  gérant.  Une  déclaration  verbale  serait  irrégulière.  Il  en 
est  de  même  pour  les  mutations. 

Au  cas  où,  par  impossible,  le  procureur  de  la  République  refuserait 
de  délivrer  récépissé,  il  pourrait  être  sommé  par  huissier  et  la  somma- 
tion tiendrait  lieu  du  récépissé.  Le  refus  de  récépissé  pourrait  être 
aussi  établi  par  tous  les  modes  de  preuve,  et  la  justiûcation  qui  en 
serait  faite  mettrait  le  gérant  à  l'abri  des  poursuites  (2). 

156.  —  De  la  déclaration  fausse  ou  irrégulière.  —  La  déclaration  qui 
n  est  pas  sincère  ou  régulière  doit  être  regardée  comme  ineristanle  et 
tombe  sous  le  coup  de  Tart.  9  (3). 


fi)  M.  de  Janzé,  dans  la  séance  du  24  janvier  1881,  avait  demandé  que  la  dé- 
claration fût  déposée  cinq  jours  avant  la  publication.  II  a  renoncé  èi  sa  proposi- 
tion «  La  commission,  a-t-il  dit,  estimant  que  faire  suivre  immédiatement  la  dé- 
claration de  la  publication  est  le  seul  moyen  de  retirer  tout  caractère  préventif  h, 
cette  formalité  je  retire  cette  partie  de  mon  amendement  ». 

Dans  le  projet  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  «  les  propriétaires 
ibnd.itears  ou  leurs  successeurs  »  devaient  signer  les  déclarations  concurremment 
avec  les  gérants.  Sur  les  observations  de  M.  Ribot,  en  a  renoncé  à  cette  obliga- 
tion. Aussi  bien  deveriait-elle  contradictoire  dès  l'instant  que  la  déclaration  ne 
devait  pas  contenir  les  noms  et  demeures  des  propriétaires.  Il  était  logique  de  la 
retraocher. 

(2)  La  circulaire  du  garde  des  sceaux  dit  :  «  Le  parquet  donne  un  récépissé  de 
la  déclaration.  Il  ne  peut  pas  la  refuser,  alors  même  que  cette  déclaration  lui  pa- 
raîtrait irrégulière  ou  inexacte  ;  mais  il  doit  contrôler  ensuite,  avec  soin,  les 
énoQciations  qu'elle  contient  ». 

(3'  L'inexactitude  équivaut  au  défaut  do  déclaration.  Trib.  corr.  de  la  Seine. 
l"février  1887.  Paris,9  mai  1888.  Lyon,  7  août  1884.  Gpr.  de  Graltier,  t.  II,  p.  186. 
Ghassan.  L  I,  p,  492.  Circulaire  du  garde  des  sceaux. 

Qoant  à  la  déclaration  fausse,  M.  Lisbonne  a  dit  :  «  Au  nombre  des  infractions 
se  trouvent  les  fattses  déclarations  :  esirïl  besoin  de  l'exprimer  textuellement  ?  ». 

Y.  Celliez  et  Le  Senne,  p,  61. 

De  même  on  ne  peut  permettre  au  gérant  de  dissimuler  son  identité  sous  un 
pseudonyme,  sauf  à  faire  connaître  son  véritable  nom  dans  la  déclaration  de  gé- 
rance déposée  au  parquet.  Chaque  numéro  du  journal  doit,  aux  termes  de  l'arti- 
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157.  —  Des  mutations  dans  Us  conditions  de  la  déclaration,  —  Toute 
mtUation  dans  les  conditions  ci-dessus  énumérées,  sera  déclarée  dans 
les  cinq  jours  qui  suivront. 

Les  seules  mutations  à  déclarer  portent  sur  :  !<>  le  titre  du  journal, 
2°  le  mode  de  périodicité  de  la  publication^  3^  le  nom  et  la  demeure 
des  gérants,  4°  Timprimerie  (1). 


cle  11  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  porter  la  mention  du  nom  du  gérant.  Celte  pre- 
scription a  pourbut  d'a<^surer  l'exercice  de  l'action  en  responsabilité  pénale  établie 
contre  le  gérant  comme  auteur  principal  des  crimes  ou  délits  contenus  dans  le 
journal,  et  elle  n'est  pas  remplie  si  la  mention  ne  fait  pas  connaître  le  véritable 
nom  du  gérant. 

La  constatation  de  la  fraude  peut  être  faite  par  tous  les  modes  de  preuve.  Elle 
rentre  dans  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond. 

Le  gérant  d'un  journal  qui  n'a  pas  fait  au  parquet  la  déclaration  exigée  par 
l'article  7  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  ne  saurait,  parce  fait,  être  exonéré  de  la  res- 
ponsabilité que  la  loi  fait  peser  sur  lui  h.  l'égard  des  tiers,  h  raison  de  sa 
qualité. 

Par  conséquent,  ce  gérant  peut  être  valablement  poursuivi  par  les  personnes 
diffamées  dans  son  journal.  Alger,  8  juin  1888. 

(1)  La  nécessité  de  la  déclaration  de  mutation  ne  s'applique  qu'aux  mutations 
opérées  par  le  fait  de  l'homme  et  non  celles  opérées  par  le  fait  de  la  loi.  C.  24 
septembre  1831.  Cpr.  De   Grattier,  t.  II.  p.  159,  n«  12.  Ghassan.t.  I.  p.  578,  notel. 

L'expression    mutation  a  ici  un  sens  général.  Les  éhangements,  môme  les  plus 
simples,  survenus  dans  les  conditions  précisées  par  la  déclaration,  devront  être 
signalés.  Par  conséquent  :  les  modifications  dans  les  titres  et  sous-titres,  dauas  les 
conditions  de  périodicité,  dans  la  gérance  ou  l'habitation  du  gérant,  le  remplace- 
ment de  l'imprimeur,  son  déplacement,  tout  cela  devra  être  indiqué. 

Il  a  été  jugé  : 

!•  Que  toute  modification  du  titre  du  journal,  fût-elle  restreinte  au  sous-titre 
est  assujettie  à  la  déclaration . 

G..  6  août  1834,  5  avril  et  5  août  1851, 

2»  Que  l'édition  nouvelle,  qui  ne  se  borne  pas  &  de  simples  additions  pour  faits 
et  nouvelles  qui  se  sont  produits  depuis  la  première  édition,  constitue  une  muta- 
tion. 

Ainsi  on  ne  peut  introduire  dans  les  éditions  postérieures  des  changements  tou- 
chant à  la  périodicité,à.  l'ordre  et  h.  la  nature  des  matières,  k  la  rédaction  des  arti- 
ticles,  au  feuilleton. 

Gpr.  Tribunal  de  Privas,  27  juin  1873. 

3»  Que  la  suppression,  fût-elle  momentannée  et  nécessitée  par  manque  de  fonds 
de  l'un  des  jours  auxquels  le  journal  devait  paraître  d'après  la  déclaration,  doit 
être  déclarée.  G.,  25  jujn  1851,  26  juillet  1851. 

Mais  aucune  déclaration  de  mutation  ne  doit  être  faite,  lorsque  le  changement 
survenu  dans  l'entreprise  du  journal  ne  touche  qu'à,  la  propriété,  à  ses  bases 
financières,  et  que  l'écrit  périodique  a  conser\'é  son  titre,  son  gérant,  son  impri- 
meur. Orléans,  19  novembre  1850.  G.,  5  août  1851. 

De  même  si  le  journal  avait  suspendu  complètement  sa  publication  pour  la 
reprendre  bientôt  après,  Gette  interruption  totale  ne  donne  lieu  &  aucune  muta- 
tion proprement  dite. 

L'article  8  qui  exige  certaines  formes  pour  les  déclarations  s'applique  évidem- 
ment aux  mutations.  V.  Baziile  et  Gonstant,  n*  51. 
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En  se  servant  des  mots  :  «  dans  les  cinq  jours  »,  le  législateur  a 
montré  que  le  délai  n'était  pas  franc  et  qu'il  comprenait  :  le  jour  ou  la 
mutation  s  est  opérée  et  celui  où  elle  est  déclarée. 

La  déclaration  de  mutation  qui  serait  inexacte  ou  irrégulière  doit 
^tre  réputée  non  existante,  et  l'article  9  est  applicable  (i). 

Supposons  que  le  gérant  indiqué  dans  la  déclaration,  cesse  ses  fonc- 
tions. 11  doit  être  remplacé,  et  la  mutation  doit  être  signalée  par  le 
nouveau  gérant  dans  les  cinq  jours.  C'est  le  gérant  qui  doit  faire  la 
déclaration  de  mutation.  Si  c'est  le  gérant  qui  est  changé,  c'est  le  nou- 
veau qui  y  procède.  L'ancien  gérant  peut  aussi,  selon  nous,  faire  cette 
déclaration  ;  il  y  a  même  seul  intérêt  (2). 

158.  —  Contre  quelles  personnes  la  contravention  aux  dispositions  des 
articles  6  à  9  doit-elle  être  poursuivie?  Sanctions.  —  Lorsque  le  journal 
aura  été  publié  sans  gérant,  le  propriétaire  et  l'imprimeur  seront  so/i- 
dairement  condamnés  à  l'amende.  Les  termes  de  notre  article  9  sont 
formels,  et  cela  résulte  du  rapport  de  M.  Lisbonne  (3). 

Les  infractions  aux  articles  6  à  9  sont  des  dé litn-contrave niions, 
punis,  savoir  :  articles  6,  7,  8,  d'une  amende  de  50  francs  àSOO  francs, 
article  9,  d'une  amende  de  100  francs. 

L'article  463  est  applicable  (art.  64). 

C'est  le  tribunal  correctionnel  qui  est  compétent  (art.  45,  §  2). 

(1;  Rien  ne  peut  éqaivaloirk  la  déclaration  exigée  par  la  loi.  Une  mention  de 
mutation  placée  en  tête  du  journal  et  portée  par  le  dépôt  à  la  connaissance  du 
parquet  ne  peut  tenir  lieu  delà  déclaration  expre^^se  et  spéciale  de  la  loi. 

Lvon30mars  1874.  — Gpr.  Chainbéry,  11  janvier  1873.  Orléans,  19  novembre 
185Ô. 

Lorsque  la  nullité  de  la  déclaration  a  été  prononcée,  la  déclaration  de  la  muta- 
tion doit  être  renouvelée  à  partir  du  moment  où  le  jugement  ou  Tarrét  sont  de 
Av nus  exécutoires.  Le  délai  de  cinq  jours  ne  s'applique  plus  elle  journal  doit  être 
ei^n<é  avoir  été  publié  sans  déclaration  (art.  9.  %  â).  Gpr.  C,  11  juillet  1845. 

<2)  Mais  qu'arrivera-t-il,  en  l'absence  de  déclaration  de  mutation  *? 

Le  gérant  ancien  demeure  responsable,  alors  même  que  les  exemplaires  déposés 
iart  10)  ne  seraient  pas  signés  de  lui.  Il  aurait  dû  s'opposer  à  la  publication.  De 
«rallier,!.  II,  178,  179.  Ghassan,  t.  I,  p.  130  et  126.  Parant,  p.  400. 

Si  le  gérant,  msilade,  absent,  ou  en  prison,  veut  mettre  sa  responsabilité  à 
<roavert,  il  doit  faire  la  déclaration  de  mutation  ;  k  défaut  de  quoi  il  ne  peut 
s'exonérer.  V.  les  mêmes  auteurs. 

(3)  Un  gérant  est,  en  effet,  nécessaire,  et  l'imprimeur  ne  peut  prétendre  ignorer 
la  loi. 

11  est  évident  pour  nous  qu'il  n'est  question  ici  du  propriétaire  que  parce  qu'on 
a  omiff.  k  la  suite  du  remaniement  des  articles  7  et  8,  de  retrancher  leur  désigna- 
tion dans  notre  article. 

Les  commanditaires  ou  actionnaires  ne  sont  pas  en  tous  cas  propriétaires  dans 
le  sens  de  la  loi.  V.  Discours  de  M.  Ribot.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  67  et  73-74. 

TOMB  II  6 
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La  prescription  est  de  trois  mois  (i). 

Lorsqu'une  décision  contradictoire  a  déclaré  qu'il  y  a  infraction  aux 
prescriptions  des  articles  6,  1,  S,  le  journal  doit  suspendre  sa  publica- 
tion à  partir  du  jour  même  de  la  prononciation  du  jugement,  si  l'exé- 
cution provisoire  est  ordonnée.  Celle-ci  peut  être  ordonnée  par  déroga- 
tion aux  principes  généraux  du  droit  criminel  (2). 

Si  la  décision  est  par  défaut,  la  suspension  de  la  publication  doit 
partir  du  troisième  jour  qui  suivra  sa  notification.  Ce  délai  de  trois 
jours  est  un  délai  franc. 

Bien  que  l'article  9  prononce  la  peine  de  100  francs  d'amende,  pour 
chaque  numéro  publié  nonobstant  un  jugement  de  condamnation,  et 
qu'il  déclare  que  «  le  propriétaire,  le  gérant  et  l'imprimeur  en  seront 
passibles  solidairement  »,  il  est  d'évidence  que  ne  pourrontétre  atteintes 
que  les  personnes  qui  auront  été  condamnées  par  ledit  jugement  sur 
des  poursuites  légales  {3). 

Nous  croyons,  d'autre  part,  qu'en édictant  une  amende  delOOfrancs 
pour  chaque  numéro,  le  législateur  a  entendu  faire  exception  au  prin- 
cipe de  l'article  365  du  Code  d'instruction  criminelle.  Les  peines 
devront  dès  lors  ne  pas  être  cumulées. 


{{)  V.  n««140  et  ss. 

(2)  Le  ou  les  condamnés  peuvent,  renonçant  à  la  voie  de  l'opposition,  recourir 
immédiatement  k  celle  de  l'appel  (art.203  du  Code  d'instruction  criminelle).  V.  Ob- 
servations de  M.  Cunéo  d'Ornano.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  84. 

L'opposition  comme  l'appel  remettent  tout  en  question  ;  aussi  nous  pensons  que 
si  par  arrêt  définitif  ou  acquiescement  &  jugement  sur  opposition,  il  est  constaté 
que  la  contravention  a  été  en  effet  commise,  cependant  la  pénalité  n'aura  été 
encourue  qu'à  dater  de  la  décision  définitive  à  moins  qu'elle  n'ait  été  provisoire- 
ment exécutoire.  Par  conséquent,  les  numéros  qui  auront  paru  dans  l'intervalle 
ne  pourront  pas  motiver  l'application  d'amendes  successives.  L'appel  comme  les 
oppositions  ont  un  effet  suspensif.  Une  interprétation  différente  offrirait  trop  de 
dangers,  en  ce  sens,  (|ue  l'on  pourrait  quelquefois,  malgré  que  le  Cour  doive  sta- 
tuer dans  le  délai  de  trois  jours,  poursuivre  rétroactivement  un  grand  nombre  de 
numéros. 

Bien  qu'il  soit  dit  que  la  Cour  statuera  dans  le  délai  de  trois  jours  il  faut  déci- 
der qu'il  n'y  a  1&  qu'une  prescription  réglementaire  dont  l'observation  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité. 

C.  15  janvier  1869.  —  V.  article  209,  Code  d'instruction  criminelle.  —  C.  12 
février  1819. 

(3)  En  effet,  au  cas  de  jugement  par  défaut,  puisque  c'est  la  notification  seule 
qui  fixe  l'infraction,  ce  sont  seulement  les  condamnés  eux-mêmes  qui  sont  vises. 
Benoit-Lévy  et  Faivre  p.  66.  Dutruc,  p.  19. 

Contra,  circulaire  des  ministres  de  la  justice,  du  9  novembre  1881. 

Tombe  sous  l'application  de  l'art.  9  de  la  loi  du  29  juillet  1881  le  fait  parle  pro- 
priétaire d'un  journal  d'indiquer,  dans  la  déclaration  requise  par  l'art.  7  de  la 
même  loi,  une  adresse  imaginaire  de  l'imprimerie  où  s'édite  le  journal  et  de  la 
demeure  du  gérant.  Trib.  de  la  Seine  (9«  ch.)  1'"  février  1887. 
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3.  —  Du  dépôt  des  journaux. 


Article  40. 


Au  moment  de  la  publication  de  chaque  feuille  ou  livraison 
du  journal  ou  écrit  périodique^  il  sera  remis  au  parquet  du  pro^ 
cureur  de  la  République^  ou  à  la  mairie^  dans  les  villes  où  il  ny 
a  pas  de  tribunal  de  première  instance,  deux  exemplaires  signés 
du  gérant. 

Pareil  dépôt  sera  fait  :  au  ministère  de  rintérieur,  pour  Paris 
et  le  département  de  la  Seine  ;  et  pour  les  autres  départements,  à 
la  préfecture  y  à  la  sous-préfecture,  ou  à  la  mairie,  dans  les  villes 
qui  ne  sont  ni  chefs-lieux  de  département,  ni  chefs-lieux  dar- 
rondissement. 

Chacun  de  ces  dépôts  sera  effectué  sous  peine  de  50  francs 
damende  contre  le  gérant. 

Article  41  • 

Le  nom  du  gérant  sera  imprimé  au  bas  de  tous  les  exemplaires, 
à  peine,  contre  f  imprimeur ^  de  i6  francs  à  100  francs  d* amende 
par  chaque  numéro  publié  en  contravention  de  la  présente  dis- 
position. 

159.  —  Du  chiffre  du  dépôt.  —  Le  dépôt  des  journaux  et  écrits  pério- 
diques est  double  :  il  est  à  la  fois  judiciaire  et  administratif. 

Le  premier  est  fait  ou  au  parquet,  ou  à  la  mairie,  dans  les  villes 
où  il  n'y  a  pas  de  tribunal. 

Le  second  est  fait  au  ministère  de  Tintérieur  à  Paris,  et,  dans  les 
départements,  à  la  préfecture,  à  la  sous-préfecture  ou  à  la  mairie. 

Us  comprennent  l'un  et  l'autre,  deux  exemplaires,  signés  du 
gérant  (1). 

(1)  Â  défaut  de  récépissé,  le  dépôt  peut  être  établi  par  tous  les-  moyens  do 
preoTe.  De  Grattier,  t.  li,  p.  171.  —  COiassan,  t.  I,  n«  879. 

Le  dépôt  administratif  est  destiné  exclusivement  au  service  de  l'administration 
intérieure.  Voici  ce  qu'en  dit  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  l«r  août 
1881,  aux  préfets  :  c  L'un  des  deux  exemplaires  vous  permettra  de  vous  rensoi- 
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Dans  les  villes  où  il  n'y  a  ni  tribunal,  ni  sous-préfecture,  la  mairie, 
centralisant  les  deux  dépôts,  devra  donc  recevoir  quatre  exemplaires; 
ces  exemplaires,  reçus  par  l'autorité  municipale  pour  le  compte  de 
l'administration  et  des  parquets,  sont  transmis  par  elle  à  leurs  destina- 
tions respectives. 

Les  deux  dépôts  dont  il  s'agit  ici,  sont  indépendants  de  celui  du 
journal  en  tant  qu'imprimé,  prescrit  par  l'article  3  qui  doit  être  cumulé 
avec  eux  (i). 

160.  —  Le  dépôt  doit  être  fait  au  moment  de  la  publication  —  Le  dépôt 
et  la  publication  peuvent  être  en  quelque  sorte  concomitants  ;  mais  le 
dépôt  doit  toujours  précéder  le  premier  actetie  distribution  (2). 

Le  gérant  est  responsable  du  défaut  de  dépôt,  mais  comme  cette  for- 
malité  ne  lui  CvSt  pas  nominativement  imposée,   il   suffira  que  le 


gner  sur  Topinion  publique  de  votre  département,  l'autre  devra  m'étre  adressa 
immédiatement  par  le  premier  courrier  cjui  suivra  sa  publication.  Trop  souvent 
jusqu'ici,  j'ai  eu  à  mo  plaindre  de  retards  et  d'inexactitudes  dans  cet  envoi.  Il 
importe  qu'k  l'avenir  ces  irrégularités  disparaissent.  Plus  la  pi*esse  sera  libre.plu^ 
il  est  indispensable  que  le  gouvernement  soit  promptement  avisé  de  ses  manifes- 
tations. La  sanction  contenue  dans  l'article  10  permet  d'espérer  que  le  dépôt  pre- 
scrit par  ce  même  article  sera  opéré  régulièrement,  s'il  en  était  autrement,  je  vous 
prierais  de  me  le  faire  savoir.» 

(1)  Ces  dépôts  ne  sont  pas  prescrits  aux  mêmes  personnes  et  ils  n'ont  pas  le 
même  but.  Le  dépôt  prévu  à  l'article  3 est  imposé  aux  imprimeurs,  pour  tous  les 
imprimés  qui,  sortant  de  leurs  presses,  doivent  être  rendus  publics,  sans  aucune 
exception,  autre  que  celle  des  ouvrages  de  ville  ou  bilboquets.  Les  journaux  y 
demeurent  donc  assujettis.  Ce  dépôt  est  fait  en  vue  des  collections  nationales. 
Les  dépôts  judiciaires  et  administratifs  de  l'article  10  sont  mis,  non  plus  à  la 
charge  de  l'imprimeur,  mais  h-  celle  du  gérant.  Ils  ont  pour  but  de  tenir  l'admi- 
nistration au  courant  de  la  presse  périodique  dont  elle  ne  peut  se  désintéresser, 
il  est  fait  pour  son  usage  et  non  en  vue  de  la  destination  spéciale  de  l'article  3. 

Circulaire  du  garde  des  sceaux.  —  Observations  de  M.  Lorois,  séance  du  24 
janvier  1881. 

(2)  G..  29  janvier  1851,  Limoges,  24 juillet  1862.  Gpr.  Besançon.  19  mars  1879. 
Giboulot.  n»  118.  Rouen,    10  février  1842, 

«  Ce  dépôt,  qui  a  pour  objet  de  nantir  Tautorité  des  pièces  sur  lesqUHll<'s,  on 
cas  do  délit,  s'exercera  son  action,  ne  peut  retarder  ni  suspendre  le  départ  ou  la 
distribution  du  journal.  L'autorité  doit  mettre  la  plus  grande  diligence  k  délivrer  au 
gérant  le  récépissé...  C'est  un  devoir  pour  le  procureur  de  la  République  et  les  maires, 
de  donner  toutes  les  facilités  désirables  aux  journaux,  afin  que  les  distributions 
qui,  parfois,  ont  lieu  avant  le  jour,  ne  soient  pas  entravées  ou  retardées.  »  De 
Gratlier,  t.  Il,  p.  169.  —  V.  Observations  de  M.  Jacquinot  de  Pampeluhne  :  Duver- 
gier.  t.  XXVIU,  p.  227,  note  5* 

Nous  avons  vu  que  la  déclaration  exigée  par  r«rticle  7,  et  qui  doit  précéder  la 
publication,  peut  intervenir  un  instant  seulement  avant  elle  et  nous  constatons 
ici  que  le  dépôt  peut  s'effectuer  au  moment  de  la  publication.  Ce  rapproche- 
ment montre  bien  que  la  presse  n'est  plus  soumise  à  aucun  régime  préventif. 
Benoit  Lévy,  p.  58.  Dutruc,  p,  49. 
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dé[>ôt  soit  effectué  par  un  ouvrier  de  l'imprimerie  ou  un  individu 
quelconque.  * 

Le  dépôt  doit  être  effectué,  en  général,  au  parquet  du  lieu  de  l'im- 
pression, alors  même  que  le  siège  de  Tadministration  ou  de  la  rédac- 
tion du  journal  est  dans  un  autre  lieu  (i). 

161-  —  De  la  signature  du  dépôt.  —  La  signature  pour  minuJU  doit 
figurer  sur  chaque  exemplaire  déposé  Cette  signature  autographe 
détermine  seule,  celui  des  gérants  qui  est  individuellement  respon- 
sable (2). 

Tout  en  tenant  compte  des  nécessites  de  l'impression,  il  est  évident 
que  la  signature,  servant  de  complément  au  journal,  ne  peut  valable- 
ment intervenir  que  quand  la  rédaction  en  est  achevée  et  livrée  à  Tim- 
primeur  pour  le  tirage  des  exemplaires.  La  signature,  en  blanc  ou  par 
avance^  sur  la  feuille  qui  doit  contenir  la  rédaction,  n'est  pas  la  signa- 
ture qui  doit  être  donnée  en  connaissance  de  cause.  Elle  doit  donc  être 
regardée  comme  non  avenue.  Aussi,  en  combinant  les  articles  6,  §  !«'' 
et  10, 1 1«',  nous  déciderons  qu'il  y  a  contravention  à  ce  dernier  article, 
à  signer  en  blanc  par  avance  (3). 

(i)Mais  il  est  évideut  puisque  la  loi  n'a  parlé  que  do  la  publication,  et  qu'elle 
assujettit  le  gérant  seul  au  dépôt  du  journal,  que  ce  dépôt  pourrait  être  fait  au 
siège  de  Tadministration,  à  la  condition  que  le  journal,  expédié  en  ballots,  exclu- 
sifsemeni  au  siège  de  l'administration,  n'ait  pas  encore  été  publié  avant  le 
dépôt. 

Gpr.,  G.  5  avril  1873.  V.  article  8,  loi  du  18  juillet  1828.  —  Gpr.  G.,  29  janvier 
1851. 

(2)  Le  gérant  qui  n'a  pas  signé  ne  peut,  nous  le  savons,  excuser  son  défaut  de 
signature  en  invoquant  sa  bonne  foi,  en  prétendant  qu'il  était  absent  ou  qu'il 
était  malade.  Le  cas  de  force  majeure  pourrait  seul  le  relever  de  la  contraven- 
tion; par  exemple,  si,  très  gravement  malade,  il  avait  été  incapable  de  signer. 

V.  de  Grattier,  t.  II,  p.  171    G.,  16  avril  1841.  Paris,  22  avril  1835. 

Au  cas  de  décès,  de  démission  du  gérant,  il  faut  en  désigner  un  autre  à  défaut 
de  quoi  il  y  aurait  contravention  à.  l'article  9  pour  défaut  de  gérant  (aii.icle  6  §1). 

Lorsque  la  d<^claration  faite  au  parquet  (art.  7)  inditjuera  trois  gérants,  ils  doi- 
vent être  poursuivis  tous  les  trois,  si  aucun  d'eux  n'a  signé  les  exemplaires  dépo- 
sés. Cpr.  Ghassan,  t.  I,  n»  885.  —  De  Grattier,  t.  II.  p.  358,  n«  5, 

La  preuve  de  la  fausseté  de  la  signature  d'un  gérant  peut  être  faite  par  toutes 
les  voies  du  droit  commun.  Il  ne  s'agit  plus  là  d'une  infraction  de  presse.  Les 
perquisitions  domiciliaires,  les  saisies,  vérifications,  comparaisons  d'écriture, 
interrogatoires,  arrestations,  etc.,  sont  autorisés.  Gpr.  Ghassan,  t.  Il,  p.  144,  n«  13 
art.  42, 

(3)  V.Lyon  (motifs),  23  janvier  1884.  Bazille  et  Gonstant,  n»  46.  Gpr.  G.,  4  avril 
1851,  7  février  1852. 

Sans  doute,  l'article  5  de  la  loi  du  28  juillet  1828  est  abrogé  ;  mais  son  esprit  a 
passé  dans  notre  législation.  Le  gérant  doit  habiter  ordinairement  dans  le  lieu 
où  se  publie  le  journal,  il  doit  en  suri'^eiller  la  publication  pour  garantir  sa  pro- 
pre responsabilité,  et  dès  lors  la  signature  qu'il    donne  en   minute    ne  peut  pas 


-  — ^ . 
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La  signature  en  original,  dont  il  est  ici  question,  et  la  signature 
imprimée  qui  doit  figurer  sur  tous  les  autres  exemplaires  {wir  arti- 
cle il),  sont  deux  formalités  distinctes  dont  Tune  ne  peut  suppléer 
l'autre. 

Le  gérant  qui  veut  cesser  d'être  gérant,  ne  pas  contrevenir  à  notre 
article  iO  et  s'affranchir  de  toute  responsabilité  pour  le  contenu  de 
récrit  périodique  dont  il  a  la  gérance,  doit  nécessairement  faire  à  l'au- 
torité la  déclaration  qu'il  entend  abandonner  son  rôle  (art.  7).  Il  ne  lui 
suffirait  pas  de  refuser  de  signer  le  journal  et  de  notifier  sa  résolution 
à  l'imprimeur  (4). 

Les  exemplaires  publiés  doivent  être  exactement  identiques  au 
dépôt  ;  c'est  pour  cela  surtout  que  la  loi  a  exigé  la  signature  autogra- 
phe du  gérant  (2). 

162.  —  De  la  signature  des  numéros.  —  Indépendamment  de  la  signa- 
ture en  original,  chaque  exemplaire  du  journal  doit  porter  la  signa- 
ture imprimée  du  gérant, 

ôtre  fournie  en  blanc  et  par  avance.  En  décider  autrement  serait  faire  revivre  des 
abus  scandaleux. 

Dans  le  projet  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  article  10,  on  punissait  d'une 
amende  élevée  le  gérant  qui  signerait  un  numéro  en  blanc.  Cette  disposition  a 
été  écartée,  mais  on  a  reconnu  dans  la  discussion  que  le  devoir  des  gérants  était 
de  signer  jour  par  jour.  La  disposition  aurait  été  très  gênante,  à,  cause  du  travail 
de  nuit,  qui  se  produit  habituellement  et  forcément  pour  les  journaux  quotidiens. 
Duvergier,  t.  XXVV,  note  t.  Ghassan,  t.  I.  n»  167. 

Comme  le  gérant  est  présumé  responsable  d'après  la  loi,  un  gérant  chercherait 
vainement,  d'autre  part,  à.  se  dégager  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  en 
prétendant  qu'il  a  signé  en  blanc. 

De  Grattier,  t.  II,  p.  180,  —  V.  article  42. 

(1)  V.  Parant,  p.  400.  Ghassan,  t.  I.  n.  170.  De  Grattier,  t.  Il,  p.  178. 

il  peut  arriver  que  les  exemplaires  déposés  soient  signés  non  du  gérant,  mais 
d'un  tiers  qui  n'a  pas  la  qualité  de  gérant  ou  de  cogérant.  Le  gérajit  qui  n'a  pas 
déclaré  k  l'autorité  sa  démission  ou  sa  retraite  est  toujours  responsable.  Quant 
au  signataire,  l'article  23  de  notre  loi  pourra  lui  être  applicable. 

Cpr.  de  Grattier,  t.  II,  p.  359.  Ghassan,  t.  I.  n<»  886.  Dalloz,  v®  Presse,  n«  373, 
Cpr.  Alger,24  juin  1888. 

Contra,  Caen,  23  janvier  1850. 

L'imprimeur  qui,  sans  tenir  compte  de  la  déclaration  du  gérant  et  de  son  refus 
de  signer,  a  continué  la  publication,  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  pénalement. 
Aucun  texte  de  notre  loi  ne  le  permet.  Voir  sous  l'ancienne  législation,  Ghassan, 
t.  I,  p.  132.  De  Grattier,  t.  Il,  p.  179.  n«  23. 

Mais  l'imprimeur  pourrait  être  actionné  en  dommages  par  le  gérant  démission- 
naire qui  aurait  aussi  un  recours  en  garantie  contre  lui.  Cpr.  Riom.  26  mars  1836. 

(2)  G.,  15  octobre  1834.  Ghassan,  t,  II,  p.  614.  De  Grattier,  t.  II,  p.  170. 

S'il  existe  une  différence  quelconque,  la  contravention  est  commise.  Ainsi  dans 
les  éditions  successives  d'un  journal  on  ne  peut  rien  modifier  sans  faire  un  noa- 
veau  dépôt.  G.,  18  avril  1839.  Cpr.  Rouen  10  février  1842.  De  Grattier.  t.  il, 
p.  170. 
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Cette  signature  doit  être  imprimée  au  bas  du  journal.  Mise  en  tête, 
il  y  aurait  contravention.  Elle  doit  aussi  venir  après  les  annonces.  Mais 
cependant,  comme  les  annonces  ne  constituent  pas,  à  proprement  par- 
ler, la  partie  rédigée  du  journal,  il  serait  bien  rigoureux  de  trouver  là 
une  infraction. 

Les  infractions  aux  articles  iO  et  il  sont  des  délits-contravention- 
nels  (1)  punis:  article  10,  d'une  amende  de  50  francs;  article  11, d'une 
amende  de  16  francs  à  100  francs  pour  chaque  numéro  publié  en  con- 
travention de  ses  prescriptions. 

(i)Cpp.  en  sens  divers,  Ghassan.  1. 1,  n»  908.  De  Grattier,  t.  II.  p.  473,  176.  — 
Faivre  et  Benoit  Lévy,  p.  60.  —  Gpr.  Amiens,  11  février  1864  (P.,  64.  779). 

Les  infractions  aux  prescriptions  de  l'art.  10  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sont  des 
délits;  dès  lors  Tari.  365  du  G.  InsU  crim.  est  applicable  toutes  les  fois  que  le 
gérant  omet  d'opérer  les  dépôts  de  plusieurs  numéros  d'un  journal  périodique. 

Une  amende  distincte  est  encourue  pour  l'omission  de  chacun  des  deux  dépôts 
Tan  judiciaire,  l'autre  administratif.  Trib.  de  Narbonfie,  21  décembre  1891. 

Rien  ne  peut  être  invoqué  pour  excuser  la  contravention  commise  ;  elle  existera 
si  un  seul  des  exemplaires  publiés  ne  satisfait  pas  au  vœu  de  l'article  11.  En  vain 
aurait-on  réparé  l'omission  sur  les  autres  exemplaires  du  numéro  du  même  jour. 
La  loi  se  sert  des  mots  :  «  Tous  les  exemplaires  ». 

De  GratUer,  t.  IL  p.  173.  Ghassan,  t,  L  n^  906. 
Cett  t  imprimeur  seul  qui  est  punissable. 

y.  arUcle  3. 

La  prescription  est  de  trois  mois.  La  complicité  peut  être  relevée. 


SECTIOtt  O 


De  la  propriété  littéraire  et  artistlline  qaant  aax  Joamanx 

livres  et  écrîiM. 


C'est  à  un  Décret-loi  des  19-24  juillet  1793,  (|ue  l'on  doit  la  recon- 
naissance légale  du  droit  de  propriété  littéraire  et  industrielle  (1). 

Ses  dispositions  sont  toujours  en  vigueur  et  nous  l'examinerons  ici 
avec  lés  lois  postérieures  qui  Tout  corroboré  et  coftiplété.  Il  y  a  là  ua 
ensemble  de  législation  qui  forme  un  corps  complet  et  qui  malgré  la 
liberté  de  la  presse,  de  Timprimerie,  de  la  librairie,  établie  par  la  loi 
du  29  juillet  1881,  s'impose  aux  imprimeurs,  éditeurs,  libraires,  pro- 
priétaires, gérants,  directeurs  et  écrivains  des  journaux. 

Il  nous  paraît  utile  de  réunir  ici  Tensemble  des  textes  (2). 

(1)  «  De  louies  les  propriétés,  disait  le  rapporteur  de  la  loi  du  21  juillet  1793, 
M.  Lakanal,  la  moins  susceptible  de  contestations,  celle  dont  l'accroissenient  ne 
peut  ni  blesser  l'égalité,  ni  porter  ombrage  à  la  liberté,  c'est  sans  contredit  celle 
des  producUons  du  génie,  et  si  quelque  chose  doit  étonner,  c'est  qu'il  ait  fallu 
reconnaître  cette  propriété,  assurer  son  libre  exercice  par  une  loi  positive. 

«  L'impression  peut  d'autant  moins  faire  des  productions  d'un  écriveiin  une  pn)- 
priété  publique,  dans  le  sens  où  les  corsaires  littéraires  l'entendent,  que  rexercice 
utile  de  la  propriété  de  l'auteur  ne  pouvant  se  faire  que  par  ce  moyen,  il'  s'en- 
suivrait qu'il  ne  pourrait  en  user  sans  la  perdre  è.  l'instant  même.  Par  quelle  fata- 
lité faudrait-il  que  l'homme  de  génie  qui  consacre  ses  veillées  à  l'instruction  de 
ses  concitoyens  n'eût  à  se  promettre  qu'une  gloire  stérile  et  ne  put  revendiquer  le 
but  légitime  d'un  si  noble  travail  ? 

«  C'est  après  une  délibération  réfléchie  que  votre  comité  vous  propose  de  con- 
sacrer les  dispositions  législatives  qui  forment  en  quelque  sorte  la  déclaration  des 
droits  du  génie.  » 

Le  dépôt  à  la  bibliothèque  de' deux  exemplaires  de  chaque  ouvrage,imprimé  ou 
gravé,  fut  pi'escrit  par  la  Convention  nationale.  Faute  de  se  conformer  à  cette 
prescription,  l'auteur  qui  n'avait  pas  déposé  son  volume  ne  pouvait  poursuivre 
les  contrefacteurs  ;  mais  il  n'était  pas  forcé  d'effectuer  son  dépôt  au  moment  de 
l'impression.  Il  suffisait,  quand  on  voulait  intenter  un  procès  en  contrefaçon,  de 
remplir  la  formalité  avant  d'entamer  l'action  judiciaire,  de  sorte  qu'on  s'abstenait 
fréquemment  de  déposer  ses  ouvrages. 

(2)  Nous  négligerons  toutefois  les  lois  des  7  janvier  1791,  22  germinal  an  XI. 
18  mars  1806,  5  juillet  1844, 5  août  1844,  28  mars  1852,  8  avril  1854,   23  juin  1857, 
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Voici  les  textes  en  vigueur,  en  matière  de  propriété  littéraire  et 
artistique  : 


Droits  des  aateursetcle  leurs  héritiers.  ^  Droit  de  eesslon. 


Décret' Loi  du  19-24  juillet  1793. 

Art.  I.  —  Les  auteurs  d'écrits  en  tous  genres,  les  compositeurs  de 
musique,  les  peintres,  les  dessinateurs  qui  feront  jy^raver  des  tableaux  ou 
dessins  jouiront,  pendant  leur  vie  entière,  du  droit  exclusif  de  vendre, 
faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages  dans  le  territoire  de  la  République, 
ou  d'en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  2.  —  Leurs  héritiers  ou  cessionnaires  jouiront,  après  la  mort  des 
auteurs,  du  même  droit  pendant  l'espace  de  10  ans  (portés  à  5o  ans  par  la 
loi  de  i856). 


Décret  du  /«r  germinal  an  XIII. 

Article  unique.  —  Les  propriétaires  par  succession  ou  autre  titre  d'un 
ouvrage  posthume,  ont  les  mêmes  droits  que  l'auteur,  et  les  dispositions 
des  lois  sur  la  propriété  exclusive  des  auteurs  et  sur  sa  durée,  leur  sont 
applicables,  à  la  charge  toutefois,  d'imprimer  séparément  les  œuvres  pos- 
thumes, et  sans  les  joindre  à  une  nouvelle  édition  des  ouvrages  déjà 
publiés  et  devenus  propriété  publique. 


3  mai  1890,  15  juillet  1892,  le  décret  du  16  décembre  1892,  relatifs  à  la  propriété  in- 
dustrielle, auœ  desgins  de  fabriques,  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  etr. 

L'article  7,  g  1  et  2  de  la  loi  du  23  juin  1857,  dispose  que  :  «  Sont  punis  d'une 
amende  de  50  francs  &  3.000  francs  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois 
ans,  ou  de  l'une  des  peines  seulement  :  «  1®  Ceux  qui  ont  contrefait  une  marque 
ou  fait  usage  d'une  marque  contrefaite..  » 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  décident  que  les  imprimeurs  et  graveurs 
des  marques  contrefaites  sont  les  véritables  auteurs  du  délit.  Paris,  19  mars  1875 
(P.  75,  446;  S.,  75,2,  97)  Cassât.,  15  janvier  1876,  Alger,  29  mai  1879. 
P.  1880,  1.  420. 

Le  fait  seul  de  la  fabrication  constitue-t-il  le  délit  et  l'excuse  de  la  bonne  foi 
n'est^lle  pas  admise  ?  V.  pour  la  négative.  Rendu,  Traité  des  marques  de  fabri- 
que, n»  131.  Huard,  Répert.  en  matière  de  marques  de  fabrique.  —  Alger,  29  mai 
1879  précité.  Mais  contra  pour  la  recevabilité  de  l'excuse  :  Bédarride,  Traité  des 
brevets  dinvention,  t.  III,  n«  910.  Calmels.  Des  noms  et  marques  de  fabrique^ 
n*  72,  73,  65.  Paris,  19  mars  1875. 
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IlrolUi  des  veaves  et  enfanta  des  auteurs. 


Décret  du  5  février  1810,  Titre  6. 

Art.  39.  —  Le  droit  de  propriété  est  garanti  à  l'auteur  et  à  sa  veuve 
pendant  leur  vie  si  les  conventions  matrimoniales  de  celle-ci  lai  en  donnent 
le  droit  et  à  leurs  enfants  pendant  20  ans  (ce  nombre  a  été  porté  à  5o). 


Droits  de  céder.  —  Drolta  des  cessionnaires. 


Art.  4o.  —  Les  auteurs  soit  nationaux,  soit  étrangers,  de  tout  ouvrage 
imprimé  ou  gravé,  peuvent  céder  leurs  droits  à  un  imprimeur  ou  libraire, 
ou  à  toute  autre  personne  qui  est  alors  substituée  en  leurs  lieu  et  place 
pour  eux  et  leurs  ayants  cause,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 


Durée  des  droite  d'auteur. 


Loi  du  8  avril  i854> 


Art.  unique.  —  Les  veuves  des  auteurs,  des  compositeurs  et  des  artistes 
jouiront  pendant  leur  vie  des  droits  garantis  par  les  lois  du  19  juillet  1798, 
le  décret  du  5  février  1810,  les  lois  sur  les  œuvres  dramatiques  des  i3  jan- 
vier 1791  et  3  août  1844  cl  les  autres  lois  sur  la  matière. 

La  durée  de  la  jouissance  accordée  aux  enfants  par  ces  mêmes  lois  et 
décrets,  est  portée  à  3o  ans  (à  5o  ans  par  l'article  8uivant),à  partir  «oiY  du 
décès  de  l'auteur,  compositeur  ou  artiste,  soit  de  Vextinction  des  droits  de 
la  veuve. 


Durée  des  droite.  —  IVouveau  régrlement. 


Loi  du  i4  juillet  1866. 

Art.  I.  —  La  durée  des  droits  accordés  par  les  lois  antérieures  aux 
héritiers,  successeurs  irréguliers,  donataires  ou  légataires  des  auteurs, 
compositeurs  ou  artistes  est  portée  à  5o  ans  à  partir  du  décès  de  Tauteur. 
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Pendant  cette  période  de  5o  ans,  le  conjoint  survivant,  quel  que  soit  le 
régime  matrimonial  e(  indépendamment  des  droits  qui  peuvent  résulter 
en  faveur  de  ce  conjoint  du  régime  de  la  communauté,  a  la  simple  jouis- 
saace  des  droits  dont  l'auteur  prédécédé  n*a  pas  disposé  pai;  acte  entre 
vifs  ou  par  testament. 

Toutefois^  si  l'auteur  laisse  des  héritiers  à  réserve,  cette  jouissance  est 
réduite  au  profit  de  ces  héritiers  suivant  les  proportions  et  distinctions 
établies  par  les  art.  91 3  et  916  du  Code  Napoléon. 

Cette  jouissance  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  existe,  au  moment  du  décès,  une 
séparation  de  corps  prononcée  contre  le  conjoint;  elle  cesse  au  cas  où  ce 
conjoint  contracte  un  nouveau  mariage. 

Les  droits  des  héritiers  à  réserve  et  des  autres  héritiers  ou  successeurs, 
peâdant  cette  période  de  50  ans,  restent  d'ailleurs  réglés  conformément 
aux  prescriptions  du  Code  Napoléon. 

Lorsque  la  succession  est  dévolue  à  l'Etat,  le  droit  exclusif  s'éteint,  sans 
préjudice  des  droits  des  créanciers  et  de  Texécution  des  traités  de  cession 
qui  ont  pu  être  consentis  par  l'auteur  ou  par  ses  représentants. 


Dépôt  Jadlclaire. 


Ordonnance  du  9  janvier  1828  :  Le  nombre  des  exemplaires  des  «  écrits 
imprimés  et  des  planches  et  estampes  dont  le  dépôt  est  exigé  par  la  loi... . 
est  réduit,  outre  l'exemplaire  et  les  deux  épreuves  destinés  à  notre  biblio- 
thèque.... à  un  seul  exemplaire  et  une  seule  épreuve  pour  la  bibliothèque 
du  ministère  de  l'intérieur  ». 


Dépôt  admlnistraUr. 


Articles  3  et  4  de  la  loi  du  29  juillet  1881  (i). 


Code  pénal. 

Art.  425.  —  Toute  édition  d*écriis,  de  composition  masicale,  de  dessin,  de 
peiniare  ou  de  toute  autre  production,  imprimée  ou  gravée  en  entier  ou  en 
partie^  au  mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs 
est  une  contref<xçon  ;  et  toute  contrefaçon  est  un  délit. 

(i)  V.  n««48  et  16S.  Quant  aux  livres  d'heures  et  d'église.  V.  n<>  46. 
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Art.  4^6.  —  Le  débit  d'ouvrages  contrefaits,  l'introductioD  sur  le  terri- 
toire français  d'ouvrages  qui,  après  avoir  été  imprimés  en  France,  ont  été 
contrefaits  chez  l'étranger,  sont  un  délit  de  la  même  espèce. 

Art.  4^7.  —  La  peine  contre  le  contrefacteur  ou  contre  l'introducteur 
sera  une  amende  de  100  francs  au  moins  et  de  2.000  francs  au  plus  ;  et 
contre  le  débitant  une  amende  de  25  francs  au  moins  et  de  5oo  francs  au 
plus. 


Convention  Internationale»  ponr  la  protection  des  œuvres 

littéraires  et  artistiques. 

(Signée  à  Berne,  le  9  septembre  1886,  promulguée  par  décret 

du  12  septembre  1887). 

CONVENTION 


Le  Président  de  la  République  française^  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse,  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.  M.  catholique  le  roi  d'Epagne, 
en  son  nom  S.  M.  la  Reine  régente  du  royaume,  S.  M.  la  Reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  Impératrice  des  Indes, 
le  Président  de  la  République  d'Haïti,  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  le  Président  de 
la  République  de  Libéria,  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse, 
S.  A.  le  Bey  de  Tunis, 

Egalement  animés  du  désir,  etc.. 

Art.  1".  —  Les  pays  contractants  sont  constitués  à  l'étal  d'Union  pour 
la  protection  des  droits  des  auteurs  sur  leurs  œuvres  littéraires  et  artis- 
tiques. 

Art.  2.  —  Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'Union  ou  leurs 
ayants  cause  jouissent  dans  les  autres  pays,  pour  leurs  œuvres,  soit 
publiées  dans  un  de  ces  pays,  soit  non  publiées,  des  droits  que  les  lois 
respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux 
nationaux. 

La  jouissance  de  ces  droits  est  subordonnée  à  l'accomplissement  des 
conditions  et  formalités  prescrites  par  la  législation  du  pays  d'origine  de 
Tœuvre;  elle  ne  peut  excéder,  dans  les  autres  pays,  la  durée  de  la  pro- 
tection accordée  dans  le  pays  d'origine. 

Est  considéré  comme  pays  d'origine  de  l'œuvre,  celui  de  la  première 
publication,  ou,  si  cette  publication  a  lieu  simultanément  dans  plusieurs 
pays  de  l'Union,  celui  d'entre  eux  dont  la  législation  accorde  la  durée  la 
plus  courte. 

Pour  les  œuvres  ûon  publiées,  le  pays  auquel  appartient  l'auteur  est 
considéré  comme  pays  d'origine  de  l'œuvre. 

Art.  3.  —  Les  stipulations  de  la  présente  convention  «appliquent  égale- 
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ment  aux  éditeurs  d*œuvres  littéraires  ou  artistiques  publiées  dans  un  des 
pays  de  rUnion,  el  dont  l'auteur  appartient  à  un  pays  qui  n'en  fait  pas 
partie. 

Art.  4.  —  L'expression  «  œuvres  littéraires  et  artistiques  »  comprend 
les  livres,  brochures  ou  tous  autres  écrits  ;  les  œuvres  dramatiques  ou 
dramatico-musi cales,  les  compositions  musicales  avec  ou  sans  paroles  ;  les 
œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure  ;  les  lithogra- 
phies, les  illustrations,  les  caries  géographiques;  les  plans,  croquis  et 
ouvrages  plastiques  relatifs  à  la  géographie,  à  la  topographie,  à  Tarchi- 
tecture  ou  aux  sciences  en  général;  enfin  toute  production  quelconque  du 
domaine  littéraire,  scientifique  ou  artistique  qui  pourrait  être  publiée  par 
n'importe  quel  mode  d'impression  ou  de  reproduction. 

Art.  5.  —  Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'Union  ou  leurs 
ayants  cause  jouissent,  dans  les  autres  pays,  du  droit  exclusif  de  faire  ou 
d'autoriser  la  traduction  de  leurs  ouvrages  jusqu*à  l'expiration  de  dix 
années  à  partir  de  la  publication  de  l'œuvre  originale  dans  l'un  des  pays 
de  rUnion. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  le  délai  de  dix  années  ne 
compte  qu*à  dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison  de  Tœuvre 
originale. 

Pour  les  œuvres  composées  de  plusieurs  volumes  publiés  par  interval- 
les,  ainsi  que  pour  les  bulletins  ou  cahiers  publiés  par  les  Sociétés  litté- 
raires ou  savantes  et  par  des  particuliers,  chaque  volume,  bulletin  ou 
cahier  est,  en  ce  qui  concerne  le  délai  de  dix  années,  considéré  comme 
ouvrage  séparé. 

Dans  les  cas  prévus  au  présent  article,  est  admis  comme  date  de  publi- 
cation, pour  le  calcul  des  délais  de  protection,  le  3i  décembre  de  Tannée 
dans  laquelle  l'ouvrage  a  été  publié. 

Art.  6.  —  Les  traductions  licites  sont  protégées  comme  des  ouvrages 
orignaux.  Elles  jouissent,  en  conséquence,  de  la  protection  stipulée  aux 
art.  2  et  3  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans  les 
pays  de  TUnion. 

Il  est  entendu  que,  s'il  s'agit  d'une  œuvre  pour  laquelle  le  droit  de  tra- 
duction est  dans  le  domaine  public,  le  traducteur  ne  peut  pas  s'opposer  à 
ce  qne  la  même  œuvre  soit  traduite  par  d'autres  écrivains. 

Arl.  7.  —  Les  articles  de  journauœ  ou  de  recueils  périodiques  publiés 
dans  tan  des  pays  de  V Union  peuvent  être  reproduits,  en  original  ou  en 
traduction^  dans  les  autres  pays  de  VUnion,  à  moins  qne  les  auteurs  ou  édi- 
teurs m  Valent  expressément  interdit.  Pour  les  recueils^  il  peut  suffire  qne 
l  interdiction  soit  faite  d'une  manière  générale  en  tête  de  chaque  numéro  du 
recueil. 

En  aucun  cas  cette  interdiction  ne  peut  s'appliquer  aux  articles  de  dis- 
cassion  potiiiqae  on  à  la  reproduction  des  nouvelles  du  jour  et  des  faits 
divers. 


' 
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Art.  8.  —  En  ce  qui  concerne  la  faculté  de  faire  licitement  des  emprunts 
à  des  œuvres  littéraires  ou  artistiques  pour  des  publications  destinées  à 
renseifl^nement  ou  ayant  un  caractère  scientifique,  ou  pour  des  chreslo- 
mathies,  est  réservé  TefFet  de  la  lég'islation  des  pays  de  l'Union  et  des 
arranuT^ments  particuliers  existants  ou  à  conclure  entre  eux. 

Art.  9.  — Les  stipulations  de  l'art.  2  s'appliquent  à  la  représentation 
publique  des  œuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales,  que  ces  œuvres 
soient  publiées  ou  non. 

Les  auteurs  d'œuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales,  ou  leurs 
ayants  cause,  sont,  pendant  la  durée  de  leur  droit  exclusif  de  traduction, 
réciproquement  protégés  contre  la  représentation  publique  non  autorisée 
de  la  traduction  de  leurs  ouvragées. 

Les  stipulations  de  l'art.  2  s'appliquent  également  à  l'exécution  publi- 
que des  œuvres  musicales  non  publiées  ou  de  celles  qui  ont  été  publiées, 
mais  dont  Tauteur  a  expressément  déclaré  sur  le  titre  ou  en  tète  de  l'ou- 
vrage qu'il  en  interdit  l'exécution  publique. 

Art.  10.  —  Sont  spécialement  comprises  parmi  les  reproductions  illicites 
auxquelles  s'applique  la  présente  convention,  les  appropriations  indi- 
rectes non  autorisées  d'un  ouvrage  littéraire  ou  artistique,  désignées  sous 
des  noms  divers,  tels  que  :  adaptations,  arrangements  de  musique,  etc., 
lorsqu'elles  ne  sont  que  la  reproduction  d'un  tel  ouvrage,  dans  la  même 
forme  ou  sous  une  autre  forme,  avec  des  changements,  additions  ou 
retranchements  non  essentiels,  sans  présenter  d'ailleurs  le  caractère  d'une 
nouvelle  œuvre  originale. 

Il  est  entendu  que,  dans  l'application  du  présent  article,  les  tribunaux 
des  divers  pays  de  l'Union  tiendront  compte,  s'il  y  a  lieu,  des  réserves  de 
leurs  lois  respectives. 

Art.  II.  —  Pour  que  les  auteurs  des  ouvrages  protégés  par  la  présente 
convention  soient,  jusqu'à  preuve  contraire,  considérés  comme  tels  el 
admis,  en  conséquence,  devant  les  tribunaux  des  divers  pays  de  l'Union, 
à  exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons,  il  suffit  que  leur  nom 
soit  indiqué  sur  l'ouvrage  en  la  manière  usitée. 

Pour  les  œuvres  anonymes  ou  pseudonymes^  Véditenr  dont  le  nom  est  indi- 
qué sur  Vouvrage  est  fondé  à  sauvegarder  les  droits  appartenant  à  Van- 
teur.  Il  est,  sans  autre  preuve,  réputé  ayant  cause  de  l'auteur  anonyme  ou 
pseudonyme. 

Il  est  entendu  toutefois,  que  les  tribunaux  peuvent  exiger,  le  cas 
échéant,  la  production  d'un  certificat,  délivré  par  l'autorité  compétente, 
constatant  que  les  formalités  prescrites  dans  le  sens  dé  l'art.  2,  par  la 
législation  du  pays  d'origine  ont  été  remplies. 

Art.  12.  —  Toute  œuvre  contrefaite  peut  être  saisie  à  l'importation 
dans  ceux  des  pays  de  l'Union  où  l'œuvre  originale  a  droit  à  la  protection 
légale. 

La  saisie  a   lieu  conformément  à  la  législation   intérieure  de  chaque 

pays. 
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Art.  i3.  —  Il  est  entendu  que  les  dispositions  de  la  présente  convention 
ne  peuvent  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient 
au  gouvernement  de  chacun  des  pays  de  l'Union  de  permettre,  de  Surveil- 
ler, d'interdire,  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la 
circulation,  la  représentation,  l'exposition  de  tout  ouvrage  on  production 
à  l'égard  de  laquelle  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

Art.  14.  —  L41  présente  convention,  sous  les  réserves  et  conditions  à 
déterminer  d'un  commun  accord,  s'applique  à  toutes  les  œuvres  qui,  au 
moment  de  son  entrée  en  vigueur,  ne  sont  pas  encore  tombées  dans  le 
domaine  public  dans  leur  pays  d'origine. 

Art.  15.  —  Il  est  entendu  que  les  gouvernements  des  pays  de  l'Union  se 
réservent  respectivement  le  droit  de  prendre  séparément,  entre  eux,  des 
arrangements  particuliers,  en  tant  que  ces  arrangements  conféreraient 
aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants  cause  des  droits  plus  étendus  que  ceux 
accordés  par  l'Union  ou  qu'ils  renfermeraient  d'autres  stipulations  non 
contraires  à  la  présente  convention. 

Art.  16.  —  Un  office  international  est  institué  sous  le  nom  de  Bartau 
de  t Union  internationale  pour  la  protection  des  œuvre*  littéraire*  et  artis- 
tiquez. 

Ce  bureau,  dont  les' frais  sont  supportés  par  les  administrations  de  tous 
les  pays  de  l'Union,  est  placé  sous  la  haute  autorité  de  l'administration 
supérieure  de  la  Confédération  suisse  et  fonctionne  sous  sa  surveillance. 
Les  attributions  en  sont  déterminées  d'un  commun  accord  entre  les  pays 
de  l'Union. 

Art.  17.  —  La  présente  convention  peut  être  soumise  â  des  révisions  en 
vue  d*y  introduire  les  améliorations  de  nature  à  perfectionner  le  système 
de  l'Union. 

Les  questions  de  cette  nature,  ainsi  que  celles  qui  intéressent  à  d'autres 
points  de  vue  le  développement  de  l'Union,  seront  traitéesdans  des  confé- 
rences qui  auront  lieu  successivement  dans  les  pays  de  l'Union  entre  les 
délégués  desdits  pays. 

Il  est  entendu  qu'aucun  changement  à  la  présente  convention  ne  sera 
ratlMt  pour  l'Union  que  moyennant  l'assentiment  unanime  des  pays  qui 
la  composent. 

Articles  18  à  21  (sans  intérêt). 


Décret  da  17  aoùi  1897. 

Portant  adhésion  de  la  France  à  la  Convention  de  Montevideo  conclue 
entre  la  République  Argentine,  la  Bolivie,  le  Brésil,  le  Chili,  l'Uruguay, 
le  Pérou  et  le  Paraguay  : 

Art  7.  —  Les  articles  de  Joamaax  pourront  être  reproduits  en  indi» 
quant  la  source  oà  on  les  prends  à  fexception  des  articles  consacrés  au,r 
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sciences  et  aux  arts  et  dont  la  reproduction  aura  été  interdite  expressément 
par  leurs  auteurs  ; 

Art.  8 .  —  Peaoent  être  publiés  dans  la  presse  périodique,  sans  nécessité 
d^  autorisât  ion  aucune,  les  discours  prononcés  ou  lus  dans  les  assemblées 
délibérantes,  devant  les  tribunaux  judiciaires  ou  dans  les  réunions 
publiques. 

Etc.,  etc. 


Décret  du  ii  novembre  1897 
(Goaventioa  entre  la  France  et  le  Guatemala). 

Art.  7.  -^  Sera,  néanmoins,  licite  réciproquement  la  publication  dans 
chacun  des  deux  pays  d'extraits  ou  de  frag'ments  entiers  accompagpnés  de 
notes  explicatives  des  œuvres  d'un  auteur  de  l'autre  pays,  soit  en  langue 
originale,  soit  en  traduction,  pourvu  que  Ton  indique  la  provenance  et 
qu'ils  soient  destinés  à  l'enseignement  ou  à  l'étude. 

Art.  8.  —  Les  écrits  insérés  dans  les  publications  périodiques,  dont  les 
droits  n'auront  pas  été  expressément  réservés ^  pourront  être  reproduits  par 
toutes  autres  publications  du  même  genre,  mais  à  condition  que  Von  indique 
Voriginal  sur  lequel  ils  sont  copiés. 


m^.^'*: 


CHAPITRE   PREMIER 


MODE  DE  CONSTITUTION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE 

EN  GÉNÉRAL 


163.  —  Etendue  du  droit.  —  Ce  droit  de  propriété  appartient,  non 
seulement  aux  Français,  mais  encore  aux  étrangers. 

II  s'applique  aussi  bien  aux  œuvres  posthumes  (1)  qu'à  celles  parues 
du  vivant  de  leur  auteur  (2).  Il  n'y  a  qu'une  différence  de  durée. 

Le  droit  de  propriété  des  auteurs  est,  par  son  principe  et  sa  nature, 

(1|  G.,  20  août  1852.  Dix  ans  après  décès  du  publicateur,  le  droit  s'éteint. 

L'article  unique  du  décret  du  !•'  germinal  an  XHI,  concernant  les  œuvres  pos- 
thumes, n'exige  leur  publication  séparée,  que  pour  le  cas  où  ces  œuvres  consti- 
tuant des  ouvrages  distincts  de  ceux  publiés  du  vivant  de  l'auteur,  et  non  quand 
^'lle'i  en  sont  la  suite  et  lorsque  surtout  leur  publication  séparée  ne  pourrait  avoir 
lieu  sans  grand  dommage  pour  l'ensemble  des  œuvres  complètes.  C,  31  mars 
1S58.  Consulter  G.  28  décembre  1880.  Paris,  22  novembre  1888. 

Celai  qui  revendique,  en  qualité  d'héritier  de  l'auteur,  uneœuvre  posthume,  ne 
p«nt  être  déclaré  non  recevable  sous  prétexte  qu'il  existerait  des  héritiers  plus 
proches  ;  le  tiers  actionné  n'ayant  pas  qualité  pour  exciper  du  droit  de  ces  der- 
niers. Paris,  3  fév.  1857. 

i-i  La  qualité  de  légataire  des  œuvres  littéraires  d'un  écrivain  ne  donne  pas  au 
bénéficiaire  le  droit  de  publier  sous  son  nom  les  œuvres  de  son  parrain. 

L'anteur  qui  a  cédé  k  un  éditeur  le  droit  de  publier  un  ouvrage  moyennant, 
par  chacun  des  exemplaires  tirés,  une  redevance  stipulée  payable  lors  do  la  mise 
(-n  vente  de  chaque  mille,  devient,  au  moment  des  tirages  succes«sifs,  créancier 
de  la  redevance  convenue  et  n'a  sur  les  volumes  imprimés,  aucun  droit  oppo- 
sable aux  créanciers  de  l'éditeur  qui  ont  reçu  de  celui-ci  une  partie  de  ces  volumes 
en  nantissement  d'un  prêt,  alors  qu'aucune  preuve  de  mauvaise  foi  ou  de  faute 
n'est  rapportée  à  leur  encontre.  Les  créanciers  gagistes  sont  fondés  à  invoquer 
l'article  2279  du  Code  civil  contre  toute  action  de  l'auteur  qui  tendrait  à  faire 
décider  que  les  exemplaires  faisant  l'objet  du  nantissement,  ne  pourraient  être 
mis  en  vente  qu'à  la  charge  de  lui  payer  une  redevance  convenue  par  chacun  des 
eiemplaires  vendus.  Paris.  7  mars  1899.  Sur  la  durée  du  droit,  V.  p.  99,  note  3. 

TOME  n  7 
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antérieur  et  indépendant  de  la  formalité  du  dépôt  à  Taccomplissement 
duquel  la  loi  en  subordonne  la  garantie. 

En  principe,  les  œuvres  du  génie  humain  ne  sont  pas  présumées 
provenir  de  Tidée  du  gain  ou  de  l'esprit  de  la  spéculation. 

Par  suite,  un  auteur,  en  publiant  un  ouvrage,  ne  peut  être  considéré 
comme  faisant  un  acte  de  commerce.  Il  en  est  de  même  d'un  journa- 
liste. En  vendant  leurs  ouvrages,  leurs  articles,  en  passant  des  traités, 
l'auteur,  les  journalistes,  restent  dans  le  domaine  des  opérations  pure- 
ment civiles  (1). 

On  ne  perd  sa  propriété,  d'une  façon  générale,  qu'en  y  renonçant. 
Le  dépôt  d'un  manuscrit  dans  les  bureaux  d'un  journal,  n'en  confère 
pas  la  propriété  au  journal.  Le  directeur  est  donc  responsable  de 
la  perte  du  manuscrit,  même  malgré  l'avis  inséré  que  le  journal 
décline  toute  responsabilité  (2). 

Le  droit  de  propriété  accordé  à  l'auteur  est,  nous  le  répétons,  géné- 
ral et  absolu. 

Il  y  a  atteinte  à  ce  droit,  toutes  les  fois  que  la  renommée,  la  respon- 
sabilité et  les  intérêts  pécuniaires  de  l'auteur  sont  touchés,  affectés, 
d'une  manière  quelconque,  par  la  publication  non  autorisée  (3). 

De  simples  images,  quoique  d'un  mérite  presque  nul,  sont  couvertes 
par  la  protection  légale  (4).  La  loi  ne  dislingue  pas  quant  à  la  valeur, 
à  l'importance  des  productions.  Du  moment  qu'une  œuvre  est  créée, 
elle  est  protégée.  Il  importe  peu  que  l'auteur  soit,  ou  non,  connu  du 
public.  En  conséquence,  on  a  consacré  le  droit  de  propriété  pour  les 
auteurs  anonymes  ou  pour  les  auteurs  qui  usent  d'un  pseudonyme. 

L'éditeur  des  œuvres  anonymes  ou  pseudonymes,  le  gérant  du 
journal  qui  les  publie,  tiennent  la  place  de  l'auteur  tant  qu'il  pe  juge 
pas  à  propos  de  se  faire  connaître.  Ils  peuvent  exercer  et  faire  respec- 
ter ses  droits. 

Toutefois,  il  est  indispensable  que  le  pseudonyme  soit  un  vocable. 


(4)  Comparez  Metz,  7  août  1862.  Bordeaux,  23  novembre  1843,  Voir  note  au  Pa- 
lais 1865.  1037. 

(2)  Dans  Taffaire  du  Correspondant  C.  Pacel  dit  Dàrville,  la  5*  chambre  du  tri- 
bunal de  la  Seine  a  dit  avec  raison  dans  son  jugement  que  la  mention  «  les  ma- 
nuscrits non  insérés  ne  seront  pas  rendus  »,  ne  pouvait  constituer  une  fin  de  non- 
recevoir  valable  contre  la  demande. 

L'imprimeur  qui  a  librement  accepté  le  dépôt  d'affiches  artistiques  par  lui  im- 
primées à.  la  disposition  de  son  client,  peut-être,  en  cas  de  perte,  condamné  en 
outre  de  la  restitution  du  prix,  à  des  dommages-intérêts,  k  raison  de  la  valeur 
artistique  des  affiches.  Trib.  comm.  Seine,  4  sept.  1897. 

(3)  Paris,  13  février  1884. 

(4)  Paris,  18  janvier  1868. 
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sans  aucune  similitude  ou  analogie  marquée,  avec  des  noms  portés  par 
des  tiers  (1). 

Domaine  public.  —  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  croire,  d'une  façon 
générale,  que  la  propriété  littéraire  peut  être  invoquée  à  propos  de 
toute  espèce  d'ouvrage. 

il  y  a  telles  productions  qui,  nécessairement,  oupar  Teffet  du  temps, 
tombent  dans  le  domaine  public. 

Le  domaine  public  comprend  toutes  les  combinaisons  de  mots,  toutes 
les  phrases  et  courts  passages  qui,  pris  isolément,  ne  peuvent  consti- 
tuer des  œuvres  de  l'esprit  ou  du  génie. 

Rentrent  dans  le  domaine  public  :  1®  les  ouvrages  qui,  par  leur 
caractère  théorique,  sont  inappropriables;  2»  ceux  qui  ont  été  aban- 
donnés par  leurs  auteurs;  3<*  ceux  que  le  domaine  public  a  repris  à 
titre  gratuit  :  4**  ceux  qui  ont  cessé  de  faire  partie  du  domaine  privé, 
par  l'expiration  de  la  période  de  jouissance  légale  ;  5®  ceux  qui  ren- 
trent dans  la  catégorie  des  œuvres  intellectuelles,  étrangères  à  la  litté 
rature  et  aux  beaux-arts  (2). 

S'ils  ne  veulent  pas  s'exposer  à  être  poursuivis  comme  contrefacteurs 
ou  complices  des  contrefacteurs,  les  imprimeurs,  avant  de  commencer 
limpression  d'un  ouvrage  ou  de  s'en  charger,  feront  bien  de  s'assur^^r 
s'il  est  ou  non  tombé  dans  le  domaine  public. 

Durée  du  droit. —  C'est  surtout  du  droit  de  jouissance  établi  parla 
loi,  comme  valeur  légale  du  droit  des  auteurs,  qu'il  faudra  s'inquié- 
ter (3). 

Collaboration  et  indivision.  —  Lorsqu'un  ouvrage  est  indivis  par 
l'effet,  soit  d'une  collaboration,  soit  d'une  succession,  l'autorisation  de 
chacun  des  ayants  droit  est  nécessaire  pour  la  régularité  de  son  im- 
pression ou  réimpression.  Le  défaut  de  consentement  d'un  seul  ren- 
drait l'éditeur  passible  des  peines  de  la  contrefaçon. 

(1^  V.  D»  149  bis,  lettre  b.  Paris,  9  novembre  1864,  31  mai  1892.  Fouiller,  n»»  51 
et  52,  Gastambido.  p.  85,  Blanc,  p.  33.  Renouard,  t,  II,  p.  230  et  ss.  Paris.  6  juin 
1883.  Ainsi  jugé  pour  le  pseudonyme  de  «  Golombine  ».  adopté  par  Henri  Fou- 
quier  dans  le  Gil-blas.  Gpr.  Trib.  corr.  de  la  Seine,  5  avril  1888. 

(2)  Tous  les  ouvrages,  toutes  les  productions  relatifs  à.  des  découvertes  concer- 
nant les  sciences,  font  partie  du  domaine  public,  sauf  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  forme  et  les  développements  litéraires.  G.,  8  août  1861.  G.,  15  mai  1878. 

il  en  est  de  même  pour  les  sciences  historiques,  géographiques,  pour  la  politi- 
que, le  droit,  les  lois,  les  décisions  administratives  et  de  justice  etc. 

De  même  pour  les  retiseipnements  de  toute  nature,  comme  nous  le  verrons 
pins  loin  n«  169. 

(3)  L'œuvre  tombe  en  effet  dans  le  domaine  public  si  après  le  décès  de  l'au- 
teur il  s'est  écoulé  un  intervalle  de  50  années  —  à  moins  que  son  conjoint,  — 
noD  séparé  de  corps  par  un  jugement  prononcé  contre  lui.  —    non   remarié,    et 
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En  cas  de  désaccord  entre  les  collaborateurs  ou  copropriétaires  pour 
la  publication  de  l'œuvre  indivise,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  statuer  d'après  les  règles  ordinaires  en  matière  de  propriété  com- 
mune (1). 

Le  rédacteur  d'une  oeuvre  collective  a  le  droit  de  donner  le  bon  à  tirer 
pour  les  articles  de  ses  collaborateurs. 

Dépôt.  —  D'un  autre  côté,  si  la  loi  exige  le  dépôt,  c'est  pour  subor- 
donner à  cette  formalité  la  poursuite  en  contrefaçon.  Celle-ci  ne  peut 
être  introduite  qu'autant  que  le  dépôt  a  été  effectué  (2).  Mais  l'action 
civile  des  articles  4382  et  ss.  du  Code  civil  reste  ouverte  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  eu  de  dépôt.  Son  succès  dépendra  des  circonstances  de  chaque 
espèce. 

Au  cas  d'acquittement  sur  poursuite  en  contrefaçon,  acquittement 
motivé  par  l'existence  de  la  bonne  foi  chez  l'inculpé,  il  reste  un  délit 
civil  ou  un  quasi-délit,  que  l'on  peut  poursuivre  pendant  trente 
ans  f3). 

Nous  ne  nous  occupons  ici  que  du  dépôt  en  matière  de  propriété  lit- 
téraire (4).  Ce  dépôt  est  qualifié  de  judiciaire  (art.  6,  Loi  de  1793). 

A  Paris,  c'est  à  la  direction  de  la  librairie,  au  ministère  de  l'Intérieur 

non  déshérité  de  ses  droits  d'auteur  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament,  —  ne 
vive  encore,  auquel  cas  ce  ne  sera  qu'après  le  décès  de  ce  conjoint  que  l'ou- 
vrage tombera  dans  le  domaine  public,  s'il  s'est  alors  écoulé  50  ans  depuis  le 
décès  de  l'auteur. 

De  même  si  l'auteur  est  décédé  s&  succession  étant  dévolue  à  l'Etat,  l'œuvre 
tombe  dans  le  domaine  public.  Cependant,  les  créanciers  de  l'auteur  et  ceux  avec 
lesquels  il  a  traité  pour  cession  de  l'œuvre,  conservent  leurs  droits,  pendant  les 
50  .ans.  Quant  aux  œuvres  posthumes,  V.  suprà,  p.  97,  note  I. 

Le  droit  de  propriété  littéraire  est  donc  limité  par  la  loi. 

(1)  Le  mot  «collaboration  »,  par  son  étymologie  même,  suppose  un  travail  en 
commun,  la  coopération  de  deux  ou  plusieurs  auteurs  à  une  œuvre  collective.  Ce 
mot  implique,  en  outre,  la  volonté  commune  de  collaborer.  Trib.  civ.  Seine, 
iO  mai  1899. 

(2)  Lesenne,  n<>  309.  Pouillet,  n»  432.  Calraels,  p.  316. 

Le  dépôt  constitue  sinon  la  preuve  même  du  droit  de  propriété,  du  moins  une 
présomption  que  le  juge  doit  accueillir  en  l'absence  de  preuves  ou  présomptions 
contraires,  C.  19  mars  1858. 

Le  droit  de  propriété  n'est  pas  opposable  aux  tiers  lorsque  la  formalité  du  dé- 
pôt ou  les  formalités  substituées  au  dépôt  par  les  traités  internationaux  n'ont  pas 
été  observées,  quand  bien  même  elles  auraient  été  remplies  au  cours  de  l'instance. 

Le  défendeur  n'a  pu  être  déclaré  non  recevable  à.  se  prévaloir,  en  appel,  pour  la 
première  fois,  de  l'omission  de  ces  formalités,  comme  s'il  s'agissait  d'une  excep- 
tion à  présenter  in  limine  litis  et  non  comme  d'un  défaut  de  qualité  du  deman- 
deur opposable  en  tout  état  de  cause.  C,  4  juillet  1868. 

{3)  V.  n"  195  et  ss. 

(4)  Il  y  a  des  dispositions  particulières  en  matière  de  dessins  industriels,  alors 
même  que  leur  multiplication  peut  s'opérer  à  l'aide  d'un  procédé  de  reproduc- 
tion rapide.  Ces  dessins  n'ont  jamais  été  déposés  h.  la  Bibliothèque  nationale.   Ils 
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(et  non  à  la  bibliothèque  nationale  ou  au  cabinet  des  estampes),  et 
dans  les  départements  au  secrétariat  des  préfectures,  que  ce  dépôt  doit 
être  fait  C'est  Tauteur  qui  doit  faire  ce  dépôt. 

Quant  au  dépôt  administratif  des  articles  3  et  4  de  la  loi  du  29  juil- 
let 4881,  imposé  à  l'imprimeur,  il  n'a  sans  doute  rien  de  commun  avec 
la  protection  de  la  propriété  littéraire,  mais  il  peut  remplacer  le 
dépôt  judiciaire  et  éviter  ainsi  Tapplication  de  la  déchéance  de  la  pro 
priété  littéraire  ou  artistique,  qui  serait  encourue  faute  de  dépôt  (i). 

De  même,  le  dépôt,  par  le  gérant,  des  exemplaires  d'un  journal, 
sufQt,  non  seulement  à  sauvegarder  la  propriété  littéraire  du  journal, 
pris  dans  son  ensemble,  mais  encore  à  assurer  la  propriété  du  journa- 
liste, auteur  des  articles  qui  y  sont  insérés  (2). 

Toutes  les  œuvres  réalisées  par  un  signe,  sont  soumises  au  dépôt, 
mais  les  œuvres  orales  (sermons,  discours,  leçons),  tant  qu'elles  ne  sont 
pas  recueillies  au  moyen  de  l'écriture,  ou  imprimées  ou  publiées,  en 
sont  dispensées  (3). 

Il  en  est  de  même  pour  les  œuvres  dramatiques  qui  ne  sont  pas  im- 
primées et  sont  seulement  jouées  et  pour  les  titres  nus. 


sont,  à  la  vérité,  l'objet  d'un  dépôt,  soit  aux  archives  des  conseils  de  prud'hom- 
mes, soit  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce  (art.  15.  loi  du  18  mars  1806  ; 
art.  1.  ordonnance  dos  17-19  août  1815).  Mais  ce  dépôt  facultatif  est  établi  dans 
rintérêt  de  l'auteur  des  dessins  et  pour  lui  assurer  la  conservation  de  son  droit  de 
propriété. 

De  même  l'article  4  de  la  loi  du  29  juillet  1881  ne  vise  pas  les  médailles  frappées 
fin  différents  métaux  et  contenant  quelques  légendes  ou  exergues.  Les  médailles 
sont  régies  par  l'arrêté  du  5  germinal,  an  XII,  qui  défend  de  les  frapper  ailleurs 
qu'à  l'hôtel  des  monnaies  et  prescrit  leur  dépôt  en  bronze  à  l'hôtel  des  monnaies 
et  à  la  Bibliothèque. 

(1)  C.  1«  mars  1834  ;  20  août  1852  ;  6  novembre  1872.  Pouillet  n»  425.  Lacan  ot 
Paulmier,  t.  II.  p.  199.  Vaunois,  p.  184.  Cpr.  C,  1"  mars  1834.  29  avril  1839.  Péri- 
gueux,  19  juin  1889.  Pandectes.  90,  2,  265.  Contra  :  G.,  30  janvier  1832.  Paris. 
22  mai  1833  et  27  août  1842. 

Mais,  si  l'imprimeur  omettait  de  faire  le  dépôt,  l'auteur  ne  pourrait  s'en  pren- 
dre à  lui,  car  c'est  à  l'auteur  h.  faire  le  dépôt  judiciaire  :  G.,  20  août  1852.  Trib. 
de  la  Seine,  7  avril  1866.  Pouillet,  n»  438.  Ruben  de  Gouder,  v«  Propriété  littéraire 
n^lM.  V.  note  au  Dallor  1854,  2.  161,  note  3. 

Si  l'imprimeur  avait  perdu  le  récépissé  de  son  dépôt,  tous  les  modes  de  preu- 
ves seraient  admissibles  pour  établir  la  réalité  du  dépôt.  G.,  6  novembre  1872. 
Poailler  n<»  431.  Pataille.  annales  1869,  p,  385.  V.  n»  88. 

(2)  Galambide,  p.  115  et  ss,  155,  156.  Paris  21  juillet  1830  et  24  juin  1851.  Trib. 
de  la  Seine,  31  mars  1853,  18  mars  1882,  annales  1883.  p.  116.  Contra  :  Paris  25 
novembre  1836.  Bruxelles,  !•'  décembre  1853.  Trib.  correctionnel  de  Nice,  29 
avril  1869,  annales  1870,  p.  86. 

(3)  Paris,  27  août  1828,  30  juin  1836,  18  juin  1840.  Trib.  de  commerce  de  Rouen. 
12  novembre  1873  (D.  75,  5,  364  et  les  autorités  citées).  Pouillet,  n9  441.  Gastam- 
bide,  p.  130.  Trib.  de  la  Seine,  8  décembre  1893,  30  juin  1894. 
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Les  emblèmes  figurés  par  le  dessin,  la  lithographie,  la  gravure,  etc., 
la  musique,  sont  soumis  à  l'obligation  du  dépôt  (1). 

Cession.  —  Les  droits  de  propriété  littéraire  sont  essentiellement  ces- 
sibles, comme  tous  autres  droits  de  propriété  (2). 

(1)  Sur  la  reproduction  de  tableaux  vivants,  dans  des  journaux  illustrés,  voir 
Revue  critique  1897.  p.  318. 

La  personne  dont  les  traits  ont  été  fixés  par  la  photographie,  peut  seule  dispo- 
ser dos  portraits  ainsi  obtenus  et  sams  son  autorisation  on  ne  doit  ni  livrer  aux 
regards  du  public,  ni  mettre  en  vente  ces  portraits.  Voir,  notamment,  en  ce  sens  : 
Paris,  23  mai  18G7.  Trib.  corn.  Seine,  13  juin  1892.  Trib.  civ.  Alais  19  juin  1895. 
Paris.  4  août  1896. 

Les  œuvres  nmsicales  sont  protégées  comme  les  autres. 

Doit  être  considéré  comme  étant  l'organisateur  d'un  concert  public  et  par  suite 
comme  respon^^able  vis-à-vis  de  la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs 
de  musique  dont  les  œuvres  ont  été  jouées  dans  ce  concert  le  journal  qui  a 
annoncé  ce  concert,  sous  la  rubrique  de  nos  auditions  musicales,  qui  en  a  donné 
le  programme,  qui  en  a  fait  le  compte  rendu  sous  la  même  rubrique,  alors  que 
le  concert  a  eu  lieu  dans  un  local  appartenant  à  l'administration  du  journal  et 
que  les  cartes  d'invitation  ont  été  imprimées  et  distribuées  par  le  journal  lui- 
même. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  concert  aurait  été  dirigé  par  un  artiste  dont 
le  nom  était  publié  dans  les  programmes  insérés  dans  le  journal, cette  inter\'ention 
d'un  artiste  n'ayant  pas  pour  effet  d'enlever  au  journal  le  rôle  prépondérant  qu'il 
a  eu  dans  l'organisation  du  concert. 

Trib.  de  Paix  de  Bordeaux  (3«  canton)  28  janvier  1896. 

(2)  V.  notamment  Nancy,  31  mai  1890.  Mais  les  cessions  engendrent  beaucoup 
de  difficultés  au  point  de  vue  de  la  détermination  de  l'étendue  de  leurs  effets  par 
rapport  à  la  nature  et  à  l'importance  des  droits  transmis. 

Sur  le  contrat  d'édition,  v.,  infrà.w^  172  v..  G.,  19  décembre  1893.  Paris,  20  avril 
1894,  16  janvier  1896.  Pouillet,  n«  347.  Lardeur,  du  Contrat  d'édition,  p.  212. 

La  cession  d'un  manuscrit  ne  confère  pas,  par  elle  seule,  au  bénéficiaire,  le 
droit  de  le  publier.  Pouillet.  n«  283,  377.  Aubry  et  Rau,  t.  Il,  {  183,  note  23. 

La  cession  à  un  journal  du  droit  de  publier  un  roman  n'implique  pas  renon- 
ciation pour  l'auteur  de  le  faire  traduire  en  langue  étrangère  et  de  le  faire  publier 
dans  des  journaux  étrangers.  Trib.  comm.  de  la  Seine,  5  août  1896.  V.  infrà, 
n«  172. 

Du  reste,  dans  chaque  affaire  et  selon  l'espèce,  les  tribunaux  apprécient  d'a- 
près les  règles  ordinaires  de  preuve,  l'étendue  des  droits  cédés.  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  23  août  1883. 


CHAPITRE  n 

APPLICATIONS  DU  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  EN  CE 
OUI  CONCERNE  SPÉCIALEMENT  LES  JOURNAUX,  LES  ÉDI- 
TEURS. LES  DIRECTEURS  DE  THÉÂTRE  ET  LES  IMPRIMEURS 


Arrivons,  ceci  précisé,  à  des  questions  spéciales  d'application  de  la 
propriété  littéraire. 

164.  —  Lettres  missives.  —  L'auteur  de  lettres  est  maître  de  leur 
publication,  qu'il  peut  autoriser  ou  refuser,  et  la  seule  raison  qu'il  ait 
à  faire  valoir,  à  cet  égard,  est  Texpressionde  sa  volonté  ;  il  est,  en  effet, 
l'unique  juge  de  l'opportunité  ou  de  l'intérêt  d'une  publicité  quelcon- 
que adonner  à  son  œuvre  (i). 

il)Trib.  de  la  Seine  (!'•  chambre),  14  décembre  1899.  La  circonstance  que  l'au- 
teur de  lettres  les  a  adressées  avec  l'intention  de  les  voir  publier  dans  un  journal 
Dâltére  en  rien  leur  caractère  propre  de  lettres  missives,  complètes  par  elles-mô- 
nit's  et  constituant  un  ensemble  qui  par  leur  objet  et  leur  mérite,  a  la  valeur 
d'une  œuvre  littéraire,  soumise  au  droit  de  propriété  littéraire,  comme  tous  les 
autres  écrits;  et  cette  propriété  n'est  pas  entrée  d'elle-même  dans  le  domaine  du 
destinataire  qui  n'a  acquis  de  droit  que  sur  l'objet  matériel  lui-même  qu'il  a 
ri'CU. 

Tout  particulièrement,  le  droit  de  publication  n'a  été  transmis  au  destinataire 
ipit'  dans  la  mesure  fixée  par  l'auteur  lui-même  et  l'autorisation,  limitée  à  la  pu- 
Mi  .'ation  dans  un  journal,  ne  crée  pas  le  droit  de  réunir  les  mêmes  lettres  en  un 
Tuiume  destiné  h  être  conservé.  (AfF.  Brunetière  contre  Yves  Guyot), 

M.  Yves  Guyot  ne  pouvait,  dans  l'espèce,  invoquer  le  droit  de  citation,  puisque 
la  brochure  contenait  le  texte  intégral  des  lettres  de  M.  Brunetière  et  il  a  été  jugé 
que  des  emprunts  notables  et  dommageables  à  un  ouvrage  était  un  fait  illicite  ;  à 
piii<  forte  raison  quand  c'est  l'œuvre  elle-même,  sans  modification  ni  changement 
<iui  est  publiée. 

On  a  parlé  encore,  dans  ce  procès,  de  prétendue  collaboration  ;  ce  n'est  qu'un 
aimable  paradoxe,  car  il  est  impossible  de  voir  des  collaborateurs,  au  sens  véri- 
table du  mot,  chez  deux  écrivains,  qui  dans  le  feu  d'une  polémique  des  plus 
vives,  ne  cherchaient  qu'à  se  porter  mutuellement  des  coups  qui  devaient  désar- 
m<*r  l'adversaire. 

Sar  la  propriété  des  lettres  missives  et  le  droit  de  citation  consulter  :  Trib.  civ. 
Siiae  (1«  ch.).  11  mars  1897,  12  mars  1897  (Affaire  des  lettres  d'Alfred  de  Musset 
et  de  George  Sand). 

Si  le  droit  de  propriété  littéraire  de  lettres  missives  existe  au  profit  exclusif  de 
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Constitue  un  vol  le  fait  de  s'approprier  une  lettre  missive  perdue 
par  celui  à  qui  elle  appartient,  et  ce  alors  même  qu'elle  ne  renferme 
aucune  valeur. 

Le  journaliste  à  qui  elle  est  remise  par  celui  qui  Ta  trouvée,  et  qui 
en  fait  usage  en  la  publiant,  se  rend  complice  de  vol  (4). 


leurs  auteurssansqueledestinataire,  propriétaire  de  la  lettre,  matériellement  envi- 
sagée, puisse  prétendre  à  la  propriété  de  l'œuvre  intellectuelle  qu'elle  renferme,  ce 
droit  de  propriété  peut  disparaître  par  la  volonté,  soit  expresse,  soit  tacite  de 
l'auteur,  notamment  lorsque  des  circonstances  concluantes,  abandonnées  à  l'ap- 
préciation du  juge,  laissent  penser  qu'en  transmettant  sa  lettre  l'expéditeur  a  re- 
noncé à.  réserver  sa  propriété  d'auteur  et  s'est  dépouillé,  au  profit  du  destinataire 
de  l'écrit  tant  comme  œuvre  de  son  esprit  que  comme  objet  matériel. 

Trib.  corr.  de  la  Seine  (il*  ch).  17  décembre  1900. 

Les  lettres  missives  sont  donc  l'objet,  tout  comme  les  autres  œuvres,  d'un  droit 
de  propriété  littéraire.  Cette  propriété  appartient  à  l'auteur  qui,  seul,  a  le  droit 
de  les  publier,  le  destinataire  qui  les  détient  n'a  de  droit  que  sur  ces  lettres,  con- 
sidérées comme  objets  matériels.  Mais  l'expéditeur  peut  abandonner  le  droit  de 
publication  au  destinataire  ou  à  ses  héritiers  ;  cet  abandon  peut  tacitement  résul- 
ter des  circonstances  et  notamment  du  fait  que  l'auteur  n'a  conservé  aucime 
copie  de  ses  lettres,  f  rib.  civ.  Seine.  20  juin  1883. 

Sur  les  lettres  missives  et  posthumes,  voir:  Pouillet,  Propr.  litt,  et  art,,  n.  38G 
et  s.  Huard  et  Marck.  Répert.  de  la  propr.  littér.  et  art.  éd.  1895,  n.   161  et  s. 

Il  est  de  jurisprudence  que  le  délit  de  contrefaçon  littéraire  ne  saurait  exister 
en  cas  de  bonne  foi  du  prétendu  contrefacteur.  C  cassation,  13  janvier  1866. 

Le  décret  de  1809  n'a  pas  conféré  k  l'Etat  la  propriété  de  manuscrits  tels  que 
les  mémoires  de  Saint-Simon,  composés  par  l'auteur  non  dans  l'accomplissement 
d'une  fonction,  mais  spontanément  et  librement  en  vertu  de  ses  propres  inspira- 
tions ou  sur  un  sujet  de  son  choix.  C,  31  mars  1858. 

Sur  le  droit  de  l'Etat  relativement  aux  manuscrits  déposés  dans  les  bibliothè- 
ques, voir  Pouillet,  Propr.  litt.  et  art,  éd.  1894,  n«  416  et  s.. 

(1)  Trib.  de  Beau  vais  20  octobre  1893. 

M.  Henry  Fouquier  a  dit,  avec  raison  : 

«  Pour  certains  écrivains,  un  journaliste  a  le  devoir  de  renseigner  son  public 
par  tous  les  moyens,  et  quand  on  lui  apporte  un  document,  il  n'a  pas  à,  savoir  si 
on  l'a  volé  ou  non.  J'ai  le  regret  de  ne  pas  partager  cette  théorie.  Je  ne  crois  pas 
au  devoir  professionnel  de  ren^seigner  le  public  per  fas  et  nefas.  Si  on  m'appor- 
tait, par  exemple,  une  lettre  d'un  homme  politique,  quand  même  sa  publication 
ne  nuirait  k  rien  ni  à  personne,  je  regarderais  comme  un  devoir  d'honnêteté  et  de 
morale,supérieur  au  devoir  professionnel  de  m'enquérir  si  la  personne  qui  a  cette 
lettre  ne  l'a  pas  volée.  Et  je  m'en  enquerrais  surtout  si  la  possession  de  ce  papier 
avait,  pour  celui  qui  me  l'apporte  quelque  chose  d'insolite  et   d'invraisemblable. 

«  Car,  enfin,  on  n'a  pas  le  droit  de  faire  un  bénéfice  en  s'appropriantce  qui  est  à 
autrui.  Qu'on  me  dérobe  une  lettre,  un  secret;  qu'on  abuse  d'une  confidence,  je 
trouve  l'acte  bien  plus  immoral  de  la  part  de  celui  qui  le  commet,  bien  plus 
préjudiciable  pour  moi.  En  France,  le  propriété  est  défendue  d'une  façon  dra- 
conienne :  les  personnes,  leur  honneur,  leur  liberté  ne  le  sont  pas  ! 

«  Imaginez  le  cas  suivant  :  un  reporter  vient  chez  un  homme  :  celui-ci  inter- 
rogé, lui  donne  certains  renseignements,  mais  exige  sa  parole  d'honneur  qu'il  n'en 
publiera  que  telle  ou  telle  partie  :  le  lendemain,  ses  confidences  sont  dans  le 
journal.  Le  reporter  a  volé  un  secret  et  en  a  tiré  de  l'argent.  Ne  v£^udrait-il  pas 
mieux  cent  fois  qu'en  s'en  allant  il  ait  pris  un  parapluie  dans  rantichambre.  î  On 
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165.  —  Titres  d'ouvrages  et  de  journaux,  —  Que  faut-il  décider,  pour 
les  titres,  lorsqu'ils  apparaissent,  seuls,  avant  la  publication  et  le  dépôt 
de  l'ouvrage  ? 

Souvent,  le  titre  d'un  ouvrage  est  connu,  avant  même  la  publica- 
tion de  celui-ci.  Tantôt,  c'est  par  avis  dans  les  journaux,  par  affiches  ; 
tantôt,  c'est  par  prospectus,  que  la  publication  future  est  annoncée. 

Or,  on  ne  peut  déposer  un  titre,  puisqu'il  s'agit  d'un  mot,  d'une 
phrase  tout  au  plus.  Si,  pour  le  journal,  par  exemple,  la  loi  du 
^juillet  1881  exige  la  déclaration  du  titre  ;  si,  en  outre,  elle  impose  à 
rimprimeur  et  au  gérant  divers  dépôts,  il  ne  s'agit  là  que  de  mesures 
de  police.  Le  dépôt  de  l'imprimé  ne  peut  servir  que  pour  les  œuvres 
proprement  dites  (1). 

En  l'absence  donc  d'une  formalité  particulière  réalisable,  il  a  fallu 
se  demander  comment  on  pourrait  considérer  que  la  propriété  d'un 
litre  est  acquise. 


n'en  est  pas,  en  général,  à  an  parapluie  prés.. .  Mais  une  indiscrétion  peut  avoir 
de  graves  résultats. 

<  C'est  donc  une  opinion  des  plus  dangereuses  que  celle  qui  consiste  à  dire 
que  pour  renseigner  le  public,  on  a  le  droit  d'employer  tous  les  moyens.  Cette 
théorie  pourrait  nous  mener  bien  loin  et  trop  large  ment  appliquée  —  elle  Test 
déjà  trop —  elle  contribuerait  étrangement  h.  discréditer  la  presse  et  Je  métier  de 
journaliste  :  «  Voilà  un  artiste,  serrez  les  couverts  »  disait  M.  Prud'homme.  Faut- 
il  qu'on  dise  :  «  Voilà  un  journaliste. . .  cachez  les  papiers. . .  ?  >  Il  me  parait  de 
pla«  en  plus  important  de  bien  établir  que,  si  la  presse  a  le  droit  d'obtenir  toutes 
les  facilités  nécessaires  au  bon  service  du  public,  ces  facilités  ne  doivent  jamais 
arriver  à  constituer  un  privilège  devant  les  lois  ou  une  exception  devant  la  mo- 
rale ». 

Autre  fait  :  un  ouvrier  de  l'imprimerie  du  Journal  officiel  avait  volé  des  papiers 
appartenant  à  la  justice,  papiers  relatifs  au  procès  de  M.  Boulanger.  La  publica- 
tion de  ces  papiers  était  de  nature  à  influer  sur  l'issue  de  l'action  publique  enga- 
gée. Le  voleur  alla  les  proposer  au  journal  la  Cocarde,  qui  les  donna  à  ses 
lecteurs.  De  là,  une  poursuite  contre  M.  Mermeii.  Gomme  il  n'y  a  pas  de  loi  par- 
lit'ulière  pour  respèce,  M.  Mermeix  fut  traduit  devant  le  jury  pour  complicité  de 
vol  par  recel.  C'est  de  ce  crime  qu'il  fut  acquitté. 

L'accusé  avait  fait  appeler,  pour  sa  défense,  un  très  grand  nombre  de  témoins, 
toas  journalistes. 

Nous  avons  le  regret  de  dire  que  la  plupart  déclaraient  le  fait,  sinon  naturel  du 
moins  excusable,  comme  rentrant  dans  l'obligation  professionnelle  ! 

(1)  Quand  la  publication  de  l'ouvrage  est  accompagnée  d'un  dépôt  régulier,  il 
va  de  soi  que  la  propriété  de  l'œuvre  entraîne  la  propriété  ou  la  jouissance  ex- 
clusive du  Utre.  Cpr.  Req.  rejet  8  juillet  1879.  D.  82,  3.  96.  C,  16  mars  1893. 

U  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Il  faut  que  celui  qui  a  eu  l'idée  d'un  titre  le  con- 
s€r\'e.Dans  certaines  circonstances,  il  pourrait- être  démontré  qu'il  y  a  eu  un  doL 
et  qu'on  a  profité  d'un  dépôt,  fait  antérieurement,  pour  adopter  un  titre  idenUque» 
dont  on  s'est  hâté  de  faire  le  dépôt  en  précipitant  la  publication.  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  14  octobre  1884,  21  octobre  1882.  Loi  du  19  novembre  1882,. 

La  déclaration  de  l'article  7  de  la  loi  de  1881  peut  servir  de  preuve  de  la  volonté 
d'user  d'un  titre. 
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La  jurisprudence  décide,  d'une  part,  que  la  volonté  d'employer  un 
certain  titre  peut  résulter  de  toute  circonstance  et  de  tout  acte  quelconque 
(écrit,  avertissement,  annonce,  prospectus,  déclarations  faites  à  l'au- 
torité en  vertu  de  règlements  de  police,  etc.)  (1). 

Mais,  d*un  autre  côté,  la  jurisprudence  exige  que,  dans  un  délai 
moral,  dans  un  laps  de  temps  proportionné  à  l'importance  de  l'œuvre 
annoncée  ou  aux  circonstances,  il  y  ait  emploi  réel  du  titre  ;  à  défaut  de 
quoi,  tout  droit  exclusif  sur  lui  est  perdu  (2). 

Lorsque  les  tribunaux  décident  qu'il  existe,  en  effet,  un  droit  au 
titre,  ce  droit  peut  être  garanti,  dans  certains  cas,  non  seulement  par 
une  action  en  concurrence  déloyale,  mais  aussi  par  une  action  en 
contrefaçon  (3). 

Disons,  en  conséquence,  sous  le  bénéfice  de  ces  observations  que  le 
titre  ou  dénomination  d'un  journal  est  une  propriété  privée,  à  laquelle  il 
ne  peut  être  porté  aucune  atteinte  directe  ou  indirecte,  par  la  création 
postérieure  d'autres  feuilles  périodiques  ou  non  (4). 

(1)  Il  est  possible  que  deux  personnes,  aient,  en  même  temps,  manifesté  d'une 
fai.vm  notoire  et  certaine  leur  intention  d'user  pour  une  publication  future,  d'un 
titre  identique. 

Il  faudra  alors  s'inspirer  des  circonstances. 

Gpr.  Tribunal  de  la  Seine,  20  avril  1864.  Voir  Palaille,  Annales  de  la  propriété 
industrielle,  64,  page  298.  Tribunal  de  commerce  de  la  Seino.  6  novembre  1849 
Paris,  28  juin  1847,  cité  par  Blanc,  p.  373.  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
28  décembre  1868.  Gpr.  Tribunal  de  la  Seine,  lîi  septembre  1884.  G.,  13  juillet 
1880. 

Faut-il  assimiler  Tinsurpation  d'un  titre  de  journal  à  l'usurpation  d'une  maiH|ue 
de  fabri<iue  i  Voir  Revue  critique.  1897.  p.  316. 

(2|  Paris,  28  juin  1847,  8  août  1879,  Trib.  commerce  de  la  Seine,  20  avril  1864, 
Ann.  1864,  p.  298.  14  avril  1869,  Ann.  1870.  p.  127.  Trib.  de  la  Seine.  14  octobre 
1881.  Ann.  1881,  p.  79.  Trib.  de  la  Seine,  10  juin  1886.  Ann.,  1889,  p.  350.  Trib. 
commerce  de  la  Seine,  16  mars  1893. 

Les  tribunaux  apprécient  souverainement,  si  le  projet  a  reçu  une  exécution 
sullisante,  s'il  y  a  eu  prise  de  po'îsesicm  par  la  publication. 

(3)  G.,  28  aoréal  an  XII.  16  juillet  1853,  3  juillet  1880.  Orléans.  10  juillet  1854. 
Rendu  n»  758.  Merlin,  v«  Propriété  littéraire  §  1".  Lesenne,  n<»  66.  Renouard, 
n-56. 

(4|  Balzac  a  été  le  premier  à  le  dire  :  «f  G'est  une  grave  préoccupation  que  le 
choix  d'un  titre.  »  On  raconte  que  la  trouvaille  de  la  Marseillaise  sous  l'Empire, 
fut  une  fortune. 

M.  Blanc  {Traité  de  la  contrefaçon,  p.  375)  a  très  bien  fait  ressortir  ce  qui  cons- 
titue le  caractère  spécial  et  la  propriété  du  titre.  «  Le  titre,  c'est  l'enseigne  d'un 
ouvrage.  G'est  le  titre  qui  le  désigne  au  public;  c'est  le  titre  qui  le  distingue  soit 
des  autres  productions  du  môme  genre  soit  des  autres  productions  du  même  au- 
teur. Le  titre  est  le  nom  de  l'ouvrage.  On  ne  peut  s'en  emparer  sans  le  rendre 
méconnaissable  aux  yeux  du  public  auquel  il  s'adresse...  Le  titre  d'un  ouvrage 
appartient  à  celui  qui  le  premier  l'a  adopté  » . 

Par  titre  il  faut  entendre  uniquement  le  nom  sous  lequel  le  journal  est  connu 
et  désigné,  c'est-à-dire  les  mots  écrits  en  très  grands  caractères  en  tète  de  la  pre- 
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Le  titre  originaire  d'un  journal  ne  cesse  pas,  d'ailleurs,  d'être  unepro- 
priété,  bien  que,  par  la  fusion  du  journal  avec  un  autre,  ce  titre  se  soit 
réuni  et  confondu  avec  d'autres  désignations  (1). 

L'usurpation  du  titre  d'un  journal,  pour  l'adapter  à  un  autre  parais- 
sant momentanément,  en  vue  d'une  campagne  électorale,  constitue  un 
fait  dommageable,  le  journal,  dont  le  titre  a  été  pris,  pouvant  avoir 
intérêt  à  user  de  son  influence  en  faveur  d'un  autre  candidat,  ou  à 
s'abstenir  de  toute  ingérence  dans  la  lutte  politique,  pour  ne  pas 
s'aliéner  une  partie  de  ses  lecteurs,  ce  dont  il  est  seul  juge  (2). 

Nous  répéterons  que  pour  qu'un  titre  puisse  devenir  une  propriété, 
il  ne  faut  pas  qu'il  appartienne  au  domaine  public.  Il  ne  faut  pas  qu'il 
soit  une  expression  générique  d'un  usage  nécessaire.  Mais  ici  les 
questions  varient  selon  les  espèces,  car,  en  dehors  de  la  propriété 
proprement  dite,  il  reste  la  concurrence  déloyale  (3). 


niière  page,  et  les  noms,  qualifications  qui  suivent,  imprimées  en  caractères  beau- 
tMinp  inoîn^  grands,  en  seconde  et  en  troisième  ligne.  Ces  qualificutions  servent 
«Hulement  à  indiquer  la  ligne  politique  du  journal,  les  localités  ou  circonscrip- 
liyns  qu'il  veut  desservir.  Dès  lors  le  propriétaire  du  journal  le  Granvillais,  qui 
a  pour  titre  Courrier  (tAvranches,  de  Coutances  et  de  la  Côte,  ne  i)eutpas  inter- 
dire à  un  autre  journal  de  prendre  le  titre  de  Courrier  d'Avranches.  Caen,  15 
janvier  1878. 

Il)  Paris,  2  juin  1866.  Annales  industrielles,  69.  p.  223,  Tribunal  de  la  Seine,  13 
«♦•plembre  1862-  Annales,  62.  p.  403. 

Le  titre  d'un  journal,  apporté  dans  une  société  commerciale  comme  un  des 
principaux  éléments  de  l'article  social,  constituant  une  propriété  industrielle,  les 
diflficultés  auxquelles  cette  propriété  peut  donner  lieu  rentrent  dans  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce.  Trib.  de  la  Seine,  20  août  1884.  Ann.  indAHSG 
p.  80. 

Lor?<[ue  le  titre  n'est  plus  employé,  par  suite  de  fusion,  un  nouveau  journal 
p«>urra  en  user,  mais  en  prenant  des  précautions  pour  éviter  la  confusion. 

l2|!ly  a  donc  lieu  d'interdire  l'usage  du  titre  usurpé  et  de  condamner  les  au- 
,l*-urs  de  l'infraction  h.  des  dommages-intérêts.  Tribunal  com.  Seine,  2  novembre 
'l8Vl8. 

Lorsqu'un  titre  de  journal  a  été  usurpé,  il  appartient  aux  tribunaux  de  pres- 
crire les  mesures  nécessaire  pour  éviter  toute  confusion 

|3|  Ainsi  des  mots  de  :  Gazette,  Echo,  Journal,  Dépèche,  Feuille  périodique, 
Rnue  hebdomadaire,  etc. 

M  Ga«tambide,  n»  198,  dit  fort  justement  :  «  S'il  plait  h  un  auteur  de  désigner 
«on  ouvrage  par  un  titre  tout  h  fait  banal,  et  tel  qu'on  ne  puisse  publier  un 
om-rage  du  même  genre,  sans  employer  le  même  titre  principal,  il  est  évident 
que  cet  auteur  ne  pourra  revendiquer  la  propriété  exclusive  de  son  titre...  Il  ne 
f»»-ut  être  en  son  pouvoir  de  déshériter  toute  une  classe  d'ouvrages  de  la  dénomi- 
nation naturelle  et  nécessaire  qui  leur  appartient  dans  notre  langue.  ». 

YoirCalmels,  Propriété  et  contrefaçon,  n^  108  et  suiv,  Rendu  et  Delorme.  Droit 
industriel,  n»  756.  Le  Senne,  Droits  (fauteurs,  n©  68.  Goujet  et  Merger,  v»  Pro- 
priété littéraire,  n»  Si. 

Les  mots  «  Le  Monde  élégant  »  employés  comme  titre  d'un  journal,  ne  consti- 
tuent pas  une  expression  générique  désignant  une  espèce  de  journaux,  mais  une 
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Comme  l'inconvénient  de  l'usurpation  d'un  titre  est  dans  la  méprise 
qui  peut  en  résulter,  et  à  l'aide  de  laquelle  les  acheteurs  peuvent  être 
induits  en  erreur,  il  est  certain  que  si  des  différences  existent  entre 
deux  titres,  s'ils  sont  en  quelque  partie  dissemblables,  la  décision  doit 
changer,  puisque  le  public  ne  peut  plus  alors  les  confondre  (1). 

Ainsi,  par  exemple,  le  droit  du  propriétaire  du  titre  d'un  journal,  ne 


appellation  de  fantaisie  dont  la  propriété  appartient  h  celui  qai  en  a   le  premier 
fait  usage. 

Commet  par  suite  une  usurpation  de  propriété  et  se  rend  passible  de  domma- 
ges-intérêts celui  qui  emploie  ce  môme  titre  pour  un  autre  journal,  même  publié 
dans  une  ville  différente. 

Peu  importe  que  dans  les  deux  journaux,  ce  titre  principal  soit  suivi  en  sous- 
titre  de  mentions  différentes.  Paris  (3*  chambre),  5  mai  1892. 

On  a  jugé  avec  raison  que  le  mot  :  Moniteur,  bien  que  dans  le  domaine  publie 
comme  expression  générique,  n'en  constituait  pas  moins,  au  profit  de  ceux  qui 
l'avaient  adapté  à  la  publication,  un  droit  d'appellation  exclusif.  C'est  en  effet 
une  iièi^ignaiion  naturelle,  mais  non  une  désignation  nécessaire. Dés  lor^  une  con- 
fusion étant  possible,  interdiction  doit  être  faite  au  nouveau  journal  de  porter  le 
titre  de  Moniteur  universel  des  voyageurs.  Paris,  23  mars  1885. 

Idem  en  ce  qui  concerne  le  journal  la  Presse,  qui  a  été  reconnu  fondé  èi  action- 
ner la  Presse  libre.  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  28  décembre  1868,  affaire 
du  Moniteur  universel.  Tribunal  de  la  Seine,  31  mars  1869. 

De  même  il  ne  suffirait  pas  en  adoptant  le  titre  d'un  autre  journal,  de  lui  ad- 
joindre une  qualification  accessoire  telle  que  le  mot  «  Nouveau  ».  Il  y  aurait  usur- 
pation de  propriété.  C.  13  juillet  1880. 

Ainsi  encore  on  porterait  atteinte  h.  la  propriété  du  Figaro,  par  exemple,  en 
publiant  le  petit  Figaro,  ou  à  celle  de  V Evénement,  en  publiant  V Evénement  du 
Soir,  Tribunal  do  commerce  de  la  Seine,  7  juin  1876  et  d'Alger,  du  20  juin  1881. 

Idem  pour  le  Petit  Journal  du  Soir,  actionné  par  le  Petit  Journal.  Paris,  28  juil- 
let 1880. 

Idem  pour  le  Matin  français  actionné  par  le  Matin.  Trib.  de  la  Seine  5  sep- 
tembre 1884. 

Idem  pour  la  Lanterne  des  curés,  actionnée  par  la  Lanterne  et  la  Lanterne 
illustrée.  Trib.  de  la  Seine,  17  février  1883. 

Idem  pour  Y  Illustration  ou  le  Figaro  de  Paris  contre  V  Illustration  de  Beauvai;; 
ou  le  Nouveau  Figaro  publié  à  Nice.  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  29  no- 
vembre 18S1. 

Idem,  Trib.  de  la  Seine,  31  mars  1881.  Tribunal  de  commerce  de  Nice,  3  mars 
1860.  Gpr.  G.,  13  juillet  1880, 

Idem  pour  Le  voyageur  de  commerce  contre  une  publication  postérieure.  Le 
Journal  des  Voyageurs  de  commerce,  alors  surtout  que  les  mots  :  Le  Journal 
étaient  imprimés  en  petits  caractères  et  qu'il  y  avait  similitude   dans    les  titre<. 

Idem  pour  le  journal  la  Vienne  contre  le  Journal  de  la  Vienne.  Poitiers,  18 
décembre  1873.  Tribunal  de  comm.  de  la  Seine,  11  juin  1881. 

(i)  Le  Hépublicain  et  l'Avenir  Républicain  sont  deux  titres  de  journaux  dont  la 
différence  est  suffisamment  caractérisée  pour  qu'aucune  confusion  ne  soit  pos.'îi- 
ble  dans  l'esprit  du  public  et  pour  écarter  dès  lors  l'idée  de  concurrence  dé- 
loyale. Agen  (2«  chambre),  21  novembre  1868. 

11  a  été  aussi  jugé  que  le  journal  Le  Havre  et  le  Journal  du  Havre  ne  pou- 
vaient être  confondus.  L'en-téte,  sensiblement  plus  court,  du  premier,  était  aussi 
imprimé  en   caractères  différents  ;  le  mot  Havre  était  au  milieu  de  la  feuille,  au 
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subit  aucune  atteinte,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause, 
que  ce  titre  n'a  été  placé,  en  tête  d'un  autre  journal,  qu'avec  la  dési- 
gnation spéciale  du  département  dans  lequel  ce  journal  était  publié; 
que  les  deux  journaux  n  ont  ni  le  même  format,  ni  le  même  centre 
d  action,  ni  la  même  clientèle,  qu'ils  paraissent  dans  des  départements 
ditlérents,  et  que,  dès  lors,  aucune  confusion  n'a  pu  se  produire 
entre  eux  (1). 

La  jurisprudence  a  eu  à  examiner,  non  seulement  le  cas  où  le  titre 
ayant  été  annoncé,  l'ouvrage,  le  journal,  avaient  paru,  mais  aussi 
celui  où  le  journal  a  cessé  sa  publication. 

Elle  admet  qu'après  que  le  journal  a  cessé  d'exister,  le  titre  appar- 
tient à  qui  veut  le  prendre  (2). 


lieu  d'être  sur  le  côté.  Ce  journal  avait  sept  colonnes,  au  lieu  que  l'autre  en 
avait  six. 

Tribunal  de  commerce  du  Havre,  14  novembre  1868. 

De  même  pour  le  titre  du  Moniteur  du  Puy-de-Dôme,  et  celui  du  Journal  du 
Puy-de-Dôme,  Riom.  27  août  1874, 

Constitue  un  acte  de  concurrence  déloyale  le  fait,  par  un  journal  de  publier  le 
titre  d'un  auti*e  journal  en  caractères  d'imprimerie  spécialement  employés  par 
ce  journal,  la  manchette  reproduisant  intégralement  la  manchette  de  cette  feuille, 
et  de  plier  le  numéro  du  journal  de  manière  à  produire  une  confusion  pour  les 
acheteurs. 

Trib.  de  Commerce  de  la  Seine,  8  mars  1890. 

(1)  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  journal /e  Petit  Normand,  publié  h,  Rouen,  ne 
pouvait  se  plaindre  du  titre  le  Petit  Normand  de  l'Orne,  pris  par  un  journal 
publié  à  Alençon,  Caen  23  mars  1886  et  que  le  /'îg'aro  journal  parisien,  ne  pouvait 
s'opposera  la  publication  en  Algérie  d'une  feuille  intitulée  Le  Figaro  Algérien. 
Trib.  de  Commerce  d'Alger  (DP.  82,  3,  96). 

Mais  des  mesures  distincUves  peuventétre  ordonnées, alors  même  que  ces  jour- 
naux sont  publiés  dans  des  villes  éloignées  Tune  de  l'autre  (spécialement  Paris  et 
Marseille),  si  la  confusion  est  possible  à  raison  de  la  facilité  des  relations  pos- 
tales. Trib.  com,  de  la  Seine,  31  mars  et  18  juin  1881. 

(2)  A  partir  du  jour  où  un  journal  cesse  de  paraître,  son  titre  rentre  dans  le 
domaine  public,  où  chacun  peut  le  prendre. 

La  seule  question  qui  puisse  s'élever  consiste  à  savoir  si  la  cessation  de  publi- 
cation est  temporaire  ou  définitive,  de  telle  sorte  que  le  titre  du  journal  puisse 
être  réputé  suspendu  ou  abandonné. 

Le  fait  de  l'abandon -se  détermine  par  les  circonstances  de  la  cause  et  notam- 
ment par  le  non-usage  prolongé  du  titre. 

Mais  la  prescription  trentenaire  de  l'art.  2262.  C.  civ.  n'est  pas  applicable  en 
cette  matière.  Paris  (5«  chambre)  27  mars  1895. 

Les  tribunaux  peuvent  apprécier  si  celui  qui  avait  acquis  la  propriété  du  titre 
y  a  renoncé  tacitement,  et  l'a  laissé  tomber  dans  le  domaine  public  par  la  cessa- 
tion ou  l'intermittence  de  publication  pendant  un  long  temps.  Caen,  25  mars 
1886. 

Spécialement,  un  titre  de  journal  ne  peut  être  revendiqué  par  celui  qui  en  a 
fait  pour  la  première  fois  usage,  lorsqu'il  a  laissé  s'écouler  une  période  de  plu- 
sieurs années  sans  faire  aucune  protestation  contre  l'emploi  de  ce    titre  par  un 
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166.  —  Titres  allonymes.  —  Lorsque  le  titre  d*un  livre  désigne 
comme  auteur  de  ce  livre  une  personne  qui  existe  (m  qui  a  existé,  mais 
qui,  en  réalité,  n'a  eu  aucune  part  à  la  composition  de  l'ouvrage, 
celui-ci  appartient  à  la  classe  des  productions  allonymes 

Que  faut-il  penser  de  toutes  ces  suppositions  d'auteur?  Il  est  im- 
possible de  répondre  à  cela  d'une  façon  générale,  et  les  distinctions 
s'imposent  selon  chaque  cas  (1). 

167.  —  Articles  de  journaux.  —  Un  simple  article  de  journal  (chro- 
nique, discussion,  politique),  est  protégé  aussi  bien  qu'un  ouvrage  en 

antre  éditeur,  et  lorsque  la  première  publication  avait  d'ailleurs  cessé  au  bout  de 
quelques  jours.  Trib,  de  comra.  de  la  Seine,  31  mars  1881. 

Mais  l'interruption  dans  la  publication  d'un  journal  pendant  un  an,  peut  ne 
pas  suffire  pour  faire  croire  ë,  labanJon.  G.,  8  juillet  1879.  Gpr,  Paris,  4  août 
1881. 

Gfr.  Pouillet,  Traité  des  Marques  de  fabrique  et  de  la  concurrence  déloyale^  n'  6 
et  suivants,  647  et  suivants.  Dans  les  usages  constants  de  l'administration  et  de 
la  Société  des  gens  de  lettres ,  tout  propriétaire  d'un  journal  qui  est  resté  un  an. 
sans  publier  un  seul  numéro,  doit  être  considéré  comme  ayant  renoncé  au  titre 
de  son  journal.  Trib.  comm,  Seine,  !•'  sept.  1874  ;  Gastarobide,  Traité  des  contre- 
façons, n«  15;  Blanc  De  la  Contrefaçon,  n"  387. 

Si  le  titre  d'un  journal  est  susceptible  de  devenir  l'objet  d'un  droit  de  pro^ 
priété.  il  n'en  saurait  être  de  même  de  ses  doctrines  et  de  sa  ligne  politique  ;  de 
sorte  que  si,  après  (ju'un  journal  a  été  fondé,  un  second  journal,  pour  continuer 
les  polémiques  générales  ou  locales  déjà,  entreprises  dans  l'autre,  attire  ë.  lui  tout 
ou  partie  de  la  clientèle,  c'est  là  un  dommage  dont  il  ne  peut  lui  être  légitime- 
ment demandé  réparation.  Agen  (â*  ch.)  21  novembre  1890. 

(1)  Depuis  la  Batrachomyomachie  publiée  sous  le  nom  d'Homère,  il  serait  facile 
de  mentionner  des  centaines  de  volumes  allonvmes.  Une  foule  de  livres  ont  été 
présentés  et  acceptés  plus  ou  moins  longtemps,  comme  l'œuvre  des  principaux 
écrivains  de  l'anticiuité  sacrée  ou  profane  ;  une  foule  d'autres,  comme  l'œuvre  dos 
grands  écrivains  ou  des  personnages  célèbres  des  temps  modernes  ;  quelques-uns 
enfin,  comme  l'œuvre  de  gens  absolument  inconnus  la  veille. 

Voltaire,  surtout,  mit  à  la  mode  les  productions  allonymes  en  donnant  V Ecos- 
saise comme  une  simple  traduction  de  l'anglais  de  Hume  —  le  frère  du  grand 
historien  —  V Examen  important,  comme  un  travail  dû,  sous  forme  orignaie,  à 
lord  Bolingbrocke,  et  en  faisant  circuler  tels  de  ses  opuscules  sous  les  noms  de- 
dom  Galmet,  du  P.  Quesnel,  de  Huet,  de  Dumarsais,  du  marquis  de  Ximénès,  etc. 

Lorsqu'un  écrivain  dont  la  réputation  est  faite  s'amuse,  sans  aucune  pensée  de 
lucre,  à  faire  paraître  sous  le  nom  d'un  des  maîtres  de  l.a  langue  un  pastiche 
quelconque,  ou  à  jouir  sous  le  nom  d'un  obscur  inconnu,  du  succès  de  son  pro- 
pre talent,  ce  n'est  là  évidemment  qu'une  très  innocente  mystification.  Quand,  à 
la  demande  d'un  confrère  besoigneux,  il  écrit  son  nom  au  titre  d'un  livre,  afin  de 
faciliter  la  vente  de  celui-ci,  il  est  peut-être  excusable  encore,  pourvu,  cela,  va 
sans  dire,  que  la  signature  soit  donnée  gratuitement  et  que  le  livre  ait  une  valeur 
réelle. 

Enfin,  lorsque,  obligé  par  sa  vogue  même  de  fournir  de  la  copie  à  ses  édi- 
teurs et  d'en  fournir  sans  cesse,  il  s'entoure  de  collaborateurs  et  achète,  à  beaux 
deniers  comptants,  des  manuscrits  qu'il  fera  passer  parmi  les  siens,  il  prête  da- 
vantage le  flanc  à  la  critique,  sans  doute,  mais  à  rigoureusement  parler,  on  no 
peut  lui  imputer  la  chose  à  crime. 
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plusieurs  volumes  et  cela  sans  qu'il  soit  besoin  de  réserves.  Le  travail 
intellectuel  ne  se  mesure  point  à  la  longueur  de  lecrit  (i). 

On  ne  peut  supprimer  la  signature  de  l'auteur  d'un  article,  d'une  façon 
quelconque,  sans  sonassentiment  comme  pour  toutes  autres  œuvres  (2). 

La  question  de  la  propriété  d'un  article  de  journal  devient  délicate, 
lorsque  c'est  un  auteur  qui  la  revendique  à  l'endroit  du  journal  dans 
lequel  il  l'a  fait  insérer.  Pas  de  doute,  lorsqu'il  s'agit  d'un  écrivain  qui 
n'est  pas  rédacteur  proprement  dit,  qui  n'a  pas  de  traité.  Mais  lorsqu'il 
s  agit  d'un  rédacteur,  il  faut  rechercher  si,  d'après  le  contrat  de  louage 
d'industrie,  il  n  a  pas  abandonné  définitivement  la  propriété  de  son 
oeuvre  (3). 

Il  faut  décider,  en  thèse  générale,  que   le  rédacteur  d'un  article  de 


îl)  G.  29  octobre  1830,  Paris,  27  juin  1812,  11  avrill853.  25 juillet  1888.  Trib. 
corr.  de  la  Seine.  15  février  1822,  15  décembre  1833.  Trib.  de  la  Seine,  20  juillet 
1859.  Gastabide  p.  145.  Pouillet,  n» 44, 125.  Gpr.  Trib.  de  MontIuçon,7  février  1890. 

En  France,  la  Société  des  gens  de  lettres,  à  laquelle  appari-iennent  la  plupart 
des  journalistes  ayant  une  notoriété,se  charge  d'assurer  le  respect  de  la  propriété 
des  journaux.  Elle  a  qualité  pour  agir  au  profit  de  ses  membres. 

Paris,  6  avril  1861,  27  décembre  1881.  Ann,  1882,  p.  142.  G..  21  août  1867. 

La  Société  des  gens  de  lettres,  comme  mandataire  des  écrivains  qui  en  font  par- 
tie, a  encore  qualité  pour  s'adresser  aux  directeurs  de  journaux,  pour  agir  contre 
<<ux.  Trib.  de  la  Seine,  12  novembre  1886.  Ann.  1888,  p.  16  ;  Il  en  est  de  même  pour 
l'éditeur  d'un  article  de  journal  non  signé.  Paris,  25  juillet  1888. 

La  qualité  de  détenteur  d'un  manuscrit  suffit  pour  l'exercice  des  droits  d'auteur 
et  notamment  pour  la  recevabilité  de  la  poursuite  en  contrefaçon.  Paris,  3  février 
1857.  Gpr.  cependant,  suprà,  p.  102,  note  2. 

L'action  de  l'auteur  de  l'article  ou  de  l'a  société  doit  être  dirigée  contre  le  gérant 
du  journal.  Trib.  de  la  Seine,  3  mai  1861 . 

(2;  Paris,  26  novembre  1867.  i4»n,  1867,  p.  402.  Pouillet.  n«  316  k  319. 

(3)  En  principe,  le  directeur  propriétaire  d'un  journal  ne  peut  être  censé  rencm- 
C'T,  au  point  de  vue  littéraire  ou  politique,  au  droit  de  contrôler  les  articles  d'un 
collaborateur  avec  lequel  il  a  traité.  11  a  le  droit  de  refuser  l'insertion,  sauf  à 
indemniser  l'auteur,  du  préjudice  qui  peut  résulter  du  défaut  de  publication. 

Toulouse,  7  janvier  1835.  Tribunal  de  la  Seine,  9  mars  1881. 

L'auteur,  signataire  d'un  article  destiné  à  faire  partie  d'une  œuvre  collective, 
est,  en  l'absence  de  toute  convention  contraire,  soumis  au  contrôle  du  directeur, 
qui  peut,  dès  lors,  pour  maintenir  k  l'oBuvre  l'unité  de  vues  et  de  doctrine,  modi- 
fier les  articles  qui  lui  sont  remis,  supprimer  des  passages  et  y  ajouter,  à  la  con- 
dition de  n'altérer  ni  le  fond  de  la  pensée  de  l'auteur,  ni  la  valeur  scientifique  ou 
littéraire  de  son  œuvre  et  alors  que  les  corrections  faites  pour  réduire  la  lon- 
gueur de  l'article  n'ont  porté  que  sur  des  passages  sans  importance.  Paris.  20  di*c. 
1853.  D.  56,  2.  70. 16  mars  1865,  D.  65,  2,  214. 

Du  reste,  dans  une  compilation,  l'auteur  d'un  article  qui  y  est  inséré,  a  tacite- 
ment renoncé  à  son  droit  de  propriété.  Paris,  2  avril  1896,  18  mars  1897. 

Celui  qui.  pour  l'exécution  d'un  dictionnaire  dont  il  a  eu  l'idée,  traite  avec  d^s 
savants  pour  les  articles  qui  entreront  dans  sa  composition,  les  contrôle,  et  les 
fait  contrôler,  est  k  la  fois  auteur  de  l'ensemble  de  l'ouvrage  et  coauteur  d<'s 
articles,  qui  ne  peuvent  dès  lors  tomber  dans  le  domaine  public  de  son  vivant. 
Cass.,  16  juillet  1853.  Oriéans.  10  juill.  1854. 
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journal  conserve  toujours  la  propriété  de  son  œuvre.  11  ne  laisse  au 
journal  que  le  droit  de  la  publier  pour  la  première  fois,  sauf  conven- 
tion contraire  bien  entendu.  Par  suite,  il  peut  réunir,  après  coup,  ses 
articles  et  les  publier  en  volume  (1). 

L'article  accepté  par  le  représentant  du  journal  doit  être  inséré  tel 
qu'il  a  été  écrit,  sans  remaniements.  Le  journal  qui  a  acheté  un  article 
ne  peut  se  refuser  à  le  publier.  Peu  importe  que  l'article  ne  réponde 
pas  aux  idées  du  journal  (2).  L'achat  aurait  dû  être  fait  sous  réserves. 
Le  refus  d'insérer  donnera  lieu  à  des  dommages  et  l'insertion  pourra 
être  ordonnée. 

Toutefois,  le  refus  d'insertion  pourrait  être  justifié  dans  le  cas  où 
l'artidle  constituerait,  soit  un  délit,  soit  un  quasi-délit,  ou  s'il  était  de 
nature  à  engager  la  responsabilité  du  journal  vis-à-vis  des  tiers  (3y  ou 
à  mettre  le  journal  en  mauvaise  posture  à  l'égard  de  ses  lecteurs  (dans 
ce  dernier  cas,  le  journal  devrait  des  dommages  puisqu'il  lui  était  loi- 
sible de  ne  pas  recevoir  Tarticle). 

On  remarquera  que,  d'après  les  diverses  Conventions  Internationales, 
l'article  de  journal,  et  quelquefois  même  l'article  de  revue,  ne  sont 
protégés,  de  pays  à  pays,  qu'à  la  condition  d'une  mention  spéciale  d'in- 
terdiction de  reproduction.  Cela  est  international,  mais  ne  s'applique 
pas  en  France,  dans  les  rapports  des  Français  entr'eux. 

(1)  TrJb.  de  la  Seine,  20  juillet  1859.  Ann.  1859.  p.  275.  Pouillet,  n»  127.  Gas- 
tambide.  p.  145.  Cpr.  cependant  Paris,  16  novembre  1893.  Pandectes,  94,  2,   137. 

(2>  Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  18  mars  1899. 

«r  Attendu,  qu'il  rc^sulte  de  l'instruction  que  c'est  arbitrairement  que  Lefèvre 
es  qualité  a  refusé  d'insérer  les  articles  remis  par  Pelletan  et  qu'il  a  ainsi  rompu 
les  conventions  existant  entre  celui-ci  et  le  journal  le  Rappel  ;  que  si  les  dites  con- 
ventions n'avaient  pas  de  durée  déterminée,  on  ne  saurait  admettre  que,  dans  l'es- 
prit des  parties  contractantes,  elles  aient  pu  être  rompues  sans  avis  préalable 
étant  donné  la  situation  politique  de  Camille  Pelletan  et  les  conditions  toutes 
particulières  dans  lesquelles  sa  collaboration  au  journal  avait  été  sollicitée  par 
Lefèvre  es  qualité  ; 

V.  également  Paris,  14  janvier  1890. 

En  ce  qui  concerne  les  remaniements  arbitrairement  apportés  à  une  œuvre, 
nous  citerons  par  analogie,  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  (1'*  chambre),  du 
16  décembre  1899  : 

Celui  qui  vend  son  œuvre  n'aliène  pas  Tespérance  de  réputation  que  peut  lui 
assurer  la  publicité,  parce  qu'il  s'agit  là  d'une  chose  inaliénable  ;  il  a  donc  le  droit 
même  lorsqu'il  est  dépouillé  de  sa  propriété.par  une  vente  sans  réserve,  de  se  dé- 
fendre contre  un  fait  qui  consiste  h,  lui  imputer  une  œuvre  différente  de  la  sienne. 

En  conséquence,  le  cessionnaire  du  droit  de  reproduction  doit  publier  l'œuvre 
telle  qu'elle  lui  a  été  vendue,  et  il  porte  atteinte  aux  droits  de  l'artiste  s'il  se 
permet  d'altérer  cette  œuvre,  de  la  modifier  à  i'insu  et  sans  le  consentement  do 
ce  dernier. 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  dessins  et  caricatures,  avec  des  légendes. 

(3)  M.  Pouillet  n»  309  ne  prend  pas  parti  dans  cette  question. 

Cpr.,  n»»  195, 196,  193. 
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Sans  doute,  il  sera  licite  de  reproduire  de  temps  à  autre  les  articles 
d'un  confrère.  Mats  on  ne  peut  pas  emprunter  systénuitiquement,  à  un 
journal,  des  articles  (i). 

Ainsi,  un  journal  commet  un  acte  illicite  lorsque,  après  avoir  annoncé 
dans  des  prospectus  distribués  à  profusion,  qu'il  peut  remplacer  tous 
les  journaux,  il  emprunte  à  un  autre  journal,  malgré  la  défense  de 
celui-ci,  des  articles  accusant  une  empreinte  personnelle,  et  recueil- 
lant ces  articles  au  moment  où  ils  sortent  des  presses,  les  publie  assez 
k  temps  pour  que,  à  Paris  et  dans  la  banlieue,  ainsi  que  dans  les  dépar- 
tements, ils  puissent,  dans  les  deux  feuilles,  être  distribués  au  public 
à  la  même  heure  (2) . 

Le  gérant,  le  propriétaire  du  journal,  le  rédacteur  en  chef  ne  sont 
pas  autorisés  à  permettre  à  d'autres  journaux  de  reproduire  les  articles 
des  rédacteurs. 

Quand  des  rédacteurs  ou  un  imprimeur  ont  convenu  avec  le  fonda- 
teur d'un  journal  qu'ils  n'écriraient  dans  sa  feuille,  ou  que  celle-ci  ne 
serait  imprimée  dans  ses  ateliers,  que  sous  la  condition  formelle  que 
le  journal  serait  toujours  conservateur  libéral,  défendant  la  religion, 
la  famille  et  la  propriété,  les  infractions  apportées  à  cette  clause  et 
riaexécution  de  la  stipulation  autorisent  les  juges  du  fond,  appréciant 
souverainement,  à  déclarer  le  traité  résilié  avec  dommages  (3). 

il)  Ce  sera  \k  une  question  d'appréciation.  Mais  deux  considérations  seront  d'an 
jimind  poids  pourétablir  qne  le  délit  a  été  commis.  Il  arrivera,  en  efTet,  que  les 
t^rupnints  seront  fréquents,  ou  d'une  certaine  nature  ;  ou  bien,  l'emprunt  sera 
fait  peu  de  temps  après  l'apparition  de  l'article,  de  façon  à  nuire  à  la  vente  du 
joamal  qui  le  renferme. 

Rennes,  5  janvier  1892.  Pandectes,  92,  2,  35.  D.  93.  2,  302  et  les  autorités 
dU^es  Adde  Pouillet,  n*  515.  Gastambide,  p.  63,  Paris,  !•' juin  1892,  Ann.  1892, 
p.  217,  16  novembre  1893.  Pandectes,  94,  2,  137. 

Il  importe  peu  que  la  source  où  l'on  a  puisé  l'article  soit  indiquée.  On  ne  peut 
honnêtement  emprunter  k  un  antre  journal  que  les  faits  divers,  correspondances 
ou  télégrammes. 

Trib.  de  la  Seine.  17  mars  1888.  Trib.  correctionnel  de  Nice,  29 avril  1869,  Ann. 
10,  p.  86. 

(2)  Paris.  16  novembre  1893.  Il  en  est  ainsi  encore  bien  que  le  journal  ait  pris 
«lûn,  en  reproduisant  ces  articles  de  désigner  la  feuille  h.  la^iuelle  il  les  a  emprun- 
ti's  (même  arrêt). 

(3)  C,  6  novembre  1878. 

Le  trib.  de  commerce  de  la  Seine  a,  le  10  août  1898,  dans  l'afTaire  Camille 
P>;lletan  c.  le  Rappel  renvoyé  les  parties  à  l'avis  de  l'association  professionnelle 
<!<"<  joamalistes  parisiens,  afin  de  rechercher  notamment  si  la  ligne  politique 
adoelle  du  journal  le  Rappel  était  incompatible  avec  la  liberté  do  rédaction  dont 
r-ntendait  se  prévaloir  Camille  Pelletan  et  si  dans  cet  ordre  d'idées  le  refus  d'in- 
^rtion  d'un  article  intitulé  :  c  Séparation  des  pouvoirs  »  était  justifié  et  si,  éga- 
lement, étant  données  la  situation  politique  de  Pelletan,  et  les  conditions  dans 
lesquelles  sa  collaboration  avait  été  annoncée  aux  lecteurs  du  journal  le  Rappel, 
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168.  —  Articles  ou  œuvres  anonymes  ou  sous  pseudonymes.  —  Un  pseu- 
donyme devient  une  propriété,  au  proOt  de  celui  qui  lui  a  donné  une 
certaine  célébrité,  aussi  bien  dans  les  arts  que  dans  l'industrie  (\). 

La  loi  du  29  juillet  1881  ayant  supprimé  l'obligation  imposée  aux 
journalistes,  par  la  loi  du  16  juillet  1850,  de  signer  leurs  articles,  il  y 
a  très  souvent  dans  la  presse,  des  articles  anonymes. 

La  presse  anglaise  doit  à  Tanonymat  sa  puissance  et  une  grande 
partie  de  son  autorité. 

Mais  récrivain  disparaît  alors,  comme  l'ouvrier  de  la  grande  usine^ 
dans  la  division  du  travail  anonyme  (2). 

169.  —  Informations,  nouvelles ,  télégrammes,  renseignements,  etc.  — 
Nous  avons  vu  que.  d'après  les  diverses  Conventions  internationales» 
les  informations,  nouvelles,  télégrammes,  dès  qu'ils  sont  publiés,  tom- 
bent dans  le  domaine  public  (3).  11  en  est  de  même  en  France. 


il  était  en  droit  d'exifçer  une  insertion  dans  ce  journal  pour   annoncer    qu'il   ne 
fait  plus  partie  de  sa  rédaction. 

Par  jugement  du  19  mars  1899,  ce  tribunal  a  déclaré,  conformément  à  l'avis  du 
comité  professionnel,  que  la  liberté  de  rédaction  de  Pelletan  n'avait  jamais  été 
contestée  et  que  la  politique  du  Rappel  n'était  pas  incompatible  avec  cette  liberté 
de  rédaction. 

(1)  V.  n»  163.  Paris,  30  décembre  1868.  Annales  1869,  p.  48. 

Nous  n'avons  plus  besoin  d'affirmer  le  droit  qu'ont  les  écrivains  de  garder  Ta- 
nonymeou  do  prendre  dos  pseudonymes.  La  liste  des  auteurs  qui  ont  usé  de  cetta 
faculté  remplit  de  gros  volumes  connus  do  tous  les  bibliophiles  :  des  disserta- 
tions spéciales  ont  montré,  depuis  longtemps,  suivant  quelles  règles  se  forment 
d'ordinaire  les  pseudonymes,  anagramme,  —  métonomasie  ou  traduction  du  nom 
véritable  dans  une  autre  langue,  accouplement  4es  mots  qui  désignaient,  dans 
l'ancien  système  d'épellation,  les  lettres  initiales  du  prénom  et  du  nom,  etc.  etc. 
—  et  c'est  Quérard,  croyons-nous,  qui  s'est  amusé  k  rechercher  le  nombre  des 
noms  de  guerre  employés  tour  k  tour  par  tel  ou  tel  publiciste. 

Beaucoup  de  publicistes  prennent  pour  devise  le  Stat  nominis  umbra  du 
pamphlétaire  anglais. 

(2)  V.  n»  163. 

(3)  Par  jugement  du  11  janvier  1861,  le  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,, 
dans  une  instance  introduite  par  V Agence  ffavas  contre  le  journal  la  Gironde, 
avait  décidé  que,  si  «  une  nouvelle  d'un  fait  est  une  chose  du  domaine  public 
appartenant  à  tous,  néanmoins,  lorsque  cette  nouvelle  est  recueillie  par  un  indi- 
vidu, soumise  par  lui  &  une  certaine  rédaction,  transmise  d'une  manière  quelcon- 
que dans  un  lieu  plus  ou  moins  éloigné,  elle  devient  sa  chose,  sa  propriété  »  ;  que 
dès  lors,  bien  que  cette  propriété  ne  soit  pas,  à  proprement  parler,  littéraire,  ella 
pouvait  être  régie  par  la  loi  du  19  juillet  1793. 

Mais,  sur  l'appel,  la  Cour  do  Bordeaux  a  infirmé  cette  décision  et  posé  le  prin- 
cipe  contraire. 

Sur  le  pourvoi  formé,  par  V Agence  /lavas,  la  Cour  de  cassation  a  rendu,  lo 
8  août  1861,  un  arrêt  de  rejet  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  les  dépêches  télégraphiques  portant  à  la  connaissance  du  public 
des  nouvelles  politiques,  scienUfiques  ou  littéraires,  ne  peuvent  être  considérées 
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A  notre  avis,  il  ne  peut  en  être  autrement,  car  le  fait  en  lui-même 
révélé  par  une  nouvelle,  par  un  fait  divers,  un  télégramme,  ne  peut 
appartenir  à  personne. 

Mais  si  les  dépêches  et  nouvelles  recueillies  par  une  agence  de 
publicité,  ne  peuvent  être  considérées  comme  une  propriété  littéraire 
garantie  par  la  loi  du  19  juillet  1793,  elles  n'en  constituent  pas  moins 
une  propriété  particulière,  acquise  h  grands  frais,  lui  conférant,  à  elle 
et  à  ses  abonnés,  un  droit  exclusif  à  la  priorité  de  leur  publication, 
jusqu'au  moment  où,  par  son  fait,  elles  ont  été  mises  en  circulation  et 
sont  tombées  dans  le  domaine  public. 

Un  imprimeur,  propriétaire  d'un  journal  non  abonné  à  l'agence,  qui 
imprime  un  second  journal  abonné  et  peut  ainsi  se  procurer,  sans  rien 
débourser,  les  dépèches  de  cette  agence,  ne  saurait  donc,  sans  porter 
atteinte  aux  droits  de  cette  dernière,  publier  lesdites  dépêches  dans  le 
premier  de  ces  journaux  qui  paraît  à  la  même  heure  que  l'autre  et,  par 
conséquent,  avant  qu'elles  aient  été  portées  à  la  connaissance  du  public. 
Il  objecterait  vainement  qu'il  a  acheté  les  composition,  tirage  et  cli- 
chage  du  journal  abonné,  s'il  est  établi  qu'il  connaissait  parfaitement 
l'interdiction  imposée  par  l'agence  à  tous  ses  abonnés  d'afficher,  de 
communiquer  ou  de  réexpédier  les  dépèches  et  nouvelles  qui  leur  sont 
servies  par  elle(l). 

Sauf  ce  cas,  l'information  est  dans  la  presse  ce  que  les  agents  natu- 
rels, tels  que  l'air,  sont  dans  l'existence.  11  faut  laisser  le  champ  libre. 
Les  faits  ne  sont  rien,  la  philosophie  des  faits  est  tout. 

On  n'aurait  pu  songer  à  établir  pour  l'information  qu'une  propriété, 
d'existence  très  passagère  11  est  donc  plus  sage  de  n'y  pas  songer. 

Ce  qu'il  faudrait,  ce  serait  de  créer  une  sorte  de  point  d'honneur 
entre  les  journalistes  en  ce  qui  concerne  la  propriété  de  l'information  ; 
ainsi,  les  journaux  devraient  toujours  citer  les  noms  des  confrères 
auxquels  ils  empruntent  des  nouvelles  ;  ceux  qui  ne  se  prêteraient  pas 
à  cet  usage  seraient  disqualifiés 

C'est  que  les  informations  coûtent  des  démarches  répétées,  des 
dépenses  considérables.  Or,  les  journaux  de  province  publient  des 
dépêches  entières  des  journaux  de  Paris,  qui  n'arrivent  que  le  lende- 
main dans  la  même  ville.  A  Paris,  des  journaux  publient  le  résumé  des 

• 

comme  des  œuvres  de  l'esprit  et  placées  sous  la  garantie  de  la  loi  du  19  juillet 
1793; 

<  Attendu  que.  du  moment  qu'une  nouvelle  a  été  publiée  par  la  voie  de  la 
presse,  chacun  a  le  droit  d'en  faire  son  profit,  de  la  répéter  et  de  la  commenter  ; 
qae  ee  droit  appartient  au  journaliste  comme  à.  tous  autres,  j» 

(1)  a,  (Req.),  23  mai  1900. 
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principales  informations  de  leurs  confrères,  parus,  à  peine,  une  heure 
ou  deux  avant  eux. 

Ici  encore,  se  posera  parfois  la  question  de  concurrence  déloyale  (1). 

La  Cour  d'appel  de  Londres  a  eu  à  se  préoccuper  d'un  procès,  intenté 
parle  Times  à  M.  John  Lane,  à  la  suite  de  la  reproduction  des  discours 
de  lord  Rosebery  rapportés  par  ce  journal  (2).  Elle  a  décidé,  avec  rai- 
son, qu*il  n'y  avait  pas  là  matière  à  propriété  littéraire. 

170.  —  Lois,  jugements,  décisions  de  justice.  —  Les  lois,  les  jugements, 
les  décisions  de  justice,  sont  dans  le  domaine  public.  On  peut  donc  les 
emprunter  à  un  autre  journal  (3). 

{\)  Paris  (4«  ch.j.  30  décembre  1897.  La  Cour  de  Paris,  par  cet  arrôt,  ne  s'est 
pas  mise  en  contradiction  avec  la  doctrine  consacrée  par  la  Cour  suprême.  La 
question  de  la  propriété  littéraire  des  dépêches  télégraphiques  n'était  pa.s  devant 
elle  en  discussion.  Il  s'agissait  simplement  de  savoir  si  un  journal,  non  abonné  à 
l'agence  demanderesse  au  procès,  pouvait  indirectement  et  gratuitement  profiter 
du  bénéfice  de  dépêches  avant  que  celles-ci  aient  été,  par  un  autre  journal 
abonné,  livrés  à  la  publicité. 

En  effet,une  agence. dont  le  but  principal  est  de  rechercher  des  nouvelles  politi> 
ques  ou  autres,  pouvant  intéresser  le  public,  et  de  les  fournir,  ensuite,  aux  jour- 
naux, moyennant  une  rétribution,  a,  sur  les  informations  qu'elle  recueille  un 
droit  de  propriété  exclusive  jusqu'au  moment  où  par  son  fait,  ces  informations 
sont  portées  à  la  connaissance  de  tous  et  tombent  alors  dans  le   domaine  public. 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  de  Londres,  du  9  novembre  1899.  La  cour,  dans  son  arrêt, 
déclare  que  la  loi  n'a  à  protéger  que  les  auteurs  ;  qu'elle  n'a  pas  à  se  préoccuper 
des  reporters.  Le  reporter,  surtout  quand  il  sténographie  simplement  un  discours 
ne  crée  rien,  n'invente  rien,  n'imagine  rien.  Il  ne  fait  que  rapporter  ce  qu'il  a 
entendu  ;  le  discours  qu'il  reproduit  ne  lui  appartient  pas  ;  il  est  donc  mal  fondé 
à  venir  se  plaindre  (lu'on  lui  ait  pris  sa  propriété,  puisqu'il  n'a  rien  en  propre. 
S'il  n'en  était  pas  ainsi,  les  sténographes  de  la  Chambre  des  communes  ou  de  la 
Chambre  des  lords  auraient  alors  le  droit  d'être  traités  sur  le  même  pied  que  des 
auteurs  dramatiques  ou  des  poètes. 

«  Une  telle  conception,  dit  l'arrêt,  est  inadmissible  ».  En  conséquence,  la  Cour 
lève  la  défense  faite  à  M.  John  Lane,  par  le  tribunal  de  première  instance,  de 
continuer  à  vendre  en  volume  les  discours  de  lord  Rosebijry,  et  elle  condamne  le 
Times  aux  dépens. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Berlin  a  condamné  le  4  février  1900,  deux  anciens 
messagers  de  l'agence  WolIT,  coupables  d'avoir,à  l'instigation  d'un  des  propriétai- 
res d'une  agence  télégraphique  concurrente,  volé  des  dépêches  distribuées  par 
l'agence  Wolff.  Le  propriétaire  incriminé  de  l'agence  rivale  a  été  condamné 
comme  instigateur  du  vol  et  comme  receleur,  à  trois  mois  de  prison. 

Le  procureur  du  roi  avait  réclamé,  contre  les  deux  messagers  respectivement 
la  peine  de  douze  mois  et  de  six  mois  de  prison  et  la  perte  des  droits  civils  pen- 
dant un  an  ;  contre  le  directeur  de  l'agence  concurrente  la  peine  de  six  mois  de 
prison  et  la  perte  des  droits  civils  pendant  deux  ans. 

Une  condamnation  analogue  avait  été  prononcée,  il  y  a  quelque  temps,  dans  un 
cas  semblable,  sur  une  poursuite  intentée  par  la  Gazette  de  Francfort,  dont  un 
journal  concurrent  s'était  approprié  les  informations  par  des  moyens  illicites. 

C'est  qu'ici  le  fait  est  antérieur  à.  la  divulgation,  à.  la  publication  qui  fait  tomber 
dans  le  domaine  public 

(3)  C.  (civil),  2  février  1886,  Pandectes  1886.  1, 129. 
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Il  est  évident  que  l'appropriât  ion  textuelle  et  intégrale  d'un  grand 
nombre  de  sommaires,  exposés  de  faits  et  d'observations,  précédant  ou 
suivant  dans  un  journal  judiciaire,  les  décisions  rapportées,  est  un 
fait  illicite,  de  nature  à  motiver  une  action  en  dommages.  La  rédaction 
de  ces  sommaires  ou  exposés  comporte  un  travail  intellectuel  qui  rend 
Tœuvre  personnelle. 

A  fortiari,  en  est-il  de  même  lorsque  le  journal  qui  a  faitTappropria- 
lioD,  signale  à  ses  lecteurs,  comme  provenant  de  ses  correspondants 
particuliers,  maintes  décisions  faisant  partie  de  la  correspondance 
spéciale  du  journal  rival  (1). 

171.  —  Annonces  légales.  —  Les  annonces  légales  et  judiciaires,  dès 
qu'elles  sont  publiées  dans  un  journal  désigné  quanta  ce  (2),  peuvent 
être  reproduites. 

(1)  Trib.  de  la  Seine  {!'•  ch.),  7  mai  1896. 

tâJGpr.  Trib.de  la  Seine,  4  janvier  1865,  Ann,  1865,  p.  23. 

Le  déci-et  du  17  février  1852  sur  I9,  presse  disposait  que  ces  annonces  seraient 
insérées  dans  les  journaux  de  l'arrondissement  désignés  par  le  préfet,  qui  régle- 
rait en  même  temps  le  tarif  de  l'impression. 

Postérieurement,  il  est  vrai,  un  décret  de  la  délégation  de  Bordeaux,  du  28  dé- 
cembre 1870  (qui  n'est  d'ailleurs  pas  applicable  à  Paris)  enleva  aux  préfets  le  droit 
de  désignation  des  journaux  et  laissa  le  choix  de  ces  journaux  aux  parties, mais  il 
re«ta.  muet  sur  la  question  des  tarifs  à  établir. 

Od  s'accordait  donc  pour  reconnaître  que  le  décret  de    1870,    en   enlevant  aux 
préfets  le  pouvoir  de  désigner  les  journaux,  leur  avait  laissé  celui  de   tarifer  les 
insertions  judiciaires.  C'est  d'ailleurs  dans  ce  sens  que  s'est  établie  unejurispra- 
d»>Qce  administrative  constante. 

Cependant  un  imprimeur  de  l'Ardëche  a  argué  cette  jurisprudence  d'excès  de 
pouvoir.  Il  s'est  adressé  au  Conseil  d'Etat  et  a  allégué  que  le  décret  de  1870  avait 
entièrement  abrogé  la  disposition  du  décret  de  1852;  au  surplus,  la  loi  de  1881 
sur  la  presse,  en  établissant  la  liberté  de  l'imprimerie  et  en  se  substituant  à  tous 
le<  textes  antérieurs,  aurait  porté  au  décret  de  185i  le  dernier  coup. 

La  question  était  délicate  et  le  commissaire  du  gouvernement,  dans  les  conclu- 
sion qu'il  a  prononcées  sur  cette  affaire,  a  admis  une  partie  des  arguments  du 
re«]uérant. 

Mais  le  Conseil  d'Etat  a  rejeté  le  pourvoi  de  l'imprimeur.  La  décision  se  fonde 
sur  plusieurs  motifs.  Elle  porte  que  le  décret  de  1870  n'a  pas  eu  l'intention  d'abro- 
R»^r  sur  ce  point  celui  de  1852,  puisqu'une  circulaire  de  1871  signée  du  garde  des 
s«-eaax  Crémîeux,  auteur  du  décret  rendu  l'année  précédente,  avait  prescrit  aux 
préfets  de  continuer  à  établir  des  tarifs. 

Quant  à  la  loi  de  1881  sur  la  presse,  elle  a  bien  abrogé  les  textes  antérieurs. Mais 
sur  cette  question  elle  n'a  pas  entendu  innover  puisque  son  article  13,  qui  a  trait 
au  droit  de  réponse,  dispose  que  la  rémunération  des  insertions,  lorsque  les 
réponses  dépasseront  le  double  de  la  longueur  de  l'article  primitif,  sera  calculée 
«  an  prix  des  annonces  judiciaires  » . 

D'ailleurs,  la  loi  force  le  public  à  faire  certaines  insertions  légales  et  il  semble 
assez  naturel  que  l'obligation  de  faire  insérer  ait  pour  corrélation  l'existence  d'un 
tarif  officiel. 

Ko  conséquence  le  conseil  d'Etat  a  confirmé  définitivement  les  pouvoirs  des  pré- 


i^^r 


118  ANNONCES   LÉGALES   ET   JUDICIAIRES 

Toutefois,  on  pourra  encore,  dans  certains  cas,  trouver  un  fait  dé 
concurrence  déloyale  (i). 


fet5  en  cette  matière.  C,  d'Etat,  20  novembre  1899.  Y.  Ducrocq,  Dr.  administra- 
tif, ?•  édit..  n«  1241.  Tome  III. 

Dans  la  séance  du  24  mars  1884,  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Cunéo  d'Or- 
nano  avait  posé  au  ministre  delà  justice  une  question  à  ce  sujet.  Il  avait  critiqué, 
comme  illégal,  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  s'autorisant  du  décret  de  1852  pour 
désigner  des  journaux.  Le  garde  des  sceaux  avait  répondu  qu'il  croyait  Tarrété 
légal,  le  décret  de  la  Défense  nationale  n'ayant  pas  étiè  inséré  au  Journal  officiel. 
Au  reste  ce  décret,  a-t-il  dit,  émanait  d^  la  délégation  de  Tours  ou  de  Bordeaux 
qui  ne'pouvait  légiférer  que  pour  la  province.  Le  ministre  avait  ajouté  qu*en  tout 
cas,  cette  dualité  ne  pouvait  durer,  et  qu'il  présenterait  un  projet  de  loi  pour 
abroger  le  décret  de  1852. 

Il  a  été  jugé  que  le  directeur  d'un  journal  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  d'Etat  à  un  d'annulation  d'arrêté  préfectoral  concernant  la  publi- 
cation des  insertions  légales  d'expropriation,  il  raison  d'excès  de  pouvoir  et  viola- 
tion de  la  loi,  parce  que  cet  arrét^^  désignerait  pour  les  insertions  légales  de  ce<- 
sibilité  un  journal  autre  que  celui  qui  avait  été  désigné  pour  publier  les  insertions 
légales  indiquant  les  terrains  traversés. 

Il*ne  lui  appartiendrait  de  se  pourvoir  ainsi,  pour  violation  prétendue  de  la 
loi,  que  si  cette  prétendue  violation  avait  lésé  un  droit  qui  lui  fût  acquis.  Arrêt 
du  Conseil  d'Etat  8  aoiH  1888. 

Les  annonces  judiciaires  ou  légales  sont  ordonnées  dans  un  grand  nombre  de 
cas. 

Sur  la  question,  v.  Sénat,  25  août  1870,  rapport  Chasseloup-Laubat.  Proposition 
Pradon député.  J.  officiel, Ann.  1884,  p.  770.  Brolles,  Revue  critiquent  XXXVIl, 
p.  474.  Block,  Diction,  de  t Administration,  Supplément,  v»  Annonces.  Benoit 
Lévy  :  La  question  des  annonces  légales.  Rapport  Taillefer  :  J,  officiel, 
18  avril  1872. 

Le  directeur  d'un  journal  intitulé  Journal  d'annonces  judiciaires  et  légales  est 
tenu  d'insérer  sans  retard,  et  dans  les  délais  légaux,  les  annonces  de  cette  nature 
qui  lui  sont  adressées.  Au  cas  où  il  ne  pourrait  et  ne  voudrait  pas  faire  l'inser- 
tion, il  devrait  prévenir  immédiatement  l'expéditeur,  k  défaut  de  quoi  il  serait 
responsable  du  préjudice  causé  par  la  non-publication  en  temps  utile. 

Tribunal  de  la  Seine,  22  août  1882.  La  Loi  du  24  août  1882. 

Les  annonces  sont  prescrites  par  les  lois  des  2  mai  1841,  15  juin  1872  (art.  5), 
24  juillet  1867  (ari.  55),  etc.,  les  articles  118,  250,  770  du  C.  civil,  442,  493,  504 
C.  de  commerce,  620,  646,  656,  683.  696,  697.  868.  962,  C.  de  procédure  civile,  etc. 

Sur  l'article  696  du  Code  de  procédure  civile  (Voir  MM.  Chauveau  et  Dutruc  sur 
Carré,  Lois  de  la  procédure  civile,  question,  2.351  bis,  et  suivantes,  tome  V.  deu- 
xième partie,  et  Supplément,  tome  ill,  p.  697  et  suivantes;. 

Entr'autres  points  à  signaler,  disons  que  le  propriétaire  ouïe  rédacteur  du  jour- 
nal ne  peut  signer  l'extrait  dont  parle  l'article  696.  Les  certiGcats  délivrés  par  les 
imprimeurs,  sur  des  exemplaires  de  journaux  contenant  des  insertions  légales 
sont  passibles  du  droit  de  timbre  de  dimension,  qui  doit  être  calculé  d'après  les 
dimensions  des  certificats,  abstraction  faite  de  la  dimension  des  journaux. 

Solution  de  la  Régie  du  7  juillet  1880.  V.  Chauveau,  Question  2357. 

(1}  Trib.  commerce  de  la  Seine,  20  juillet  1886. 

Voici  l'ordonnance  habituelle  du  Préfet  de  la  Seine  : 

Art.  i",  —  Les  annonces  judiciaires  et  légales,  prescrites  par  le  droit  civil,  les 
Codes  de  procédure  et  de  commerce  et  les  lois  spéciales,  pour  la  publicité  et  la 
validité  des  actes,  des  procédures  ou  des  contrats,  continueront  (sauf  ce  qui  sera 
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172.  —  Ouvrages  littéraires,  romans,  —  Pour  les  ouvrages  littéraires , 
romans,  pièces,  etc.,  la  propriété  des  auteurs  leur  garantit  leurs  droits 
dans  la  presse,  au  théâtre,  etc.  (1). 


dii  ci-après,  art.  2,  au  sujet  des  faillites)  à  être  insérées,  nécessairement  pour  le 
département  de  la  Seine,  durant  le  cours  de  Vannée  1900,  dans  un,  au  moins» 
des  dix  journaux  ci-dessous  désignés  :  c  Le  Journal  officiel.  Le  Journal  général 
et  Affiches  dit  des  Petites  Affiches,  La  Gazette  des  Tribunaux,  Le  Droit,  La  Loi, 
Les  Affiches  parisiennes  et  départementales,  La  Gazette  du  Palais,  Le  Bulletin 
municipal  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  Le  Courrier,  Le  Moniteur  des  Ventes, 

AxT.  2.  —  Sont  obligatoires  seulement  dans  les  sept  premiers  journaux  ci-des- 
sas  désignés,  les  publications  auxquelles  les  articles  442  et  suivants  du  Code  de 
commerce  €issujettissent  les  opér€Uions  de  faillite. 

Art.  3.  —  Le  tarif  de  prLv  d'insertion  des  annonces  comprises  dans  les  deux 
articles  qui  précédent  est  fixé  d  20  centimes  pour  chaque  ligne  de  34  lettres,  et  à 
25  (intimes  pour  chaque  ligne  de  45  lettres  et  au-dessus,  caractère  gaillarde 
(t alphabet  entier  pris  pour  type  de  justification). 

Par  exception,  le  tarif  des  insertions  relatives  aux  jugements  de  faillites  et 
aux  convocations  et  délibérations  de  créanciers  est  fixé  au  total  d  i  fr.  25  cent., 
pour  chaque  insertion  faite  suivant  la  formule  usitée. 

Art.  4.  —  Le  coût  dun  exemplaire  légalisé  est  réglé,  non  compris  le  droit  d'en- 
registrement à  75  cent. 

Séanmoins  ce  prix  sera  réduit,  en  ce  qui  concerne  les  publications  relatives 
aux  faillites,  d  50  cent.,  dont  25  cent,  pour  le  coût  de  l'exemplaire  et  25  cent, 
pour  vexation  à  la  légalisation  seulement. 

Art.  5.  —  Devront  être  insérées  gratuitement  dans  Vun  des  dix  journaux  sus- 
désignés,  les  annonces  et  publications  qui  seraient  nécessair  es  pour  la  validité  et 
la  publicité  des  contrats  et  procédures  dans  les  affaires  suivies  par  application 
de  la  loi  des  29  novembre,  7  décembre  i850  et  22  janvier  185  i,  sur  f  assis- 
tance judiciaire. 

Art.  6.  —  Conformément  au  paragraphe  dernier  de  l'article  696  du  Code  de 
procédure  civile,  tes  annonces  de  toute  espèce  relatives  à  la  même  affaires  seront 
insérées  dans  la  feuille  qui  aura  reçu  la  première. 

Art.  7. —  Les  dix  journaux  ci-dessus  indiqués  en  l'article  î"  inséreront  quoti- 
diennement et  gratuitement  un  avis  ainsi  conçu: 

«  La  publication  légale  des  actes  de  société  est  obligatoire,  pour  Vannée  1900, 
dans  tun  des  dix  journaux  suivants:  <c  Le  Journal  officiel.  Le  Journal  général 
^Affiches  dit  êtes  Petites  Affiches,  La  Gazette  des  Tribunaux,  Le  Droit,  La  Loi, 
les  Affiches  parisiennes  et  départementales,  La  Gazette  du  Palais,  Le  Bulletin 
municipal  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  Le  Courrier,  Le  Moniteur  des  Ventes,-» 

11)  Il  est  d'évidence  que  la  liberté  des  théâtres  n'autorise  pas  les  directeurs  ou 
entrepreneurs  des  spectacles  h  faire  des  représentations  scéniques,  contrairement 
AUX  droits  des  auteurs  dramatiques.il  y  aurait  contrefaçon.  V.  G.,  li  janvier  1853, 
16  décembre  1854,  11  mai  1860.  17  janvier  1863.  15  janvier  1867,  22  janvier  18G9, 
28  janvier  1881  (2  arrêts).  4  février  1881.  Paris,  19  avril  1845.  26  janvier  1852.  Riom, 
23  février  1859. 

D'un  antre  c6té.  un  entrepreneur  ou  directeur  de  théâtre,  qui  représente  une 
pièce  non  autorisée,  en  contravention  à  l'article  1*'  du  décret  du  6  janvier  1864, 
«H  paiisible  des  peines  prévues  èi  l'article  410  du  Code  pénal,  en  vertu  de  l'article 
li  du  décret  du  13  avril  1811  et  il  peut  être  déféré  au  tribunal  correctionnel. 

De  même  sa  responsabilité  pénale  sera  engagée  si  la  pièce  non  autorisée  ron- 
lerme  des  délits. 
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.  Les  nécessités  courantes  de  la  littérature  excusent  et  légitiment  le& 
citations  d'un  ouvrage.  Mais  la  dissimulation  des  sources,  les  ruses  de 
rédaction  qui  laissent  le  lecteur  ignorant  de  l'étendue  du  texte  cité,  ou 
le  trompent  même  à  cet  égard,  l'extrême  longueur  des  citations,  etc., 
constituent  le  délit  de  contrefaçon  (i). 

Nous  ne  pouvons  pas,  dans  cet  ouvrage,  rechercher  en  détail,  quels 
peuvent  être  les  rapports  juridiques  des  éditeurs  avec  les  auteurs  ou 
imprimeurs.  Quelques  aperçus  nous  suffiront  (2). 

Les  libraires-éditeurs  étant  commerçants,  la  juridiction  consulaire 
est  compétente  quand  il  s'agit  de  litiges  entre  libraires. 

Quand  ceux-ci,  au  contraire,  veulent  actionner  des  auteurs,  ces 
derniers  n'étant  pas  commerçants,  les  tribunaux  civils  peuvent  seuls 
être  saisis.  Mais  les  auteurs  —  qui  ne  sont  pas,  eux,  des  commerçants 
—  ont  toujours  le  droit,  à  leur  choix  d'assigner,  les  éditeurs  ou  impri- 
meurs devant  les  tribunaux  de  commerce  ou  les  tribunaux  civils. 


(1)  Pouillet  n»  511.  Blanc,  p.  162  et  ss.  Calmels,  n»  524  Gastambide,  n«  45  el  ss. 
Lesenne,  n®  25.  Rendu  et  Delorme,  n"  809  et  ss. 

Relativement  aux  ouvrages  scientifiques,  et  alors  môme  qu'il  s'agit  d'analyses 
raisonnées,  accompagnées  d'abondantes  citations  que  Ton  reproduit,  on  admet 
qu'il  n'v  a  pas  contrefaçon.  C,  25  février  1820.  Rouen,  7  juin  1849.  Paris,  26  avril 
1851,  s".  51.  2,  131. 

Il  est  évident,  qu'en  reproduisant  l'ouvrage  ou  l'article  tout  entier  on  commet 
une  contrefaçon. 

Pouillet,  n»  513.  Trib.  de  la  Seine,  3  juin  1892.  Pandectes,  93,  2.  204.  S.  92.  2, 
262.  Paris,  22  décembre  1881.  Anriy  1882,  p.  295.  Trib.  de  la  Seine  (1»  ch.),  14  dé- 
cembre 1899. 

(2'  /.  du  Palais,  Répertoire,  v.  Acte  de  commerce,  n^  182  et  ss. 

L'auteur  d'un  ouvrage  n'est  pas  fondé,  en  l'absence  de  toute  convention,  è.  ré- 
clamer à  l'éditeur  le  paiement  de  droits  sur  les  exemplaires  vendus,  lorsqu'il  est 
constant  qu'en  publiant  à  ses  frais  un  ouvrage  d'un  succès  aléatoire  par  sa  na- 
ture même,  l'éditeur  a  entendu,  conformément  aux  usages  admis  en  matière  de 
librairie  se  réserver  les  gains  que  pourrait  procurer  l'épuisement  de  l'édition,  en 
échange  des  risques  pris  h.  sa  charge.  Trib.  de  la  Seine  (3«  ch.),  19  février  1866. 

Lorsqu'un  auteur  traite  avec  un  éditeur,  c'est  moins  à-  la  personnalité  privée 
qu'à  la  personnalité  commerciale  qu'il  fait  confiance,  et,  à.  défaut  de  stipulation 
expresse,  le  caractère  personnel  ou  impersonnel  du  contrat  résulte  des  termes 
dans  lesquels  il  est  conçu  et  des  conditions  dans  lesquelles  il  s'exécute. 

En  conséquence,  lorsque  le  contrat  a  été  exécuté  par  l'auteur  pendant  sa  vie 
et  après  sa  mort,  par  sa  veuve  et  ses  légataires  universels,  non  seulement  vis-k- 
vis  de  l'éditeur,  mais  après  lui  vis-à-vis  de  sa  veuve  et  des  cessionnaires  du  fonds 
de  commerce,  cette  interprétation  du  contrat  et  l'exécution  qui  en  ont  été  faites 
par  les  intéressés  ne  permettent  point  d'admettre  qu'il  ait  été  fait  à  l'origine, 
intuitu  personœ.    Paris,  16  février  1898. 

Le  délit  d'abus  de  confiance  ne  peut,  suivant  les  termes  formels  de  l'art.  408» 
résulter  que  du  détournement,  au  préjudice  des  propriétaires,  possesseurs  ou  dé- 
tenteurs, d'effets,  deniers,  marchandises,  etc.,  etc.,  remis  à  l'auteur  des  détour- 
nements &  titre  de  louage,  de  dépôt,  de  mandat,  denantissement.de  prêt  à  usage 
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Lorsqu'aucun  traité  n'a  déterminé  le  montant  des  droits  d'auteur, 
l'éditeur  ne  fait  que  se  conformer  aux  usages  de  la  librairie  en  se  réser* 
Tant,  en  échange  des  risques  pris  à  sa  charge,  les  gains  que  pourrait 
procurer  l'épuisement  de  la  première  édition . 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  l'ouvrage  dont  il  s'agit  est  la  première 
publication  de  l'auteur,  qu'il  est  par  sa. nature  même  d'un  succès  aléa- 
toire et  que  l'éditeur  a  couru  un  risque  pécuniaire  en  faisant  les  frais 
d'impression,  de  publicité  et  de  mise  en  vente  (1). 

on  pour  an  travail  salarié  ou  non  salarié,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  de  les  re- 
présenter on  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé. 

Par  suite,  il  n'y  a  pas  détournement  au  préjudice  d'un  auteur, lorsqu'aux  termes 
d'no  contrat  d'édition,  les  droits  d'auteur  sont  proportionnels,  non  k  la  vente,mais 
au  tirage  ;  ces  droits  étant  acquis  par  le  seul  fait  du  tirage,  l'éditeur  ne  peut 
être  réputé  avoir  été  le  mandataire  de  l'auteur  à  l'effet  de  toucher  et  de  lui  remet- 
tre le  prix  de  vente  ou  une  portion  de  ce  prix. 

Le  fait  par  des  éditeurs  d'avoir  tiré  sur  leurs  propres  clichés  un  nombre  d'exem- 
plaires supérieur  k  celui  qu'ils  ont  plus  tard  déclaré,  ne  saurait  équivaloir  au 
détournement  de  ces  clichés,  dès  lors  qu'il  leur  appartenait,  d'après  la  conven- 
tion, de  fixer  les  chiffres  de  tirage. 

L'éditeur  d'un  ouvrage  n'est  pas  fondé  k  demander  qu'il  soit  interdit  de  publier 
un  autre  ouvrage  sous  le  même  titre,  lorsque  la  différence  de  l'objet  des  deux 
publications  et  de  leur  aspect  extérieur,  en  dehors  même  de  la  question  de  noto- 
riété des  auteurs,  est  de  nature  à  écarter  toute  confusion. 

Trib.  de  la  Seine,  18  décembre  1885. 

Peu  importe  que  l'auteur  se  soit  réservé  la  faculté  de  donner  les  bons  k  tirer 
concurremment  avec  leîT  éditeurs,  cette  faculté,  n'ayant  pour  objet  que  d'assurer 
son  contrôle,  ne  portant  pas  atteinte  au  droit  stipulé  par  tes  éditeurs. 

La  dissimulation  d'exemplaires  tirés  en  sus  des  chiffres  déclarés  par  l'éditeur 
ne  constitue  pas  le  détournement  prévu  par  l'art.  408  G.  pén.,  lorsque  le  traité 
d'édition  concède  k  l'éditeur  la  propriété  des  exemplaires  du  jour  même  du  tirage 
et  la  liberté  de  les  vendre  à  ses  risques  et  périls. 

Ne  commet  pas  le  délit  de  contrefaçon,  l'éditeur  qui  tire  un  nombre  d'exem- 
plaires supérieur  à  celui  qu'il  annonce,  quand  le  traité  d'édition  lui  laisse  la  faculté 
de  fixer  à  son  gré  le  chiffre  des  tirages  et  contient  k  son  profit  une  cession  sans 
réserves  du  droit  d'édition.  Trib.  de  la  Seine  (9«  ch.),  16  février  1892. 

il|  Trib.  de  la  Seine  (1"  ch.|,  19  février  1886. 

La  convention  entre  un  éditeur  et  un  imprimeur,  que  celui-ci  pourra  seul 
faire  l'impression  ou  la  réimpression  de  certaines  œuvres,  ne  porte  point  atteinte 
au  principe  de  l'article  1780  du  Code  civil,  et  pour  en  assurer  l'exécution,  les 
juges  sont  fondés  k  ordonner  que  les  clichés  seront  déposés  en  un  lieu  dont  les 
deux  parties  auront  l'entrée.  Paris,  19  décembre  1866. 

Les  imprimeurs  sont  intéressés,  en  vue  d'une  réimpression  possible,  k  garder 
les  clichés;  leur  conservation  n'est  en  tout  cas  faite  qu'à  titre  gracieux.  Dès  lors, 
à  défaut  de  toute  stipulation  contraire,  un  imprimeur  n'est  pas  fondé  à  demander 
à  un  éditeur  une  sorte  de  droit  de  magasinage  pour  ces  clichés.  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  11  juin  1881. 

Les  réparations  à  faire  aux  clichés  altérés  par  le  tirage,  doivent  toujours  être 
supportées  par  l'éditeur.  L'imprimeur  qui  rend  à  ce  dernier  les  clichés  de  Tou- 
rrage  n'est  pas,  .selon  l'usage,  tenu  de  les  réparer. 

Lorsqu'un  éditeur  tombe  en  faillite,  l'imprimeur,  qui  avait  reçu  de  lui  du  papier 
destiné  k  l'impression  d'une  œuvre  en  plusieurs  volumes,  ne  peut   pas  invo({uer 
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La  jurisprudence  a  été  fréquemment  appelée  à  se  prononcer  sur  des 
dififi  cultes  survenues  entre  les  romanciers  et  les  directeurs  de  journaux. 
Toutes  les  solutions  sont,  généralement,  des  questions  d'espèce  (1). 


un  privilège  sur  les  clichés  poar  opérer  le  tirage  d'un  livre,  mais  il  a  le  droit  de 
faire  vendre,  jusqu'à  concurrence  dé  ce  qui  lui  est  dû,  le  papier  imprimé  ou  non, 
et  d'en  retenir  le  prix.  En  tous  cas,  il  aurait  aussi  le  droit  de  revendiquer  sur  les 
feuilles  imprimées  le  privilège  de  l'arUcle  2102  du  Code  civil, pour  frais  faits  pour 
la  conservation  de  la  chose. 

Bazille  et  Constant,  p  .112.  Lyon,  23  mars  1871.  Cpr. Tribunal  de  la  Seine, 15  no- 
vembre 1836, 16  novembre  et  7  janvier  1879.  Paris,  24  avril  1827. 

(1)  Le  rédacteur  en  chef  d'un  journal,  chargé  par  les  administrateurs  d'assurer 
la  composition,  a  qualité  pour  traiter  avec  l'auteur  d'un  roman  pour  la  publica- 
tion en  feuilleton,  et  l'engagement  contracté  oblige  l'administration  nouvelle 
Paris.  12  avril  1867.  V.  suprà,  nM50. 

Le  directeur  d'un  journal  qui  traite  avec  un  auteur  pour  la  publication  d'un 
roman  moyennant  le  paiement  d'un  prix  fixé  d'après  le  nombre  des  lignes,  est 
tenu  de  payer  le  roman  entier,  bien  que  le  journal  ait  cessé  de  paraître  au  cours 
de  la  publication.  Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  23  février  1886. 

Le  romancier  qui  s'est  engagé  k  fournir  à  un  journal,  pour  y  être  publié  en 
feuilleton,  un  roman  inédit  et  qui  lui  a  garanti  la  publication  exclusive  dudit 
roman,  comprenant  toutes  les  phases  de  la  vie  de  son  héros  principal  ne  peut 
publier  dans  un  autre  journal  les  scènes  dernières  et  le  dénouement  dudit  roman- 
feuilleton,  dû  tout  entier  au  premier  journal.  En  interrompant  un  roman  en  cours 
de  publication  pour  le  porter  h  un  autre  journal  ayant  une  clientèle  analogue» 
l'auteur  cause  au  premier  journal  un  préjudice  dont  il  doit  réparation. 

Trib.  de  comm.  de  la  Seine  (7*  chambre)  5  août  1893. 

Le  fait,  par  l'auteur  d'un  roman,  de  concéder  k  un  auC^e  journal  uniquement  le 
droit  de  faire  paraître  son  œuvre,  sans  aliéner  la  propriété  de  l'œuvre  pendant  la 
durée  de  sa  publication,  et  sans  accepter  de  stipulation  prohibitive  au  sujet  de 
la  publication  en  langue  étrangère,  ne  donne  paus  au  journal  le  droit  de  réclamer 
à  Tauteur  des  dommages-intérêts  k  raison  de  la  publication  simultanée  du  ronaan 
dans  divers  journaux  en  langue  étrangère. 

La  traduction  et  la  publication  faites  dans  ces  conditions  ne  peuvent  revêtir  le 
caractère  d'une  concurrence  à  rencontre  du  livre  traduit.les  journaux  en  langue 
étrangère  ne  pouvant  être  lus  que  par  une  clientèle  spéciale  et  d'ailleurs  aucune 
comparaison  ne  pouvant  s'établir  entre  l'œuvre  que  des  idiomes  divers  s'assi- 
milent chacun  avec  son  génie  propre,  au  texte  même  donné  par  l'écrivain  et  qui 
représente  seul  sa  création  personnelle,  la  forme  littéraire  donnée  k  sa  pensée. 

Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  5  août  1895. 

Un  auteur,  qui  a  cédé  k  un  éditeur  le  droit  de  publier  un  roman  par  livraisons, 
ne  peut  céder  à  un  journal  le   droit    de   le   publier   en  feuilleton. 

Trib.  de  la  Seine,  4  mai  1882.  Cpr.  Paris,  9  mars  1867. 

Bien  que,  devant  les  juges  du  premier  degré,  le  débat  se  soit  trouvé  limité  k 
une  question  de  dommages-intérêts  demandés  par  l'auteur  d'un  roman  k  un  jour- 
nal pour  refus  de  publication,  l'intervenant  devant  la  Cour,  qui  se  trouverait  lésé 
par  cette  publication  a  le  droit  de  demander  non  seulement  que  la  publication 
n'ait  pas  lieu  dans  le  journal  visé  et  en  cause,  mais  encore  dans  tout  autre  jour^ 
nal,  ou  même  en  volume.  Paris  (4"  ch.),  2  décembre  1897. 

Le  traité  que  passe  directement  un  propriétaire  de  journal  avec  l'auteur  d'une 
œuvre  inédite,  membre  de  la  Société  des  Gens  de  Lettres  et  n'ayant  pas  interdit 
la  reproduction  de  ses  œuvres, ne  lui  confère  qu'un  premier  droit  de  production  è. 
l'exclusion  de  tout  droit  de  reproduction,  exercice  de  ce  dernier  droit  étant  apporté 
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Quoique  un  roman- feuilieton  so'û  une  œuvre  littéraire  spéciale,  parais- 
sant sous  une  forme  déterminée,  on  ne  peut  le  qualifier  d'article  de 
journal  et  dire  qu'on  est  libre  de  le  reproduire  (1). 

L'autorisation  donnée  par  l'auteur  au  directeur  d'un  journal  de 
reproduire  ses  œuvres  littéraires  et  scientifiques  ne  s'applique  qu'à  la 
reproduction  une  seule  fois  faite  dans  un  fascicule  du  journal,  sans 
qu'il  soit  licite  de  le  réimprimer  h  l'avenir,  surtout  si  défense  est  faite 
audit  directeur  de  clicher  la  partie  de  son  journal  consacrée  à  la  repro- 
duction. 

Par  suite  il  échet  de  décider  qu'un  tirage  ultérieur  n'est  pas  une 
reproduction,  mais  doit  être  qualifié  de  c  véritable  édition  »^  laquelle 
étant  faite  au  mépris  du  traité,  constitue  la  contrefaçon  prévue  et 
punie  par  la  loi  des  49  et  24  juin  1793. 

Si  la  Société  des  Gens  de  lettres  est  seule  en  droit,  en  vertu  de  ses 
statuts,  d'autoriser  la  reproduction  des  œuvres  de  ses  sociétaires  qui 
ont  aliéné  ce  droit  entre  ses  mains  et  peut,  par  suite,  transiger  à  raison 
du  clichage  et  de  la  réimpression  d'œuvres  déjà  reproduites,  cette 
transaction  n'est  pas  opposable  aux  éditeurs  qui  ont  conservé  le  droit 
de  s  opposer  à  l'édition  illicite  des  œuvres  dont  ils  sont  propriétaires  (2). 

Nous  répétons  qu'un  directeur  de  journal,  auquel  un  manuscrit  est 
remis  ne  peut  pratiquer  de  coupures  (3). 

à  la  Société  des  Gens  de  Lettres  par  tous  ses  membres  pour  être  exploité  en 
commun. 

Et  la  publication,  dans  un  journal,  de  l'œuvre  inédite,  épuise  le  droit  de  pre- 
u)i«'re  production  que  l'éditeur  tient  de  l'auteur,  de  telle  sorte  que  la  publication 
MrriQltânée  de  cette  œuvre,  dans  d'autres  journaux  dépendant  de  la  même  entre- 
prise avec  la  même  composition,  constitue  une  reproduction  donnant  lieu  à  la 
perrepUon  de  la  redevance  par  la  Société  des  Gens  de  Lettres. 

Trib.  com.  Seine,  9  juillet  1899. 

M)  Soldan,  p.  34.  Ernest  Bal.  Ann.  de  droit  commercial,  1890,  p.  87. 

Voir  aussi  Journal  de  droit  international  privé,  1893,  p.  349  et  ss;  p.  519. 
Contra  :  d'OreUi,  le. Droit  d'auteur,  1889.  p.  13. 

n  est  d'usage,  généralement,  pour  les  romanciers  qui  ont  traité  avec  des  jour- 
naax,  de  leur  fournir,  au  jour  le  jour,  les  pages  du  roman,  écrites  ainsi,  au  fur 
f  l  i  mesure. 

Il  est  raisonnable  d'admettre  que  la  publication  d'une  œuvre  dans  un  journal 
*'^i  subordonnée  k  l'examen  du  manuscrit,  bien  que  des  sommes  d'argent  aient 
(:U;  avancées  à  Tauteur.  En  effet,  on  n'a  pu  examiner  d'avance  un  roman  dont 
le^  feuillets  sont  successivement  remis. 

Paris.  5  décembre  1856.  Ann.  1857,  p.  247. 

(2)  Paris,  22  novembre  1899 

i3>  Procès  de  Sardou.  contre  le  Gil  Bleu,  à  propos  de  scènes  de  la  Tosca  pu- 
bliées avant  la  représentation  et  de  Guy  de  Maupassant  contre  le  Figaro  pour  la 
publication  de  la  préface  de  Pierre  et  Jean. 


CHAPITRE  TROISIÈME 


DE  LA  POURSUITE  DES  CONTREFACTEURS 


178.  —  Les  articles  425  à  429  du  Code  pénal  relatifs  à  la  contrefaçon 
doivent  recevoir  une  interprétation  extensive. 

L^article  425  s'applique  à  tous  les  modes  de  publication  et  de  mise  au 
jour  de  l'œuvre  qui  constitue  la  propriété  privative  de  son  auteur. 

Les  modes  de  contrefaçon,  tels  qu'ils  résultent  de  la  jurisprudence, 
sont  des  plus  variés  (i). 


(1)  Toute  édition  (décrits,  de  dessins  et  de  peinture,  etc.  Cette  énumération  des 
moyens  de  reproduction  dans  l'article  est  plutôt  démonstrative  que  limitative. 
Ghauveau-Hélie,  t.  VI,  p.  50. 

La  contrefaçon  littéraire  et  artistique,  réprimée  par  le  décret  du  19  juillet 
4793  et  par  les  articles  4âa  et  suivants  du  Gode  pénal,  reste  régie  par  les  règles 
du  droit  commun  :  dès  lors,  la  confiscation  ne  peut,  en  cette  matière  où  elle  a 
conservé  le  caractère  de  peine,  être  prononcée  que  parle  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle et  le  tribunal  civil  est  incompétent  pour  statuer  sur  une  semblable 
mesure. 

Sur  la  question  de  confiscation  en  matière  de  contrefaçon  littéraire  ou  artistique 
G.,  5  juin  1847,  29  décembre  1882.  Trib.  de  la  Seine  (l"ch.),  14  décembre  1899. 

Voir  décret  19-24  juillet  1793,  article  3.  Décret  du  5  février  1810.  articles  41  à. 
47;  Gode  pénal,  articles  425,  427,  429  et  pour  les  ouvrages  étrangers.  V.  Décret  du 
28  mars  1852,  articles  1  à  4.  Gpr.  G.  20  mars  1852. 

n  y  a  contrefaçon  : 

Dans  le  fait  de  réunir,  sous  le  titre  usurpé  d'un  ouvrage,  des  emprunt^  ou 
plagiats  à  ce  môme  ouvrage,  lesquels,  considérés  isolément,  n'auraient  pas  le 
caractère  de  la  contrefaçon.  Orléans,  10  juillet  1854. 

Dans  une  analyse  sommaire  et  raisonnée  d'un  système  emprunté  k  un  ouvrage 
et  insérée  sans  autorisation  dans  un  autre  ouvrage,  si  cette  analyse  constitue  un 
plagiat  de  nature  à  nuire  au  débit  de  l'œuvre  analysée.  Il  en  serait  autrement  si 
cette  analyse  avait  pour  but  unique  de  faire  apprécier  le  caractère  de  cette  œuvre. 

Dans  une  traduction  non  autorisée.  Rouen,  7  novembre  1845. 

Dans  la  transcription  en  notes  ordinaires  de  musique,  de  morceaux  écrits  en 
chiffres  par  la  méthode  Galin-Paris-Ghevé,  lorsqu'elle  est  faite  sans  autorisation 
G.  11  juillet  1862. 

Dans  la  reproduction  d'un  portrait  photographié,  avec  dos  modifications  acces- 
soires insignifiantes,  G.  28  novembre  1862. 

Dans  la  réimpression  d'ouvrages  tombés  dans  le   domaine  public,    si  elle    est 
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L'imprimeur  est,  en  général^  complice  de  la  contrefaçon  parce  qu'il 
ne  peut  guère  ignorer  la  nature  délictueuse  de  l'œuvre  qu'il  compose, 
qu'il  fabrique,  et  qu'il  a,  au  surplus,  le  devoirde  s 'assurer  du  caractère 
véritable  de  cette  œuvre  (1). 

La  contrefaçon  se  produit  dans  tous  les  lieux  où  le  journal  arrive. 

Le  tribunal  du  lieu  où  le  journal  a  été  adressé  par  la  poste  et  dis- 
tribué est  donc  compétent  (2). 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  entre  commerçants,  à  Toc- 
casion  de  faits  de  leur  commerce, pour  connaître  d'une  question  de  pro- 
priété littéraire  et  artistique. 


faite  avec  les  remaniements  ou  augmentations  qui  en  ont  fait  des  ouvrages  nou- 
veaux. C,  2  février  1845. 

Dans  1<^  reproduction  d'une  compilation  faite  avec  des  éléments  du  domaine 
public,  lorsque  leur  agencement  dénote  une  conception,  un  labeur,  une  créa- 
tion par  l'ordre,  le  plan  ou  le  choix  des  matières.  Golmar,  17  août  1858.  Tel  serait 
UD  catalogue  de  musée,  si  le  clasf^ement  des  objets,  les  appréciations  dont  il  est 
a<'c*ofnpagné  constituent  une  œuvre  de  l'esprit.  Bordeaux,  24  août  1863. 

Dan5<  la  reproduction  : 

Des  rôles  d'un  ouvrage  dramatique.  Paris,  29  juin  1827. 

De  sermons  prononcés  en  chaire.  Lyon,  17  juillet  1845. 

Des  leçons  d'un  professeur.  Paris,  18  juin  1840. 

II  y  a  également  contrefaçon  : 

A  prendre  le  titre  d'un  ouvrage,  à  en  suivre  le  plan,  è.  lui  emprunter  des  phra- 
ses entières.  G.,  26  novembre  1853. 

A  faire  l'abrégé  d'un  livre  en  conservant  son  titre,  son  plan,  en  supprimant 
seulement  des  détails  inutiles,  les  longueurs.  Chauveau-Hélie,  T.  VI,  p.  37. 

Toute  lettre  confidentielle,  nous  le  répétons,  contient  virtuellement,  h  défaut 
d'expressions  contraires,  la  condition  qu'elle  ne  pourra  être  publiée  sans  le  con- 
sentement. V,  n»  164. 

Les  tribunaux  sont  souverains,  en  fait,  pour  décider  si  les  objets  prétendus 
contrefaits  constituent  une  propriété  en  faveur  de  leur  auteur  ou  s'ils  ne  sont 
pas  au  contraire  tombés  dans  le  domaine  public.  Gass.,  1"  août  1850. 

<1|  Paris,  24  décembre  1859.  G.  29  décembre  1882. 

En  cas  d'emprunts  faits  par  un  critique,  l'imprimeur  doit  supposer  qu'il  y  a 
act-ord  entre  le  critique  et  les  auteurs  reproduits,  surtout  lorsque  la  source  des 
eiuprants  et  les  auteurs  des  passages  copiés  sont  indiqués.  II  est  donc,  alors,  de 
bonne  foi. 

De  simples  colporteurs,  crieurs,  vendeurs  du  journal  ou  de  la  brochure  con- 
tenant des  citations  abusives  ne  peuvent  être  considérés  comme  complice  de  la 
contrefaçon  commise  par  le  critique.  Douai,  26  juin  1883.  Trib.  corr.  de  la  Seine, 
^  août  1860. 

i2)  Paris.  20  août  1841,  Blanc,  p.  202. 

Si  l'administration  du  journal  est  constituée  en  société  anonyme,  il  faudra  s'a- 
drpsserà  la  personne  du  directeur  et  des  administrateurs  ès-qualités. 

Si  la  société  est  en  nom  collectif  ce  sera  à.  la  personne  des  associés  respon- 
sables qu'if  faudra  notifier  l'assignation. 

Paris,  8  novembre  1869,  25  mars  1889,  Ann.  1892,  p.  167.  Con/râ.  Pouillet, 
n*  677,  qui  cite  des  décisions  dans  son  sens. 
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La  mauvaise  foi  est  un  élément  essentiel  du  délit  de  contrefaçon.  U 
faut  donc  qu'elle  soit  constatée  par  le  juge  (1). 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'indépemdamment  de  la  poursuite  pro« 
prementditeen  contrefaçon,  l'action  civile  de  l'article  1382  est  ouverte 

s'ilyéchet. 

(1)  II  ne  saurait  y  avoir  délit  de  contrefaçon  sans  mauvaise  foi  ou  intention  de 
nuire.  Colmar,  17  août  1S57,  C.  13  janvier  1866  et  jurisprudence  constante. 

La  bonne  foi  ne  se  présume  pas  en  matière  de  contrefaçon  :  mais  bien  que  la 
preuve  en  soit  k  la  charge  du  prévenu,  les  juges  peuvent  néanmoins  l'admettre 
par  des  motifs  déduits  de  l'appréciation  des  faits.  Cass.,  24  mai  1855. 

Si  l'on  prouve  que  l'inculpé  connaissait  le  droit  de  l'auteur,  on  prouve,  ainsi, 
la  mauvaise  foi,  mais  d'un  autre  côté,  toutes  les  fois  que  le  prévenu  se  sera 
trouvé  induit  en  erreur  d'une  manière  indubitable,  sa  bonne  foi  sera  admise. 
Pouillet,  n»  481. 

L'absence  de  la  mention  c  reproduction  interdite  »,  après  un  article  de  jour- 
nal, peut  être  invoquée,  pour  démontrer  la  bonne  foi.  c'est-à-dire  la  croyance 
que  l'article  était  tombé  dans  le  domaine  public. 

Trib.  de  paix  d'Abbeville,  25  mai  1888,  c'est  là  une  question  d'espèce. 

En  annonçant  la  mise  en  vente  d'objets  contrefaits,  on  favorise  l'écoulement  de 
l'édition  frauduleuse  :  il  semblerait  donc  naturel  de  frapper  le  coupable  des  mêmes 
peines  que  s'il  s'agissait  d'une  mise  en  vente  effective.  Toutefois,  la  jurisprudence 
se  prononce  en  sens  contraire.  Cette  jurisprudence  est  rationnelle,  car  la  loi  ne 
punit,  en  principe,  que  les  faits  matériels  et  l'annonce  indique  seulement  l'inten- 
tion de  commettre  un  acte  mauvais. 

C.  2  décembre  1808.  Paris,  1"  avril  1867.  Pouillet,  n»  603.  Toutefois  le  tiers 
intéressé  peut  demander  des  dommages,  mais  la  responsabilité  du  publîcateur  est 
purement  civile. 

Ce  n'est  que  par  exception,  que  la  loi  assimile  à  la  mise  en  vente  l'annonce  de 
certains  produits,  tels,  par  exemple,  les  remèdes  secrets.  V.  infrà,  n«  179-4* 


SECTIOIV  Ul. 


De  la  partie  financière  des  Journaux. 
"^^^^BBements.  Vente.  Annonces.  Réclamefii.  Publicité.  Responaa- 

billtés  sous  ce  rapport. 


CHAPITRE  PRElilER 


ABONNEMENTS,  VENTE,  ANNONCES,  RÉCLAMES   EN   GÉNÉRAL. 


Un  journal  quotidien  a  diverses  sources  de  recettes. 
D*abord,  les  abonwments,  puis  la  vente  au  numéro,  les  annonces,  les  re- 
dames  et  le  bulletin  financier  c'est-à-dire  la  publicité, 

174.  —  Les  abonnements  deviennent  de  plus  en  plus  rares,  surtout  à 
Paris  ;  les  journaux  étant  mis  en  vente  partout,  le  lecteur,  pour  avoir 
SOD  journal  plus  vite,  préfère  acheter  tous  les  jours  le  numéro  que  de 
s'abonner.  Et  malgré  les  primes  alléchantes  pour  attirer  l'abonnement^ 
celui-ci  diminue  de  plus  en  plus  (1). 


|i)C*estiiiie  perte  sérieuse  pour  les  journaux,  car  l'abonné  paye  d'avance  et 
cet  argent  est  sûr:  tandis  que  l'achat  au  numéro  dépend  d'un  caprice  et  peut 
manquer  pour  les  causes  les  plus  variées. 

Sous  la  rubrique  c  Abonnement  »  les  journaux  déguisent  bien  souvent  des  sub- 
ventions. 

On  fait  de  l'envoi  d'un  journal  è,  un  ancien  abonné  et  de  celui  de  l'acceptation 
on  du  non  refus  dudit  journal  par  celui-ci,  on  ne  saurait  conclure  à  l'existence 
d'un  contrat  d'abonnement  nouveau  qui  se  serait  formé  pour  un  temps  indéter- 
miné paj*  consentement  tacite. 

L'envoi  du  journal  dans  de  telles  conditions  constitue  de  la  part  de  l'adminis- 
tration du  journal  une  pollicitation  ou  une  provocation  k  l'abonnement  & 
laqoelle  le  destinataire  est  libre  de  ne  pas  répondre  et  qui  ne  saurait  engendrer 
à  la  charge  de  ce  dernier  l'obligation  de  payer  le  journal   dont  il  n'avait   pas 
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Une  des  combinaisons  de  la  concurrence  loyale  entre  journaux,  con- 
siste dans  le  remboursement  du  prix  de  l'abonnement  en  livres  (1). 

La  combinaison  est  parfaitement  légitime.  Sans  elle,  les  lecteurs  au- 
raient dû  payer  chaque  volume  3  fr.  50,  et  ils  ne  se  seraient  pas  pas- 
sés de  journal  ;  ils  y  gagnent  donc  et  à  moins  de  s'étonner  ou  de  refuser 
que  l'administration  des  journaux  ne  perde  pas  de  Targent  pour  leur 
faire  plaisir  ils  ne  peuvent  qu'être  satisfaits. 

La  convention  qui  intervient  entre  l'administration  des  journaux  et 
les  tenancières  des  kiosques,  à  savoir  que  celles-ci  doivent  verser  chaque 
jour  à  ses  porteurs,  un  prix  fixé  d'avance  pour  les  numéros  qui  leur  sont 
livrés,  avec  faculté  de  rendre  ceux  qu'elle  n'aurait  pas  écoulés,  ne 
constitue  ni  le  contrat  de  dépôt,  ni  celui  de  mandat  ;  elle  présente  fous 


demandé  l'envoi  alors  môme  qu'en  tête  du  journal  se  trouve  inséré  cet  avis  que  » 
Tabonnement  continue,  à  moins  d'avis  contraire  ». 

Dès  lors,  s'il  est  regrettable  que  le  destinaire  n'ait  pas  renvoyé  ledit  journal  à 
l'expéditeur  et  ait  ainsi  profité  tout  au  moins  du  papier  de  ce  journal,  cette 
faute,  qui  ne  saurait  l'obliger  à  payer  l'abonnement,  pourrait  donner  lieu  contre 
lui  aune  demande  de  dommages-intérêts. 

Trib.  de  la  Seine,  7«  chambre,  19  avril  1893.  Douai,  10  mars  1874.  Paris  22  mars 
4881.  Trib.  de  Paix  de  Molliens-Vidame.  P.  84.927.  Conirà.  Trib.  de  Paix  de 
Rozières,  10  janvier  1883. 

Le  gérant  d'un  journal,  qui  poursuit  contre  un  abonné,  le  payement  de  l'abon- 
nement, peut  ajouter  à  sa  demande,  les  termes  échus  depuis  la  citation,  jusqu'au 
jour  du  jugement,  et  sur  l'appel,  les  termes  qui  échoient  pendant  l'instance 
d'appel. 

Toulouse,  3  janvier  1848. 

H  y  a  escroquerie  dans  le  fait  de  recruter  des  abonnements  à  un  journal  qu'on 
vient  de  fonder,  en  promettant  d'indiquer  des  emplois  qu'on  affirme  être  dispo- 
nibles, et  en  appuyant  ces  affirmations  de  l'exhibition  d'une  lettre  imaginaire  que 
le  prévenu  a  fabriqué  lui-même. 

C.  10  mars  1882. 

(1)  De  temps  h,  autre  certains  éditeurs  font  faillite  ou  liquident,  ils  vendent 
alors  leur  fonds  de  magasin,  et  d'autres  fois,  certains  éditeurs,  convaincus  qu'un 
livre  ne  s'écoulera  pas,  s'en  débarrassent  pour  désencombrer  leurs  resserres. 

Tout  cela  était  considéré  le  plus  souvent  comme  vieux  papier,  vendu  aux  épi- 
ciers pour  faire  des  cornets  ou  mis  au  pilon  ;  mais  depuis  quelques  années,  il 
s'est  créé  un  commerce  spécial  celui  des  soldes  de  librairie.  Les  soldeurs  achètent 
le<%  fonds  de  magasins,  à  des  prix  inouïs  de  bon  marché,  puis  s'arrangent  avec  les 
directeurs  de  journaux. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  satisfaits,  et  non  moins  légitimement,  ce  sont  les  librai- 
res et  éditeurs  ;  tous  les  volumes  vendus  sous  forme  de  prime,  sont  des  aliment<^ 
pour  la  consommation  intellectuelle  dont  la  fourniture  leur  est  enlevée.  Si  les 
•éditeurs  étaient  intelligents,  ils  constitueraient,dans  leur  Syndicat,une  caisse  pour 
l'achat  des  fonds,  qui  seraient  ensuite  impitoyablement  dirigés  sur  un  pilon  syn- 
dical ;  cela  couperait  court  au  commerce  des  soldes,  et  loettrait  peut-être  un 
terme  au  fameux  krach  de  la  librairie  dont  les  soldeurs  et  les  journaux  à  primes 
sont  les  causes  dans  une  large  mesure. 
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les  caractères  d'une  vente  à  condition  pour  les  numéros  invendus  et 
restituables  in  specie  (1). 

174.  —  Les  annonces  et  réclames  en  général.  —  C'est  la  mine,  en  quel- 
que sorte  inépuisable,  qu'exploitent  les  journaux.  Par  les  annonces  et 
réclames  ils  peuvent  donnera  0  fr.05c.  une  feuille  qui  revient  àOfr.25 
le  plus  souvent. 

Immunité  fiscale.  —  En  Angleterre  où,  comme  en  France,  il  n'existe 
aucun  impôt  sur  les  annonces, réclames  de  journaux;  tous  les  systèmes 
du  bon  marché  des  feuilles  publiques,  reposent  aussi  sur  l'annonce. 
Quatre  pages  d'annonces  entourent  quatre  pages  d'articles  et  de  dépê- 
ches (2). 

Tandis  que  nos  lois  fiscales  grèvent  les  particuliers  qui  veulent  faire 
des  annonces,  la  presse  jouit,  en  effet,  d'un  véritable  privilège. 

D  une  part,  la  taxe  des  journaux,  recueils,  annales,  mémoires  et  bul- 
letins périodiques  paraissant  au  moins  une  fois  par  trimestre  et  trai- 

(1)  En  conséquence,  la  location  paries  marchandes,  de  numéros  qu'elles  retour- 
nent ensuite  comme  invendus  ne  saurait  constituer  le  délit  d'abus  dR  conGance. 
Trib.  delà  Seine  (8*  ch  ).  15  février  1898.  Paris,  26  mai  1898. 

Le  8  avril  1892,  le  syndicat  de  la  presse  parisienne  a  rappelé  aux  titulaires  de 
kiosques  qu'il  leur  est  expressément  interdit  de  louer  ou  de  prêter —  et  de  rendre 
ensuite  comme  invendus  —  les  exemplaires  qui  leur  sont  remis  en  dépôt. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  saisi  par  le  Figaro  à  la  suite  d'abus  de 
cette  nature,  a  rendu  kla  date  du  2  mai  1889.  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  les  «  rendus  »  doivent  se  composer  exclusivement  d'exemplaires 
dont  le  public  n'a  pas  fait  usage  et  dont  les  débitants  n'ont  tiré  aucun 
profit; 

«  Et  attendu,  en  l'espèce,  que  des  constats  dressés  par  Gouffé,  huissier  à  Paris, 
]e<  18,  19  février,  5.  6  et  8  mars  1889,  il  ressort  que  la  dame  G. . .  a  compris  dans 
se^  invendus  sept  journaux  qui  n'étaient  plus  à  l'état  de  neuf  ; 

Par  ces  motifs.... 

A  la  suite  de  ce  jugement,  la  dame  G. . .  a  été  révoquée  par  la  préfecture  de  la 
Seine. 

Cinq  autres  titulaires  de  kiosques,  par  le  même  jugement,  ont  été  condamnés  à 
raison  d'agissements  analogues,  è.  des  dommages-intérêts  et  ont  été  signalés  à  l'ad- 
ministration supérieure. 

A  la  suite  de  ces  divers  jugements,  une  circulaire  de  la  préfecture  de  la  Seine 
a  prévenu  les  titulaires  des  kiosques  qu'ils  s'exposaient  à  la  révocation  immédiate 
dans  le  cas  où  des  abus  de  ce  genre  seraient  constatés. 

Le  syndicat  de  la  presse  a  créé  un  service  d'inspection  permanente. 

(i)  «  Naissances,  mariages,  décès,  hôtels,  appartements  à  louer,  expositions, 
voyages,  théâtres,  sports,  départs  de  bateaux,  chevaux  et  voitures,  établissements 
d'édacation,  annonces  légales,  librairie,  annonces  commerciales  de  toute  sortet 
banques,  compagnies  d'assurances,  placements  et  prêts  d'argent,  offres  et  deman- 
des d'emplois,  ventes  aux  enchères,  etc.,  c'est  un  monde,  c'est  un  marché  im- 
men^,  où  l'on  cherche  et  trouve  tout,  car  tout  y  a  sa  place  marquée.  » 

«  L'annonce  paie  l'information,  l'information  retient  la  clientèle  de  l'annonce  », 
MaxLeclerc  :  La  Presse  en  Angleterre. 
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tant  de  matières  politiques  ou  non  politiques,  est,  par  exemplaire,  de 
2  centimes  jusqu'à  50  grammes. 

D'autre  part,  l'article  25  de  la  loi  du  16  avril  1895,  n'a  affranchi  les 
annonces  de  tous  droits  que  pour  les  journaux.  Sans  doute,  le  para- 
graphe final  de  l'art.  25  est  ainsi  conçu  :  «  Ne  peuvent  notamment 
être  considérés  comme  suppléments  et  comme  écrits  périodiques  ni 
bénéficier  en  aucune  sorte  des  taxes  fixées  aux  paragraphes  précédents 
les  prospectus,  les  catalogues,  les  almanachs,  et  les  livraisons  qui 
seront  traités  comme  imprimés  ordinaires  ».  Mais  on  ne  saurait 
confondre  avec  des  recueils  périodiques,  des  prospectus,  catalo- 
gues, etc.  (i),  qui  sont  des  imprimés  distincts. 

L'utilité  de  certains  journaux  spéciaux  au  regard  de  leurs  abonnés, 
médecins,  pharmaciens  et  droguistes,  impose,  à  la  fois,  une  partie 
technique  et  scientifique  et  une  partie  d'annonces  professionnelles. 
Cet  ensemble  indivisible  constitue  le  service  rémunéré  par  l'abon ne- 
ment,  il  ne  forme  qu'un  môme  corps  de  publication,  un  bloc,  non  pas 
même  artificiel  et  accidentel,  mais  réel  à  l'aide  du  brochage  et  des  dis- 
positions typographiques  adoptées.  11  n'y  a  là  qu'un  journal. 

C'est  bien  la  chose  due  et  livrée,  sans  laquelle  ce  ne  serait  plus  le 
recueil  offert  et  fourni  aux  abonnés  qui  ont  dû  compter  sur  une  partie 
scientifique  ainsi  que  sur  les  annonces.  Celles-ci  sont  toujours  impri- 
mées à  la  suite  du  recueil,  et  comme  dans  les  journaux,  elles  suivent  le 
texte  proprement  dit.  La  pagination,  même  différente,  n'a  pas  pour  but 
ni  pour  effet  d'isoler  les  annonces  qui  sont  solidaires  avec  lacouverture» 

{i)  Qu'est-ce  donc  en  réalité  qu'un  catalogue  sinon  une  liste  d'inscription  sur 
un  registre»  sur  une  feuille  imprimée.  Le  catalogue  est,  soit  alphabétique,  soit  mé- 
thodique, c'est-à-dire  qu'il  suit  un  ordre  de  matières. 

Le  catalogue  et  le  journal  d'annonces  coexistent  séparément  et  font  appel  à 
deux  publics  différents.  Un  journal  annoncera  que  tel  jour,  telles  et  telles  ventes 
auront  lieu  h  l'Hôtel  des  ventes,  l'indication  est  générale  ;  pour  descendre  dans  la 
spécialité,  préciser  les  détails,  on  recourra  à.  un  catalogue  de  telle  ou  telle  vente, 
de  telle  ou  telle  spécialité  d'objets,  tableaux,  bronzes,  émaux,  mobilier  propre- 
ment dit,  dentelles,  bijoux,  etc,  etc. 

Les  annonces  ne.  sauraient  pas  davantage  être  rangées  parmi  les  prospectus.  La 
confusion  que  l'on  voudrait  faire  entre  le  prospectus  et  l'annonce  est  frappante. 

Qu'est-ce  donc  qu'un  prospectus,  sinon  une  vue  anticipée  que  l'on  donne  d'un 
ouvrage  qui  n'est  pas  encore  public  et  qui  doit  l'être  (Littré,  hoc.  v^).  Un  pros- 
pectus contient,  dit  Littré,  un  fragment  pour  servir  comme  de  montre,  il  indi- 
que le  format  et  la  quotité  des  volumes,  le  caractère,  le  papier,  les  conditions 
et  les  promesses.  Trib.  de  la  Seine  11  juillet  1896. 

Indiquer  le  prix,  l'utilité  d'une  chose  ou  d'un  produit,  ce  n'est  pas  faire  un 
prospectus,  c'est  faire  une  annonce  ou  une  réclame,  mais  cela  ne  participe  nulle» 
ment  du  prospectus  toujours  distribué  b.  part,  pour  mieux  attirer  l'attention  du 
lecteur.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  donc  bien  eu  raison  de  dire  que  le  prospectus 
comme  le  catalogue  constitue  un  tout  indépendant,  une  publication  séparée. 
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Teo-téte  du  journal  et  la  signature,  mais  uniquement  de  permettre  à 
l'abonné  d'extraire  la  partie  scientifique,  d'un  intérêt  durable  et  de  la 
coliectionner.  L'immunité  fiscale  s'applique  donc  (i). 

Voyons,  maintenant,  ce  que  sont  les  annonces  et  les  réclames. 

Définition.  —  On  désigne  sous  le  nom  d'annonces  les  insertions  qui  ont 
lieu  dans  les  feuilles  publiques.  Ces  insertions  sont,  tantôt  l'œuvre  de 
particuliers,  de  sociétés,  qui  agissent  dans  un  intérêt,  le  plus  souvent 
commercial  ;  tantôt,  aussi,  elles  sont  prescrites  par  la  loi  ou  par  juge- 
ment :  elles  émanent  alors  des  officiers  ministériels  (2). 

(1)  Nous  avons  vu  plus  haut  (p.  44,  note  3)  qu'une  proposition  de  loi  du  mini^^tre 
dn  commerce  tend  à  réglementer  la  question  des  annonces  dans  les  journaux,  au 
point  de  vue  postal  et  fiscal. 

Bien  qu'un  recueil  périodique  se  compose  exclusivement  des  fascicules  de 
plusieurs  ouvrages  publiés  simultanément  par  livraisons  —  quel({ues-uns,  sous 
une  pagination  spéciale  et  devant,  après  achèvement,  recevoir  une  couverture  à 
part  —  si  Tabonnement  annuel  donne  droit,  non  à  des  ouvrages  déterminés  et 
<:umplet«,  mais  uniquement  à  douze  numéros,  contenant  ainsi  chacun  des  frag- 
ments d'ouvrages  librement  choisis  par  la  rédaction,  ce  recueil  doit,  au  point  de 
^ae  postal,  bénéficier  de  la  taxe  réduite  applicable  aux  journaux  et  écrits  pério- 
<iiqiies.  C.  civ..  4  décembre  1890. 

Doit  être  cassé  l'arrêt  qui,  tout  en  n'adoptant  pas  les  motifs  des  premiers  juges, 
roofirme  intégralement  leur  décision,  sans  rien  répondre  à  l'un  des  chefs  des 
conclusions  d'appel,  qui  tendait  &  la  suppression  de  l'une  des  condamnations  pro- 
noncées {même  décision). 

Les  insertions  dites  «  annonces  »,  comprises  sous  la  couverture  d'un  recueil  pé- 
riodique paraissant  au  moins  une  fois  par  trimestre,  ne  sauraient  être  considérées 
comme  constituant  un  supplément  à,  cette  publication  ;  elles  en  font  partie  inté- 
fn'anteet,  par  suite,  elles  doivent,  avec  l'ensemble  du  recueil,  bénéficier  au  point 
<le  Mie  postal,  de  la  taxe  réduite  de  l'article  25  de  la  loi  du  16  avril  1895.  C.  civ  , 
12  décembre  1898. 

{i)  Sur  les  annonces  légales,  v.  û9  171. 

L'annonce,  dans  certains  pays  ;  en  Angleterre,  en  Amérique,  en  Espagne,  est 
plus  usitée  qu'en  France.  Elle  se  multiplie  d'autant  plus  qu'elle  n'est  pas  chôre. 
Chez  nous,  au  contraire,  au  lieu  de  se  répandre,  elle  se  restreint  et  les  causes  en 
*ont  d'abord  que  l'annonce  est  fort  chère,  d'après  les  tarifs  des  journaux  et  ensuite 
qa'elle  est  monopolisée  par  des  agencçs  toutes  syndiquées,  et  qui  prélèvent  une 
bonne  part  dos  bénéfices.  Il  est  même  difficile  de  savoir  exactement  la  part  des 
intermédiaires,  puisque  ces  agences  ont,  avec  les  journaux,  des  traités  où  le  quan- 
tième des  prix  à  payer  aux  journaux  est  fixé,  mais  il  n'est  pas  établi  de  limite  pour 
te  prix  à  exiger  de  ceux  qui  font  les  annonces. 

11  y  a  un  marchandage  honnête,  entre  celui  qui  demande  l'insertion  et  l'annon- 
cier. Le  journal  inter\ient  rarement,  sa  page  est  louée  et  payée  k  l'avance,  peu  lui 
importe  que  telle  ou  telle  annonce  l'occupe,  l'argent  en  revient  presque  toujours 
à  l'agence. 

Les  annonces  commerciales  sont,  notamment,  les  appels  des  grands  magasins 
qni  préviennent  le  public  de  leurs  achats  et  ventes  de  marchandises,  de  leurs 
expositions  ;  ces  sortes  d'annonces  se  renouvellent  k  chaque  saison. 

il  y  a  ensuite  toute  la  série  des  achats  et  ventes  de  moindre  importance,  éma- 
nant des  particuliers. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  d'une  contestation  entre  com- 
merçants quand  la  difiiculté  qui  lui  est  soumise  ne  dérive  pas  d'un  contrat  com- 
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La  réclame  est  tout  autre  chose  que  Tannonce.  Elle  comporte  bien 
renonciation  d'un  fait  ;  mais  l'éloge  l'accompagne,  tantôt  franc,  bru- 
tal, tantôt  dissimulé,  discret,  adroit,  et  partant  d'autant  plus  dange- 
reux (1). 

Nous  ne  nous  occuponsici  que  des  annonces  par  la  voie  de  la  Presse. 
Celles  faites  par  la  parole  (à  cor  et  à  cri)  ou  par  récriture,  Timpression 
(affiches,  voitures-affiches,  hommes-affiches,  enseignes  lumineuses, 
adresses-réclames,  annonces  à  Taide  des  rideaux  de  théâtres,  prospec- 
tus, circulaires,  albums  etc.),  ont  été  déjà  examinées  (2). 

Cette  réclame  protéiforme  a  son  langage,  sa  couleur,  sa  palette. 

Examinez  d'ensemble,  en  la  tenant  déployée,  la  quatrième  page  d'un 
journal.  On  dirait  d'un  tableau,  avec  des  tons  en  valeur,  des  premiers 


mercial.  Spécialement,  il  est  compétent  pour  statuer  entre  commerçants  sur  une 
demande  en  paiement  de  frais  de  publicité  faite  dans  un  journal  spécial  pour 
parvenir  à  la  vente  d'une  propriété  rurale,  Trib.  Paix,  Paris,  23  septembre   1897. 

Les  annonces  financières  comprennent  les  annonces  d'émissions,  les  convo- 
cations d'assemblées,  les  rapports  faits  aux  assemblées  générales,  les  tirages 
financiers,  etc. 

Ce  sont  ïh,  les  gros  éléments  de  l'annonce  financière. 

A  chaque  événement  important,  toute  société  vote  d'ordinaire  une  somme  pour 
faire  des  annonces.  V.  infrà,  n®  176. 

(1)  Une  bonne  réclame  doit  être  courte  et  béte.  Courte,  pour  qu'on  la  lise.  Béte 
pour  séduire  le  plus  grand  nombre  et  faire  croire  aux  intelligents  qu'elle  provient 
d'un  homme  de  bonne  foi. 

Faire  payer  une  réclame  insérée  h  la  première  ou  à  la  deuxième  page  et  dans 
un  article  spécial,  plus  cher  que  l'annonce  publiée  en  quatrième  page  est  chose 
toute  naturelle. 

On  prétend  que  ce  moyen  est  usé  et  que  personne  ne  s'y  laisse  plus  prendre, 
Personne  ?  C'est  bientôt  dit.  Vous  oubliez  les  badauds,  qui  sont  toujours  la  majo- 
rité. Et  vous  oubliez  aussi  que  vous-même,  qui  croyez  être  sur  vos  gardes,  vous 
subissez  plus  ou  moins,  du  fait  seul  que  vous  êtes  unus  e  muliis,  l'entrainement 
du  grand  nombre. 

Selon  le  philosophe  anglais  Bagehot,  l'homme  en  société  vit  dans  une  atmo> 
sphère  de  crédulité  si  contagieuse  qu'il  n'y  a  point  de  bourde  que  l'individu  le 
plus  sage  et  le  plus  .««érieux  ne  puisse  finir  par  avaler  lui-même,  qutmd  il  les 
voit  reçues  par  la  communauté  environnante.  M.  Gabriel  Tarde  confirme  cette 
remarque,  en  rappelant  avec  quelle  facilité  des  absurdités  aussi  fortes  que  Tart 
des  augures,  l'astrologie,  la  sorcellerie,  etc.  ont  été  crues  unanimement  du  peu 
pie  le  plus  spirituel  de  la  terre.  «  Toute  idée  qui  nous  frappe  vivement  et  re?le 
devant  nos  yeux,  nous  paraît  bientôt  vraie...  La  seule  présence  d'une  idée  fait 
que  nous  y  croyons...  V^oilà  pourquoi  la  croyance  des  autres  accroît  la  nôtre  si 
promptement.  Voilà  pourquoi  il  y  a  si  peu  d'hommes  qui  résistent  aux  préjugés 
dont  on  est  imbu  dans  leur  sect«  ou  dans  leur  parti  » .  L'homme  est  en  proie  à 
l'universelle  suggestion.  L'état  où  il  passe  sa  vie,  plongé  dans  la  nuit  de  l'erreur 
comme  dans  l'eau  noire  un  canard,  c'est  un  vrai  sommeil  magnétique. 

(2)  V,  tome  I,  p.  142,  143  et  notes  ;  p.  174,  notes  ;  p.  178,  179  et  not«s. 

Signalons  qu'au  Mexique,  en  Italie,  les  annonces  peuvent  servir  de  mise  en 
demeure.  Dans  le  système  de  VAct  torrens,  les  annonces  servent  parfois  d'assi- 
gnation en  justice.  On  les  emploie  dans  les  ventes  de  fonds  de  commerce. 
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plans  en  relief  Dans  ce  raorcellement  de  petits  rectangles,  seules  cer- 
taines annonces  en  gros  caractère  sautent  aux.  yeux.  Mais  il  ne  suffit 
pas  qu'elles  soient  grosses.  Elles  doivent  différer  entre  elles,  attirer 
chacune  à  soi  l'attention.  Là,  le  génie  des  typographes  éclate.  En 
majuscules,  en  italiques,  en  égyptiennes,  en  gothiques,  les  mots  pla- 
cés en  vedettes  vous  frappent  (1). 

Est-ce  tout  ?  Non.  De  petites  vignettes,  çà  et  là,  vous  raccrochent  :  un 
nègre  sur  une  boîte  à  cirage,  un  enfant  qui  dort,  une  belle  femme  aux 
cheveux  longs.  Puis  l'œil  descendant  aux  détails  :  ici,  c'est  une  lettre 
initiale,  très  haute,  qui  vous  appelle  ;  là  c'est  le  renversement  des 
caractères. 

En  Angleterre,  autrefois,  jamais  une  annonce,  une  réclame  ne  se  glis- 
saient dans  la  partie  du  journal  consacrée  à  la  rédaction. |Les  agences, 
maintenant,  commencent  à  dissimuler  sous  couleur  de  nouvelles  ordi- 
naires, de  véritables  réclames  commerciales  payées  par  un  tarif  spé- 
cial 2).  Toutefois,  cet  usage  n'est  pas  encore  près  de  se  généraliser.  Il 
y  a  peut-être  vingt  ou  trente  journaux  —  les  meilleurs  d'Angleterre  — 
qui  refuseraient  avec  mépris  de  telles  annonces.  Le  public  ordinaire 
anglais  n'est  pas  encore  en  garde  contre  ces  dissimulations  (3). 

11  faut  bien  reconnaître,  avec  une  profonde  tristesse,  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  en  France. 

(1)  La  quatrième  page  est  la  plus  suggestive  de  toutes,  la  plus  complexe,  la 
plos  variée.  Elle  est  vouée  à  la  grande  réclame,  et,  comme  telle,  elle  se  montre 
impudente  et  naïve.  Elle  promet  et  elle  ment.  Elle  tient  même  quelquefois  !  Elle 
allie  les  boniments  de  Robert-Macaire  aux  parades  de  Bilboquet.  Elle  touche  k 
tout,  englobe  tout,  et  c'est  le  bazar  aux  remèdes,  l'agence  des  places,  la  librairie 
du  jour,  le  magasin  h  la  mode,  la  poste  aux  billets  doux. 

(2|  iJans  la  Nineteenth  Century  de  janvier  i897,  M.  H.  J.  Palmer,  rédacteur  en 
chef  du  Yorkshire  Post,  étudie  en  un  substcmtiel  article,  sous  le  titre:  «  The  march 
oftkeadveriiser  »,  comment  se  font  les  annonces  dans  les  journaux  anglais  et 
indique  quelles  critiques  peuvent  leur  être  adressées. 

<3)  M.  de  Varigny  cit«  ce  fait  qui  prouve  que  le  souci  d'augmenter  le  chiffre 
d.'  leurs  affaires,  n'altère  pas  chez  les  directeurs  de  journaux,  la  notion  de  leurs 
devoirs  envers  leurs  lecteurs  :  «  En  1845.  la  spéculation  sur  les  chemins  de  fer- 
prit  en  Angleterre  son  formidable  essor.  Les  annonces  et  réclames  des  compa- 
gnies nouvelles  affluaient  dans  les  colonnes  du  Times,  qui  encaissait,  de  ce  chef 
«•ul,  plus  de  300.000  fr.  par  semaine.  Emu  des  dangers  que  cette  spéculation 
effrénée  pouvait  faire  naître,  prévoyant  une  crise  financière  et  industrielle  redou- 
table, WaJter.  l'éditeur  du  Times,  n'hésita  pas  à  entreprendre  une  campagne 
rigoureuse  contre  ces  annonces  alléchantes  qui  amenaient  l'or  dans  sa  caisse. 

«  Recrutant,  parmi  les  écrivains  compétents,  les  plus  indépendants  ;  s'adressant 
aux  financiers  les  plus  en  renom  et  les  plus  prudents,  il  publia,  jour  par  jour, 
^maine  après  semaine,  des  articles  dans  lesquels  prenant  vivement  k  partie 
l«^  meneurs  dn  mouvement  il  dénonçait  les  risques  que  l'on  faisait  courir  h 
l'épargne  publique,  le  peu  de  garanties  qu'offraient  ces  compagnies  improvisées, 
l'agiotage  des  actions,  l'effondrement  prochain  de  plans  mal  conçus  et  mal  étudiés. 
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175.  —  Du  contrai  de  fermage  d'annonces  en  général.  —  Les  jour- 
naux, dans  la  pratique  actuelle,  traitent  avec  des  fermiers  d'annonces 
ou  des  agences  de  publicité,  pour  la  location  de  leur  quatrième  page. 
Les  fermiers  fixent  ensuite  au  public  les  tarifs  des  insertions  (1).  Cette 
habitude  a  pris  naissance  en  1844. 

C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  le  bulletin  ûnancier  que  la  presque 
totalité  des  journaux  traitent  avec  des  fermiers  et  renoncent  à  régir 

eux-mêmes. 

Ce  bulletin  financier  a  pris  les  noms  les  plus  divers  :  finances,  infor- 
mations financières,   causerie  financière,  la  Bourse,  courrier  de  la 

Bourse,  etc. 

Si  le  journal  a  un  fermier  financier,  celui-ci  a  son  indépendance  ab- 
solue, il  soutient  dans  le  journal  l'aflaire  qui  lui  plaît  et  comme  il  veut. 
Pourvu  qu'il  paye  son  prix,  il  est  le  maftre. 

Le  Times  y  perdit  une  source  éphémère  de  revenus,  mais  y  gagna,  avec  une 
clientèle  considérable  de  lecteurs  et  d'abonnés,  l'estime  et  la  considération  pu- 
bliques ». 

L'expérience  a  prouvé  depuis,  k  la  Presse  anglaise,  que  l'indépendance  et  l'inté- 
grité étaient  encore  le  meilleur  calcul  et  le  plus  solide  profit. 

11  est  vrai  que  les  journaux  anglais  ne  dépassent  pas  le  nombre  de  trois  cents  ; 
que  chacun  d'eux  représente  une  grande  industrie,  une  vieille  et  haute  réputa- 
tion une  responsabilité  morale  des  plus  lourdes.  La  force  et  le  respect  dont  dis- 
posent ces   organes,  leur  sévère  probité,  leur  bonne    foi,  sont    de    sûrs   garants 

pour  le  public. 

(1)  Il  faut  ainsi  s'adresser  h  une  maison  d'annonces.  V.  suprà,  p.  131,  note  2. 

II  y  en  a  plusieurs  très  puissantes  ;  aujourd'hui  elles  sont  syndiquées  ;  elles  ont 
pour  ainsi  dire,  un  monopole.  Avec  les  traités  qu'ils  ont  passés,  les  annonciers 
disposent  de  la  quatrième  page  de  presque  tous  les  journaux  de  Paris  et  de 
province.  En  général,  ils  louent  toute  la  quatrième  page. 

Quelques  journaux  se  sont  réservé  le  droit  de  disposer  d'une  partie  de  leur 
publicité.  Ils  publieront  les  annonces  qu'ils  recevront  eux-mêmes  et  celles  que 
leur  enverra  la  régie  des  annonces.  Si  le  journal  est  puissant,  il  fait  son  prix;  s'il 
est  faible  il  subit  celui  qu'on  lui  offre.  L'annoncier  le  traite  suivant  son  mérite,  il 
lui  offre  tant  pour  la  ligne,  le  prix  varie  de  1  à  10  francs. 

Si  l'annonce  parait  dans  un  grand  nombre  de  journaux,  elle  coûte  moins  cher 
aux  particuliers  proportionnellement;  il  y  a  des  progressions  descendantes  qu'on 
appelle  «  une  combinaison».  Les  commerçants  en  usent  presque  toujours. 

Vis-à-vis  du  journal,  sur  le  prix  convenu,  l'annoncier  retient  ce  que  chaque 
traité  lui  permet  de  retenir,  il  a  parfois  une  remise  sur  les  annonces  libres  que 
le    journal  reçoit  directement. 

En  principe,  les  intéressés  sont  libres  de  débattre  le  chiffre  des  in  sériions.  S'ils 
ne  le  font  pas  c'est  le  tarif  imprimé  dans  le  journal  qui  est  applicable.  Trib.comm, 
de  Genève,    12  avril  1888. 

Pour  conclure  qu'une  réclame  ne  devait  pas  être  payée  k  un  journal,  u  fau- 
drait une  convention  formelle.  Lyon,  20  décembre  1873. 

Un  négociant  doit  le  prix  des  annonces  demandées  pour  lui  par  son  caissier 
sur  des  lettres  avec  en-téte  de  sa  maison  de  commerce.  Paris,  14  novembre  1881. 

Ce  sont  les  officiers  ministériels  qui  font  insérer  les  annonces  légales  et  judi- 
ciaires. Mais,  ils  ne  peuvent  retenir  la  prime  que  les  journaux  offrent  et  ne  doi- 
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L^aDDoncier  est,  ici^  ud  fermier  proprement  dit,  là  un  particulier,  là 
une  société,  ailleurs  une  agence. 

Il  exploite  à  ses  risques  et  périls,  cherchant  naturellement  les  gros 
proOts. 

L'annonce  du  bulletin  financier  est  le  plus  souvent  une  réclame. 
€elte  annonce  c'est  Tagence  qui  en  fait  les  frais  :  elle  sème  pour 
récoller. 

Presque  toute  la  presse  de  province  a  accepté  le  régime  du  fermage 
€(imme  Paris.  Elle  est  soumise  à  des  agences.  Certaines  agences  dis- 
posent de  200  à  300  journaux.  Elles  afferment  tant  t  de  place  »  avec  la 
latitude  d'insérer  tant  de  lignes  de  leur  composition.  L'activité  finan- 
cière est  presque  nulle  en  province  ;  pour  tirer  un  petit  revenu  du  Bul- 
letin, on  traite  alors  avec  une  agence  parisienne  qui,  moyennant  une 
légère  redevance,  impose  souvent  de  dures  conditions.  Peu  de  jour- 
naux se  réservent  le  droit  de  contrôle  sur  les  articles  qui  leur  sont 
imposés. 

De  nombreuses  questions  se  posent,  au  sujet  des  fermages  d'an- 
nonces dans  les  rapports  des  journaux,  avec  les  fermiers  qui  ont  traité 
avec  eux. 

En  principe,  il  s'agit  ici  d'un  traité  véritable.  Dans  chaque  hypo- 
thèse, il  sera  nécessaire  de  se  référer  aux  clauses  particulières  du  con- 
trat intervenu.  Ordinairement,  les  agences  obtiennent  une  grande 
réduction  sur  le  prix  que  les  particuliers  paieraient  pour  les  annonces  ; 
mais,  en  contre-partie  elles  promettent  au  journal  de  lui  envoyer  au 
minimum  un  certain  nombre  d'annonces.  Ce  minimum  est  déterminé 
de  façons  différentes  ;  parfois,  il  consiste  en  un  certain  chiffre  nette- 
ment déterminé  ;  parfois,  au  contraire,  il  varie,  dans  une  certaine 
proportion,  par  rapport  au  nombre  du  tirage  ou  de  la  vente  des  numé- 
ros. Ne  constitue  pas  un  mandat,  révocable  ad  nutum,  mais  un  contrat 
synallagmatique,  qui  ne  peut  être  rompu  par  la  seule  volonté  de  Tune 
des  parties,  le  traité  par  lequel  un  journal  concède  toute  l'exploitation 
de  sa  publicité  à  une  agence  de  publicité  et  d'annonces  pour  une 
durée  et  à  des  prix  déterminés  (i). 

Voici  la  clause  la  plus  importante  des  traités  habituels  : 

«  Le  journal  donne  pleins  pouvoirs  à  l'agence  de  s'occuper  exclusi- 
vement, pour  son  compte,  de  toute  affaire  de  publicité  de  nature  finan- 
cière, de  toutes  émissions,  réclames,  encartages  financiers,  etc.  ». 

vent  faire  payer  h  leurs  clients  que  la  somme  réellement  déboursée.  Art  1999  du 
C.  civil.  Tarif  du  10  octobre  1841.  art.  11.  V.  n»  171. 

(ij  L'année  ne  pouvant  être  considérée  comme  le  mandataire  du  journal,  mais 
«omme  le  fermier  d'une  concession,  le  journal  ne  peut  lui  en  retirer  à  son  gré   le 
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Sont  cessibles  à  un  tiers,  comme  n'étant  pas  exclusivement  attachés 
à  la  personne,  les  droits  résultant  d'un  traité  par  lequel  une  partie, sti- 
pulant avec  le  propriétaire  d'un  journal,  reçoit  la  concession  exclusive 
de  toute  annonce,  paraissant  à  la  quatrième  page  de  ce  journal  dans 
des  conditions  déterminées  (i). 

Le  fermier  d'annonces,  qui  s'est  présenté  au  public  en  cette  qualité, 
ne  peut  refuser  les  insertions  qui  lui  sont  demandées,  que  si  elles  sont 
de  nature  à  l'exposer,  lui  ou  les  journaux,  à  des  poursuites  (2). 

Le  fermier  des  annonces  d'un  journal  n*est  pas  fondé  à  exiger  d'un 
propriétaire  ou  gérant  la  communication  de  tous  les  livres,  pièces  el 
documents  de  nature  à  justifier  du  tirage  et  du  nombre  des  abonnés, 
alors  qu'aucun  engagement  n'a  été  pris  à  cet  égard  (3). 

On  s'est  demandé,  si  malgré  le  traité,  la  rédaction  du  journal  con- 
servait le  droit  de  critiquer  dans  le  corps  du  journal,  les  opérations 
mentionnées  dans  les  annonces  ou  réclames. 

C'est  là  une  question  de  fait  et  d'espèce  (4).  Dans  la  plupart  des 
contrats  de  publicité,  il  y  a  une  clause  de  réserves  à  cet  égard.  Mais 
l'agence  doit  être  tout  de  suite  informée  de  la  contradiction. 

Le  fermier  des  annonces  pourrait-il  demander  des  dommages  si  le 

bénéfice.  Trib.  de  la  Seine  (commerce),  30  décembre  1893.  Gpr.  Paris,  21  décem- 
bre 1859. 

(1)  Si  donc  le  propriétaire  du  journal  se  refuse  à  exécuter  le  traité  avec  celui 
qui  en  est  le  cessionnaire,  la  résiliation  du  traité  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  ses  torts 
et  griefs  et  sous  sa  responsabilité. 

Lyon,  24  mai  1893.  Gpr.  Paris,  28  janvier  1878.  Trib.  comm.  de  la  Seine,  12 avril 
1880. 

(2)  Le  principe  de  la  liberté  industrielle  reçoit  ici  une  modification, résultant  de 
l'offre  faite  au  public,  en  général. 

Paris,  20  novembre  1861. 

Mais  si  dans  ses  affiches  ou  prospectus  il  s'était  réservé  de  refuser  la  publica- 
tion «  des  insertions  môme  reçues  »,  cette  réserve,  qui  n'a  rien  d'illicite,serait  vala- 
ble. Paris,  16  août  1867, 

M*  Nicolet  disait,  dans  cette  affaire,  avec  raison  :  «  Qu'est-ce  donc  que  la  page 
qui  doit,  dans  un  journal,  recevoir  les  annonces  destinées  k  la  publicité  ?  C'est 
UN  MUR  qui  m'appartient  à  moi  (journal  ou  fermier)  ;  en  raison  de  mes  droits  de 
propriété,  fermage  ou  régie,  j'en  suis  propriétaire,  je  peux  le  couvrir  d'annonces 
je  puis  y  mettre  une,  deux,  trois  annonces,  de  telle  ou  telle  dimension;  je  puis  le 
laisser  en  blanc,  car  c'est  ma  propriété  ;  propriétaire  de  ce  mur,  sur  lequel  le 
public  vient  lire  les  annonces,  je  puis  en  disposer,  car  c'est  mon  droit  ». 

Le  commerçant  qui  achète  la  propriété  d'une  publication  k  laqueUe  sont 
annexées  des  annonces  ne  peut  les  supprimer  sous  prétexte  qu'elles  lui  feraient 
concurrence  lorsque  c'est  par  traité  qu'elles  doivent  être  insérées.  Trib.  comm. 
de  la  Seine,  9  juin  1876. 

(3}  Trib.  de  la  Seine,  28  avril  1883. 

(4)  La  publication,  par  un  journal,  de  l'annonce  d'émission  d'actions  d'une 
Société,  qui  lui  est  remise  par  un  banquier,  échappe  à  son  contrôle,  sauf  en  ce 
qui  concerne  des  motifs  d'ordre  public.  La  rédaction  du  journal  ne  saurait  donc 
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journal  changeait  de  ligne  de  conduite,  s*exposait  à  des  pour- 
suites, était  supprimé  par  l'état  de  siège,  etc.  ? 

C'est  encore  là  une  question  subordonnée  à  l'appréciation  des  circon- 
stances (1). 

Lorsque  la  périodicité  d'un  journal  est  augnnentée,  le  fermier  d'an- 
nonces peut  demander,  moyennant  salaire  proportionnel,  l'insertion 
de  son  bulletin,  dans  tous  les  numéros  qui  paraissent  (2). 

Telles  sont  les  règles  générales  des  traités  de  publicité. 

Etant  donné  que  les  journaux  tirent  un  bénéfice  de  la  location  de  leur 
quatrième  page,il  en  résulte  qu'en  faisant  cette  opération,  ils  se  livrent 
le  plus  souvent  à  un  acte  de  commerce. 

S'il  surgit  un  litige  entre  le  fermier  d'annonces  ou  le  journaliste  et 
celui  qui  fait  insérer  l'annonce,  ce  dernier, s'il  est  demandeur,peut  assi- 
gner devant  le  tribunal  de  commerce,  si  c'est  un  commerçant  qui  a  fait 
insérer  l'annonce,  il  peut  être  cité  devant  la  juridiction  consulaire. 

Quant  aux  annonces  de  particuliers,  elles  sont  d'ordinaire  tarifées 
0  fr.  25  la  ligne,  mais  pour  certains  journaux  de  Paris,  le  prix  est  très 
élevé.  Pour  les  annonces  légales,  il  faut  s'adresser  aux  feuilles  dési- 


gnées, 


^tTR  cons;idérée  comme  obligée  h  une  adhésion  tacite  ou  explicite  du  contenu  de 
l'annonce  ;  elle  peut  dès  lors  faire  paraître  dans  le  corps  du  journal  un  bulletin 
financier  qui  attaque  l'émission,  et  le  banquier  qui  a  fail  insérer  l'annonce  ne  peut 
se  refuser  à  payer  le  prix  de  cette  annonce.  Paris,  18  juin  1881. 

Une  agence  de  publicité,  qui  a  loué  h,  forfait  la  4*  page  d'un  journal  pour  y  pu- 
blier des  annonces,  n'est  donc  pas  fondée  parfois  à  se  plaindre  de  la  contradiction 
qui  peut  se  produire  entre  la  polémique  du  journal  et  le  caractère  des  annonces. 

Spécialement,  un  journal  qui  s'est  d'ailleurs  réservé  sa  liberté,  n'abuse  pas  de 
9on droit  et  ne  viole  pas  le  contrat  en  invitant  ses  lecteurs  à,  ne  pas  acheter  dans 
1«^^  magasins  juifs  qui  font  l'objet  des  annonces  de  sa  4*  page,  si,  par  ailleurs,  il 
D'e<;t  pas  établi  qu'il  ait  refusé  d'insérer  les  annonces  adressées  par  l'agence  de 
pablicité.  Trib.  de  commerce  de  Nantes,  27  juillet  1898. 

Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  journal  ne  pourra  pas  être  actionné  avec 
raison  par   les  magasins  juifs  visés,  V.  n«  195  et  ss. 

(ij  Mais  si  la  ligne  politique  et  religieuse  du  journal  se  trouve  en  désaccord 
avec  Imtérét  de  l'agence  fermière,  les  tribunaux  peuvent,sans  rompre  le  contrat, 
y  introduire  certaines  modifications  susceptibles  d'en  rendre  l'exécution  plus 
facile  et  moins  anormale.  Trib.  com.  Nantes,  27  juillet  1898. 

(2)  Lorsqu'un  gérant  de  journal  bi-hebdomadaire  a  traité  avec  une  agence  finan- 
cière pour  l'insertion  d'un  bulletin  financier,  il  doit,  au  cas  où  la  feuille  devient 
qooUdienne,  insérei^  tous  les  jours  le  bulletin  de  cette  agence,  sauf  augmentation 
du  fermage.  Il  n'a  pas  le  droit  d'insérer  ce  bulletin  seulement  deux  jours,  par 
^maine»  pour  publier  les  autres  jours  un  bulletin  d'une  autre  société-  surtout  si 
c'e5t  une  société  rivale.  Tribunal  de  commerce  delà  Seine,  25  mai  1881. 

Cpr.  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  25  février  1882. 

Sur  la  suppression  du  journal,  par  le  commandant  de  l'état  de  siège,  Y.  t.  !„ 
p.  548,  note  1.  La  question  de  force  majeure  pourra  aussi  se  poser. 
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CHAPITRE   DEUXIÈME 


DES  ANNONCES  FINANCIÈRES  ET  DE  LA  PUBLICITÉ  FINANCIÈRE 


Nous  avons,  maintenant,  à  pénétrer  dans  le  mécanisme  de  cette 
publicité,  dans  ses  secrets  rouages  et  à  montrer  les  mobiles  souvent 
déplorables  qui  inspirent  les  ouvriers  de  cette  publicité. 

176.  —  Les  secrets  de  la  Publicité  financière. 

Voyons  d'abord  la  presse  financière. 

Après  une  période  de  grande  prospérité,  elle  a  perdu  actuellement 
de  son  ascendant.  A  partir  de  1872  jusqu'à  1884,  pendant  les  années 
de  grandes  spéculations,  elle  avait  pris  un  énorme  développement. 
Chaque  maison  de  coulisse  avait  un  journal  presque  gratuitement 
envoyé  aux  capitalistes  de  province  qui  trouvaient  là  des  renseigne- 
ments nouveaux  et  des  tentations  jusqu'alors  inconnues.  L'argent 
afdua  et  le  monde  financier  paya,  très  largement,  de  semblables  ser- 
vices (1). 

A  côté  de  la  Presse  financière  proprement  dite,  il  faut  étudier  aussi 
le  rôle  de  la  Presse  proprement  dite  :  politique  ou  autre. 

Nous  avons  dit  que  le  journal  se  vendait  cher  autrefois.  Il  avait, 

(1)  Les  journaux  financiers  ne  vivent  que  des  affaires  de  publicité. 

Le  prix  de  leur  abonnement  est  si  minime  que  cette  recelte  ne  suffirait  pas  à 
payer  les  frais  d'impression.  Il  est  donc  nécessaire  qu'ils  tirent  leurs  ressources 
de  quelque  part. 

Ceux  qui  représentent  directement  les  banques  —  et  les  banques  qui  ont  de 
Journaux  sont  des  banques  de  deuxième  ou  de  troisième  ordre  — ont  leur  existence 
assurée  tant  que  ces  maisons  existent  elles-mêmes. 

Les  bénéfices  réalisés  par  le  placement  des  titres  recommandés  &  la  clientèle 
permet  de  combler  les  dépenses  matérielles  qui  atteignent  annuellement  des  chif- 
fres énormes. Chaque  fois  que  la  banque  lance  une  nouvelle  affaire,ou  veut  faire  un 
placement  lucratif,  le  journal  est  tiré  h,  des  milliers  d'exemplaires  et  adressé  gra- 
tuitement èi  tort  et  à  travers.  Ces  journaux  sont  en  réalité  de  véritables  pros- 
pectus. 

La  plupart  des  journaux  financiers  qui  ne  dépendent  pas  directement  des  ban- 
<iues,  ne  vivent,  que  par  les  mensualités  des  sociétés  financières  et  par  les  allo- 
cations de  publicité  que  distribuent  les  établissements  de  crédit  lorsqu'ils  lancent 
une  nouvelle  affaire. 


LA   PUBLICITÉ   FINANCIÈRE  139 

alors  un  caractère  exclusivement  politique.  Aujourd'hui,  la  politique 
lui  offre  des  ressources  insuffisantes;  il  a  dd  demander  à  la  spécula- 
tion, à  laflnance,  de  le  soutenir  ;  il  a  donné  accès  dans  ses  colonnes 
aux  affaires  commerciales  ;  il  a  donc  à  présent  une  double  vie,  la  vie 
politique  et  la  vie  commerciale. 

Sous  la  première  forme,  il  soutient  un  programme.  Sous  la  seconde, 
il  fait  des  affaires,  il  exploite  du  mieux  qu'il  peut  son  bulletin  finan- 
cier. Nous  avons  vu  quelle  plus  souvent, il  l'aiferme;  que  dans  certains 
cas,  il  le  régit  (1). 

Quatre  ou  cinq  grandes  agences  de  Paris  disposent  aujourd'hui  de  la 
presse  de  province  et  lui  imposent,  à  leur  gré,  le  silence  ou  l'éloge 
tout  en  réalisant  un  gros  profit.  Elles  retiennent,  de  70  à  90  0/0  sur 
les  sommes  qu'elles  reçoivent,  d'après  ce  qu'a  rapporté  M.  le  député 
ft3ry(2). 

Les  journaux  de  Paris  peuvent  mieux  se  défendre.  Ils  sont  sur  les 
lieux  où  se  traitent  les  grosses  affaires  ;  s'ils  n'ont  pas  affermé  leur  bul- 
letin, ils  cherchent  la  clientèle  quotidienne:  c'est  là  l'œuvre  du  «  bul- 
letinier»  (3). 


(1)  Ce  qu'il  faut  au  journal  moderne,  ce  qu'il  a  intérêt  à  obtenir,  ce  sont  des 
articles  ponr  recommander  au  public  une  affaire,  une  valeur,  c'est  le.  qu'il  trouve 
son  plus  réel  profit. 

La  publicité  financière  s'est  singulièrement  développée  de  notre  temps  et  dans 
tons  les  pays. 

Dans  la  presse  politique  elle  occupait  jadis  la  dernière  place.  Un  simple  tableau 
relégué  au  bas  de  la  quatrième  page,  indiquait  le  cours  de  la  Bourse. 

Puis,  dans  un  recoin  de  ce  tableau  on  ménagea  quelques  lignes  pour  y  insérer 
«  le  Raisonnement  »,  afin  d'expliquer  les  variations  du  jour. 

Maintenant,  dans  chaque  numéro  du  journal,  il  y  a  un  article,  quelquefois  deux, 
qut'lquefois  trois  ;  la  financière  s'étale  à  la  troisième  et  même  k  la  deuxième  page. 

La  presse  politique,  qui  est  en  contact  perpétuel  avec  le  public  est  dans  les  meil- 
If'ures  conditions  pour  faire  appel  aux  capitaux. 

A  propos  du  Panama,  M.  Vallc  a  dit:  «  Un  journal  qui  se  contenterait  de  repro- 
duire, même  après  une  heureuse  sélection,  les  seules  manifestations  de  la  pensée 
haioaine,  ne  durerait  pas  longtemps,  s'il  ne  se  doublait  d'une  entreprise  indus- 
trif'Ue  qui  sut  habilement  et.  fructueusement  tirer  parti  de  la  publicité  »  (page  153 
dp-  son  rapport). 

L'influence  du  journal  au  point  de  vue  financier  est  une  valeur  absolument 
eummerciale.  une  marchandise  bien  courante,  personne  n'en  fait  mystère.  Chacun 
sait  que  sur  le  marché,  «  sur  la  place  »,  le  concours  de  tel  journal  vaut  tant,  à 
cause  de  son  grand  tirage,  de  l'appui  qu'il  reçoit  de  la  haute  banque  ou  de  telle 
grande  personnalité.  Pour  les  gens  du  métier,  il  y  a  une  cote  officielle  de  la 
piviise  qui  comporte  très  peu  d'écarts. 

lâ)  Rapport  à  la  sous-commission  de  l'affaire  du  Panama. 

<3)  Si  le  journal  est  important,  le  buUetinier  a  sous  ses  ordres  des  courtiers, des- 
rabatteurs d'affaires  qui  s'adressent  de  tons  côtés  ;  si  le  journal  est  peu  impor- 
tant, le  builetinier  court  lui-môme,  il  va  où  les  affaires  s'organisent  et  traite  h  for- 
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Si  une  grosse  entreprise  se  prépare,  le  monde  des  bulletiniers  est 
dans  la  fièvre  de  l'attente. 

Chacun  espère  être  appelé  à  fournir  son  concours  et  il  l'offre.  Seuls 
les  grands  personnages,  les  grands  journaux  attendent  qu'on  vienne  k 
eux  pour  demander  leur  concours;  les  petits  vont,  au  contraire,  offrir 
leurs  services,  les  marchandages  commencent. 

Ce  sont  souvent  aussi  les  maisons  de  crédit,  les  œuvres  industrielles 
qui  se  fondent,  qui  prennent  elles-mêmes  l'initiative  de  la  publicité(l). 

fait  ;  il  s'engage  soit  à  insérer  une  mention  dans  le  bulletin,   soit  à  faire  paraître 
un  article  dans  le  corps  du  journal. 

C'est  ce  bulletinier  qui  nous  renseigne,  qui  nous  parle  du  cours  de  la  Bourse, 
de  la  hausse  ou  de  la  baisse,  de  l'avenir  de  toutes  les  valeurs,  de  leur  chute  pro- 
chaine ou  de  leur  future  prospérité. 

Il  cherche  les  clients  avec  activité  car  il  n'a  pas  de  traitement  fixe,  il  reçoit  une 
commission  sur  les  affaires  qu'il  apporte  au  journal.  Suivant  son  expérience,  son 
autorité,  ses  relations,  cette  remise  varie  de  15  à  25  0/0. 

Il  y  a  à.  Paris  des  courtiers  de  publicité  qui  se  font,  bon  an  mal  an, de  cinquante 
à  cent  mille  francs  de  gain  par  la  publicité.  Dès  le  matin,  ils  visitent  les  banque*;, 
les  grosses  maisons  de  commerce  ou  les  usines  industrielles.  MhI  accueillis  souvent, 
ils  sont  habitués  à  ne  pas  se  laisser  rebuter  par  cet  accueil.  Ils  insistent,  ils  van- 
tent les  avantages  de  leur  publicité,  ils  parlent  de  tout,  et  souvent  ils  réussissent 
h  persuader  par  la  variété  de  leur  boniment  et  par  leur  aplomb,  le  négociant 
qui  n'était  nullement  disposé  à  leur  faire  une  affaire,  et  qui  finit,  msdgré  tout,par 
leur  consentir  un  bon  petit  traité  d'annonces.  Mais  le  courtier  ne  doit  pas  se  con- 
tenter d'une  promesse.  Il  lui  faut  la  signature  immédiate,  car,  avec  la  réflexion.  le 
négociant  pourrait  changer  d'avis  et  l'affaire  serait  rompue. 

Le  métier  de  courtier  de  publicité,  on  en  peut  juger,  n'est  pas  chose  commode 
et  tout  le  monde  n'est  pas  doué  pour  réussir  dans  la  partie.  Mais  s'il  est  difficile 
il  a  l'avantage  d'être  très  bien  rémunéré. 

(1)  Aujourd'hui  pour  les  grandes  affaires,  on  emploie  plus  volontiers  un  inter- 
médiaire, un  agent  de  publicité,  on  lui  expose  le  but  ë.  atteindre,  il  fixe  le  prix 
et  se  charge  de  distribuer  les  rôles,  si  l'on  a  pas  manifesté  des  préférences  pour 
tels  ou  tels  journaux. 

<r  Yeut-on  faire  une  grande  émission  comme  celle  du  Panama  ?  La  Compagnie  a 
voté  des  fonds  pour  les  frais  de  publicité  ;  sinon  les  sociétés  financières  ou  les 
maisons  de  banque  qui  doivent  recevoir  les  souscriptions  se  syndiquent.  Elles 
votent  un  budget  de  la,  presse  ;  les  profits  à  tirer  de  l'éaiîssion  feront  plus  que 
payer  les  frais  de  publicité.  Elles  s'entendent,  par  exemple,  avec  MM.  Batiaut  et 
Privât,  qui  k  leur  tour,  associent  à  leurs  entreprises  les  autres  agences.  On  se 
partage  la  tâche,  chaque  agence  traitera  avec  ses  journaux  »  (Rapport  de 
M.  Borv). 

La  maison  Rothschild  et  le  comptoir  d'Escompte  font  directement  la  distribu- 
tion de  leur  publicité  par  M.  Gustave  Laffont. 

Les  chiffres  alloués  aux  grands  journaux  quotidiens  et  aux  organes  financier? 
sérieux  se  discutent  sans  trop  de  difficulté.  Lorsqu'un  désaccord  se  produit,  les 
directeurs  de  certains  journaux  n'hésitent  pas  k  venir  discuter  eux-mêmes  leurs 
intérêts.  Il  est  rare  que  la  chose  ne  s'arrange  pas.  Un  grand  journal  qui  n'aurait 
pas  accepté  les  conditions  qu'on  lui  proposerait  ne  risquerait-il  pas  par  son 
silence,  de  causer  un  gros  préjudice  à  une  émission  ?  Un  journal  peu  scrupuleux 
qui  répondrait  k  une  non  acceptation  de  ces  conditions,  par  une  série  d'attaques 
contre  l'émission,  pourrait  très  bien  faire  manquer    la  souscription.   Les  sociétés 
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Aussi,  peDdant  les  deux  ou  trois  semaines  qui  précèdent  une  émis- 
sion, TafTaire  est-elle  recommandée  au  public  sous  les  formes  les  plus 
variées.  Pour  un  prix  modeste  on  n'aurait  qu'une  simple  communica- 
tion au  public^  pour  un  prix  plus  élevé  on  a  des  articles  élogieux;  la 
Compagnie  qui  émet  fournit  des  notes,  des  documents  ;  là-dessus 
chaque  journal  brode  à  sa  guise,  autrement  il  semblerait  reproduire 
une  circulaire  qui  serait  sans  effet,  l'entente  serait  trop  visible;  et 
les  articles  se  succèdent  sans  relâche (1). 

De  la  sorte,  l'action  financière  s'étend  à  tous  les  organes  de  la  publi- 
cité :  les  agences  qui  la  dirigent  sont  au  reste  syndiquées  entre  elles  et 
peuvent  à  certain  moment  mettre  en  mouvement  toutes  ces  forces. 

C'est  là  un  pouvoir  redoutable  ;  l'ascendant  pris  sur  le  public  par 
la  Presse  est  si  grand  que  tous  ceux  qui  font  appel  au  crédit  sont 
obligés  d'user  des  mômes  moyens  (2). 


et  les  agents  de  publicité  ont  donc  tout  intérêt  k  acquérir  la   presque   unanimité 
de  la  presse.  Le  syndicat  de  la  Presse  est  devenu  un  quatrième  pouvoir. 

(1)  On  a  eu  ainsi,  par  exemple  :  Panama  maritime, Panama  commercial,  Panama 
géographique.  Panama  chroniques  spirituelles,  et  pendant  ce  temps  le  bulletin 
dit  :  «  L'affaire  parait  bonne. ...  les  demandes  sont  nombreuses c'est  un  suc- 
cès  que  les  souscripteurs  se  hâtent  s'ils  veulent  profiter  d'une  occasion  uni- 
que, inespérée ». 

Durant  toute  cette  période  préparatoire  on  varie  le  ton,  la  bienveillance  prend 
toutes  les  formes  et  se  gradue  suivant  la  durée. 

L'émission  réussit,  le  journal  reçoit  son  salaire. 

Pendant  quelques  mois  encore  il  soutiendra  TaiTaire  pour  lui  permettre  d'être 
classée  à  la  Bourse  avec  un  cours  honorable.  Ses  services  s'arrêteront  Ik,  à  moins 
que  son  appui  paraisse  encore  nécessaire  f  il  aura  alors  une  mensualité,  moyen- 
nant quoi  il  dira  toujours  du  bien  de  cette  société  ;  il  recevra  chaque  mois  une 
allocaUon  de  1.000  francs,  500  francs.  250  francs  et  moins  encore,  suivant  son 
importance  et  celle  de  l'entreprise  dont  il  soutient  les  intérêts  avec  une  inébran- 
lable conviction. 

12}  Le  public  a  besoin  d'être  prévenu,  il  a  pris  l'habitude  d'être  conseillé  ;  pour 
l'atUrerâ  soi,  il  faut  recourir  à  la  presse.  Cela  est  d'autant  plus  facile  qu'à  Paris, 
par  exemple,  l'habitude  du  jeu,  de  la  spéculation  est  devenue  pour  beaucoup  une 
seconde  nature. 

Les  plus  puissantes  sociétés  de  crédit,  la  Ville  de  Paris  elle-même,  ont  recourij 
aui  agences  de  publicité  pour  leurs  émissions.  Elles  doivent  à  la  presse  leur  tribut. 
La  dime  ainsi  prélevée  sur  le  marché  public  représente  des  sommes  considé- 
rable<t.  Mais  il  faut  la  payer  quand  même  ;  on  a  besoin  d'une  presse  favorable  ;  le 
porteur  des  titres  est  impressionnable  ;  si  une  valeur  est  attaquée,  il  la  vend. 

Ainsi  quelle  crise  ont  amenée  quelques  articles  contre  les  Caisses  d 'épargne,  et 
cependant  il  s'agissait  du  crédit  de  l'Etat  !  (V.  n«  246) 

Les  grandes  sociétés  se  sont  définitivement  résignées  ii  des  redevances  régu- 
lières. Elles  ont  compris  dans  les  frais  généraux,  les  dépenses  de  la  publicité. 
Elles  paient  pour  qu'on  les  loue  ;  elles  paient  pour  qu'on  ne  les  atta^jue  pas  ;  car 
il  y  a  aus<ïi  le  budget  du  silence. 

Dans  l'espace  de  huit  années  qu'à  duré  la  Compagnie  du  Panama  ((|ui  s'était 
fondée  le  20  octobre  1880  au  capital  de  300  millions),  les  frais  d'émission  quand 
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177.  —  La  contrainte,  r extorsion,  le  chantage. 

C'est  de  cette  façon  que  se  sont  créées  les  fameuses  «  mensualités  » 
qui  ont  été  comme  la  pente  savonnée  conduisant  aux  chantages:  facilis 
descensus  averni  (1). 

178.  —  Nécessité  de  distinguer  du  corps  du  journal  Vannonce  et  la  réclame. 
—  Que  le  journal  donne  à  la  publicité  payante  la  place  et  l'étendue 


a  société  prit  fin,  se  sont  élevés  à  104.923.111  fr.  42  environ,  soit  plus  d'un  tiers 
Mu  capital  social  t!! 

i.séo  Journaux  oni  émargé,  et  dans  ce  chiffre  ne  figurent  pas  ceux  qui  sont 
représentés  par  les  agences  ;  leur  nombre  est  au  moins  égal.  Pour  les  frais  d'émis- 
sions, Tensemble  des  sommes  payées  à  la  presse  serait  en  apparence  de  22  mil- 
lions 028.075  fr.  35. 

On  a  distribué  comme  annexe  au  rapport  Darlan  sur  les  conventions,  l'état  des 
dépenses  de  publicité  commune^  aux  six  grandes  compagnies  du  12  octobre  1881 
au  31  décembre  1884.  Cet  état  a  dix  pages  à  deux  colonnes.  Les  sommes  qui  y 
sont  comprises  se  montent  à  1.357.872  francs  pour  chaque  année.  Les  dépen<;es 
de  publicité  sont  classées  sous  les  rubriques  suivantes  :  Abonnements,  publicité 
en  province,  achats  de  brochures  et  de  journaux,  allocations. 

(1)  Voir  n**  366  à  371  notre  étude  sur  le  chantage. 

«  Ainsi  nous  avons  vu  se  lever  derrière  nous,  une  génération  de  condottieri  de 
la  presse,  de  6rari  du  journal,  qui  rançonnent  effrontément  les  particuliers  ou 
les  sociétés,  et  entreprennent  à  forfait  des  raids  financiers  sur  les  terres  du  pu- 
blic ». 

Leroy-Beaulieu,  Le  règne  de  t  argent  {Revue  des  Deux  Mondes),  1894,  p.  733. 

M.  Gavaignac  a  dit  dans  la  séance  du  8  février  1893,  &  propos  du  Panama: 
«  Nous  avons  vu  des  sommes  considérables  versées  sous  prétlexte  de  rétribuer 
des  publicités  illusoires.  Nous  avons  vu  cacher  sous  l'aspect  d'opérations  com- 
merciales je  ne  sais  quel  trafic  interlope.  Et  tandis  qu'on  nous  représente  ici  la 
publicité,  cha(]ue  foisqu'od  propose  d'y  apporter  quelques  restrictions,  comme  la 
garantie  des  libertés  publiques,  ou  la  porte,  ailleurs,  comme  je  ne  sais  quelle 
marchandise  souillée  qui  se  prête  à  tous  les  trafics. 

Voir  au  rapport  Vallé  déjà  cité  pages  i7o  et  suivantes,  n**  7,  8,  9.  10,  les  noms 
des  parties  prenantes. 

L'imprudence  de  M.  Floquet,  lors  du  Panama,  a  résidé  en  ce  qu'il  aurait  d'i 
faire  la  lumière  sur  les  frais  de  publicité  du  Panama.  En  «  canalisant  »  au  profit 
de  certains  organes  de  la  presse  républicaine  une  partie  de  cet  argent,  frauduleu- 
sement obtenu  et  follement  dépensé  il  a  prêté  le  flanc  à,  la  critique.  Mais  il  faut 
reconnaître  qu'il  a  été  bien  excusable  car  jamais  honnêteté  n'a  été  plus  grande 
que  la  sienne  et  il  a  péché  par  bonne  foi.  Ce  qui  l'a  troublé,  c'a  été  de  voir  Ift 
presse  boulangiste  trouver  un  aliment  énorme  dans  les  fonds  du  Panama. 

Il  n'importe  !  la  République  se  doit  à  elle-même  de  faire  cesser  cet  état  de  cho- 
ses. Quel  intérêt  y  a-t-il  a  favoriser  le  développement  de  l'épargne,  si  son  produit 
doit  être  sûrement  drainé  et  perdu  k  l'aide  de  la  publicité.  On  n'attend  plus  au- 
jourd'hui l'escopette  au  poing  I  C'est  par  là  réclame  qu'on  extrait  l'argent  des 
petites  bourses.  Les  lanceurs  d'affaires  qui  font  monter  des  actions  condamnées  à 
périr  sont  plus  coupables  que  des  brigands  proprement  dits.  On  met  des  garde- 
fous  devant  les  abimes.  Quand  se  décidera-t-on  à  éplucher  les  entreprises  éhontées 
des  aigrefins  de  finance.  V.  le  livre  de  Yavasseur  sur  les  Sociétés  tout  récemment 
paru. 
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qu'il  voudra  !  mais  qu'il  établisse  une  distinction  parfaitement  précise 
et  ostensible,  entre  cette  publicité  et  la  rédaction  proprement  dite  (i). 
Les  abus  de  la  publicité  dans  le  Panama  et  les  autres  affaires  ont 
suggéré  à  M.  Boissy  d'Anglas,  député,  une  proposition  de  loi  qui  n*a 
pas  abouti. 

Voici,  comme  résumé  de  ce  que  devait  être  la  nouvelle  loi  proposée 
parlui,  Fexposé  qui  résulte  du  rapport  déposé,  le  19  mars  1893,  à  la 
Commission  de  la  Cbambre,  par  M.  Levêque. 

«  Les  annonces,  pour  échapper  aux  poursuites  devaient  être  impri- 
mées en  un  caractère  spécial  et  dans  des  colonnes  spéciales.  Les  récla- 
mes insérées  dans  le  corps  du  journal  devront  mentionner  qu'elles  sont 
payées  et  précédées  de  titres  significatifs  de  leur  origine. 

<  Quant  aux  articles  de  fond,  ils  devront  être  signés  par  leur  auteur 
ou  porter  la  mention  qu'ils  ont  été  fournis  par  une  société  financière 
dûment  désignée.  Si,  ultérieurement,  l'affaire  préconisée  n'aboutit  pas, 
les  auteurs  de  ces  articles  et  le  journal  devront  être  poursuivis  civile- 
ment et  pénalement. 

«  De  plus,  toute  société  financière,  tout  directeur  ou  administrateur 
d  une  banque,  tout  commerçant  ou  industriel  qui,  &  l'aide  de  dons  ou 
promesses  d'argent  ou  de  participation,  aurait  obtenu  le  silence  d'un 
journal  pour  une  affaire  réputée  ou  découverte  ultérieurement  mau- 
vaise, tomberait  sous  le  coup  de  la  loi  de  corruption  et  serait  poursuivi, 
de  ce  chef,  en  même  temps  que  le  journal. 

«  Enfin  serait  poursuivi  également,  tout  journal  qui  publierait  des 
articles  attaquant  une  société  ou  une  affaire,  s'il  est  établi  que  ces  atta- 
ques proviennent  du  refus  d'une  société  financière,  d'une  maison  de 
banque,  d'un  commerçant  ou  d'un  industriel,  de  payer  ce  journal  pour 
qu'il  parle  favorablement  de  l'affaire  entreprise.  » 

Cette  proposition,  acceptable  dans  certaines  de  ses  parties,  soulevait 
de  graves  problèmes  pour  d'autres  points. 

On  ne  se  doute  pas  combien  il  est  difficile  de  protéger  l'épargne,  sans 
nuire  à  l'esprit  d'entreprise  et  à  la  richesse  publique.  Certes,  la  propo- 

(1)  Aujourd'hui  nombre  des  journaux  représentent  autant  de  pièges  cachés. 
Ce  n'est  pas  senlement  la  partie  financière  afTermée  à  une  maison  de  banque, 
la  chronique  théàlrale  subventionnée  par  les  directeurs,  la  critique  où  l'on  devine 
la  réclame  payée,  les  articles  économiques  rétribués  par  des  mensualités,  l'écho 
mondain  ou  le  fait  divers  chèrement  achetés.  Le  bulletin  de  la  température  lui- 
même  ne  connaît,  en  face  des  stations  météorologiques  que  ceci  en  été  et  cela  en 
hiver. 

«  Et  Ton  s'étonne  si  le  public  honnête,  éclairé  se  défie  de  la  presse,  il  a  raison  ! 
sll  la  méprise  :  c'est  la  faute  des  journalistes  ».  Lettre  de  M.  Lucien  Marc,  direc- 
teur de  c  rillustration  »  La  Presse  et  Vopinion» 
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sition  repose  sur  une  pensée  de  justice,  d'égalité  et  de  prévoyance;  elle 
avait  pour  but  d*empécher  de  nouvelles  catastrophes  comme  celles  du 
Panama  et  pour  y  arriver,  elle  rendait  complices  des  escroqueries  finan- 
cières, les  journalistes  qui  les  ont  appuyées  et  recommandées  moyen- 
nant finances. 

Rien  de  plus  sage  et  de  plus  équitable .e{i  apparence. 

La  proposition  de  M.  Boissy  d'Anglas  avait  en  revanche  l'inconvé- 
nient de  guérir  un  mal,  en  en  produisant  un  autre.  Qu'arriverait-il 
h  la  première  grande  émission?  C'est  que,  fut-elle  excellente,  les 
trois  quarts  des  journaux  hésiteraient  à  en  parler.  Le  public  n  étant 
point  stimulé  et  conseillé,  refuserait  son  argent  et  une  très  bonne 
entreprise,  se  trouvant  en  de  très  bonnes  mains,  risquerait  d'échouer 
misérablement,  faute  de  capitaux,  au  grand  dommage  de  nos  travail- 
leurs et  de  nos  petits  capitalistes.  Cela  s'est  vu  jadis  et  pour  des  valeurs 
de  premier  ordre,  des  emprunts  de  la  ville  de  Paris  notamment. 

11  faut  donc  éviter  (sous  prétexte  de  protéger  les  petits),  d'arrêter 
l'esprit  d'entreprise  en  lui  rendant  impossible  la  publicité  dont  il  a 
besoin.  Mieux  vaut  encore  risquer  son  argent  que  de  ne  pas  le  placer 
et  de  n'en  tirer  aucun  revenu. 

Avec  le  système  de  M.  Boissy  d'Anglas,  il  serait  nécessaire  d'exiger 
du  journaliste  financier  une  universalité  de  connaissances,  une  sûreté 
de  jugement,  une  sorte  d'intuition  qui  le  transformeraient  en  un  être 
infaillible. 

C'est  demander  l'impossible;  c'est  tuer  l'esprit  d'entreprise,  l'appel 
aux  capitaux  pour  les  grandes  affaires;  c'est  revenir  cent  ans  en  arrière. 

Comme  il  est  toujours  aisé  de  formuler  une  critique,  et  comme  la 
critique  seule  échapperait  à  toute  pénalité  éventuelle,  les  journaux  ne 
montreraient  plus  à  leurs  lecteurs  que  les  côtés  douteux  ou  contestables 
des  affaires,  laissant  systématiquement  dans  l'ombre,  leurs  avantages, 
leurs  espérances  d'avenir. 

Ceux,  au  contraire,  —  le  nombre  en  est  heureusement  restreint, 
mais  enfin,  il  en  existe  —  qui  ne  se  laissent  arrêter  ni  parles  scrupules, 
ni  par  la  crainte  de  la  justice,  trouveraient  dans  une  semblable  légis- 
lation une  force  de  plus  pour  faire  des  dupes.  Ils  sauraient  crier  bien 
haut,  h  quel  poinl  leurs  affirmations  les  engagent  et  le  public  se  laisse- 
rait prendre  à  ces  clameurs  bien  plus  facilement  qu'aujourd'hui. 

Ainsi  donc,  en  voulant  sauvegarder  l'épargne  française,  on  arrive- 
rait à  un  résultat  diamétralement  opposé,  puisque,  d'un  côté,  on  don- 
nerait aux  conseillers  les  plus  sdrs  et  les  plus  honnêtes  la  méfiance 
d'eux-mêmes,  et,. d'un  autre  côté,  on  lui  inspirerait  une  confiance  abso- 
lue dans  les  réclames  les  plus  mensongères  et  les  plus  dangereuses. 
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Supposez  la  loi  Boissy  d'Anglas  votée  depuis  cinquante  ans  et  réflé- 
chissez à  ses  conséquences.  La  presse  sérieuse  a».»rait  gardé  le  silence 
sur  le  gaz,  le  chemin  de  fer,  Télectricité.  L'argent  aurait  été  méfiant  ; 
aucune  grande  entreprise  n'aurait  pu  se  constituer.  En  exagérant,  on  a 
dit  •  que  Paris  n'aurait  encore  que  des  lanternes  fumeuses  pour  s'éclai- 
rer le  soir;  que  nous  roulerions  sur  les  routes  dans  des  pataches,  que  le 
canal  de  Suez  serait  une  utopie  de  quelques  enthousiastes  taxés  de 
folie.  »11  y  a  là  de  l'exagération,  mais,  aussi  une  part  de  vérité. 


TOME  11  10 


CHAPITRE  TROISIÈME 


LES  ANNONCES  ET  LES  RÉCLAMES  DÉLICTUEUSES 


En  1881,  M.  Sourigues,  député,  tavait  déposé,  lors  de  la  discussion 
de  Tarlicle  38  de  la  loi  de  1881,  ramendemenl  suivant  :  «  Sous  peine 
d'engager  sa  responsabilité,  tout  journal  qui  publiera  une  réclame 
devra  la  placer  sous  un  titre  indiquant  clairement  qu'elle  n'émane  pas 
de  la  direction  ». 

M.  Sourigues  aurait  voulu,  en  outre,  que  tout  journal  ayant  dénoncé 
une  opération  financière  fût  tenu  d'insérer  immédiatement  les  rectifi- 
cations, contre-an  non  'i^s.  qui  lui  seraient  adressées,  et  qu'au  cas  de 
refus  d'insertion,  les  auteurs  des  réclames  et  les  journaux  pussent  être 
actionnés  en  dommages-intérêts. 

Son  amendement  a  été  rejeté.  C'a  été  un  tort.  Cette  proposition  était 
très  simple  et  très  pratique  (1). 

Une  chose  s'impose,  c'est  que,  très  nettement,  sans  équivoque,  la 
démarcation  soit  faite  dans  le  journal,  entre  la  partie  affaires  et  la  par- 
tie rédaction. * 

La  fameuse  théorie  du  mur  est  acceptable,  mais  à  la  condition  de 
s'entendre  sur  elle.  11  s'agit  que  le  public  voie  bien  h  quel  endroit  le  mur 
commence  et  à  quel  endroit  il  finit.  A  cette  condition,  mais  à  celte 
condition  seulement,  la  rédaction  d'un  journal  peut  bien  voisiner  avec 
les  affaires.  Si  celles-ci  débordent  sur  celles-là,  ce  sera  grand  dom- 
mage pour  les  journalistes  honnèles  qui  resteront  suspects  et  pour  les 
lecteurs  qui  se  risqueront  à  être  dupés  (2).  Le  public  sera  prévenu  en 
tous  cas. 

(1)  Le  léî<islateurdc  1881  a  admis  la  preuve  des  imputations  difTamaloires  con- 
tre les  sociétés  de  créditet  les  entreprises  faisant  appel  aux  capitaux  (v.  n®  13i), 
mais,  cela  n'est  pas  suflîsant. 

La  féodalité  financière  appelle  la  surveillance  des  pouvoirs  publics. 

(2)  Selon  nous,  il  faut  donc  contraindre  les  journaux  k  insérer  dans  leur  partie 
«  annonces  et  réclames  »  tous  les  articles   de  finances,  comptes  rendus   d'assem- 
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179.  —  Mais,  en  «iltendant  celte  réforme  nécessaire,  ce  serait  une 
f^rreur  de  croire  qu'en  matière  d'annonces,  de  réclames  financières, 
t»u  aatres,  leurs  auteurs  et  les  journaux  échappent  cependant  à  toute 
responsabilité. 

La  liberté  des  annonces  est  limitée  par  l'ordre  public,  la  morale, 
l'intorètdes  tiers. 

En  voici  quelques  preuves. 

1**  Responsabilité  civile.  —  D'abord,  dans  certains  cas,  les  articles 
1382  et  1383  du  Code  civil,  peuvent  fournir  un  moyen  de  réparation 
civile.  Ces  textes  seront  étudiés  plus  loin  (1). 


Mê»',  appri^ciations  de  bilans,  publications  décomptes,  etc.  De  cette  façon  le 
public  serait  averti.  Il  saurait  que  les  articles  financiers  appartiennent  à  la  publi- 
rité  ordinaire  et  sont  payés  par  les  sociétés  qu'ils  concernent  ou  par  des  spécula- 
l«'urs  jouant  à  la  hausse  ou  à  la  baisse.  Et  peut-être,  alors,  l'épargne  se  tiendrait- 
'lle  en  garde.  Dans  tous  les  cas  il  n'y  aurait  plus  d'erreur  sur  la  marchandise 
M*ntiue  et  le  lecteur  ne  prendrait  plus  pour  une  reconiiuandation  sincère,  éclairée 
et  désintéressée  du  journaliste,  une  simple  réclame  de  banquier  destinée  à  appe- 
IfT  l'attention  et  les  économies  du  public  ». 

Toutefois  pour  être  complet  nous  tenons  à  reproduire  Tai^gumentaXion  du  Syn- 
'lifat  de  la  presse  : 

'^  11  n'existe,  dit-il,  aucun  lien,  aucune  relation  entre  la  rédaction  d'un  journal 
»'t  lt"5  annonces  atferraée-^  d'ordinaire  à  une  agence  de  publicité  qui  n'a  rien  de 
'ommun  avec  la  rédaction.  La  quatrième  page  d'un  journal  joue  le  même  rôle 
'lae  le  mur  sur  lequel  on  appose  des  afliclies  ;  elle  met  en  relation  la  personne 
•]ui  y  insère  son  annonce  et  les  lecteurs.  C'est  à  ces  derniers  de  savoir  ce  qu'ils 
•^•ivi'nt  penser  de  la  réclame  mise  sous  leurs  yeux,  réclame  qui  ne  leur  est  nul- 
1-iQfnt  recommandée  par  le  journal  et  dont  jamais  il  n'a  accepté  la  re^^ponsa- 
Mlit.'. 

".  Où  celui-ci  peut,  doit  mêm;»  intervenir,  c'est  lors([ue  l'annonce  proposée  cho- 
qu»"  dans  la  forme  la  morale.  Car  si  le  journal  n'influe  pas  sur  la  nature  du  lien 
l'ii  s'établit  entre  l'annonce  et  les  lecteurs,  s'il  ne  sollicite  en  rien  leur  confiance 
'iaTi-*  la  réclame,  il  met  celle-ci  sous  les  yeux  et  par  cela  môme,  la  rédaction  de 
«lit,»  annonce  ne  doit  contenir  aucune  expression  capable  de  choquer  le  regard 
'JQJ  ffeiU  se  porter  sur  elle. 

'  U  e^t  au  re*«le  incontestable  que  le  public  a  adopté  cette  manière  de  com- 
[•r.rnire  le  rôle  de  l'annonce  ;  qu'il  n'a  jamais  eu  l'idée  aujourd'hui  où  la  publi- 
«•ition  revêt  mille  formes,  d'exiger  de  celle  qui  se  fait  dans  les  journaux,  une  res- 
l-^'n^abililé,  une  personnalité  qu'il  ne  demanderait  pas  aux  autres  ;  (lu'enfin 
<i'J«i>ne  victime  d'une  annonce  n'a  pu  songer  à  actionner  le  journal  dans  lequel 
*\k  a  paru,  pas  plu<  que  l'agence  propriétialre  du  nmr  sur  lequel  elle  était  appo- 
•'♦•♦•.  ou  le  distributeur  qui  lui  a  remis  dans  la  rue,  un  prospectu'5,  ou  la  poste 
•|iii  lui  a  remis  celui-ci  à  domicile.  En  affermant  tout  où  partie  de  sa  ((uatrième 
l'iîf'',  un  journal  use  du  même  droit  que  les  municipalités,  les  particuliers  qui 
»"U«Mit  les  murs  de  leurs  immeubles  à  des  agences  d'affichage.  » 

<>•  plaidoyer  ne  nous  convainc  pas.  Le  remède  à  la  situation  actuelle  est  déli- 
''il  il  composer  dans  sa  formule.  Mais  il  n'est  pas  impossible  d'enrichir  le  codex 
jundique  d'une  préparation  pratique. 

\i)\'.  n-  195  et  202.  Le  journal  qui,  annonçant  une  émission  d'obligations  ou 
'1  actions  en  vante  la  solidité  affirme  le  succès  complet  du  placement  et  se  livre 
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Dans  d'autres  cas,  les  annonces  peuvent  être  délictueuses: 

2*  Bonnes  mœurs,  —  La  loi  du  16  mars  4898  défend  les  annotices, 
correspondances  contraires  aux  bonnes  mœurs  (1). 

Nous  avons  vu  aussi  que  la  loi  du  9  mars  1889  défend  d'annoncer 
les  titres  obscènes  ou  imprimés  et  de  crier  les  journaux,  autrement  que 
par  leurs  titres  (2). 

3*  Publications  mensongères  en  fait  de  sociétés  et  d'escroquerie,  —  L'arti- 
cle 15  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  l'article  40o  du  Gode  pénal  permet- 
tent fréquemment  des  actions  à  cet  égard. 

L'article  15  de  la  loi  du  24  juillet  1867  et  l'article  405  du  Code  pénal 
sont  ainsi  conçus  : 

Article  15  de  là  loi  de  1867. 

«  Seront  punis  des  peines  portées  par  rarticle  405  du  Code 
pénal  sans  préjudice  de  rapplication  de  cet  article  à  tous  les 
faits  constitutifs  de  délits  d'escroquerie  : 

<î  V  Ceux  qui  par  simulation  de  souscriptions  ou  de  versements, 
ou  par  publication  faite  de  mauvaise  foi^  de  souscriptions  ou  de 
versements,  qui  n'existent  pas  ou  de  tous  autres  faits  faux  ont 
obtenu  ou  tenté  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  versements, 

«  2^  Ceux  qui  pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des  verse- 
ments ont,  de  mauvaise  foi,  publié  le  nom  de  personnes,  dési- 
gnées contrairement  à  la  vérité,  comme  étant  ou  devant  être 
attachées  à  la  société  à  titt^e  quelconque. 

«  Les  tnembres  du  conseil  de  surveillance  ne  sont  pas  civilement 
responsables  des  délits  commis  par  le  gérant  ». 

(V.  aussi  Tarlicle  44  de  cette  loi). 

Article  405  du  Code  pénal: 
Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  de  fausses 

à  des  affirmations  mensongères  peut  être  déclaré   responsable   au   regard  des 
tiers  qui   ont  souscrit  sur  la  foi  de  ce-*  renseignements. 

Tribunal  de  la  Seine,  28  juin  1881.  lo  avril  1872.  Paris,  22  mars  1877.  2o  juin 
1877.  5  décembre  1887  G.  14  juillet  1802. 

(1)  V.n"  259  et  ss. 

(2)  V.  n»  247. 
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qualités^  soit  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
persuader  F  existence  de  fausses  entreprises  ^  d'un  pouvoir  ou  cTun 
crédit  imaginaire^  ou  pour  faire  naître  C espérance  ou  la  crainte 
d'un  succèsy  dun  accident  ou  de  tout  autre  événement  chiméri- 
que, se  sera  fait  i^emettre  ou  délivrer  des  fondsy  des  meubles  ou 
des  obligations^  dispositions^  billets^  promesses^  quittances  ou 
décharges  et  aura^  par  un  de  ces  moyens^  escroqué  ou  tenté  (T es- 
croquer la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  cCautrui^  sera  puni 
dun  emprisonnement  if  un  an  au  moins  et  de  5  ans  au  plus  et 
dune  amende  de  50  francs  à  3.000  francs. 


a.  Article  15  de  la  loi  de  1867. 

Examinons  d'abord,  la  loi  de  1867. 

On  entend  par  faits  faux,  toutes  assertions  ou  énonciations  dans  des 
lettres,  télégrammes,  circulaires,  rapports,  tableaux  de  chiffres,  calculs 
fie  résultais  d*opérations  financières,  qui  ne  reposent  sur  aucune 
base  sérieuse  et  ne  sont  qu'une  pure  création  de  l'imagination.    . 

Ces  chiffres,  calculs  et  résultats  portent  en  eux-mômes,  dans  tous 
les  cas,  une  apparence  de  certitude,  qui  les  distingue  des  simples  men- 
sijnges. 

Li  mauvaise  foi  est  établie  quand  il  est  prouvé  que  lorsque  ces  résul- 
tats ou  chiflres  étaient  affirmés  et  certifiés  vrais,  la  démonstration  du 
Contraire  était  acquise  et  résultait,  soit  de  lettres,  de  télégrammes,  de 
rapports  d'ingénieurs,  d'expériences,  etc.,  etc.;  que  ces  documents 
♦^talent  connus  des  délinquants  qui  négligeaient,  sciemment,  d'en  faire 
meation,  ou  les  supprimaient,  ou  enfin,  empêchaient  habilement  qu'ils 
fussent  portés  à  la  connaissance  des  intéressés. 

Lh  publication  est  réalisée  lorsque  ces  chiffres,  calculs,  résultats  faux, 
^ont  imprimés,  distribués  aux  actionnaires,  lus  et  discutés  dans  les 
Assemblées  générales. 

Celui  qui.  ingénieur,  directeur  ou  employé  de  la  société, a  fourni  au 
Conseil  d'administration  les  éléments  faux  destinés  à  servir  à  la  rédac- 
tion contraire  à  la  vérité,  doit  être  puni  comme  complice  (i). 

Les  fondateurs  et  administrateurs  d'une  société  anonyme  sont 
responsables  civilement,  au  regard  des  souscripteurs  d'actions,  du 

(li  Trib.  de  la  S«ine,  2  août  1884.  Trib.  de  Lyon,  26  août  1884.  V.  n<»  73. 
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•préjudice    qui    leur  a  été  causé  par  des  annonces,    contenant  des 
allégations  erronées  (1). 

Ainsi,  à  titre  de  dommages-intérêts,  on  a  déclaré  nulles  les  sous- 
criptions à  des  actions  ou  obligations  de  société  lorsqu'il  était  prouvé 
qu'elles  n'avaient  été  obtenues  que  grâce  aux  allégations  fausses  con- 
tenues dans  les  annonces  (2). 

Lorsque  la  publicité  donnée  à  la  constitution  d*uno  société  anonyme, 
et  la  notoriété  s'attachant  au  nom  des  membres  de  son  conseil  d'admi- 
nistration, ont  déterminé  un  tiers  à  entrer  dans  cette  société  en  qualité 
de  sous-directeur,  et  à  se  rendre  pour  cela  acquéreur  d'un  certain 
nombre  d'actions  exigé  par  les  statuts,  celui-ci  est  fondé  h  exercer  un 
recours  en  responsabilité  contre  les  administrateurs,  à  raison  du  préju- 
dice qui  résulte  pour  lui  de  la  nullité  delà  société,  prononcée  par  appli- 
cation de  l'art.  4i  de  la  loi  du  24  juillet  1867  (3). 

Les  juges  ont  le  pouvoir  de  retenir  les  manœuvres  pour  les  apprécier 
selon  leur  véritable  portée,  par  leur  rapprocbement  avec  les  autres 
moyens  qui  ontconcouru  au  même  but,  tels  que  déclaration  mensongère 
de  souscription  et  de  versement  du  quart,  assemblées  généralesdepure 
forme, organisation  de  syndicats.  11  importe  peu  qu'on  ait  désintéressé. 

Un  délit  peut,  en  elTet,  être  atténué  par  la  réparation  du  préjudice 
causé  aux  plaignants,  mais  il  ne  disparaît  pas  par  cela  même  (4). 

Le  fait,  par  un  journal,  de  prêter  sa  publicité  financière  à  l'appui  de 
certains  des  faits  visés  dans  l'article  15  de  la  loi  de  1867,  est  égale- 
ment susceptible  d'engager  sa  responsabilité  pénale  en  vertu  de  Tar- 
licle  60  du  Code  pénal,  ou  sa  responsabilité  civile.  V.  la  page  suivante. 


b.  Article  405. 

Passons  à  l'article  405. 

De  même,  l'article  405  du  Code  pénal  qui  punit  l'escroquerie  peut 
devenir  applicable  (5). 

De  simples  allégations  mensongères,  insérées  par  les  particuliers 
dans  les  journaux  et  destinées  à  allécher  le  public,  ne  suffisent  pas  à 

(i)  Trib.  de  la  Seine,  28  novembre  1884.  Cpr,  n«  202. 

l2)  Cpr.  cassation,  14  juillet  1862.  Trib.  de  la  Seino,  lo  avril  1872.  Pari>. 
22  mars  1877.  Pari*,  2.j  juin  1877.  Paris,  5  décembre  1887.  Annuaire  du  droit 
commercial.  II.  p.  101  et  note  do  Louis  Lucan. 

(3)  Paris  (7"  ch.),  10  juillet  iS85. 

(4)  Paris,  12  mars  1885. 

(5)  C.  31  juillet  1884,  20  mars  1885. 

jl  faut  ici  toutefois  remarquer  que  si  toute  publication  faite  de  mauvaise  foi, 
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constituer  en  général  le  délit  d'escroquerie  au  sens  de  Tart.  405  du 
Code  pénal  (1). 

Mais,  dès  qu'il  y  a  un  fait  extérieur  ou  matériel,  ou  l'intervention 
d'un  tiers  pour  faire  croire  à  la  sincérité  des  affirmations,  il  y  a 
manœuvres  frauduleuses  (2). 

Nous  avons  déjà  donné  des  exemples  à  cet  égard,  en  matière  de 
colportage  de  journaux  (3). 

Dans  l'affaire  de  la  Banque  Lyon-Loire,  le  conseiller  de  Larouverade 
a  dit  dans  son  rapport  :  «  L'appel  fait  à  la  connivence  d'une  presse 
vénale,  dont  le  concours  s'est  prodigué  dans  les  conditions  que  vous 
«connaissez,  suffirait  à  lui  seul  à  comtituer  la  manœuvre  la  plus  nettement 
ncnisée.  Aucune  équivoque  sur  ce  point  n'est  possible.  Sans  doute,  vous 
décidez  qu'une  allégation  fausse,  par  le  seul  fait  de  la  publicité  qu'elle 
reçoit,  ne  se  convertit  pas  en  une  manœuvre  frauduleuse  ;  mais  elle 
prend  ce  caractère  quand  elle  est  insérée  dans  un  journal  dont  les 
attaches  avec  l'intéressé  sont  dissimulées  au  public,  parce  que  la 
feuille  qui  la  mentionne  semble  alors  renoncer  spontanément,  et 
l'accrédite  à  raison  même  de  son  indépendance  apparente.  Le  con- 
cours d'un  journal  réalise  effectivementdans  ces  conditions  l'interven- 
tion d'un  tiers  »  (4). 

rh»  faits  mensongers  tombait  sous  le  coup  de  l'article  405,  jamais  on  n'eût  songé  à 
introduire  dans  la  législation  l'article  15  de  la  loi  1867. 

Et,  en  effet,  l'article  405  exige  quelque  chose  de  plus  que  l'article  15  de  cette 
!'»i.  Tandis  que  l'article  13  prévoit  une  publication  mensongère  s'adressantàdes 
p'Tsonnes  indéterminées,  l'article  405  implitiue,  nécessairement,  l'addition  à 
r.'tt"  publication  d'acier  artificieux  constituant  des  mameuvres  frauduleuses  à 
IVnrontre  de  personnes  déterminées. 

lljLa  réclame,  quelque  hyperbolique  (jue  puisse  être  son  langage,  ne  peut 
jamais  être  considérée,  en  elle-méra(i  comme  une  manœuvre  frauduleuse  dans 
If  .*ens  de  l'article  405.  Il  faudrait  tout'au  moins  établir  ([uc  ce  sont  ces  manœu- 
vrai qui  ont  déterminé  les  souscriptions.  Lli-dr^ssus,  aucun  doute.  Les  arrêts 
<ar  ce  point  sont  nombreux. 

f2»  Le  fait,  par  un  publiciste,  de  faire  des  titres  de  la  Société  qu'il  dirige  un 
«iloîfe  même  démesuré,  de  les  représenter  comme  un  placement  de  tout  repos,  est 
in^ufnsant  pour  constituer,  au  sens  pénal,  une  manœuvre  frauduleuse,  et  par 
>uit»?  le  délit  d'escroquerie.  Trib.  correctitmnel  de  la  Seine  (8«  chambre),  28  décem- 
br**  1893. 

Sur  la  responsabilité  du  banquier  chargé  de  rémis-^ion  des  actions.  Paris,  3  jan- 
vier 1870,  12  août  1879,  22  janvier  1889. 

13)  V.  n«47. 

(4)  G.,  23  mai  1887.  V.  aussi  C,  16  août  1873,  4  juillet  1874,  10  mars  1882. 
6  février  1885,  9  mai  1885.  26  juin  1885.  Ainsi  il  y  a  délit  d'escroquerie  dans  le 
fiil  d'avoir  fait  insérer  dans  différents  journaux  d»î>  offres  d'emploi,  en  promet- 
tant aux  personnes  qui  s'adresseraient  k  l'auteur  de  l'insertion,  des  appointe- 
nwnts  mt?nsongers  et  en  se  faisant  en  outre  rem. 'lire  le  prix  d'une  abonnement 
annuel  à  un  journal  d'annonces  spécialement  créé  pour  les  offres  d'emploi. 

Dans  ce  sens  ont  été  considérées  comme   faits  extérieurs  les  formes  diverses 
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Au  mois  de  février  1896,  le  jury  criminel  de  Londres,  a  déclaré  cou- 
pables d'escroqueries  par  annonces,  les  directeurs  de  «  ^association 
universelle  des  grands  mariages  »,  la  plus  colossale  agence  matrimoniale 
qui  existât  en  Angleterre  et  peut-être  dans  le  monde  entier  (4). 


adoptées  par  une  société  financière  pour  la  publicité  (brochure,  journal,  prospec- 
tus, caractères  typographique*^  particuliers,  mise  en  page). 

Lorsque  les  brochures,  gazettes,  etc.,  sont  adressées  gratuitement  et  sans 
demande  préalable  il  y  a  là  une  provocation  constante  et  une  obsession  contre 
lesquelles  il  est  impossible  de  se  défendre.  Trib.  de  la  Seine,  6  janvier  1885. 

La  Cour  suprême  a  encore  jugé  (ju'il  y  avait  délit  d'escroquerie  dans  le  fait  de 
publier  des  faits  faux  dans  des  journaux  financiers  pour  préparer  une  émission 
d'acUons,  s'il  est  constaté,  par  les  juges  du  fond,  rjue  cette  publication  a  été 
accompagnée  d'une  mise  en  scène  et  de  moyens  frauduleux  ayant  eu  pour 
but  et  pour  effet  de  tromper  le  public  sur  la  valeur  des  actions  émises. 
C.^  6  février  1885. 

Il  y  a  aussi  fait  extérieur  dans  l'emploi  de  la  presse,  et  a  fortiori  dans  cette 
circonstance  que  les  publications  mensongères  parues  dans  le  journal  de  la 
Société  financière  qui  en  est  l'auteur  ont  été  reproduits,  confirmés  et  accré<liti''s 
dans  un  autre  journal  de  fa«;on  à  assurer  le  succès  de  ses  machinations.  Il  y  a  la 
en  effet,  intervention  d'un  tiers.  G.,  9  mai  1885. 

M.  de  Larouverade  ajoutait  dans  s(m  rapport  : 

«  Se  présenter  chez  un  notaire  auquel  on  affirme  faussement  que  l'intégralité 
des  titres  d'une  société  qu'on  vient  de  fonder  est  souscrite,  et  que  le  quart  do 
leur  valeur  est  versé,  produire  à  l'appui  de  cette  assertion  mensongère  une  liste 
ficUve  d'actionnaires  ;  faire  dresser  un  acte  authentique  de  sa  déclaration,  et  la 
répandre  dans  le  public,  cette  série  d'actes  matériels,  qui,  ain<i  «pie  nous  l'avon'^ 
vu,  ont  devancé  la  constitution  de  la  Banque  do  F^yon  et  de  la  Loire,  offrent,  aux 
yeux  de  votre  jurisprudence,  tous  les  caractères  d'une  mancwuvre  frauduleuse  au 
sens  de  l'article  405  du  Gode  pénal  ». 

V.  notamment  G.,  IC  août  1873,  9  mai  1879,  2  juin  1883,  25  juin  1885. 

(l}La  maison  possédait  son  siège  social  dans  une  superbe  habitation,  où  elle  dis- 
posait d'un  personnel  de  deux  caissiers,  trois  comptables,  trois  secrétaires  et  trente 
et  un  employés,  de  bureaux  agencés  sur  le  modèle  des  grandes  administration;? 
et  de  salons  luxueux  pour  favoriser  la  rencontre  des  amoureux  k  la  recherche 
d'une  àme  sœur  de  leur  à  me. 

Elle  possédait  aussi  un  journal  bimensuel  fondé  en  1883,  The  Matrimonial 
Herald,  que  beaucoup  d'Anglais,  surtout  beaucoup  de  jeunes  Anglaises,  ont  lu 
au  moins  une  fois.  Ce  journal  comptait  des  correspondants  dans  toutes  les  gran- 
des villes  et  publiait  parfois  en  supplément  des  attestations  d'anciens  clients  qui 
reconnaissaient,  d'un  cœur  débordant  de  gratitude,  avoir  trouvé  le  parfait  bonheur 
chez  les  accusés  d'aujourd'hui. 

La  manière  de  procéder  de  «f  l'Association  universelle  des  grands  mariages  »  se 
recommande  par  son  ingéniosité.  La  clientèle  se  divise  en  deux  grandes  classes  ; 
les  clients  de  passage  qui  tablent  sur  une  annonce  par  hasard,  et  les  abonnés  — 
des  enragés  du  célibat,  ceux-ci  !  qui  ont  droit  à  communiquer  avec  tous  les  par- 
tis offerts.  L'abonné  a  le  droit  moyennant  300  francs  une  fois  versés,  de  commu- 
niquer avec  toutes  les  fiancées  disponibles.  Mais  «  l'association  »  ne  divulgue  ni 
les  noms  ni  les  adresses  de  ces  darnes  ou  demoiselles,  et  l'abonné  est  obligé  de 
s'en  rapporter  k  sa  bonne  foi.  Le  client  d'occasion  —  prenons  un  Monsieur  par 
exemple  —  adresse  à  «  l'association  »  une  lettre  à  faire  parvenir  à  la  lady  de 
l'annonce  n»X,  et  jiint  à  sa  lettre  un  franc  en  timbres-postes.  L'accusation  a  pré- 
tendu que  Skates  et  Cic  négociaient  les  timbres  h.  leur  profit  et   vendaient  de^ 
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Les  escroqueries  commises  h  l'aide  d'an  nonces  sont  légion  d'ailleurs. 

On  connaît  celles  relatives  aux  emplois  dans  des  maisons  fictives, 
celles  concernant  les  trésors  enfouis  pendant  la  guerre  carliste, etc.,  etc. 

En  voici  une  qui  est  devenue  classique  :  «  Une  légende  hollandaise 
veut  qu'un  ancien  administrateur  de  la  Compagnie  des  Indes,  nommé 
Dubois,  soit  mort  à  Batavia,  au  commencement  du  dix-huitiéme  siècle, 
laissant  une  fortune  de  quinze  millions  Ce  Dubois,  de  Batavia,  aurait 
légu»' pour  99  ans  la  jouissance  de  sa  fortune  h  la  Compagnie  des 
Indes,  laquelle  aurait  par  la  suite  cédé  ses  droits  au  gouvernement 
hollandais. 

«  La  légende  ajoute  que  le  gouvernement  de  La  ILiye  avait  fait  une 
excellente  affaire  :  Dubois  de  Batavia  étant  mort  célibataire,  sans 
parents  connus,  et  aucun  des  innombrables  Dubois  qui  couvrent  la 
surface  du  monde  n'étant  en  état  de  prouver  qu'il  descendait  de  l'ex- 
administrateur  de  la  Compagnie  des  Indes,  ainsi  l'usufruit  des  15  mil- 
lions se  prolongerait  bien  au  delà  du  terme  de  99  ans  assigné  par  le 
testateur  »  (1). 
On  voit  le  thème  h  exploiter. 

D'autres  annonces  encore  peuvent  être  délictueuses  et  exposer  h 
répression  : 

4*  Annonces  de  remèdes  secrets.  L'article  36  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI,  dit  que  : 

Tout  débit  au  poids  médicinal,  toute  distrihution  de  drogues 
et  préparations  niédicamenteuses  sur  des  théâtres  ou  étalages^ 
dans  les  places  publiques,  foires  et  marchés,  toute  annonce  et 

lettres  an  poids  à  des  épiciers  de  dernior  ordnî.  Accusés  de  ne  iiiarier  personne, 
le?  inculpés  avaient  riposté  par  une  énumération  aussi  plaisante  (|ue  détaillée. 

(1)  »  Sur  cette  donnée  légendaire,  de  noni[)reux  filous  se  sont  mis  siiecessive- 
Dient  en  campagne  depuis  une  trentaine  d'années,  à  la  recherche  d'un  Duhois 
naïf,  auquel  on  persuaderait  qu'il  des(?endait  du  Dubois  de  Batavia. 

i  S'emparer  de  l'esprit  candide  de  ce  Dubois,  lui  exhiber  une  généalogie  fabri- 
quée,  des  parchemins  sopliistiqués,  et  surtout,  lui  extorquer  ses  économies  pour 
payeriez  frais  de  recherches,  les  notaires  et  le^  avricats,  tel  était,  invariablement, 
le  plan  mis  en  œuvre  par  les  aigrefins  de  divers  i)ays, 

«  Les  convoitises  de  tous  ces  Dubois  étaient  soif^neusement  entretenues  par  des 
annonces  publiées  dans  les  journatuv  des  Pays-Bas,  et  faisant  appel  aux  héritiers 
du  célèbre  Dubois  de  Batavia. 

*  Or,  il  parait  avéré  que  ce  Hollandais  légendaire  n'a  jamais  existé.  C'est  un 
Hollandais-fanlnme,  comme  le  «  hollandais  volant  »  de  Richard  Wagner.  Gomme 
toutes  Jes  histoires  de  successions  vacantes,  ])erpétuellement  grossies  de  millions 
a^'gloiii»>rés,  elle  n*a  servi  qu'à  enrichir  quelques  filous  et  rju'à  appauvrir  cjuel- 
ques  Duboi.s  crédules  », 
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fiche   imprimer    gui    indiqueront   des  remèdes  secrets,    sons 

te/que  dénomination  qu'ils  soient  présentés,   sont  sévèrement 

•ohibés. 

Les  individus  qui  se  rendraient  coupables  de  ce  délit  seront 

lursuivis  par  mesure  de  police  correction/telle  et  punis  confor- 

émenl  aux  articles  18$  et  suivants  du  Code  des  délits  et  des 

•ines  (1). 


5"  Aimoncex  des  poids  et  mesures.  —  L'article  5  de  la  loi  du  4  juil- 
1 1837  déclare  que: 

Toutes  dénomijuitions  de  poids  et  mesures  autres  que  celles  por- 
tas dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi  et  établies  par  la  loi 
1 18  qerminnl  sont  interdites  dans  les  actes  publics,  les  affiches, 
s  annonces,  etc.,  etc.  (2). 

6"  Annoiicn  des  médiiilles,  diplômes,  etc.  —  La  loi  du  30  avril  1886  dis- 


L'ttsage  des  médailles,  diplômes,  mentions,  récompenses  ou 
slinelions  honorifiques  quelconques  décernés  dans  les  exposi- 
ons ou  concours,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  n'est 
?rmis  qu'à  ceux  qili  les  ont  obtenus  personnellement,  et  à  la 
aison  de  commerce  en  considération  de  laquelle  Us  ont  été 
kernés. 


[I|  V.  d^reti  du  33  prairial  an  XII.  du  10  uui'it  an  X  <>l  du  3  mai  \%ôO. 

Sur  cetle  li'>gi<>iation  niai  ili'llnir  [:on<!Ult.>r  :  C.  18  mai  1Si4,  Dijon,  17  août  18d3. 

août  1867.  Grenoble.  31  ainU  1876.   Lynn.T  fùvricr  1887,  Pouillet:  Biar^en°68 
aun,   marque,  n°  05. 

La   dOlunsc    d'afllcher    et  d'annoncer  de»   ronii-des  spcrels  ett  générale  ;  elle 
ippliquu  aux  mMi^cins  et  pharinaRien:<  i:oninie  h.  toi»  autres  individus. 
C.  IS  déi^einbm  IS.17,  IS  niant  184i,  17  avril  1807,  3i  d.'-crmbrc  1S68. 
V.  piinr  tonifia  1rs  i|Ufistiiin'<  <iue  souK-vn  l'articli»  38,  Briand  e\  ChaudiS  Traitr 

médedarlègnle.  \ff  ûrliliim,  1880,  l.  11.  |).  817.  .MIart:  De   la  phai 
iiU  de  rue  de  la  propriété  industrielle. 
[i)  En  n>n<<''i]Ufin<'fi  <'st  pns.siblii  d'uni'  amende,  lu    < 
non<'UK  lUti  un  suus,  lo  prix  du  mu  niarchondlKus.  Cpr. 
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Celtti  qui  s'en  sert  doit  faire  confiait re  leur  date  et  leur  nature ^ 
C exposition  ou  le  concours  où  ils  ont  été  obtenus  et  r objet  réconi" 
pensé. 

Article  2. 

Seront  punis  d'une  amende  de  50  à  6  000  fr.  et  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seidement  :  i^  ceux  qui.  sans  droit  et  frauduleuse- 
ment^ se  seront  attribué  publiquement  les  récompenses  ou  distinc- 
tions mentionnées  à  r  article  précédent;  S^  ceux  qui^  dans  les 
mêmes  conditions,  les  auront  appliquées  à  d'autres  objets  que 
ceux  pour  lesquels  elles  avaient  f'té  obtenues,  ou  qui  s^en  seront 
attribué  d'imaginaires;  3^  ceux  qui  les  au7'ont  indiquées  men- 
fiongèrement  sur  leurs  enseignes,  annonces,  prospectus^  factures, 
lettres  ou  papiers  de  commerce  ;  4^  ceux  qui  s'en  se?*oni  indû- 
ment prévalus  auprès  des  jurys  des  expositions  ou  concours. 

Article  3. 

Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui,  sans  droit  et  fraudu- 
leusement, se  seront  prévalus  publiquement  de  récompenses, 
distinctions  ou  approbations  accordées  par  des  corps  savants  ou 
des  sociétés  scientifiques. 

Article  4. 

Vomission  des  indications  énumérées  dans  le  second  paragra- 
phe de  r  article  premier  sera  punie  dune  amende  de  ^3  à 
S.000  fr. 

Article  5. 

I^s  tribunaux  pourront  prononcer  la  destruction  ou  la  confis- 
cation,  au  profit  des  parties  lésées,  des  objets  sur  lesquels  les 
fausses  indications  auront  été  appliquées, 


yr 
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Ils  pourront  prononcer  r  affichage  et  F  insertion  de  leurs  juge- 
ments, (V.  siiprà,  t.  I,  n"'  7  et  8). 

Article  6. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits  prévus 
et  punis  par  la  présente  loi, 

1^  Atinatice  de  billets  de  banque  imités.  —  La  loi  du  4i  juillet  4885  est 
ainsi  conçue  : 

Article  premier. 

Sont  interdits  la  fabrication,  la  vente ^  le  colportage  et  la 
distribution  de  tous  imprimés  ou  formules  obtenues  par  un 
procédé  quelconque  qui,  par  leur  forme  extérieure,  présente- 
raient avec  les  billets  de  banque,  les  titres  de  rente^  vignettes 
et  timbres  du  service  des  postes  et  télégraphes  ou  des  régies 
de  rEtat,  actions,  obligations^  parts  d'intérêts^  coupons  de 
dividende  ou  intérêts  y  afférents,  et  généralement  avec  les 
valeurs  fiduciaires  émises  par  F  Etat,  les  départements,  les  com- 
munes et  établissements  publics,  ainsi  que  par  des  Sociétés, 
Compagnies  ou  entreprises  privées,  une  ressemblance  de  nature  à 
faciliter  F  acceptation  desdits  imprimés  ou  formules  aux  lieu  et 
place  des  valeurs  imitées. 

Article  2. 

Toute  infraction  à  V article  qui  précède  sera  punie  d'un  empri- 
soïmement  de  cinq  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  deux  mille  francs  {16  fr,  à  ^.000  fr.) 

Larticle  463  du  Code  pénal  sur  les  circonstances  atténuan- 
tes pourra  être  appliqué. 

AftTICLE  3. 

Les  imprimés  ou  formules,  ainsi  que  les  planches  ou  matrices 
ayant  servi  à  leur  confection  seront  confisqués. 
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8^  Annonces  et  avis  sur  les  paris  atix  courses.  —  Loi  (iu  2  juin  1891  mo- 
difiée parla  loi  du  l«r  avril  1900: 

Quiconque  aura,  en  vue  des  paris  à  faire,  vendu  des  renseigne^ 
menis  sur  les  chances  de  succès  des  chevaux  engagés  ou  qui  par 
des  avis,  circulaires,  prospectus,  cartes^  annonces  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication^  aura  fait  connaître  T existence,  soit 
en  France,  soit  à  Fétranger,  d'établissements,  d'agences  ou 
de  personnes  vendant  des  renseignemeiits  sera  passible  des  peines 
portées  à  l'article  410  du  Code  pénal  (1).  Seront  réputés  compli- 
ces de  ce  délit  :  1^  quiconque  aura  sem  d'intermédiaire  pour  les 
paris  dont  il  s'agit  ou  aura  reçu  le  dépôt  préalable  des  enjeux  ; 
9^  quiconque  aura,  en  vue  des  paris  à  faire,  vendu  des  renseigne- 
ments sur  les  chances  de  succès  des  chevaux  engagés  ;  3^  tout 
propriétaire  ou  gérant  cTétablissemeîit  public  qui  aura  laissé 
exploiter  le  pari  dans  son  établissement. 

Toutefois  les  sociétés  de  courses  dont  les  statut^  sont  aut07*isés 
peuvent  être  admises  sur  le  champ  de  courses, 

9^  Usurpation  de  brevet,  —  La  loi  du  5  juillet  1844,  article  33,  dis- 
pose: 

* 

Quiconque  dans  les  enseignes,  annonces,  prospectus^  affiches 
marques  ou  estampilles,  prendra  la  qualité  de  breveté,  sans  pos- 
séder un  brevet,  délivré  conformément  aux  lois,  ou  après  texpi^ 
ration  cTun  brevet  antérieur,  ou  qui  étant  breveté,  mentionne 
sa  qualité  de  breveté  ou  son  brevet  sans  y  ajouter  ces  mots  : 
«  Sans  garantie  du  gouvernement  »  sera  puni  d'une  amende 
de  50  fr.  à  1,000  fr.  En  cas  de  récidive  l'amende  pourra  être 
portée  au  double  (2). 

10^  Fonds  des  caisses  d'épargne.   —  La  Loi  du  3  février  1893  complé- 

(1)  Deux  mois  à  un  an  et  amende  de  100  à  6.000  fr.,  possibilité  d'interdiction 
des  droits.  Sur  la  complicité,  v.  n"  72  et  ss. 

(il  V.  T.  I,  p.  143,  note  o. 

Ces  annonces,  comme  celles  qui  précèdent,  constituent  per  se,  de  véritables 
infractions,  .sans  que  cela  résulte  de  leurs  relations  avec  un  acte  qui  leur  com- 
inaniquerait  un  caractère  délictuel. 
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tant  los  articles  4i9  et  420  du  Code  pénal  punit  quiconque  par  des 
faits  faux  et  calomnieux,  semés  h  dessein  dans  le  public  ou  par  des 
voies  et  moyens  frauduleux  quelconques  a  provoqué  ou  tenté  de  pro- 
voquer des  retraits  de  fonds  de  caisses  publiques  (!)  (voirie  texte 
n»  246). 

il®  Annonces  concernant  des  valeurs  étrangères.  —  L'article  12  de  la  loi 
de  finances  du  13  avril  1898  n'interdit  pas  seulement  l'émission,  la 
mise  en  souscription,  l'exposition  en  vente  et  l'introduction  sur  le 
marché  français,  dos  actions  et  obligations  étrangères.  Il  prohibe,  en 
outre,  l'annonce  ou  la  publication  de  ces  opérations  par  voie  d'insertions 
dans  les  journaux,  d'affiches, de  prosjïectus  ou  par  tout  autre  mode  de  pu- 
(tlicité  tant  qu'un  représentant  responsable  n'a  pas  été  agréé,  sous  peine 
d'une  amende  de  5  0/0  de  la  valeur  nominale  des  titres  faisant  l'objet  de 
l'annonce  ou  de  la  public<ation  (2). 

12«  Articles  414,  4t5  et  419,  420  du  Code  Pénal  (3). 

13<*  Annonces  concer/iant  le:i  loteries  non  autorisées.  —  Article  4,  |  2,  de 
la  loi  du  21  mai  1836  : 

Ceux  qui  auront  colporté  ou  distribué  les  billets,  ceux  qui,  par 
r/e,ç  avis,  annonces,  affiches,  ou  par  tout  autre  mot/en  de  publi- 
cation, auj'ont  fait  connaître  r existence  de  ces  loteries  (non  au- 


{{)  V.  n«  2i6,  infrà.  Le  journal  qui  a  publié  une  série  d'articles  contenant  des 
énoneiations  mensongères  et  inexactes  ayant  pmvoqué  des  retraits  de  fonds  et 
empêché  des  dépots  à  une  caisse  d'épargne,  est  responsable  du  préjudice 
qu'il  lui  a  occasionné.  Orléans,  26  oclol)re  1893. 

(i)  La  loi  nouvelle  n'a  d'ailleurs  fait  que  reproduire,  sur  ce  point,  les  termes 
de  l'article  3  de  la  loi  du  i.')  mai  1872  concernant  les  titres  des  gouvernements 
étrangers.  Elle  comporte,  par  suite,  la  même  interprétation  [Inst.  n®  â446).  Tou- 
tefois, à  la  différence  de  la  loi  du  t'6  mai  1872  dont  les  termes  s'étendent  même 
à  l'annonce  ou  à  la  publication  relatives  à  des  (»pérations  faites  à  l'étranger,  la 
loi  du  13  avril  1898  ne  prévoit  iiue  la  publication  ou  l'annonce  relatives  à  de? 
opérations  faites  en  France.  L'attention  des  agents  est  particulièrement  appelée 
sur  ce  point. 

Le  syndicat  de  la  presse  parisienne  s'est  réuni  le  15  mars  18U8  et  il  avait  décidé 
de  faire  d'urgence  les  démarches  nécessaires  auprès  de  la  commission  des  finan- 
ces du  Sénat  et  des  pouvoirs  publics  pour  attirer  leur  attention  sur  certaines 
obscurités  du  texte  du  projet  de  loi  financier  adopté  au  Palais-Bourbon. 

Si  ce  texte  était  voté,  disait-il,  il  est  certain,  avec  le  texte  voté  qu'un  journal 
qui,  i)our  renseigner  ceux  de  sc^  lecteurs  (]ui  suivent-  le  mouvement  financier  de 
l'étrangrM'.  annoncerait  qu'une  société  (luelconque  émet  aux  Etats-Unis, -par  exem- 
ple W.UOO  obligations  de  cent  dcdlars  chacune,  serait  passible, d'amende.  Et  pour- 
tant l'émission  annoncée  sera  faite  non  en  France,  mais  en  Amérique. 

Celle  argumentation  n'a  j)as  prévalu.  La  nouvelle  loi  a  voulu  assurer  aux 
valeurs  françaises  une  sorte  de  droit  prééminent  sur  le  marché  français. 

\6)  \.  infrà,  n"  247,  pour  l'explication  de  ces- articles. 
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lortsées)  ou  facilité  rémission  des  billets^  seront  punis  des  peines 
portées  en  T article  411  du  Code  pénal  ;  il  sera  fait  application, 
s'il  y  a  lieu^  des  deux  de)*nières  dispositions  de  l'article  précé^ 
dent, 

La  loi  du  21  mai  1836  a  été  votée  à  la  suite  de  réclamations  très  vives 
de  Topinion  publique. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris,  notamment,  adressait,  le  3  dé- 
cembre 1835,  une  réclamation  énergique  au  garde  des  sceaux.  Elle 
signalait  les  annonces  des  journaux  et  témoignait  son  inquiétude  sur 
Je  caractère  aléatoire  que  prenait  surtout  le  commerce  de  la  librairie. 

En  vertu  de  Tarticle  2  de  la  loi,  sont  réputées  loleries  et  interdites 
comme  telles,  les  ventes  d'immeubles,  de  meubles  ou  de  marchandises 
eirectuées  ipar  la  voie  du  sort,  ou  auxquelles  auraient  été  réunis  des 
primes  ou  autres  bénéfices  dus  au  hasard,  et  généralement  toute 
opération  oflerte  au  public  pour  faire  naître  l'espérance  d'un  gain  qui 
serait  acquis  par  fa  voie  du  sort  (1).  Le  rapprochement  qu'il  est  possible 
de  faire  entre  le  premier  et  le  deuxième  alinéa  de  l'article  4  démontre 
que  l'annonce  des  loteries  étrangères  est  prohibée,  aussi  bien  que  colle 
des  loteries  françaises. 

Cette  définition  est  très  large.  11  est  donc  permis  avec  ce  texte  de 
comprendre  dans  les  .poursuites  les  gérants  ou  éditeurs,  les  auteurs, 
les  entrepreneurs  et  même  les  vendeurs  et  distributeurs  de  la  pièce 
incriminée.  La  loi  de  la  Presse  n'a  rien  h  voir  ici  et  son  article  42  n'est 
pas  applicable  (2). 


(1)  V.  Ghauveau  et  Hêlie,  n«  2833. 

Dans  l'exposé  des  motifs  {Moniteur  du  7  mai  1836),  il  ost  dit  :  «  Peu  importe 
ijne  l»^^*  spéculations  offertes  au  public  soient  principale-^  ou  aci-essoirc*;,  liabi- 
tuelbis  ou  isolées,  sous  forme  de  vente  ou  de  souscription;  qu'elles  prés<mlent  un 
mélange  apparent  d'opérations  commerciales  et  de  cliances  aléatoires  :  toutes  les 
fois  qu'elles  choisissent  le  sort  pour  instrument,  elles  rentn'nl  toutes  dans  la  pro- 
hibition delà  loi  ». 

Cpr.  G-,  10  février,  24  mars,  4  mai  1866.  Paris,  25  mars  1870,  C,  14  janvier  1876, 
8  jaillet  1882.  Paris,  25  novembre  1882. 

Par  deux  circulaires  successives,  le  ministère  de  la  Justice  a  invité  les  pro- 
cureurs généraux  à  surveiller  les  loteries  ;  1»  circulaire  du  27  juillet  1836  :  «  Une 
active  sur\'eillance  est  recommandée  sur  les  journaux  qui  publient  des  annonces 
de  loteries  d'immeubles,  ou  même  de  ventes  d'inmieublcs,  sis  surtout  à  l'étran- 
;?er,  qui  ne  seraient  que  des  loteries  déguisées;  2®  circulaire  du  11  août  1863  : 
«  on  doit  assiniiler  aux  annonces  des  loteries  proprement  diti's,  les  annonces  d'oj)é- 
ralions  à  primes  offertes  au  public  pour  faire  naître  l'espérance  d'un  gain  qui 
«erait  acquis  par  Ja  voie  du  soil  ». 

\t)  G..  9janvier  1885. 
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La  lolerie  existe  dès  qu'il  y  a  opération  olTerle  au  public  ;  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  constituer  le  délit,  que  cette  opération  ait  été  eiïec- 
tuée,  que  le  tirage  ait  eu  lieu. 

Ainsi,  il  y  a  délit,  lorsque  la  mise  en  loterie  est  annoncée  par  la 
voie  de  la  presse  ;  que  des  billets  ont  été  imprimés  et  distribués  (4). 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  lintention,  le  délit  est  caractérisé  par 
le  fait  matériel  de  la  publication  d'une  loterie  interdite,  avec  la  volonté 
de  la  faire  connaître,  quels  qu'eussent  été  le  but  de  l'annonce  et  sa 


(1)  Rouen,  4  juillet  1845. 

Cpr.  en  ce  sens,  Paris,  25  mars  1870.  G.,  14  janvier  1876. 

La  loi  du  21  mai  183(j  est  générale  et  absolue  ;  elle  étend  ses  dispositions  à 
toutes  les  opérations  où  le  ha><ard  détermine  un  gain. 

Constitue  une  infraction  à  ladite  loi  le  fait  de  faire  distribuer  sur  la  voie  publi- 
(jue  un  supplément  d'un  journal  portant,  sur  chaque  exemplaire,  un  numéro  qui 
donne  droit  de  participer  au  tirage  au  sort  d'une  obligation  à  lots  régulièrement 
émise.  Lyon,  24  juillet  1893. 

Le  fait  de  publier  et  d'annoncer  dans  un  journal  les  tirages  de  valeurs  à  lots 
étrangères,  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  les  articles  2  et  4  de  la  loi  du 
21  mai  1836.  Trib.  de  la  Seine  (4-  ch.),  18  mars  1892. 

Il  en  est  de  même  pour  l'annoncji  dans  un  journal  de  tirage  au  sort  de  billets 
de  théâtre  offerts  on  prime.  Paris,  13  février  1883.  V.  aussi  pour  des  obligations  à 
lots.  Paris,  23  mars  1870. 

Constitue  une  contravention  k  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  loteries,  le  fait  de 
fermer  par  un  petit  œillet  en  acier  tous  les  numéros  d'un  journal  et  de  placer 
dans  certains  d'entre  eux  des  bons  donnant  droit,  soit  à  des  sommes  d'argent, 
soit  à  des  dons  en  nature  au  profit  de  ceux  qui  les  trouvent  dans  ces  numéros. 
Lyon,  30  juin  1885. 

Comparez  trib.  corr.  Seine  (11«  ch.),  12  décembre  1882,  et  sur  appel  Paris 
(appel,  corr.),  13  février  1883  ;  trib.  corr.  Seine  ^3«  ch.),  14  mars  1883, 

Le  journal  qui  a  organisé  une  tombola  pour  ses  abonnés  ou  attribué  une  somme 
d'argent  par  un  tirage  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  pour  l'annonce  qu'il  en  fait  et 
rafliche  qu'il  fait  publier. 

Tribunal  de  la  Seine,  li  mars  1883.  Lyon,  7  mai  1884.  G.,  9  janvier  1885. 

Mais  ne  contrevient  pas  à  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  loteries,  le  journal  qui 
distribue  en  prime  à  ses  abonnés,  des  billets  d'une  loterie  autorisée,  s'il  n'a  pas 
modifié  les  conditions  essentielles  de  l'arrêté  autorisant  cette  loterie.  Trib.  corr. 
de  la  Seine,  23  janvier  1900. 

Ne  contreviennent  pas  h  la  loi  du  21  mai  l'administrateur  et  le  gérant  d'un 
journal  qui,  dans  un  but  de  réclame,  font  distribuer  gratuitement  dans  le  public 
en  dehors  dos  numéros  du  journal  remis  aux  acheteurs  ou  abonnés,  un  supplé- 
ment dont  les  exemplaires  numérotés  donnent  le  droit  à  ceux  qui  les  reçoivent 
de  participer  au  tirage  d'une  tombola,  s'il  est  démontré,  d'autre  part,  que  les 
porteurs  de  ces  exemplaires,  n'ont  pas  à  faire  la  moindre  dépense,  soit  pour  les 
obtenir,  soit  pour  se  renseigner  sur  les  résultats  du  tirage  au  sort.  Trib.  civ. 
Lille,  5  janvier  1899. 

Lorscfue  des  journaux  se  bornent  après  une  loterie  à  publier  les  numéros  gagnante, 
ils  ne  peuvent  être  considérés,  comme  ayant  facilité  l'émission  des  billets,  ni  fait 
connaître  l'existence  de  la  loterie,  lorsque  celle-ci  est  terminée.  Trib.  corr.  de  la 
Seine,  5  mars  1892.  Cpr.  G.  Belge.  18  juillet  1887.  11  en  serait  autrement  s'il  s'agis- 
sait d'une  loterie  permanente. 
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moralité  ou  la  bonne  foi  du  prévenu.  Il  s'agit  d'un  délit  contravention- 
nel  (1). 

14®  EnOn,  des  annonces  peuvent  être  invoquées  tantôt  comme  mode 
de  freuves  (2),  tantôt  comme  une  des  circonstances  d'un  délit  commis  (3). 

(1)  V.  n«*  52,  53.  G,  14  janvier  1876.  Lyon,  7  mai  1884.  Gpr.  G.  18  juillet  1887. 

jâ)  Le  11  juin  1895,  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Paris  étaient  traduites 
dix-sept  somnambules,  toutes  exlra-lucides.  en  vertu  des  dispositions  de  l'article 
479,  paragraphe  7,  du  Code  pénal,  qui  frappe  d'une  amende  et  même  de  Tempri- 
sonnement  jusqu'à  cinq  jours,  ceux  ou  celles  qui  font  métier  de  deviner,  pronos- 
tiquer et  expliquer  les  songes.  La  prévention  avait  pris  pour  base  les  annonces 
faites  dans  plusieurs  journaux  par  les  prévenues. 

Tout  individu,  qui  habituellement  se  rend  intermédiaire  moyennant  rétribution 
entre  les  chercheurs  d'emplois  et  les  chercheurs  d'employés,  doit  être  considéré 
comme  exploitant  un  véritable  bureau  de  placement,  quelle  que  soit  la  dénomi- 
nation dont  il  couvre  son  industrie,  et  encore  qu'il  y  joigne  la  publication  cTun 
journal  spécial .  11  tombe,  en  conséquence,  sous  l'application  des  pénalités  pré- 
vues par  l'article  4  du  décret  du  25  mars  1852,  s'il  se  livre  à  cette  exploitation 
sans  une  permission  spéciale  délivrée  par  l'autorité  municipale. 

Trib.  simp.  pol.  Paris,  27  oct.  1899. 

(3)  L'annonce  d'une  souscription  pour  indemniser  est  condamnée.  V.  n*  144. 

Mais,  le  fait  d'annoncer,  par  la  voie  d'un  journal,  que  des  denrées  corrompues 
seront  vendues  par  l'intermédiaire  d'un  commissaire-priseur  ne  constitue  pas  le 
délit  de  mise  en  vente  de  denrées  corrompues  {prévu  par  l'article  l*'  de  la  loi  ^u 
i't  mars  1851),  alors  que  la  vente  annoncée  n'a  pas  eu  lieu  et  qu'il  n'est  pas  établi 
que,  depuis  l'annonce,  les  marchandises  aient  été  soumises  au  public,  en  vue  de 
cette  vente.  G.,  31  décembre  1858. 

V.  iuprà  p.  126  note,  pour  l'annonce  de  la  mise  en  vente  d'objets  contrefaits. 
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DU  DROIT  DE  DÉFENSE  A  L'ÉGARD  DE  LA  PRESSE 
EN  DEHORS  DE  TOUT  DÉLIT  PÉNAL 

Des  rectifloatioiis  et  du  droit  de  réponse—  Des  articles  1382, 1383 

du  Code  civil 


TITRE  PREMIER 


DES  RECTIFICATIONS  ET  DU  DROIT  DE  RÉPONSE 


Préambule  des  articles  12  et  13. 

180.  —  Les  rectifications  ou  réponses  que  peut  provoquer  un  arti- 
cle de  journal  tiennent  au  droit  delà  défense  et  se  rattachent  au  droit  natu- 
rel. Il  faut  assurer  à  l'individu  attaqué,  ou  même  simplement  désigné, 
le  moyen  de  se  défendre,  !e  plus  vite  possible,  auprès  des  lecteurs 
marnes  des  articles  dans  lesquels  il  a  été  visé. 

La  puissance  de  la  presse  est  si  grande  qu'il  était  bon  de  fixer  les 
droits  de  ceux  qu'elle  atteint,  ou  sont  mis  en  cause  par  elle. 

Légitimes  en  principe,  ces  rectifications  ou  réponses  ne  doivent  pas 
devenir  excessives»  et  Ton  doit  chercher  à  concilier  la  liberté  de  l'as- 
M-rtîon  et  la  liberté  de  la  réponse. 

Il  a  paru  utile  au  législateur  de  1881  de  distinguer  par  deux  dispo- 
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BÎtions  (art.  12  et  13)  les  rectifications  émanées  de  l'autorité  publique 
et  celles  émanées  des  personnes  privées. La  loi  y  a  gagné  en  logique  et 
en  clarté. 

Elle  a  ainsi  posé  des  règles  différentes  quand  il  s'agit  des  recti- 
fications réclamées  par  Tautorité  publique,  les  fonctionnaires,  et  quand 
il  s'agit  de  celles  demandées  par  les  particuliers  ou  par  les  fonction- 
naires, dont  les  réclamations  n'auraient  pas  pour  objet  des  actes  de 
leurs  fonctions. 


CHAPITRE   PREMIER 


DES  RECTIFICATIONS 


Article  12. 

Le  gérant  sera  tenu  cTinsérer  gratuitement,  en  tête  du  plus 
prochain  numéro  du  journal  ou  écrit  périodique^  toutes  les  recti- 
fications  qui  lui  seront  adressées  par  un  dépositaire  de  l'autorité 
publique^  au  sujet  des  actes  de  sa  fonction  qui  auront  été  inexac- 
tement rapportés  par  ledit  journal  ou  écrit  périodique. 

Toutefois  les  rectifications  ne  dépasseront  pas  le  double  de 
r article  auquel  elles  répondront. 

En  cas  de  contravention,  le  gérant  sera  puni  dune  amende  de 
100  à  i. 000  francs. 

181.  —  Règles  générales.  —  Les  rectifications  dont  il  est  question  dans 
l'article  12  impliquent  une  publication  antérieure,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire, toutefois,  que  le  fonctionnaire  ait  été  nommé  ou  désigné.  11  suffit 
qu'on  ait  relevé  des  faits  de  sa  fonction  propre. 

En  se  servant  des  mots  «  le  gérant  sera  tenu  »,  la  loi  exprime  que 
le  droit  de  rectification  n'existe  que  pour  les  articles  insérés  dans  les 
joaroaux,  et  non  pour  les  livres,  brochures,  prospectus,  etc.,  etc.  (1). 

Si  le  journal  cessait  de  paraître  au  moment  où  la  rectification  lui  est 
envoyée,  l'insertion  ne  pourrait  plus  avoir  lieu  et  on  chercherait,  vai- 
nement, à  contraindre  le  gérantà  faire  paraître  un  numéro  supplémen- 


(1)  Esi-il  utile  de  dire  qu'aucune  rertiflcalion  ne  peut  ôtre  adressée  à  un  jour- 
nal qui  n'aura  rien  publié?  Il  ne  suffirait  pas  que  le  rédact-eur  en  chef  d'un  jour- 
nal publiât,  hors  de  sa  feuille,  des  appréciations  sur  un  fonctionnaire,  pour  que 
celai-ci  fût  en  droit  de  demander  à  celle-ci  des  rectillcations. 

Cpr.  Paivre  et  Benoit  Lévv,  p.  64.  —  Du  truc,  n»  57, 
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taire.  On  a  pourtant  décidé  que  l'affîchage  pouvait  être  ordonné  aux 
frais  du  gérant  (i). 

L'article  12  a  restreint  les  communications  officielles,  dans  les  limi- 
tes légitimes  du  droit  de  défense.  Ce  n*est  plus,  comme  autrefois,  le 
gouvernement  qui  réclame  une  insertion  forcée.  Ce  sont  seulement  les 
dépositaires  de  l'autorité  publique,  individuellement,  qui  rectifient  les 
affirmations  du  journal,  au  sujet  d'actes  de  leurs  fonctions  rapportés 
inexactement  (2). 

M.  Lisbonne  a  dit  dans  son  rapport  :  <  Nous  entendons  par  fonction- 
naire tout  dépositaire  de  l'autorité  publique,  dans  le  sens  juridique  de 
l'expression  »  (3). 

(1)  V.  Metz,  23  mai  1850.  Gpr.  article  1036  du  Code  de  procédure  civile, 
V.   n«  9. 

(2)  Notre  article,  en  ne  reconnaissant  aux  représentants  de  l'autorité  publique 
le  droit  de  réponse  que  lorsqu'il  s'agit  de  faire  justice  d'une  assertion  inexacte  so 
rapportant  à  la  fonction,  abroge  les  insertions  ofllcielles,  connues  sous  le  nom  de 
communiqués,  imposées  par  le  décret  du  17  février  1852  (art.  19).  Je  me  demande 
s'il  ne  serait  pas  i)C)n  dans  l'intérêt  de  tout  le  monde,  de  remettre  en  usage  les 
communiqués  oflîciels.  Los  co[nmuni(|ués  ont  mauvaise  réputation  je  le  sais.  Mais 
n'est-ce  pas  uniquement  par  suite  de  la  façon  excessive  et  souvent  maladroite 
dont  on  en  usa  sous  l'Empire  "f  Les  communiqués  d'alors,  surtout  sous  le  minis- 
tère de  Pex'signy,  au  lieu  de  rétablir  simplement  les  faits,  étaient  des  pages  de 
polémique  souvent  violentes  et  on  exigeait  parfois  qu*un  journal  insérât  dans  ses 
propres  colonnes,  non  seulement  le  désaveu  de  ses  informations  mais  encore 
celui  de  ses  intentions  et  de  sa  bonne  foi.  G«'ci  était  excessif. 

Mais  si  le  communiqué  était  employé  loyalement,  sagement,  sans  marque  et 
sans  hostilité  envers  les  journaux,  que  pourrait-on  répondre  à  son  usage"? 
N'est-ce  pas  le  droit  de  répon«îe,  un  droit  indiscuté,  qui  est  accordé  au  gouverne- 
ment comme  la  loi  l'accorde  aux  particuliers.  Ceux-ci,  quand  on  parle  d'eux,  peu- 
vent rectifier  les  faits,  souvent  sans  aucune  importance  réelle.  Pourquoi  le 
gouvernement,  en  présence,  d'accusations  nettement  formulées  et  graves,  comme 
celle  d'avoir  arrêté  le  cours  de  la  justice,  ne  pourrait-il  pas  faire  entendre  sa 
réponse  aux  lecteurs  mêmes  du  journal  qui  l'a  accusé  ?  Je  tiens  la  mesure  pour 
très  libérale.  M.  Henry  Fouquier  avait  songé  à  la  rétablir,  alors  qu'il  était  direc- 
teur de  la  presse.  Le  projet  fut  abandonné.  Je  l'ai  beaucoup  regretté,  dans  l'inté- 
rêt même  de  la  presse. 

(3|  M.  Roussel,  n^  Gll,  donne  aux  expressions  :  «  dépositaires  do  l'autorité 
publique  »  le  sens  le  plus  général,  et,  au  contraire,  M.  Ravelet  leur  attribue  le 
sens  le  plus  restrictif  {Code  manuel  de  la  presse,  n«  114).  V.  infrà,  n®  312. 

Il  nn  faut  pas  confondre  les  dépositaires  de  l'autorité  publique  avec  les  person- 
nes revêtues  d'un  caractère  public  (V.  s/  l'art.  31,  n»^  31 1  el'312  où  nous  donnons 
la  nomenclature  des  fonctionnaires  (»u  déposiUiires  de  l'autorité  publique). 

Il  est  pour  nous  certain  que  le  droit  de  rectification  est  accordé  à  tous  les  agents 
investis  d'une  portion  de  l'autorité,  si  minime  qu'elle  soit. 

L'expression  de  dépositaire  de  l'autorité  publicjue  est  empnintée  au  décret 
du  17  février  1852  (art.  19),  (pii  l'avait  prise,  lui-même,  dans  les  articles  18  de  la 
loi  du  9  septembre  1835  et  16  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

V.  aussi  article  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  suprà»  introduction. 

Cpr.  de  Grattier,  t.  I,  p.  207,  208,  210  et  suiv. 

C,  limai  1869,  20  novembre  1879.  Angers,  23  décembre  1879. 
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Notre  article  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif  et  ceux  de  l'ordre  judiciaire  (I). 

Dans  l'article  12,  il  faut  faire  rentrer  aussi,  le  droit  de  réponse  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  d'exercer  au  profit  des  corps  constitués,  des  adminis- 
trations, etc.  (2). 

182.  —  De  quelle  minière  les  déposilairei  de  Vauioriié  publique  doivent^ 
iU  agir  ?  —  La  circulaire  du  garde  des  sceaux  s'exprime  ainsi  :  t  L'ar- 
ticle 12  laisse  aux  représentants  de  l'autorité,  dont  les  actes  ont  été 
méconnus  ou  travestis,  toute  la  latitude  nécessaire  pour  les  défendre 
en  en  rétablissant  le  véritable  caractère.  Vous  devrez  assurer  en 
toutes  circonstances  l'entier  exercice  de  ce  droit,  d'autant  plus  respec- 
table que  la  loi  nouvelle  accorde  à  la  presse  plus  de  franchises.  Voi 
sttbsiUuts  et  vous-même  pourrez  avoir  à  en  faire  usage.  Vous  veillerez  à  ce 
que  ces  rectifications  soient  insérées  exactement  (3)  ». 

183.  —  Toutefois  il  ne  faudrait  pas  croire  que  l'insertion  de  la  rec- 
tification soit  obligatoire  dans  tous  les  cas. 

n  faut  qu*il  s'agisse  de  rectification  relative  à  des  actes  de  la  fonction 
inexadement  rapportés  (4). 

(1)  Les  procnreurs  de  la  République,  invesUs  da  droit  de  requérir  la  forée 
pablique,  chargés  de  poursuivre  les  crimes  et  délits,  et  d'assurer  rexécutîon  des 
JQgements  et  arrêts,  sont  évidemment  des  dépositaires  de  Tautorité  publique. 

Cpr.  C.,  14  mai  1869. 

Il  a  été  jugé  aussi  qu'un  maire  est  un  dépositaire  de  Tautorité  publique  et  peut 
dt^mander  une  insertion  officielle. 
C,  20  novembre  1879. 
Cpr.  .\ngers,20  décembre  1879  (P..  80.  1.  643). 

(2)  Les  chefs  de  ces  corps  ou  administrations.  les  directeurs  généraux  ou  pre- 
miers présidents  peuvent,  en  leur  nom,  adresser  des  rectifications.  Cpr.  G., 
31  décembre  1835.  —  De  Grattier.  t.  II.  p.  102. 

Ain^i  le  Figaro  du  6  octobre  1881  a  dû  insérer  une  rectification  que  lui  a 
adre^fiée  rintendant-directeur  des  services  administratifs  au  ministère  delà  guerre, 
V.  n««  301  à  304. 

Sur  le  droit  de  réponse  des  militaires,  v.  n*  67. 

(3)  Lors  de  la  discussion  de  l'article  12,  M.  Allain-Targé  ayant  exprimé  le  désir 
qae  «  la  jurisprudence  actuelle  du  gouvernement  restât  en  vigueur,  c'est-à-dire 
'paacun  dépositaire  de  l'autorité  publique  ne  puisse  envoyer  de  communiqué 
aux  journaux,  sans  l'autorisation  de  ses  supérieurs  hiérarchiques  et  au  besoin 
du  ministre  s,  il  lui  a  été  répondu  par  M.  Lelièvre,  membre  de  la  Commission  : 
*  Cest  une  affaire  d'administration  ». 

(4f  Hais,  même  si  l'article  était  relatif  à  ses  fonctions,  le  dépositaire  de  l'auto- 
rité publique  pourrait  user,  soit  de  la  rectification  de  l'article  12,  soit  de  la  réponse 
de  l'article  13.  G.,  21  février  1889.  10  avril  1891. 

S11  use  de  l'article  12  c'est  aux  conditions  exigées  par  celui-ci  qu'il  doit  se 
conformer.  Cpr.  C,  21  décembre  1835. 
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Le  sens  habituel  de  ce  terme  :  f  rectification  »,  implique  le  redresse- 
ment d'une  allégation,  d*une  affirmation,  d'une  articulation,  d'une 
constatation. 

Une  question  délicate  se  pose  :  le  droit  de  rectification  n'appar- 
tiendra-t-il  au  fonctionnaire  que  si  les  faits  avancés,  le  récit  donné, 
sont  erronés  ?  Au  contraire,  si  le  journaliste,  affirmant  que  ses  impu- 
tations sont  vraies,  refuse  l'insertion  de  la  rectification,  que  faudra-t-il 
décider  ? 

Nous  croyons,  d'abord,  que  la  rectification  doit  se  borner  à  redresser 
les  faits  publiés,  avec  cependant  les  développements  normaux  et  rai- 
sonnables de  discussion  que  comporte  cette  réfutation  (i). 

On  formule,  il  est  vrai,  une  objection  :  Est-ce  qu'un  tribunal  correc- 
tionnel, saisi  de  la  validité  ou  de  la  non-validité  du  refus  du  journa- 
liste, peut  avoir  compétence  pour  statuer  sur  des  faits  disciplinaires, 
administratifs,  délictueux  ou  non  délictueux,  reprochés  à  des  fonc- 
tionnaires? 

Nous  répondrons  que  le  tribunal  a  le  droit  de  vérifier  si  l'écrit  non 
inséré,  constitue,  juridiquement,  la  rectification,  et  si  l'étendue  que 
celle-ci  comporte  n'est  pas  dépassée. 

Mais,  comme  la  rectification  est  un  acte  administratif,  le  tribunal  ne 
saurait  s'arroger  le  droit  de  la  critiquer,  de  l'interpréter,  de  la  modi- 
fier, de  la  qualifier.  Toutefois,  le  journaliste  pourra  réclamer  un  sursis 
pour  saisir  les  chefs  du  fonctionnaire.il  pourra  aussi,  directement^ 
faire  la  preuve  contraire  et  établir  que  les  faits  sont  vrais.  Le  tri- 
bunal devra  accueillir  cette  preuve  si  elle  est  pertinente  et  admissible  (2). 


(1)  M.  Cunéo  d'Ornano  a  dit  (sétuice  du  24  janvier  1881)  :  «  Le  mot  rectification 
semble  indiquer  que  la  réponse  doit  se  borner  au  redressement  d'un  fait  erroné.  » 
Donc,  le  journaliste  a  le  droit  de  vérifier  si  les  communications  des  fonctionnaires 
présentent,  bien  réellement,  le  caractère  de  rectification  qui  seul  peut  rendre 
l'insertion  obligatoire.  Le  refus  peut  être  légitime,  et  l'intention  délictueuse  devant 
être  recherchée,  le  gérant  peut  être  fondé  h.  refuser  une  rectification  sans  fonde- 
ment ».  Telle  est  la  théorie  de  Dutruc,  n*  63.  Faivre  et  Benoit  Lévy,  p.  64.  —  Con- 
tra, Celliez  et  Le  Senne,  p.  112.  —  Bazille  et  Constant,  p.  131. 

Le  gérant  pourra  toujours  recourir  à  la  preuve  contraire  de  droit  commun 
pour  démontrer  qu'il  n'y  a  pas  véritablement  rectification  dans  l'écrit  qui  lui  est 
adressé. 

(2)  Il  ne  touchera  pas  à  l'acte  administratif.  C'est  en  dehors  de  lui  qu'il  se  pla- 
cera. V.  n"»»  91  k  93  et  n"  358  et  s.  Si  le  gérant  soutient  qu'il  entend  faire  la 
preuve  de  faits  diffamatoires  contre  le  fonctionnaire,  et  propose  cette  preuve,  le 
tribunal  devra  se  déclarer  incompétent.  V.  conclusions  du  procureur  général 
Berthauld  (P.,  1880.  p.  647  k  649).  —  V.  les  réflexions  de  Chauveau  et  Hélie, 
5*  édition,  t.  V,  n»«  1853  et  suiv.  V.  in/ro,  n«  361. 
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184.  —  Comment  doit  se  faire  la  rectification.  Compétence.  Pénalités.  — 
lia  rectification  peut   contenir  la  reproduction  d'un    document  offl- 
ciel,  d'une  relation  authentique,  restituant  aux  incidents  signalés  leur 
vraie  physionomie.   Elle  pourra  renfermer  un  jugement,  une  déci- 
sion, etc. 

Mais  si  un  tribunal^  par  exemple,  en  tant  que  corps  constitué,  jouit 
du  droit  de  réponse,  il  ne  peut  ordonner  qu'un  jugement  rendu  par 
loi,  sera  inséré  dans  un  journal,  sauf  le  cas  de  l'article  1036  du  Code 
de  procédure  civile,  dans  un  débat  où  le  journal  figurerait  (i). 

Si  la  rectification  est  injurieuse  ou  offensante,  soit  pour  des  tiers, 
sort  pour  le  journaliste,  celui-ci  peut  se  refuser  à  l'insérer  (2). 

La  rectification  doit  figurer  en  tête  du  journal.  C'est  donc  au  début 
même  de  la  première  colonne  de  la  première  page  qu'elle  sera 
placée  (3). 

(1)  y.  suprà,  tome  I.  p.  33. 

(S)  En  effet,  si  la  loi  impose,  en  principe,  an  journaliste  de  réaliser  l'insertion, 
elle  n'a  pas  voulu  lui  enlever  tout  droit  de  contrùle.  et  il  serait  responsable  civi- 
lement des  conséquences  qu'elle  peut  entraîner.  Si,  par  son  contexte,  la  rectifica- 
tion porte  atteinte  aux  droits  du  journaliste  ou  d'un  tiers,  le  journaliste,  pour 
éviter  la  réparation  du  dommage  causé,  pourra  refuser  une  pareille  insertion. 

C,  20  novembre  1879.  —  Cpr.  Conseil  d'Etat,  7  mai  1871.  —  C.  25  jan- 
vier 1873. 

Le  tribunal,  s'il  trouve  la  rectification  abusive  ou  délictueuse,  devra  déclarer 
qu'il  n'existe  pas  d'infraction.  L'insertion  n'a  plu<,  en  effet,  le  caractère  forcément 
obligatoire  et  administratif  de  l'ancien  communiqué  ;  le  joumalî<t<'  peut  l'exami- 
ner et  décider,  à  ses  risques  et  périls,  qu'elle  ne  doit  pas  être  reproduite. 

Il  pourra  être  relaxé,  par  exemple,  s'il  s'établit,  devant  le  tribunal  correctionnel, 
en  rapprochant  le  texte  de  la  rectification  du  texte  de  l'article  auquel  elle  s'appli- 
qaaJt,  que  son  récit  était  fidèle  et  que  la  communication  du  fonctionnaire  ne 
rectifie  absolument  rien.  C'est  qu'en  effet,  dans  ce  cas.  il  s'agit,  pour  le  tribu- 
nal, d'apprécier  s'il  est  en  présence  d'une  rectification,  seul  mode  de  réponse 
accordé  aux  fonctionnaires.  Cpr.  Bazille  et  Constant,  p.  133.  Cpr.  article  471,  |  15 
dn  Gode  pénal . 

(3)  Dan<«  sa  circulaire  du  30  mars  1852,  le  ministre  de  l'intérieur  {Moniteur  du 
5  aiiTil  1832}  disait  :  «  Vous  exigerez  que  les  gérant<«  des  journaux  n'emploi(*nt 
pa«,  pour  la  publication  de  ce^  réponses  ou  articles  officiel*,  un  caractère  d'im- 
primerie à  peine  lisible.  Le  vœu  de  la  loi  e<l  que,  pour  les  publications  requi«4*s 
par  rautf>rité,  on  fasse  usage  d'un  caractère  dont  le  journal  se  sert  pour  les 
articles  généraux  de  polémique.  On  peut,  tout  au  moin*,  exiger  que  la  réponse 
officielle  soit  composée  typographiquement,  à  l'aide  de  caractères  semblables  à 
ceux  qui  ont  été  employés  pour  l'attaque  ». 

Il  faut  encore  s'inspirer  aujourd'hui  d'une  telle  solutirm.  Le  choix  de«<  caractères 
à  employer  pour  l'insertion  d'une  rectification  demandée  à  un  journal  par  un 
dépositaire  de  l'autorité  publique  ne  saurait  être  abandonné  à  l'arbitraire  du 
gérant  du  journal.  Celui-<!i  doit  faire  emploi  pour  c»ftte  roctificalion  de  caractères 
de  même  grosseur  que  ceux  employés  pour  l'attaque.  L'article  13  de  la  loi  de  1881 
qui  tranche  formellement  la  question  pour  les  particuliers  e^t  applicable  aux 
fonctionnaires.  Trib,  civ.  Auch.  25  mai  1898. 

Cpr.  article  13,  {  2.  V.  Dutruc,  n*  62.  Faivre  et  Benoit  Lévy,  p.  63. 
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C'est  dans  le  plui  prochain  numéro,  c^est-à-dire  celui  qui  suit  immé- 
diatetnent  la  réception  de  la  rectification,  qu'elle  doit  être  insérée.  Cela 
pourra  donc  être  le  jour  même,  si  la  rectification  arrive  à  temps.  11 
faut  ici  de  la  promptitude.  L'ajournement  de  l'insertion,  sans  motifs, 
entraîne  la  contravention. 

Les  insertions  dont  parle  notre  article  sont  gratuites  ;  elles  ne  doivent 
pas  dépenser  le  double  de  l'article  auquel  elles  répondront.  Mais  la  loi 
n'ayant  pas  disposé,  comme  dans  l'article  i3,  §  2,  que  le  dépositairede 
Tautorité  pourrait,  en  payant  les  frais  de  l'excédent,  exiger  l'insertion 
d'une  rectification  d'une  étendue  supérieure  au  double,  il  faut  décider 
que  ce  droit  ne  lui  a  pas  été  conféré  (l). 

A  notre  avis,  le  droit  de  rectification,  une  fois  exercé,  ne  renaît  pas, 
même  en  présence  de  la  réitération  des  assertions  de  la  part  du  jour- 
naliste. Il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  laisser  s'établir  une  polé- 
mique. Si  le  fonctionnaire  est  diffamé  ou  injurié,  il  agira  par  les  voies 
ordinaires.  Il  pourra  aussi  se  baser,  selon  les  cas,  sur  l'article  1382  et 
saisir  la  juridiction  civile  (V.  n*M95  et  ss.). 

Mais  une  rectification  nouvelle  serait  légitimée  par  l'articulation  d'un 
fait  nouveau.  Le  tribunal  appréciera. 

C'est  le  tribunal  correiHionnel  qui  doit  être  saisi  (art.  43).  Le  tribu- 
nal compétent  pour  connaître  du  refus  d'insertion  ou  de  la  non-inser- 
tion peut  être  celui  de  tout  lieu  oh  est  distribué  le  journal,  et  non  pas 
seulement  celui  du  domicile  du  gérant. 

La  peine  est  de  100  francs  h  1.000  francs.  Les  circonstances  atté- 
nuantes sont  applicables.  F^e  ministère  public  peut  poursuivre  d'office. 

L'article  12  qualifie  de  contravention  l'infraction  de  notre  article. 
L'infraction  est,  en  effet,  purement  matérielle.  Le  gérant  doit  insérer. 
Ce  n'est  que  dans  trois  cas,  nous  l'avons  vu,  qu'il  peut  ditîérer  h  ses 
risques  et  périls  :  1«  en  recourant  aux  chefs  hiérarchiques  de  l'auteur 
delà  rectification  et  en  le  prévenant  de  ce  recours;  2«si  la  rectification 
est  injurieuse  ou  diffamatoire  pour  lui  ou  des  tiers  ;  3^^  si  la  rectification 
n'a  pas  le  caractère  légal  de  la  rectification  (2). 

(1)  Un  journal  étant  unt»  propritHê.  los  att(»inte«î  qui  lui  .«ont  porttVs  par  la  loi 
ne  sauraiont  t^tre  af,'pravi'(»s    Dutruc,  n*  Gl.  —  FaiviT  et  Benoit  Lêvy,  p.  64. 

11  sera  facile  de  calculer  le  double  de  Tartiele,  par  rapport  à  la  lettre  de  rec- 
tification, en  comptant  le  nombre  des  caractères. 

(2)  Cpr.  G.,  5  août  ISaS.  Bazille  et  Constant,  p.  131. 
Contra,  Faivre  et  Benoit  Lévv,  p.  64.  —  Dutruc,  n»  63. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  des  tiers,  voir  n*^  193  ce  que  nous  en  disons. 
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Article  13. 

Le  gérant  sera  tenu  d'insérer^  dans  les  trois  jours  de  leur , 
récepiian^  ou  dans  le  plus  prochain  numéro  s'il  rien  était  pas 
publié  avant  [expiration  des  trois  jours,  les  réponses  de  toute 
personne  nommée  ou  désignée  dans  le  journal  ou  écrit  périodi- 
que^ sous  peine  d'une  amende  de  50  à  500  francs,  sans  préju- 
dice des  autres  peines  et  dommages-intérêts  auxquels  l'article 
pourrait  donner  lieu. 

Cette  insertion  devra  être  faite  à  la  même  place  et  en  mêmes 
caractères  que  l'article  qui  l'aura  provoquée. 

Elle  sera  gratuite,  lorsque  les  réponses  ne  dépasseront  pas  le 
double  de  la  longueur  dudit  article  ;  si  elles  le  dépassent,  le  prix 
d  insertion  sera  dti  pour  le  surplus  seulement.  Il  sera  calculé  au 
prix  des  annonces  judiciaires. 

185.  —  Portée  générale  du  droit  de  réponse.  —  L'article  43  consacre  le 
droit  de  réponse  au  profil  des  particuliers.  Et  les  fonctionnaires  publics 
ou  dépositaires  de  Tautorité  publique,  en  tant  que  personnes  privées, 
ont  aussi  le  droit  de  réponse  de  l'article  13.  L'article  12  ne  s'applique 
qu'aux  actes  de  leurs  fonctions  (1). 

Le  droit  de  réponse  ne  s'applique  qu'en  matière  de  presse  ou  d'écrits 
périodiques  (2;  et  on  ne  peut  l'invoquer,  par  exemple,  pour  répondre 

(1)  C.  21  février  1889,  10  avril  1891. 

Cpr.  :  C,  31  décembre  1835,  1"  mars  1838,  20  juillet  1854. 

(2)  U  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  entre  les  diverses  publications  périodiques,  ni 
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à  un  prospectus  de  librairie  et  pour  demander  l'insertion  de  la  réponse 
dans  une  nouvelle  édition  de  ce  prospectus. 

Mais  le  droit  s'ouvre,  dés  lors  qu'il  s'agit  d'un  journal,  alors  même 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  article  émanant  d'un  des  rédacteurs.  Une 
annonce  émanant  d'un  tiers,  une  circulaire  électorale,  une  communi- 
cation, insérées  dans  le  journal  ont  le  même  caractère  que  ce  qui 
émane  de  la  rédaction. 

C'est  au  gérant  du  journal  qu'il  faut  adresser  la  réponse  (4). 

Notre  article i3 reproduisant  textuellement  l'article  11  delà  loi  du  25 
mars  1822  l'ancienne  jurisprudence  s'impose.  La  Gourde  cassation, 
depuis  1822,  a  décidé  invariablement  que  le  droit  de  réponse  est  une 
des  formes  du  droit  de  défense,  qu'à  ce  titre  il  est  absolu,  appartient  à 
toute  personne  nommée  ou  désignée,  qu'il  ne  doit  subir  de  restriction 
que  :  1^  si  les  termes  de  la  réponse  sont  contraires  aux  lois  et  aux 
mœurs  ;  2^  s'ils  blessent  l'intérêt  légitime  des  tiers  ;  3»  s'ils  portent 
atteinte  à  Thonneur  du  journaliste  lui-même  (2). 

Tels  sont  les  principes  de  notre  matière. 

En  y  réfléchissant,  on  ne  peut  que  regarder  comme  très  sage  la 
solution  ainsi  donnée  par  la  Cour  suprême. 

De  ce  que  le  droit  de  réponse  est  général  et  absolu,  il  suit  que  c'est  à 
celui  qui  l'exerce  qu'il  appartient  de  régler  la  forme  et  les  ternies  de  sa 
réponse  (3). 

On  invoque  les  droits  de  la  presse  ;  certes,  ce  n*est  pas  nous  qui  les 
contesterons  ;  mais  ces  droits  lui  imposent  des  obligations  ;  la  personne 
qui  est  attaquée  ou  mise  en  cause,  a  aussi  ses  droits,  parmi  lesquels 
celui  de  légitime  défense  est  un  droit  sacré,  un  droit  naturel,  comme 


de  tenir  compte  de  la  nature  des  faits  ou  réflexions,  h  l'occasion  desquels  celui 
qui  répond  a  été  nommé  ou  désigné.  C,  19  juin  1898. 

Une  revue  bi-mensuelle  doit  être  con«<idérée  comme  un  «  écrit  périodique  »  dans 
le  sens  de  l'article  13  de  la  loi  de  1881.  Trib.  corr.  de  la  Seine.  29  décem- 
bre 1897.  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  1"  février  1859.  —  Revue  pra- 
tique, \U,  p.  547. 

(1)  Seul,  le  gérant  est  pénalement  responsable.  Un  rédacteur  étranger  h  la 
gérance,  ne  saurait  être  poursuivi  pour  refus  d'insertion.  Paris,  6  février  1897. 

Quand  le  journal  a  cessé  de  paraître,  on  ne  peut  l'obliger  à  continuer  sa  publi- 
cation pour  éditer  la  réponse.  Mais,  selon  les  cas,  les  juges  pourront  (art.  1036, 
Code  de  procédure  civile)  ordonner  l'afïichage  du  jugement  reconnaissant  la  vali- 
dité de  la  réponse.  V.  n®  9.  Metz,  22  mai  1850.  —  V.  en  sens  divers,  Dutnic, 
n«  80.  —  Petit,  Lots  de  la  Presse,  p.  57. 

(2|  G.,  11  septembre  1829.  8  février  1850. 

(3)  Il  n'est  pas  besoin  d'un  préjudice  soit  moral,  soit  matériel.  Aucun  défaut 
d'intérêt  ne  peut  être  invoqué  Le  droit  consacré  par  l'article  13  est  susceptible 
d'extension  plutôt  que  de  limitation.  —  Jurisprudence  constante  de  la  Cour  de 
cassation. 
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le  disait,  en  1822,  la  commission  de  la  Chambre  des  députés.  C'est  la 
légitimité  de  la  défense  que  nos  lois  ont  entendu  consacrer  dans  le 
droit  de  réponse. 

Il  est  juste  que  la  presse  soit  libre  de  critiquer  ;  il  serait  inique 
qu'elle  eût  seule  la  parole  et  pût  étouffer  la  voix  de  celui  qu'elle  a  atta- 
qué. Elle  ne  peut  que  s'honorer,  que  gagner  en  considération,  en  se 
prêtant  de  bonne  grâce  à  Texercice  du  droit  de  réponse. 

Le  journaliste,  auquel  une  réponse  est  adressée  à  la  suite  de  la 
publication,  par  lui,  de  l'article  incriminé,  ne  saurait  donc  se  constituer 
juge  de  l'utilité  ou  de  la  nécessité  de  la  réponse  dans  l'intérêt  de  son 
auteur  (1). 

D'autre  part,  le  droit  de  réponse  suppose  qu'un  acte  quelconque  de 
la  vie  d'un  citoyen  a  été  l'objet  de  la  part  d'un  journaliste,  soit  d'une 
attaque  formelle,  soit  d'une  divulgation,  d'une  désignation.  Ces  dési- 
gnations etc.,  sont  présumées  faites  sans  droit,  sans  nécessité,  sans 
utilité  pour  le  public. 

Mais  là  où  rien  de  semblable  ne  se  rencontrera,  le  droit  de  réponse 
n'existe  pas,  puisqu'il  n'ad'autre  fondement  que  celui  du  droit  naturel 
de  légitime  défense  (2).  Mais  ces  cas  seront  fort  rares  comme  nous  le 
dirons  plus  loin. 

De  ce  qu'il  s'agirait  d'un  article, soit  imputant  un  délit,  soit  ayant  un 

(1)  Le  gérant  cTun  journal  ne  peut  priver  la  partie  nommée  ou  désignée  du 
droit  que  la  loi  lui  accorde,  sous  le  prétexte  que  la  réponse  contient  des  choses 
inutiles  ou  inexactes.   L'arrêt  qui,  pour  justifier  la  résistance  du  journaliste,  se 
baserait  sur  ce  seul  motif,  que  la  réponse  contenait  des  assertions  hasardées  ct^ 
étrangères  aux  faits  qui  concernaient  le  demandeur  en  insertion,  pourrait  encou- 
rir la  cassation.  C,  20  janvier  1842. 

Cette  décision  est  une  conséquence  logique  de  la  doctrine  invariable  consacrée 
par  la  Cour  de  cassation  que  le  journaliste  n'est  pas  juge  de  l'opportunité  ou  de 
rqtilité  de  la  réponse. 
Contrat  Riom,  14  janvier  1844.  —  Paris,  12  décembre  1846. 
La  Cour  de  cassation  apprécie  le  caractère  légal  de  la  réponse  et  décide  si  l'in- 
sertion était  obligatoire.  Les  juges  du  fait  sont  donc  soumis,  sous  ce  rapport,  au 
contrôle  de  la  Cour  suprême.  V.  n«  56. 

(2)  Grattier,  t.  Il,  p.  103,  n«  6.  «  Si  {dit  ce  dernier  auteur)  une  personne  nommée 
oa  désignée  dans  un  journal  n'avait  aucun  intérêt  à  faire  une  réponse  ;  si,  par 
exemple,  en  parlant  d'un  témoin  entendu  dans  une  alTairo,  un  journaliste  se  bor- 
nait à  dire  (jue  M a  été  entendu  comme  témoin,  nul  doute  que  l'article  (13)  ne 

serait  plus  applicable.  Le  mot  réponse  dont  se  sert  cet  article  indique  par  ,lui- 
méme  que  le  droit  qui  y  est  attaché  doit  avoir  pour  base  une  cause  qui  en 
motive  l'exercice.  »   - 

lien  est  de  même  pour  une  simple  similitude  de  nom  ou  de  situation,  h.  moins 
qo'il  n'y  ait  èi  craindre  que  l'on  voie  là,  une  désignation.  Cpr.  Paris,  31  juillet  1879. 
Mais  ce  n'est  qu'avec  prudence  qu'il  faut  appliquer  la  réserve  faite  au  texte  car, 
dès  l'instant  qu'une  personne  est  nommée  ou  désignée,  elle  est 'présumée  avoir 
nn  intérêt  sérieux.  C,  12  juillet  1884. 
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caractère  difTamatoire,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  puisse  refuser  le  droit 
d'y  répondre,  sous  prétexte  qu'il  faudrait,  pour  le  demandeur,  pour- 
suivre d'abord  le  délit  qui  lui  est  reproché.  La  personne  visée  a,  en 
effet,  loption  entre  les  deux  actions  (1). 

Toutefois,  selon  nous,  le  droit  de  réponse,  bien  qu'il  existe  légale- 
ment, doit  être  exercé  avec  une  grande  prudence  dès  qu'il  s'agit  d'opi- 
nions, de  doctrines,  etc.  Le  journaliste  a  la  faculté  de  répliquer  à  la 
réponse  et  ainsi  d'établir,  inc-vitablçment,  une  polémique,  dans 
laquelle  il  est  malaisé  d'avoir  le  dernier  mot. 

Au  reste,  il  est  certain  que  les  lecteurs  du  journal  dédaignent^  géné- 
ralement, de  lire  ces  'réfutations  et  discussions,  surtout  dès  qu'elles  se 
prolongent. 

Toutefois,  avec  la  législation  actuelle,  on  peut  ennuyer  sérieuse- 
ment un  journal  si  on  y  met  de  la  persistance  et  le  forcer  à  se  taire, 
à  un  moment  donné.  La  question  est  de  savoir  si  on  parviendra  à 
mettre  les  rieurs  de  son  côté  (2). 

(1)  M.  Parant  (p.  151)  dit  avec  raison  :  c  La  personne  attaquée  dans  un  journal 
a,  tout  à  la  foi^:,  Taction  en  diffamation  ou  en  injure,  et  Taction  tendant  à  con- 
traindre le  gérant  à  l'insertion  de  sa  réponse  à  l'article  injurieux  ou  diffamatoire. 
L'une  ne  fait  pas  obstacle  k  l'autre.  »  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'art.  13  parlait 
primitivement  de  réponse  à  l'article  incriminé.  Cette  dernière  expression  a  été 
biffée  par  la  Commission  du  Sénat.  Trib.  civ.  de  Lyon,  H  décembre  1886. 
C,  18  novembre  1892. 

Cpr.  C,  15  février  1834. 

Et  de  même,  l'action  en  diffamation  ou  injure  ne  peut  être  écartée,  par  le  motif 
que  le  gérant  a  inséré  la  réponse  du  demandeur. 

Parant,  p.  151.  —  Chassan,  t.  I,  p.  432.  —  De  Grattier,  t.  II,  p.  100  et  suiv.  — 
Bazille  et  Constant,  n«73.  —  Dutruc,  n*  83. 

Le  journaliste  <|ui  après  avoir  été  condamné  à  faire  l'insertion  d'une  lettre  dans 
son  journal,  insère  volontairement  cette  lettre,  avant  même  que  le  jugement  lui 
liit  été  signifié,  n'est  pas  censé  exécuter  ce  jugement,  lorsque  les  observations 
qui  accompagnent  l'insertion  indiquent  d'une  façon  évidente  une  intention  con- 
traire à  l'acquiescement.  C,  21  août  1867.  S.  67,  1,  369. 

La  publication  de  sa  réponse,  faite  par  le  plaignant  dans  un  journal  de  son 
choix,  ne  peut  pas,  non  plus,  constituer  une  fin  de  non-recevoir  à  sa  demande 
d'insertion  dans  le  journal  auquel  cette  réponse  est  adressée.  Paris,  23  novem- 
bre 1898. 

(2)  «  Je  dois  à  M.  de  Sacy,  a  écrit  Renan  dans  ses  admirables  Feuilles  détachée*, 
quelques-unes  des  règles  morales  (juo  j'ai  toujours  suivies.  Je  lui  dois  en  parti- 
culier cotte  règle  de  ne  jamais  répondre  aux  attaques  des  journaux,  même  aux 
plus  grandes  énormilés.  Il  était  sur  ce  point  de  l'avis  de  M.  Guizot,  qu'aucune 
calomnie  n'atteignit  parce  qu'il  les  dédaignait  toutes.  Aux  divers  cas  d'exceptions 
possibles,  que  je  lui  soumettais,  il  me  répondait  :  Jamais,  jamais,  jamais  !  Je 
crois  avoir,  sur  ce  point  comme  sur  bien  d'autres,  consciencieusement  suivi  les 
conseils  de  mon  vieux  maître.  Un  journal  a  publié  de  moi  un  fac-similé,  un  pré- 
tendu autographe,  do  nature  vraiment  h  me  couvrir  de  ridicule  s'il  eût  été  au- 
thentique. Je  n'ai  rien  dit,  et  je  ne  me  suis  pas  aperçu  que  cela  m'ait  fait  le  moindre 
tort.  J'ai  laissé  imprimer  sans  réclamation  que  j'avais  l'eçu  un  million  de 
Jd.  Rothschild,  »  —  déjà  !  —  «  pour  écrire  la  Vie  de  Jésus.  Je  déclare  d'avance 
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Ed  matière  électorale,  le  droit  de  réponse  doit  être,  au  contraire,  tou- 
jours soigneusement  exercé.  Mais,  nous  constaterons  que  la  réponse 
arrive  souvent  trop  tard. 

Par  exception  à  la  règle  que  le  droit  de  réponse  est  absolu,  le  Jour- 
Mlofficiely  tenu  de  reproduire  littéralement  les  documents  officiels  qui 
lui  sont  communiqués  par  le  gouvernement,  ne  peut  être  obligé  d'in- 
sérer la  réponse  d'une  partie  désignée  dans  un  de  ces  documents  (1). 

Il  en  serait  différemment  pour  les  autres  parties  non  officielles  du 
Journal  officiel,  ou  pour  les  commentaires  qui  accompagneraient  la 
publication  de  l'acte  officiel  (2). 

Mais,  en  dehors  du  Journal  officiel,  tous  les  autres  journaux  étant 
libres  de  publier  ou   non,   le  droit  de  réponse  est  ouvert,  contre  eux, 
m^uiepoar  les  documents  officiels  qu'ils  reproduisent.  Il  y  a  là  un 
ade  volontaire  de  leur  part. 

Ainsi,  également,  la  publication  d'un  jugement,  même  exactement 

reproduit,  sans  réflexion,  sans  commentaire,  sans  l'expression  d'une 

opinion  quelconque  de  la  part  du  journaliste,  est  de  nature  à  autoriser 

une  réponse. 

De  même,  pour  le  compte  rendu  des  débats  judiciaires  (3),  pour  les 


que  quand   on  publiera  le  fac-similé  du  reçu,  je  ne  réclairierai  pas.    Du  haut  du 
ciel,  M.  de  Sacj'  sera  content  de  moi  ». 
M.  Wendell  Holmes  a  ajouté. 

«  On  me  demande»  :  Au  cas  où  vos  opinions  seraient  attaquées  dans  un  journal 
répondriez-vous  ?  Non,  certes.  Je  suis  trop  convaincu  de  la  vérité  de  ce  qu'un 
de  nos  amis  appelle  le  paradoxe  hydrostatique  de  la  controverse.  Vous  savez 
qu'en  deux  vases  communiquant,  un  de  ces  vases  fnt-il  à  peine  du  diamè- 
tre d'un  tuyau  de  pipe  et  l'autre  assez  vaste  pour  contenir  l'Océan,  l'eau  se  tient 
toujours  au  même  niveau.  Eh  bien,  appliquant  cette  loi  k  la  discussion,  mon  ami 
a  reconnu  ({u'eile  égalise  de  même  les  sots  et  les  gens  d'esprit. Les  sots  le  savent 
bien  !  ». 
(1)C..  civ.  6  janvier  1863,  v.  n*»»  91,  92. 

On  ne  saurait  assimiler  à  ce  journal,  une  publication  (bulletin  ou  autre)  fon- 
dée, par  exemple,  par  un  Conseil  nmnicipal  ({ui  n'a  pas  qualité  pour  créer  une 
feuille  oflicielle.  C'est  là  une  entreprise  d'un  caractère  privé  et  les  compt4»3  ren- 
dus des  séances  du  Conseil  municipal,  publiés  dans  cette  feuille,  doivent  être  con- 
sidérés comme  étant  l'œuvre  du  rédacteur. 
C,  20  mars  4884.  Cpr.  G.,  8  février  1850. 

|2)  La  réponse  ne  saurait  être    écartée,  sous   prétexte  (|u'il  s'agirait  d'un  acte 
d«f  gouvernement  ou  d'un    acte  administratif. 

L'obligation  légale    iniposée  au    gérant  du  Journal  officiel  d'insérer  les   docu- 
luenU  ne  peut  engendrer  une  immunité  pour  ce  (|ui  lui  est  personnel. 

(3)  V,  n**  15,  16.  Consulter  C,  20  mars  1884.  Rouen,  29  mars  1884.  Cpr.    C.    29 
janvier  1842.  Rouen,  13  décembre  1839,  15  juin  1883. 
Etil  n'est  pas  besoin  que  le  compte  rendu  soit  inlidèh;  ou  de  mauvaise  foi. 
Ghassan,  t.  I.  n*  952.  Rouen,  29  mars  1884.  Dijon,  29  mars   1882.  Contra.  Trib. 
de  Neufchatel-en-Bray,  1"  février  1884. 
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annonces  judiciaires  (1).  La  même  solution  doit  être  donnée  pour  les 
comptes  rendus  des  séances  des  deux  Chambres,  de  celles  des  con- 
seils généraux,  municipaux,  pour  les  réflexions  sur  les  candida- 
tures (2). 

186.  —  ÎAberié  de  critique  et  réponse,  —  Puisque  le  droit  de  réponse 
est  général  et  absolu,  nous  n'avons  pas  à  prolonger  ces  exemples.  On 
parle  de  la  liberté  de  la  discussion  politique,  littéraire,  philosophi- 
que. Mais,  en  dehors  des  opinions  abstraites,  il  n'y  a  pas  de  liberté 
qui  comporte  le  privilège  de  prendre  à  parti  des  individus,  quels  qu'ils 
soient. 

Ainsi,  le  droit  de  réponse  appartient,  dans  toute  sa  plénitude,  aux 
personnes  dont  la  situation,  la  profession,  les  œuvres  ou  les  actes 
publiés  autorisent  le  plus  légitimement  la  discussion  et  la  critique,  et 
parmi  ces  personnes  nous  citerons,  tout  d'abord,  les  comédiens.  Il  est 
évident  que  si  le  droit  de  réponse  est  utile  à  certaines  catégories  de 
personnes,  c'est  précisément  à  celles-là.  Il  a  été  établi  surtout  dans 
l'intérêt  de  ceux  dont  la  presse  s'occupe  le  plus  souvent  et  qui  peu- 
vent avoir  le  plus  souvent  à  répondre. 

Il  serait  paradoxal  de  soutenir  le  contraire.  S'il  devait  être  particu- 
lièrement étendu  au  profit  de  quelques-uns,  ce  serait,  semble-t-il,  au 

Le  compte  rendu  est  en  effet  l'œuvre  du  journaliste,  eice  n'est  plus  la  décision 
judiciaire,  le  document  officiel, 

Ainsi  le  journaliste  qui  a  annoncé  dans  son  joui*nal  la  condamnation  prononcée 
contre  deux  inculpés  par  le  tribunal  correctionnel,  ne  peut  se  refuser  à  insérer  la 
réponse  rectificative  qui  lui  est  adressée  par  les  prévenus  après  leur  acquittement 
par  la  Cour.  Rouen,  29  mars  1884  précité. 

(1)  On  a  décidé  k  tort  que  les  annonces  judiciaires  étant  des  documents  dont  le 
gérant  d'un  journal  n'est  ni  l'auteur,  ni  légalement  responsable  puisqu'ils  sont 
l'œuvre  de  l'officier  ministériel,  l'article  13  est  inapplicable  au  sujet  des  désigna- 
tions qu'elles  contiennent.  Gpr.  Amiens,  11  février  1864  (P.,  64,  679).  Cette  solution 
n'est  pas  admissible. 

(2)  V.  n»»  33,  34.  Cependant  quand  il  s'agit  du  compte  rendu  parlementaire 
officiel,  voir  page  79  note. 

Un  député  nommé  dans  un  journal,  à  l'occasion  de  paroles  proncées  à  la  tri- 
bune peut  exercer  le  droit  de  réponse.  C,  26  mars  1841,  8  février  1830,  19 novem- 
bre 1869. 


A   fortiori  le  fait    de  rendre   compte  d'une  discussion  publique  donne  lieu  à 
l'exercice  du  droit  de  réponse,  alors  que  l'article  en  question  n'est  pas  la  repro- 

1  ..  .  ..11_ £-1 J._ !._ 1—      _  r/»  _î.l       J_^     J»L^.  t71^-« 


attaques  personnelles  contre  l'orateur. 

Trib.  corr.  de  la  Seine,  (9«  ch.),  31  mai  1893. 

Quant  aux  candidats,  leur  droit  est  incontestable,  V.  notamment  C,  19  novem- 
bre 1869. 
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proOt  de  ceux  que  la  critique  atteint  impunément  et  qui  ont  par 
conséquent  un  plus  grand  intérêt  que  tous  autres  à  se  défendre. 

Dans  le  s^'stème  que  nous  réfutons,  on  n'accorderait  à  ces  personnes 
qu'un  droit  de  réponse  restreint  ou,  pour  mieux  dire,  on  leur  refuse- 
rait le  droit  de  réponse.  Ce  système  consiste  à  faire,  d'une  part,  une 
distinction  entre  les  imputations,  faits  précis,  et  la  critique  ;  à  ces  im- 
putations, on  reconnaît  le  droit  d'opposer  une  rectification  ;  mais, 
d'autre  part,  les  appréciations  qui  portent  sur  les  actes,  les  œuvres 
ou  le  talent  des  hommes  qui  par  leur  situation  publique  s'offrent  pour 
ainsi  dire  aux  critiques  de  la  presse,  échapperaient  à  la  règle;  aucune 
réponse  ne  serait  permise  à  de  telles  appréciations. 

La  distinction  que  l'on  fait  entre  les  imputations  de  faits  précis  et 
les  appréciations,  jugements  ou  critiques  est  parfaitement  juste  et 
juridique.  C'est  la  conclusion  que  Ton  en  tire  qui  est  fausse. 

Oui,  il  faut  distinguer,  en  ce  sens  que  les  imputations  peuvent  enga- 
ger la  responsabilité  pénale  ou  civile  de  leurs  auteurs,  responsabilité 
qui  n'est  jamais  engagée,  au  contraire,  par  des  appréciations  ou  des 
critiques,  lorsqu'elles  portent  sur  les  œuvres  ou  les  actes  publics  de 
celui  qui  en  est  l'objet. 

Si  les  imputations  d'un  fiiit  précis  ont  été  faites  de  mauvaise  foi, 
faussement,  et  si  elles  sont  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  ou 
à  la  considération  de  celui  qu'elles  visent,  elles  peuvent  motiver  de  la 
part  de  ce  dernier  une  action  en  diffamation  ;  si,  quoique  préjudicia- 
bles, elles  ont  été  faites  sans  intention  de  nuire,  elles  pourront  encore 
donner  lieu  à  une  action  civile  en  dommages-intérêts. 

Les  simples  jugements  portés  sur  les  discours,  les  œuvres  ou  les  actes 
publics  d'une  personne,  au  contraire,  ne  sauraient  jamais,  quelque 
fâcheux  qu'on  puisse  les  supposer  pour  la  réputation  de  cette  personne, 
constituer  le  fondement  d'une  action  civile  ou  pénale.  Et  cela  est  juste  : 
M  vous  ne  voulez  pas  qu'on  critique  votre  talent  ne  montez  pas  sur  les 
planches  ;  si  vous  ne  voulez  pas  qu'on  juge  vos  discours,  vos  livres, 
ne  parlez  pas  en  public,  ne  publiez  pas  vos  livres.  Mais  du  moment 
que  vous  êtes  monté  sur  les  planches,  que  vous  avez  abordé  la  tribune, 
publié  une  œuvre  artistique  ou  littéraire,  toute  personne,  tout  journa- 
liste peut  vous  juger  comme  il  lui  plaît.  Il  n'a  d'autre  juge,  à  cet  égard, 
que  sa  conscience  ;  quel  serait  en  effet  le  tribunal  compétent  pour  lui 
prouver  que  sa  critique  est  injuste  ou  de  mauvaise  foi  ? 

Mais  si  cela  est  vrai,  il  est  certain  aussi  que  le  droit  de  réponse  est 
un  droit  distinct  qui  ne  suppose  en  aucune  faron,  chez  celui  qui 
l'exerce,  la  possibilité  d'intenter  une  action  en   diffamation,  ou  en 
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injure,  ou  simplement  en  dommages-intérêts.  C'est  une  réponse  à  une 
appréciation. 

Si,  par  cela  seul  qu'un  auteur  se  soumet  d'une  manière  générale  à  la 
critique,  il  était,  lui  aussi,  privé  du  droit  de  réponse,  pourquoi  n'en 
pourrait-on  pas  dire  autant  du  peintre,  du  sculpteur,  du  musicien,  du 
conférencier,  de  Thomme  politique,  du  candidat,  et  comment  est-il 
possible  de  supposer  que  si  le  législateur  eût  voulu  faire  de  si  nom- 
breuses, de  si  importantes  exceptions,  il  eût  omis  de  s'en  expliquer 
expressément  et  qu'il  se  fût  servi  des  termes  si  généraux  et  si  absolus 
qu'il  a  employés. 

Pas  plus  que  pour  les  acteurs,  on  ne  peut  aussi  songer  à  dénier  aux 
auteurs  le  droit  de  réponse  (1). 

Ce  droit  de  réponse,  Tauteur  ne  le  tire-t-il  pas  du  droit  qu  il  a  de 
sauvegarder  sa  personnalité  morale?  Le  droit  de  critique  est  une  chose. 
Le  droit  de  réponse  en  est  une  autre.  On  ne  peut  sacrifier  Tun  à 
Tautre. 

Comment  refuser  à  un  auteur  le  droit  de  s'écrier,  en  réponse  au  cri- 
tique :  «  Vous  m'attribuez  des  formules,  des  théories  qui  ne  sont  pas 
les  miennes  »  ? 

Donc,  en  présence  de  la  généralité  des  termes  de  la  loi,  il  n'y  a  pas  à 
distinguer  si  Tauteur  de  la  réponse  a  ou  non  provoqué  par  démarches 
ou  par  lettres  le  compte  rendu  de  son  ceuvre,  alors  que  les  juges  du 
fait,  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  à  laquelle  il  appartient 
d'apprécier  la  teneur  môme  de  la  réponse,  aussi  bien   que  celle  de 

(I)  En  vain  on  rappelle  le  mot  de  Voltaire  :  «  Le  droit  de  la  critique  est  un  droit 
sacré,  car  il  aide  k  nous  débarrasser  de  la  médiocrité...  » 

Inutilement,  on  ajoute  que  la  liberté  de  la  critique  est  la  seule  protection  offerte 
au  public  et  au  bon  renom  de  notre  littérature  contre  les  «  Oronte  »  cjui  n'ont  pas 
renoncé,  en  dépit  de  Molière,  à  faire  figure  de  grands  hommes. 

Ce  n'est  que  grâce  à  la  criticiue  que  la  République  des  lettres  peut  être,  dit-on, 
un  Etat  policé. 

Ceci  nous  touche  peu. 

Sans  succès  aussi  on  rappellera  un  mot  de  Chateaubriand  :  «  La  critique  n'a 
jamais  tué  ce  qui  doit  vivre  »,  pour  dire  que  le  sort  d'un  ouvrage  dépend  finale- 
ment de  son  mérite  propre  et  du  goût  du  public, beaucoup  plus  que  des  verdicts 
rarement  unanimes  de  la  critique. 

Voici  ce  que  nous  répondrons  : 

On  peut  concevoir,  il  est  vrai,  une  critique  de  littérature  ou  d'art,  libre  de  toute 
préoccupation  étrangère  et  ne  s'attachant  qu'à  montrer  les  qualités  ou  les  défauts 
de  l'icuvre,  sans  Jamais  mettre  en  scène  la  personne  de  l'écrivain  ou  de  l'artiste. 
Mais  ce  qui  est  plus  diflicile  à  comprendre,  c'estcorament  cette  criticiue  si  souvent 
ironi(|ue  et  parfois  cruelle  ne  devra  pas  affecter  la  personne  de  l'auteur.  Laissons 
de  cr>té,  si  l'on  veut,  l'intérêt  matériel  que  peut  avoir  le  littérateur,  l'artiste,  à  dé- 
fendre son  ouvrage;  pourrjuoi  ne  sullîrait-il  pa*?,  pour  justifier  son  droit  de  répon- 
dre, qu'il  ait  pu  être  atteint  dans  son  amour-propre  ?  Les  blessures  de  ce  genre 
ne  sont    pas  les  moins  irritantes. 
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l'écrit  qui  l'a  provoquée,  ont  décidé  qu'il  n'y  avait  eu,  de  la  part  de 

I  auteur  de  la  réponse,  aucune  renonciation  à  son  droit  de  réponse  (i). 

l*''-  —  Polémiques  entre  joumcUisfes  et  droit  de  réponse.  —  Ceci  nous 

conduU  naturellement  à  examiner  si  le  droit  de  réponse  peut  ôtreexercé, 
aussi  bien  par  le  gérant  ou  rédacteur  dun  journal,  que  par  tout  autre 
personne. 

L'affirmative  est  également  certaine.  Un  journalisle  ne  peut  se  sous- 
traire au  droit  de  réponse,  sous  prétexte  que  le  signataire  de  la  lettre 
dont  Tinsertion  est  demandée  est  journaliste  lui-même  et  peut  disposer 
pour  son  article,  de  sa  publicité  propre  (^2j. 

Cependant,  nous  ferons  une  réserve  :  le  droit  de  réponse  n'existera 
pas  lorsqu'il  s'agira  uniquement  d'une  polémi'iue  impersonnelle  ou 
dis:ussion  de  ce  caractère,  de  journal  à  journal  (3). 

Pour  savoir,  lorsqu'il  s'agit  de  journaliste,  qui  doit  exercer  le  droit 
de  réponse,  il  faut  distinguer  deux  cas  : 

1«  Le  journal  peut  avoir  été  désigné  ou  nommé  par  un  autre  journal, 
bans  que  le  rédacteur  ou  le  gérant  soient  nommés  ou  désignés  indivi- 
duellement (4). 

Il)  C.  29  juin  1900.  19  juin  1898.  Paris,  5  avril  1898,  17  novembre  1899 
\.  C,  27  novembre  18i5.  Cet  arrtH  a  soulevé,  en  son  temps,  des  discussions 
a^<ez  vives.  On  disait,  comme  aujourd'hui  :  «  L'auteur  qui  livre  son  («uvre  au 
public,  qui  provoque  par  là  le  jugement  de  la  presse,  qui  en  attend  sa  réputa- 
lon,  reconnaît  par  cela  même  les  droits  de  la  critique,  il  doit  donc  en  accepter  le 
blâme  comme  1  «Moge,  sans  qu'il  puisse  pour  cela  s'en  faire  un  titre  à  une  polé- 
nnque  engagée  sur  le  propre  terrain  des  journaux  qui  ont  parié  de  son  livre  et  k 
leurs  dépen><.. .» 

Mentionnons  aussi,  bien  quil  ne  rentre  pas  complètement  dans  le  cadre  de 
notre  arUcle.  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  août  1867.  Lorsqu'un  direc- 
tHor  de  journal  ou  de  revue  a  fait  à  un  article  des  changements  ou  corrections 
am  le  dénaturent  ou  le  modifient,  son  auteur  peut,  en  vertu  de  son  droit  de  pro- 
p^ril^  reclamer  l'insertion  dans  le  journal  on  la  revue  d'une  lettre  annonçant  que 
î-on  <cavre  a  été  remaniée  ou  dénaturée,  sans  sa  participation. 

t>ici  tient  au  droit  de  propriété. 

V,  n-  206,  472,  167. 

\i)  Rouen,  3  novembre  1897. 

.Vix,  26  avril  1893.  Trib.    corr.de  Toulouse.    13  novembre    1885.    V.    Douai 

uVf'nu^*^-  ^'•'^if^*' ^'^  septembre  1859.  Rouen,  15  juillet   1870.   Paris,    16  aoiit 
1«S.J.  Ghassan,  t.  I.  n«  950.  De  Grattier,t.  II.  p.  102. 

l3i  Tribunal  de  la  Seine,  sous  Paris,  12  décembre  1840. 

Il  n'y  a  là  que  des  opinions  arbitraires. 

•ijM.  de  Grattier  [loc.  r/7.)  semble  penser  que  les  rédacteurs  ne  peuvent  exer- 
'^'•r  le  drT>it  de  réponse  même  en  leur  nom  personnel.  Quant   à  M.  Ghassan  (loc 
n/.).  Il  enseigne  que  le  droit  de  réponse  est  attaché  à  la  personne  et  non  pas   au 
mH«  -    ^  l'exercice  de  ce  droit.  Gette  opinion  est  la  vraie.    C.,  21 

II  a  été  jugé  à  tort  que  l'action  en  réponse  exercée  au  nom  du  journal  (être  col- 
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Il  y  aura  là  une  question  de  fait  à  résoudre  (4). 
2^  Les  rédacteurs  ou  le  gérant  ont  été  nommés  ou  désignés  person- 
nellement. Ils  ont  évidemment  le  droit  de  requérir  insertion. 

188.  —  Les  héritiers  et  le  droit  de  réponse,  —  Le  droit  de  réponse, 
spécialement  accordé  aux  héritiers,  par  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 34  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  est  étroitement  limité  par  les  termes 
mêmes  de  l'aîlicle  aux  cas  prévus  par  le  premier  paragraphe,  en  ce 
sens  que  les  héritiers  des  personnes  contre  la  mémoire  desquelles  des 
diffamations  ou  injures  ont  été  adressées  peuvent,  seuls,  user  du  droit 
de  réponse,  en  se  conformant  à  l'article  13  de  la  loi  de  1881  (2). 

189.  —  Du  droit  de  réplique.  —  Le  journaliste  peut  faire  précéder  ou 
suivre  la  réponse  de  réflexions  personnelles.  Mais,  alors,  ses  commen- 
taires ou  observations  permettent  à  la  partie  intéressée  d'exercer,  par 
voie  de  réplique,  un  n  )uveau  droit  de  réponse  qui  est  susceptible  de 
renaître  encore  (3). 

190.  —  Quand  est-on  nommé  ou  désigné? 

11  suffit,  nous  l'avons  dit,  qu'une  personne  soit  nommée  ou  dési- 
gnée (4). 


ItH-tif  et  personne  morale)  pouvait  <Hre  intentée  valablement  par  le  gérant  resj)on- 
sable,  seul  représentant  légal  du  journal.  Orléans,  28  septembre  1839. 

Le  même  arrêt  décide  (ce  qui  est  plus  délicat)  qu'en  nommant  un  journal,  cm 
vise  par  cela  même  ses  rédacteurs  lorsqu'ils  sont  notoirement  connus.  Ceux-ci 
ont  le  droit,  en  leur  nom  personnel,  de  réclamer  des  insertions. 

(1)  Un  article  de  journal  visant  un  autre  journal  et  parlant  des  «  bourgeoi? 
inspirateurs  »  de  cette  feuille  vise  tous  les  membres  de  la  Société  qui  exploite  la 
dite  feuille  :  les  administrateurs  délégués  se  trouvent  par  là  désignées  et  peuvent 
exercer  en  leur  nom  personnel  le  droit  de  réponse.  Rouen,  5  novembre  1897. 

(2)  G.,  19  marsl900. 

(3)  Le  droit  de  réponse  conféré  par  l'art.  13  entraîne  nécessairement  le  droit  de 
répliquer  aux  observations  qui  peuvent  accompagner  une  réponse  régulièrement 
insérée,  C,  21  février  1889, 

Ghassan,  t.  l.  n»  995.  De  Grattier.  t.  H,  p.  105.  Rousset,  n^  559.  Parant,  p.  441. 

G.,  24  août  1832.  Riom,  14  janvier  1884.  Tribunal  de  la  Seine,5  décembre  1846. 
Dalloz,  Répert.y^  Presse,  n«»331. 

Le  droit  de  réponse  peut  s'exercer  autant  de  fois!que  la  désignation  a  été  répé- 
tée dans  les  articles  successifs.  G..  21  février  1889. 

Gpr.,  pourtant,  G.,  19  juillet  1873,  dans  ses  motifs.  Il  va  k  Umt  une  limite 
dépendant.  On  pourra,  selon  les  espèces,  décider  qu'il  n'est  pas  permis  de  pro- 
longer la  polémi(iue.  G.,  2.5  mai  1882. 

(4)  G.,  24  août  1882.  et  Jurisprud.  constante. 

11  faut  que  la  désignation  de  la  personne  qui  prétend  l'exercer  soit  claire  et  pré- 
cise, qu'elle  vise  une  individualité,  non  pas  vague  et  générale,  mais  personnelle, 
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Si,  aux  termes  de  larticle  i3  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  il  n'est  pas 
nécessaire  pour  donner  droit  de  réponse,  que  la  désignation  soit  nomi- 
native, il  faut  néanmoins  qu'elle  soit  claire  et  précise. 

Les  initiales,  non  précédées  ni  suivies  d'expressions  ou  de  dévelop- 
pements appelant  spécialement  l'attention, ne  constituent  pas  une  dési- 
gnation suffisante  (1). 

Le  droit  de  réponse  appartenant,  sans  distinction,  à  toute  personne, 
les  directeurs  ou  administrateurs  des  associations  ou  sociétés  sont  au- 
torisés à  en  user  en  leur  nom  (2). 

Le  droit  de  réponse  n'est  pas  ouvert  h  une  personne,  par  cela  seul 
qu'il  est  question  d'une  situation  qui  lui  est  commune  avec  d'autres 

déterminée,  exclusive   d'une  autre,  et  que  toute  personne,  au  courant  delà  ques- 
tion traitée  par  rarticle,  reconnaisse  à  la  lecture. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'un  article  de  journal  qui,  sans  nommer  un  député,  a 
fait  la  critique  d'une  opinion  émise  par  lui  ait  désigné  suffisamment  ce  député, 
pour  donner  ouverture  au  droit  de  réponse,  n'étant  pas  établi  qu'aucun  autre 
député  n'ait  à  la  Chambre,  dans  des  réunions,  dans  des  articles  de  revues  '  ou 
journaux,  émis  sur  la  même  question  un  avis  auquel  l'article  n'aurait  pu  se  réfé- 
n?r.  Trib.  corr.  de  la  Seine  (9«  ch.).  2  mars  1898. 

Les  initiales  figurant  dan<;  un  article  de  journal  ne  peuvent  suffire  à  désigner 
unn  personne,  alors  qu'il  faudrait  pour  retrouver  son  nom,  se  référer  à  une  revue, 
la  Rfvve  Maçonnique^  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  commerce  et  qui  n'est  pas 
publiquement  mise  en  vente.  Par  suite  la  personne  il  laquelle  se  rapporte  cette 
indication  n'est  pas  fondée  h  exercer  le  droit  de  réponse  à  rencontre  du  journal 
qni  a  publié  l'article  dont  il  s'agit. 

Trib.  corr.  de  la  Seine  {9«  ch.),  9  décembre  1899. 

I^personne_nommée  ou  désignée  est  seule  juge  de  l'intérêt  (ju'elle  a  ù  répondre 
♦•t  de  ce  que  sa  réponse  doit  Contenir.  C,  !•'  mars  1838, 9 mars  1841,  27  novembre 
1845;  elle  n'a  à  justifier  d'aucun  préjudice  matériel  ou  moral. G., 12  juillet  1884. 

Sur  l'exercice  du  droit  de  réponse  par  les  militaires,  v.  n«  67. 

iii  Paris.  8  mars  1900.  C.  20  mars  1884,  12  juillet  1884,  20  mare  1885.  Paris, 
7  juillet  1885.  Cpr.  Paris  16  août  1883. 

En  décidant  qu'un  plaignant  n'a  pas  été  désigné  d'une  fa^on  claire  et  précise 
dans  un  article  de  journal,  et  qu'il  ne  peut,  en  conséquence,  exercer  le  droit  de 
réponse,  les  juges  du  fait  usent  d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation  ;  leur  déci- 
sion sur  ce  point,  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  C,  29  novembre 
1872. 

Et  en  déclarant  que  ce  plaignant  ne  pouvait  être  considéré  comme  ayant  été 
désigné  d'une  façon  claire  et  précise,  dès  lors  qu'il  n'était  point  établi  qu'aucune 
autiv  personne  que  lui,  avant  même  qualité,  n'avait  exprimé,  à  une  même  épo- 
que, l'opinion  critiquée  dans  l'article  incriminé,  les  juges  motivent  implicitement 
1«  rejet  des  conclusions  d)idit  plaignant  tendant  à  faire  déclarer  que  ce  serait  au 
g»ranl  du  journal  cité  par  lui  à  établir  que  d'autres  personnes  que  lui,  ont  ex- 
primé l'opinion  dont  il  s'agit  {même  arrêt). 

|2)  Un  article  de  journal  visant  un  autre  journal  et  parlant  des  «  bourgeois 
in^^pirateurs  >  de  cette  feuille,  vise  tous  les  membres  de  la  Société  qui  exploite 
ladite  feuille  ;  les  administrateurs  délégués  se  trouvent  par  là  désignés  et  peu- 
vent exeriîer  en  leur  nom  personnel  le  droit  de  réponse.  Le  journaliste  sommé 
d1n<érer  une  réponse  ne  peut  s'y  refuser  sous  prétexte  que  cette  réponse  dési 
gne  un  tiers,  si  ce  tiers  n'est  pas    étranger  au  débat  et  a  été  niis  en  cause  dans 
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personnes,  siTarlicle  est  conçu  dune  façon  jçénérale  et  n*atlire  pas  spé- 
cialement Tallention  sur  elle(i). 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  réponse  ai»  lieu  à  Toccasion  de 
Tarticle  dans  lequel  une  personne  est  désignée,  si  elle  établit  une  corré- 
lation entre  Tarticle  auquel  elle  répond  et  celui  qui  la  désigne  expres- 
sément (2). 

191.  —  Durée  de  la  prescription,  forme  de  la  réponse. 

a)  Puisque  le  droit  de  réponse  tient  au  droit  naturel,  qu'il  n'est  que 
l'exercice  du  droit  de  défense,  cette  faculté  ne  peut  se  prescrire  que  par 
trente  ans,  depuis  l'apparition  de  l'article. 

Dès  lors,  le  point  de  départ  de  la  prescription  que  l'on  a  intérêt  à 
vérifier  c'est  celui  du  défaut  d'insertion.  La  prescription  de  3  mois  de 
la  loi  de  1881  ne  s'appliquera  qu'à  cet  égard.  Le  Juge  aura  «\  rechercher 
sous  ce  rapport  si  3  mois  se  sont  écoulés  à  partir  de  l'envoi  de  la  ré- 
ponse (3). 

b)  Quant  à  la  forme  que  peut  affecter  une  réponse,  on  ne  saurait 
tracer  de  règles  limitatives.  Ce  sera:  tantôt  une  lettre,  tantôt  un  docu- 
ment (4),  La  forme  importe  peu. 

Rien,  dans  la  loi  ne  prescrit  que  la  réponse  soit  notifiée  par  huissier: 
il  suffit  qu'elle  soit  déposée  au  bureau  du  journal,  et  ce  dépôt  peut  être 
établi  par  tous  les  modes  de  preuve  (5). 

l'arlicle  même  qui  motivait  la  rôpon'5<*  et  si.  «n  outre,  la  rôpon^o  n'efst  pu.<  «i»' 
nature  à  lui  préjudicier.  Rouen  (ch.  corr.),  5  novembre  1897. 

Ghassan,  t.  II.  p.  647.  De  Grattier.  t.  II.  p.  101. 

Un  ancien  maire  a  le  droit  de  rf'pondre  à  un  article  visant  une  munici paillé 
dont  il  a  fait  partie.  C,  iO  avril  1891. 

(1)  Tribunal  de  la  Seine.  2  février  1870.  Cpr.  Paris,  12  décembre  1846.  V.  Metz. 
23  mai  1830  (D.  51,  2.  58),  Paris.  31  juillet  1879. 

(2)  C.  l"mars  1838. 

(3)  Tribunal  corr.  de  la  Seine  (9«  ch.),  26  janvier  1898.  —  Paris,  3  décembre 
1898. 

(4)  G..  8  février  1850.  19  novembre  1869. 

Un  journaliste  ne  peut  refu'^er  d'insérer  la  réponse  d'une  personne  désignée 
dans  son  journal,  sous  le  prétexte  que  celle  réponse  consiste  en  attestation*;  et 
certificats  délivrés  par  des  tiers.  Alger,  10  août  1888,  ou  quelle  contient  de< 
nominations  erronée*?. 

Le  texte  officiel  d'un  discour?  peut  être  considéré  comme  une  réponse  à  l'arti- 
cle qui  l'a  analysé. 

G.,  8  février  1850. 

De  même  pour  celui  de  la  lettre  d'un  certain  nombre  d'électeurs.  G..  19  novem- 
bre 1869. 

(5)  Ghassan,  t.  I,  p.  664.  Dalloz,  v«  Presse,  n»  3i2.  Metz,  23  mai  1850.  (DP.  51. 
2,  55).  Gpr.  infrà,n^  467. 

Dans  la  prati(iue,  pour  éviter  toute  difficulté,  la  réponse  est  remi*<iî  par  un  ex- 
ploit d'huissier,  et  cet  officier  ministériel  constate  le  jour  et  l'heure  de  la  remise. 
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La  personne,  renommée  dans  plusieurs  numéros  d'un  journal,  doit, 
en  mettant  le  journaliste  en  demeure  d'insérer  sa  réponse,  désigner  le 
oulesnuméros  du  journal,  qu'elle  a  en  vue  et  auxquels  se  rapporte  ladite 
réponse.  Cette  indication  est,  en  effet,  nécessaire  pour  permettre  au 
journaliste,  d'une  part,  d'insérer  la  réponse  à  la  même  place  et  en 
mêmes  caractères  que  l'article  qui  l'a  provoquée,  et  d'autre  part,  de  se 
rendre  compte  si  ladite  insertion,  suivant  sa  longueur,  doit  être  entiè- 
raenl  gratuite  ou  non . 

En  l'absence  de  cette  indication,  le  refus  d'obtempérer  à  la  somma- 
tion d'insérer  peut  être  réputé  légitime (1). 

192.  —  Comment  et  où  V insertion  de  la  réponse  devra-t-elle  être  faite  ? 
Délai. 

L'insertion  de  la  réponse  doit  être  faite  à  la  même  place  et  en  mêmes 
caractères  que  l'article  qui  l'aura  provoquée;  sinon  il  y  aura  contra- 
vention (2).  La  réponse  aux  attaques  contenues  dans  un  article  dejour- 
nai  doit  être  insérée  à  la  même  place  que  l'attaque,  aux  mêmes  page 
et  colonne  et  l'omission  de  ces  conditions  équivaut  à  un  défaut  d'in- 
sertion. 

Elle  doit  être  intégrale(3),  quelle  que  soit  sa  longueur,  et  d'un  seul 
contexte  (4). 

Il  sera  bon  que  la  notification  soit  faite  au  gérant  ;  mais,  à  son  défaut,  elle  est 
valable,  par  le  dépôt  aux  mains  d'un  simple  employé  ou  du  concierge  de  la  mai- 
son où  se  trouvent  les  bureaux.  Metz,  23  mai  1850. 

(1)  Rennes.  22  juin  1887,  29  novembre  1889. 

(2)  Ob«iervations  de  MM.  Bozcrian  et  Laboulaye  au  Sénat,  séance  du  7  juillet 
mi.  Tribunal  de  la  Seine,  2  février  1884. 

iZ)  C>«t  à  celui  qui  exerce  ce  droit  qu'il  "appartient  de  régler  la  forme  et  la 
«•ponse,  sans  avoir  k  subir  le  contrôle  du  journaliste.  Celui-ci  ne  peut  scinder  la 
réponse,  qui  lui  est  adressée,  pour  n'en  insérer  que  des  extraits  ;  une  insertion 
partielle  ne  satisfait  pas  aux  prescriptions  de  l'art  13.  G.,  14  mai  1887.  Cpr.  G  , 
:i6mars  1841.  Paris.  27  février  1884.  Loi.  4  janvier  1885. 

Paris  3  juin  1841.  Amiens, 2  juin  1869.  Douai,  13  juin  1845.  Contra.  Paris,  12 
défera bre  1846.  Dalloz.  v»  Presse,  n«  344. 

Un  extrait  ne  satisferait  pas  au  vœu  de  la  loi,  pas  plus  qu'une  reproduction 
enUère,  mais  découpée  par  fragments,  avecintercalations  d'observations  critiques 
ou  de  réflexions. 

Amiens,  2  juin  1869.  Paris,  16  août  1883. 

V.  Riom,  14  janvier  1844.  Trib.  de  Marseille,  9  février  1883.  G..  17  août  1883. 
Cpr..  Pari«ï.  3 juin  1841.  V.Pau.  12  mars  1892. 

(4)  Toatefois,  il  a  pu  dépendre  des  incidents  do  la  cause  (lue  celte  insertion  n'ait 
en  lieu  que  par  fractions,  dans  des  numéros  successifs,  à  des  places  diverses  du 
journal,  avec  des  caractères  différents  de  ceux  employés  pour  l'attaque.  Il  suffit 
alors  au  vœu  de  la  loi  que  l'insertion  ait  été  faite  de  façon  à  ne  pas  rendre  illu- 
K»irps  ses  prescriptions.  Et  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient  d'apprécier  ces  cir- 
constances de  fait. 

Trib.  corr.  d'Alger,  14  mars  1890. 
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La  personne  attaquée  dans  l'édition  d'un  journal,  ne  peut  exercer  son 
droit  de  réponse  que  dans  la  même  édition  (1). 

L'insertion  de  la  réponse  doit  être  gratuite,  quand  elle  ne  dépassera 
pas  le  double  de  l'article  auquel  il  est  répondu.  Pour  l'excédent,  le  prix 
d'insertion  sera  dû,  et  il  sera  calculé  sur  celui  des  annonces  judiciaires; 
c'est-à-dire  à  0  fr.  23  la  ligne  (2). 

Les  défauts  de  notre  législation  en  cette  matière  ont  apparu  dans  de 
récentes  affaires. 

Avant  tout,  il  faut  reconnaître  que  le  droit  de  réponse  n'est  pas 
bien  réglé  quant  à  son  étendue,  La  personne  nommée  ou  désignée  peut 
répondre  gratuitement  par  le  double  de  l'article  qui  lui  a  été  consacré. 

Cela  peut  être  insuffisant,  et  cela  peut  être  excessif.  Je  suis  nommé 
dans  un  long  article  de  revue  où  l'on  me  consacre  trois  lignes;  quel 
est  mon  droit?  Il  est  absolu.  Je  puis  exiger  l'insertion  du  double  de 
l'article.  Cela  est  excessif  et  ouvre  la  porte  aux  plus  visibles  abus. 

(1)  Agen,  16  mars  1894. 

M.  Flandin  député  et  138  de  ses  collègues  ont  déposé  à  la  Cliambro  une  prop<)- 
sition  tendant  h  modifier  comme  suitrartiele  13  de  la  loi  du  29  juillet  1S81  sur  la 
presse  : 

«  Le  gérant  sera  tenu  d'insérer  dans  les  trois  jours  de  leur  réception,  constalét^ 
par  exploit  d'huissier  ou  par  récépissé,  qui  ne  pourra  être  refusé,  délivré  soit  à 
l'expéditeur,  s'il  se  présente  en  personne,  soit  à  son  fondé  de  pouvoir  muni  d'une 
attestation  écrite,  soit  à  l'agent  des  postes,  porteur  de  la  lettre  recommandée  ou 
chargée,  ou  dans  le  plus  prochain  numéro,  s'il  n'en  était  pa»?  publié  avant  l'expi- 
ration des  trois  jours,  les  réponses  de  toute  personne  nommée  ou  désignée  dans 
le  journal  ou  écrit  périodique,  sous  peine  d'une  amende  de  50  à  'iOO  francs,  sans 
préjudice  des  autres  peines  et  dommages-intérêts  auxquels  l'article  pourrait  don- 
ner lieu. 

«  Cette  insertion  devra  être  faite  à  la  même  place  et  en  mêmes  caractères  que 
l'article    qui  l'aura  provoquée. 

«  Elle  sera  gratuite  lorsque  les  réponses  ne  dépasseront  pa«<  le  double  de  la 
longueur  dudit  article.  Si  elles  le  dépa«;sent,  le  prix  d'insertion  sera  dû  pour  le 
surplus  seulement.  U  sera  calculé  au  prix  des  annonces  judiciaires. 

«  Pendant  la  période  électorale,  le  délai  de  trois  jours  prévu  par  le  paragra- 
phe l"  du  présent  article  sera  réduit  à  vingt-(|uatrc  heures  pour  les  journaux  quo- 
tidiens. 

«  Le  délai  de  citation  sur  refus  d'insertion  sera  de  vingt-quatre  heures,  sauf 
pendant  les  trois  jours  qui  précéderont  le  scrutin,  durant  lesquels  la  citation 
pourra  être  donnée  d'heure  à  heure. 

«  Le  tribunal  pourra  décider  que  hî  jugement  ordonnant  l'insertion  sera  exécu- 
toire sur  minute,  nonobstant  opposition  ou  appel. 

«  Sera  assimilé  au  refus  d'insertion  et  puni  des  mêmes  peines,  sans  préjudice 
de  l'action  en  donmiages-intéréts,  le  fait  de  publier  une  édition  spéciale  d'où 
serait  retranchée  la  réponse  (juc  le  numéro  correspondant  du  journal  était  tenu 
de  reproduire  ». 

Ce  projet  de  loi  (Thézard  rapporteur  au  Sénat}  a  été  ajourné  par  la  haute 
assemblée,  le  6  avril  1898. 

(2)  Nous  avons  vu,  que  les  préfets  peuvent  désigner  lesjournaux  pour  les  annon- 
ces judiciaires.  Ils  peuvent  donc  également  fixer  le  tarif.  V.  en  ce  sens.  Trib.  civ. 
de  la  Seine  (I*  ch.),  6  novembre  1900.  V.  n«»  171. 
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Qu'on  songe  aux  acteurs,  nommés    en  passant,  dans  un  feuilleton 
théâtral  (1)! 

Mais  il  est  un  autre  point  qui  appelle  des  critiques  Gratuitement,  le 
réclamant  a  droit  au  double  de  l'article;  mais,  en  payant,  son  droit  est 
illimttéfW  y  a  là,  un  véritable  privilège  pour  les  personnes  riches,  qui 
pourraient,  s'il  leur  en  prenait  fantaisie,  absorber  toutes  les  colonnes 
du  journal  (2).  Il  est  vrai,  qu'en  pratique,  cela  ne  s'est  jamais  produit. 

L'art.  13  de  la  loi  du  29  juillet  1881  pose  en  principe  que  l'insertion 
de  la  réponse  est  obligatoire.  Si  la  longueur  de  cette  réponse  dépasse  le 
double  de  la  longueur  de  l'article,  le  surplus  sera  dû.  D'après  le  sens 
grammatical  du  texte,  le  paiement  peut  donc  être  postérieur  à  l'inser- 
tion. Les  expressions  de  la  loi  de  1881  ont  été  empruntées  à  la  loi  de 
1849;  elles  sont  d'autant  plus  significatives  que  l'art.  17  de  la  loi  du 
9  septembre  1835  portait:  «  le  surplus  de  Vinseriïon  sera  payé  yt.  La  faveur 
accordée  par  la  loi,  à  la  personne  désignée  dans  le  journal,  s'explique 
par  le  désir  d'assurer  la  liberté  de  la  défense  (3). 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation  nous  éprouverions,  pour  notre 
part,  quelque  peine  à  admettre  que  le  développement  excessif  d'une 
réponse  ne  fût  pas  une  cause  légitime  de  refus  d'insertion  et  ne  donnât 
au  journal  que  le  droit  de  réclamer  l'émolument  prévu  par  l'article  13. 
Dans  tous  les  cas,  nous  n'hésitons  pas  à  penser,  avec  la  plupart  des 

(Il  En  décembre  1897. 

(f>Jai  écrit  une  Histoire  des  Croisades.  Un  journaliste  a  contesté  on  cinquante 
lignes  mon  eiactitude  d'historien.  Je  pui*»  signifier  en  réponse  mon  Histoire  des 
Croisades  toute  entière,  eût-elle  vingt  volumes  !  Cette  théorie,  malaisée  à  défen- 
dre devant  le  sons  commun  est  inattaquable  en  jurispi-udence.  On  l'a  bien  vu  lors 
de  l'airaire  de  M.  Dubout,  auteur  de  Frédègonde  contre  la  Revue  des  Deujr 
Mondes. 

En  vain  M.  Brunetière  a  plaidé  la  cause  du  bon  sens  et  de  la  raison,  il  a  été 
condamné  et  a  dû  insérer  en  réponse  d'immenses  fragments  de  Frédègonde: 
trop  heureux  que  l'aut  eur  n'exigeât  par  l'insertion  de  la  pièce  entière,  avec  une 
trag^Mie  en  cinq  actes  lui  faisant  suite  ! 

La  proposition  de  MM.  Klandin  et  Lavertujon  donnait  satisfaction  sur  deux 
points  fort  importants  ;  la  longueur  de  la  réponse  ne  pourrait  excéder  le  double 
de  celle  de  rarticle  qui  la  motive,  un  minimum  de  50  lignes  étant  stipulé  par  les 
enlrefdet^  par  trop  laconicjucs,  et  le  délai  accordé  pour  user  du  droit  de  réponse 
ne  serait  que  de  trois  mois  à  dater  de  la    publication    de  l'article. 

De  cette  façon,  on  garantirait  à  la  fois  et  les  droits  des  individus  et  ceux  éga- 
lement respectables,  des  journaux  et  de  leurs  lecteurs,  c'est-à-dire,  en  définitive  de 
tout  le  monde. 

(3|  L'in'îertion  d'une  réponse  à  un  article  de  journal  n'est  pas  subordonnée  à  la 
^>n«ignalion  préalable  du  prix  de  l'insertion  pour  Umt  ce  qui  peut  dépasser  le 
double  de  la  longueur  dudit  article.  Pau.  12  mars  1892.  C,  3  juin  1892.  Trib.  do 
Bourges,  28  octobre  1893.  Cpr.  Aix.  21  avril  1893. 

Rouen,  13  décembre  1839.  Riom,  14  janvier  184fc.  Paris,  16raail8oO.Met;5,  23  mai 
1850. 
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auteurs,  que  si  la  réponse  contenait  des  développements  étrangers  aux. 
faits  articulés  dans  le  journal,  le  gérant  serait  fondé  à  refuser  l'inser- 
tion demandée,  ou,  tout  au  moins,  devrait  être  autorisé  à  supprimer 
les  développements  en  question  (1). 

Le  demandeur  en  insertion  n'a  pas  le  droit  de  se  baser  sur  l'étendue 
de  l'article  auquel  il  répond,  pour  exiger  l'insertion  d'une  réponse 
équivalente  h  sa  dimension  matérielle.  Il  existera,  en  effet,  bien  des 
cas  où  la  majeure  partie  de  l'article  lui  sera  étrangère,  et,  dès  lors,  il 
ne  doit  s'attacher  qu'à  l'étendue,  soit  du  passage,  soit  des  alinéas  qui  le 
concernent(2). 

Délai.  —  Soit  qu'il  s'agisse  d'un  journal  quotidien,  soit  qu'il  s'agisse 
d'un  journal  paraissant  hebdomadairement,  ou  à  de  plus  longs  inter- 
valles, le  plus  prochain  numéro  qui  paraît  dans  les  trois  jours  de  la 
réception  de  la  réponse,  doit  contenir  cette  réponse.  Le  jour  de  la  remise 
de  la  réponse  est  compris  dans  le  délai. 

Cette  interprétation  est  dictée,  non  seulement  par  le  texte  formel  de 
l'article,  mais  encore,  et  surtout,  par  les  motifs  qui  ont  inspiré  la  loi. 

En  effet,  le  législateur  a  voulu,  en  ouvrant  le  droit  de  réponse  au 
profit  de  toute  personne  nommée  ou  désignée  par  un  journal,  lui  assu- 
rer un  droit  sérieux  et  utile,  et  elle  ne  peut  en  user  utilement,  que  si  la 
défense  est  aussi  rapprochée  que  possible  de  l'attaque.  Le  remède  doit 
être  placé  à  côté  du  mal.  Le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint,  si  un 


(1)  Comme  le  disait  M.  l'avocat  général  Plougoulm,  lors  de  ses  conclusions 
dans  l'alTaire  Ségur-d'Aguesseaii  contre  le  Siècle  et  le  Sational  :  les  Tribunaux 
auront  toujours  le  droit  d'apprécier  si  ce  qu'on  présente  comme  une  réponse  est 
réellement  une  réponse. 

Le  droit  de  réponse  est  général  et  absolu,  mais  si  son  auteur  en  abusait  syslô- 
matiquement  et  donnait  à,  des  réponses  successives  des  dimensions  inusitées,  les 
tribunaux  pourraient  approuver  la  détermination  du  gérant  de  ne  plus  les  ac- 
cueillir. 

L'organe  dont  il  dispose  crée  au  journaliste  une  situation  spéciale  qui,  selon 
les  circonstanees,  peut  modifier  son  droit.  II  serait  donc  exorbitant  et  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi  de  soutenir  qu'il  peut  exiger  l'insertion  d'une  réponse  à  l'article 
d'un  autre  journal  où  se  trouve  son  nom,  alors  que  sa  personnalité  ne  serait  pas 
directement  visée. 

Il  en  serait  de  m^me  pour  le  cas  où  le  journaliste, sous  prétexte  d'user  du  droit 
do  réponse,  entendrait  contraindre  un  autre  journal  à  insérer  ses  propres  articles 
de  polémique.  Trib.  de  Langres,  l"  mai  1894, 

V.  Grattier,  t.  II,  p.   353. 

D'après  Ghassan,  t,  I,  n^  943  bis.  il  y  aura  là.  une  question  d'appréciation  pour 
les  tribunaux,  et  leur  décision  sur  ce  point  pourrait,  selon  les  circonstances,  ne 
pas  être  entièniment  à  l'abri  de  la  censure  de  la  cour  suprême. 

Sur  le  calcul  des  lignes, 

V.  Tribunal  de  la  Seine,  4  décembre  1877,  18  décembre  1880,  France  judi- 
ciaire, Y,  2,  201  et  202. 
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journal  OU  écrit  périodique,  paraissant  à  des  intervalles  plus  ou  moins 
longs,  pouvait,  en  présence  d'une  sommation  d'insérer  une  réponse 
dans  son  plus  prochain  numéro,  se  dispenser  de  l'insérer  dans  celui 
qui  paraîtrait  avant  l'expiration  du  délai  de  Irois  'ours  et  Tajourner  à 
uoeou  plusieurs  semaines(l). 

Il  ne  peut  y  avoir  exception  h  Tobligalion  étroite  d'insérer  dans  le 
délai  léîjal,  que  si  le  journaliste  allôîçue  et  justifie  devant  lejuge  du  fait 
qu'il  y  a  eu,  de  sa  part,  impossibilité  matérielle  à  satisfaire,  dans  ce 
bref  délai,  à  la  réquisition  d'insertion  qu'il  avait  reçue. 

Les  tribunaux  sont  juges  souverains  du  point  de  savoir  s'il  y  a  eu 
impossibilité  morale  ou  matérielle  (2). 

Mais,  hors  ces  cas  d'absolue  impossibilité,  le  gérant  doit  insérer  (3). 


(I)  Trib.  corr.  de  la  Seine  (9«  ch.),  16  mai  1899. 
C,  9  août  1872. 
Les  auteurs  sont  en  ce  sens. 
V.  Ghassan,  t.  I.  no9o6.  Do  GrattiiT,  t.  II,  p.  351. 

«Il  est  cvid»»nt,  dit  ce  dernier,  (jue  le  délai  ne  doit  pas  iHro  compté  d'une  ma- 
nière judaïque,  et  que  si  le  numéro  du  journal  qui  suit  le  jour  de  la  réception 
était  déjà  tiré  an  moment  de  celle  réception,  l'insertion  no  devrait  avoir  lieu  que 
dans  le  numéro  suivant.  Il  en  serait  do  même,  si  le  temps  manquait  pour  faire 
l'insertion,  bien  ([ue  le  numéro  ne  fâl  pas  encore  tiré  ». 

Le  délit  de  refus  d'insertion  e«t  commis  dès  que  le  gérant  du  journal  n'a  pas 
obti?rDpéré  dans  les  3  jours,  à  la  mise  en  demeure  k  lui  faite,  et  alors  même,  que 
po«5têrieurenient  à  la  citation  en  justice,  il  aurait  publié  la  réponse  ad»'essée  par  le 
plaignant.  Paris,  6  février  1897. 

Le  délai  de  trois  jours,  k  partir  de  la  réception  de  la  réponse,  dans  lequel  le 
gérant  d'un  journal  o^i  tenu  d'insérer  la  répon<?e  de  toute  personne  nommée  ou 
désignée  dans  son  journal,  ne  saurait  s'appliijuer  «{uand  il  s'agit  d'une  fj'uille 
paraiiisantà  intervalles  éloignés  et  spécialement  lorsque  la  feuille  a  paru  le  len«le- 
main  même  de  la  sommation  dinsérer  ;  dans  ce  cas  l'in-^ertion  doit  avoir  lieu 
dans  ce  numéro,  à  moins  que  ce  numéro,  bien  que  non  encon;  paru,  soit  tiré  k 
l'heure  où  la  sommation  est  parvenue.  C,  13  juillet  1900. 

M.  Flandin  a  demandé  que  pendant  la  période  électorale  les  gérants  des  jour- 
naux quotidiens  soient  tenus  d'in«»érer  li»s  réponses,  non  plus  dans  le  délai  de 
trois  jours  comme  enlemp^  ordinaire,  mais  dans  les  vingt-quatre  heures.  Tel  est 
l'e«?enUel  de  cet  amendement  quecomplèt«"(nt  diverses  di^^po'sitions  accessoires.  II 
e^l  dt?i»tiné  à  rendre  effectif  pour  les  candidats  ce  droit  de  réponse  qui  serait  par- 
faitement illu-^oire  s'il  n'était  pas  assuré  de  pouvoir  s'exercer  avant  le  scrutin. 
Ri^'n  de  mieux  que  de  prévenir  ainsi  ce  qu'on  appelle  hîs  «  manœuvres  de  la  der- 
nière heure».  V.  proposition  de  loi  ci-dessus,  p.  184,  note  1. 

(î|  Si  la  décision  des  juges  du  fond,  sans  s'explirjuer  sur  la  réalité  de  l'impossi- 
hililé  morale  ou  matérielle  alléguée  par  le  gérant,  accueillait  purement  et  simple- 
ment l'affirmation  de  ce  dernier  qu'il  a  été  obligé  de  retarder  l'insertion,  il  y  aura 
ouverture  à  cassation. 
C.  9  août  1872. 

(3)  11  fera,  pour  cela,  au  besoin,  des    retranchements  dans  son  journal,   et  ne 
serait  pas  recevable  à  prétondre    que    la  conjposition   est  faite  et  que   la  place 
manque . 
C,  4  fé\Tier  1847.  Ghassan  et  de  Grattier,  loc.  cit. 
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Il  y  aurait  lieu  à  amende,  à  dommages-iqtérêts,  si  la  réponse  avait 
été  insérée  trop  tard,  et  ne  pouvait  plus  avoir  d'effet.  Cela  arrivera 
fréquemment  en  matière  d'élections  et  c'est  ce  qui  légitime  la  propo- 
sition faite  par  M.  Flandin  (1). 

Le  délai  de  trois  jours  part  de  la  réception.  Celle-ci  pourra  être 
établie  par  tous  les  modes  de  preuve. 

193.  Des  cas  où  l'insertion  peut  être  légitimement  refusée.  —  L'obliga- 
tion cesse,  aux  cas,  oii  les  termes  de  la  réponse  seraient  contraires  à 
la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs  ;  ou  bien  à  Vhonneur  du  journaliste  ;  ou  à  rin- 
térêt  de  tiers  étrangers  aux  débats. 

Posons,  d'abord,  des  principes  généraux. 

Le  tribunal,  saisi  d'une  action  contre  le  gérant  d'un  journal,  pour 
refus  d'insertion  d'une  réponse  h  un  article,  ne  peut  apprécier  le  mérite 
de  la  demande  que  par  la  connaissance  de  l'article  publié  par  le 
journal  et  de  la  réponse  dont  l'insertion  est  demandée.  Toute  demande 
du  gérant,  en  audition  de  témoins  sur  les  faits  et  circonstances  qui 
ont  pu  motiver  ou  accompagner  le  refus  d'insertion  doit  donc  être 
rejetée,  la  déposition  des  témoins  qui  seraient  entendus  ne  pouvant 
être  prise  en  considération  lors  de  la  décision  à  intervenir.  C'est,  en 
effet,  la  teneur  seule  de  la  réponse  qu'il  faut  apprécier. 

Toutefois  si  la  réponse  avait  été  égarée  par  le  gérant,  celui-ci  peut 
par  tous  les  modes  de  preuves  établir  son  caractère  injurieux.  Mais 
s'il  apparaissait  que  la  réponse  est  volontairement  dissimulée,  il 
serait  rationnel  de  s'en  rapporter  au  texte  fourni  par  le  demandeur. 

Que  doit-on  décider,  lorsque  dans  la  réponse  se  trouve  un  passage 
injurieux,  diffamatoire,  etc.,  tel  que  le  journaliste  soit  fondé  à  en 
refuser  l'insertion  ?  Doit-il  insérer  en  supprimant  ce  passage,  ou  peut- 
il  s'abstenir  ? 

Aucune  disposition  de  la  loi  n'obligeant  le  journaliste  à  diviser  et  à 
scinder  la  réponse  qui  lui  est  adressée,  il  est  fondé  à  s'abstenir  et  on 
doit  refuser  d'ordonner  l'insertion  de  cette  réponse  qui  doit  être,  h  bon 
droit,  considérée  dans'son  ensemble  comme  indivisible  (2). 

(1)  V.  supj^à.  p.  184,  note  1. 

(2)  C..':i7  août  1883. 

C4opendant  la  cour  d'Aix  ajugé  qu'un  tribunal  appréciant  la  résisUnco  d'un 
gérant  pouvait  ordonner  l'insertion  de  la  réponse  avec  la  modification  exigée  par 
la  gérance. 

Àix,  19  juillet;i883.  Gpr.  Paris,  3  juin  1841. 

Nous  ropou'îsons  celte  décision,  et  surtout  nous  n'admettons  pas,  comme  elle  l'a 
déclaré^qne  le  gérant  dont  le  refus  a  été  reconnu  légitime  puisse  être  condamné 
en  tous  les  dépens. 

V.  G.,  17  août  1883  précité. 
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Mais  ici,  une  remarque  essentielle  doit  être  faite, 

A  la  suite  du  refus  ou  de  l'abstention  du  journaliste,  on  peut  renon- 
cer à  sa  première  réponse.  Une  réponse  non  insérée  par  un  journal 
comme  contraire  au  droitdu  journaliste  ou  des  tiers,  n'épuise  nulle- 
ment le  droit  de  la  personne  attaquée  par  Tarticle  incriminé.  Elle 
peut  en  substituer  une  autre  plus  modérée,  tant  qu'il  n*a  pas  été  fait 
droit  à  sa  réclamation  (1). 

1**  Réponse  contraire  à  la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs.  —  Le  terme  a  loi  » 
employé,  s'applique  non  seulement  aux  lois  proprement  dites,  mais 
aux.  décisions  de  justice  (2).  Nous  nous  expliquerons  sur  les  bonnes 
mœurs,  en  étudiant  l'outrage  aux  bonnes  mœurs  (3). 

2*5  Réponse  contraire  à  l'honneur  du  journaliste.  —  11  faut  bien  préciser 
que  le  journaliste  n'aurait  pas  le  droit  de  refuser  d'insérer  une  réponse, 
bien  qu'elle  contienne  des  expressions  d'une  réelle  vivacité  et  môme 
acrimonieuses,  lorsqu'elles  ont  été  provoquées  par  la  gravité  des 
imputations. 

Dans  l'appréciation  d'une  réponse,  les  Tribunaux  sont  en  effet, fondés 
à  prendre  en  considération  la  nature  et  la  forme  de  l'attaque,  les  besoins 
de  la  défense  et  la  légitime  susceptibilité  de  la  personne  nommée  ou 
désignée  ;  ils  ont  le  droit  de  décider,  h  raison  de  la  vivacité  extrême  de 
l'attaque,  que  la  réponse  dont  l'insertion  est  requise  n'excède  pas  les 
limites  du  droit  concédé  par  la  loi. 

(1)C.  3i  juillet  1891. 

Spécialement,  le  journaliste  est  en  droit  de  refuser  l'insertion  d'une  réponse  dans 
laquelle  la  personne  qui  se  prétend  désignée  dans  le  journal,  signe  et  se  qufiilifie 
d'un  nom  qui  ne  lui  appartient  pas  et  qui  est  en  contradiction  avec  une  déci- 
sion de  justice.  Cette  personne  ne  saurait  sérieusement  soutenir  que  le  journaliste 
était  k  même  de  sauvegarder  sa  propre  situation  en  accompagnant  de  réserves 
l'inserUon  qui  lui  était  demandée,  do  telles  réserves  devant  infailliblement  amener 
nne  réponse  et  créer  une  controverse  interminable  et  sans  solution  entre  les  par- 
ties. 

Rennes,  11  juin  1889. 

(2}  V.  n«*  219  et  ss. 

(3)  C.,17  juin  1898,  8  juin  1890,  14  mai  1887,  20  juillet  1854,  6  février  1886.  11  ne 
laul  pas  confondre  avec  l'injure  ou  l'outrage,  certaines  vivacités  dans  l'expres- 
sion, certaines  insinuations  ironiques,  surtout  lorsqu'elles  sont  inspirées  k  l'au- 
teur de  la  réponse  par  la  nature  ou  par  la  forme  des  réflexions  dont  sa  personne 
ou  son  œuvre  a  été  l'objet.  Ghassan,  I,  n»  652.  De  Grattier  H,  n»  108.. 

La  phrase  suivante,  contenue  dans  une  réponse,  «  comme  parmi  vos  lecteurs, 
il  peut  ^en  t router  qui  croient  encore  à  votre  bonne  foi  »,  doit,en  dépit  des  appa- 
rences, être  regardée  moins  comme  une  affirmation  de  la  mauvaise  foi  du  jour- 
naliste que  comme  une  insinuation  vague  paraissant  s'appliquer  à  la  seule  concep- 
tion de  l'article  auquel  il  fait  réponse  et  constituant  dés  lors,  une  simple  vivacité 
de  langage. 

Dans  tous  les  cas,  cette  phrase  prête  à  un  doute  sur  son  caractère  injurieux  ou 
simplement  vif,  letiuel  doute,  profitant  k  l'auteur  de  la  réponse,  suffit  pour  justi- 
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La  vivacité  de  Tarticle  justifie  la  vivacité  de  la  réponse,  et  il  appar- 
tient à  la  Copr  de  Cassation  de  contrôler  les  appréciations  du  juge  du 
fait  en  rapprochant  Tarticle  de  la  réponse.  L'arrêt  qui,  tout  en  recon- 
naissant que  l'écrit  publié  par  le  journal  est  un  article  conçu  en  termes 
d'une  vivacité  regrettable,  déclare  que  cet  article  ne  pouvait  cependant 
autoriser  la  personne  visée  à  se  servir  d'expressions  qui  seraient 
offensantes  pour  l'honneur  et  la  considération  du  journaliste,  justifie 
par  là  même  le  refus  d'insertion.  (1). 

Et  c'est  à  bon  droit  que  le  gérant  d'un  journal  refuse  d'insérer 
une  lettre  de  réponse  qui  contient  des  expressions  injurieuses  et 
notamment  une  accusation  formelle  de  mensonge  contre  le  journal  et 
contre  le  journaliste  signataire  des  articles  auxquels  il  est  répondu. 

Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  cette  lettre  a  été  motivée  par  une 
polémique  historique,  relative  à  un  acte  de  la  vie  de  l'aïeul  du  plai- 
gnant, auquel  personnellement  aucune  expression  violente  n'a  été 
adressée  par  le  journal  (2). 

fier  l'application  de  la  règle  édictée  par    l'art.  13  qui  proclame   le  droit  d'exiger 
l'insertion. 

(i)  C,  31  décembre  1857,  21  janvier  1860.  17  mars  1865,  19  juillet  1873.  C.  civ.. 
1"  décembre  1875.  G.,  17  août  1883,  14  mai  1887,  10  avril  1891. 

Ainsi,  décidé  qxvxin  conseiller  général  nommé  dans  un  journal  comme  ayant 
assisté  h  une  réunion  préparatoire,  et  patronnant  les  candidats  soutenus  par  ce 
journal,  n'excédait  pas  son  droit  de  réponse  en  qualifiant  de  «  prétentieux  et 
inexact  »  ce  nom  de  congrès  donné  à  la  réunion,  en  ajoutant  qu'il  était  composé 
«  a'un  peu  moins  des  deux  centièmes  des  électeurs  »,  et  en  exprimant  l'espoir 
«  que  ses  amis  dans  l'intérêt  de  la  Républi(]ue  et  de  la  bonne  administration  du 
département  »,  considéreraient  ses  décisions  comme  nulles  et  non  avenues. 

En  conséquence,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui  considère  ces  expressions  comme 
blessantes  pour  les  membres  de  la  réunion,  et  refuse  d'ordonner  l'insertion  de  la 
réponse  les  contenant,  par  le  motif  qu'elles  tendent  à  diminuer  l'autorité  de  la 
réunion.  G.,  13  août  189i,  21  janvier  1860,  6  janvier  1865.  C.  (ch.  civ.),  1"  décem- 
bre 1875, 

(2)  Trib.  corr.  de  la  Seine  (9«  ch.),  17  mai  1899.  G..  6  janvier  1865, 19  juillet  1874, 
17  août  1883,  29  mars  1884. 

Un  journal  n'est  pas  tenu  d'insérer  une  lettre  de  rectification  qui  dépasse  les 
bornes  de  la  convenance  et  de  la  modération.  Ainsi,  un  journal  exclusivement 
catholique,  ne  peut  pas  être  obligé  de  publier  dans  ses  colonnes,  une  lettre  de  rec- 
tification oir  l'on  rencontre,  sur  la  doctrine  et  le  rôle  de  l'Eglise,  des  apprécia- 
tions de  nature  k  blesser  les  lecteurs  de  ce  journal.  Il  en  est  ainsi,  du  moins, 
lorscjue  les  termes  de  l'article  qui  a  provoqué  la  demandé  d'insertion  ne  justi- 
fient pas  ceux  de  la  réponse.  Trib.  corr.  Seine  (9«  cli.),  24  nov.  1897. 

Gonsultez  Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit.  Tome  XI/p.  128  etss., 
tome  Xll.  p.  16  et  ss. 

Les  termes  a  vous  avez  insinué  des  faits  inexacts  avec  une  adresse  véritable- 
ment juive  »  sont  des  expressions  injurieuses  qui  légitiment  le  refus   du  jour- 
naliste d'insérer  la  lettre  qui  les  contient,  en  réponse  à  un  article  par  lui  publié. 
Alger.  6  janvier  1888. 
^  La  phrase   d'une   réponse  qui,   reprochant  à.  un  journal  d'avoir  inexactement 


DU   DROIT   DE   RÉPONSE  191 

3°  Réponse  contraire  à  l'intérêt  des  tiers»  —  Le  droit  de  réponse  doit 
encore  subir  une  restriction  pour  le  cas  où  la  réponse  met  en  cause  une 
tierce  personne,  étrangère  à  la  publication  de  Tarlicle  auquel  il  est 
répondu,  alors  que  cette  tierce  personne  y  est  Tobjel  d'attaques  de 
nature  à  éveiller  sa  légitime  susceptibilité,  ou  bien  se  trouve  atteinte 
dans  ses  intérêts,  ou  enfin  est  mêlée  inopportunément  au  débat  (i). 

Dès  que  des  tiers,  quels  qu'ils  soient,  sont  ainsi  mis  en  cause  dans 
la  réponse,  le  journaliste  a  le  droit  de  refuser  l'insertion  (2). 

rappoilé  un  fait,  porte  que  tous  les  journaux  honnêtes  ont  agi  d'autre  façon,  doit 
être  regardée  comme  affirmant  la  malhonnêteté  du  journal  et  comme  injurieuse 
pour  le  journaliste.  Los  juges  doivent  d'autant  mieux  le  croire  si  l'auteur  de  cette 
réponse  a  écrit  k  d'autres  journaux,  pour  les  remercier  d'avoir  rapporté  exacte- 
ment les  faits  le  concernant,  une  lettre  disant  que,  quant  au^v  journau.r  malhon- 
nêtes qui  n'avaient  pas  agi  ainsi,  c'étaient  des  marchands  d'encre  frelatée.  De 
même  s'il  a,  dans  la  sommation  d'insérer,  reproché  au  journal  d'avoir  fait  «  un 
compte  rendu  jésuitique  »  et  de  «  persister  dans  son  système  habituel  de  mau- 
vaise foi  et  de  dénigrement  ».  Dans  tous  les  cas,  ladite  phrase  est  de  nature  à  jeter 
tout  au  moins  un  doute  sur  la  bonne  foi  et  la  loyauté  du  journal  qui  est 
par  là   même,  fondé   à  refuser  l'inseiiion. 

(1)  C„  21  janvier  1860,  29  mars  1884,  8  janvier  1892,  17  juin  1898. 

Dans  cette  dernière  affaire  M.  Dubout,  homme  de  lettres,  s'était  borné  dans 
sa  réponse  à  indiquer  purement  et  simplement,  sans  aucun  commentaire,  que 
MM.  Sarcey,  Fouquier,  Bauer  et  autres,  chargés  de  la  revue  des  théâtres  dans 
divers  journaux,  n'appréciaient  pas  comme  M.  Lemaître  «  le  caractère  scénique 
de  sa  pièce,  la  richesse  ou  la  pauvreté  des  rimes,  et  de  la  langue  »... 

En  quoi  cette  indication,  simplement  matérielle,  portait-ollc  atteinte  aux  intérêts 
de  ces  écrivains  ?  Et  parce  que  M.  Dubout  s'était  offert  la  consolation  de  faire 
observer  que,  si  M.  Lemaître  trouvait  son  théâtre  «  un  fichu  théâtre  »,  M.  Sarcey 
qualifiait  le  quatrième  acte  «  d'admirable  »,  s'ensuivait-il,  comme  le  demandeur 
paraissait  le  craindre,  que  les  critiques  ainsi  nommés  auraient,  à  leur  tour,  le 
droit  d'adresser  à  la  «  Revue  »  des  réponses  plus  ou  moins  longues  ? 

La  Cour  de  Paris  ne  l'avait  pas  pensé,  et  nous  ne  le  pensons  pas  davantage. 

En  effet,  on  ne  saurait,  sans  altérer  la  nature  même  du  droit  de  réponse,  exi- 
ger que  l'auteur  de  la  réponse  s'absUenne  de  nommer  des  tiers  ou  <le  les  dési- 
gner, alors  que  cette  désignation  a  pu  être  commandée  par  l'intérêt  légitime  do 
la  défense,  et  qu'elle  n'a  été,  d'ailleurs,  nullement,  contraire  à  l'intérêt  de  ces 
tiers. 

Autre  exemple  : 

M.  Trarieux,  accusé  d'avoir  insulté  l'armée,  avait  écrit  à  V Intransigeant,  qui 
avait  publié  l'article,  une  lettre  de  protestation,  où  se  trouvait  notamment  le  pas- 
sage suivant  :  «  J'ai  été  forcé  de  dénoncer  les  faux  Blanche  et  Speranza,  dont  on 
connaît  les  auteurs  ».  M.  Delpierre,  alléguant  qu'il  y  avait  \k  une  attaque  contre 
des  tiers  n'a  pas  voulu  publier  la  lettre. 

Le  Tribunal,  jugeant  que  la  publicité  déjà  donnée  aux  imputations  contenues 
danslalettre  de  M.  Trarieux,  était  un  motif  de  déroger,  dans  l'espèce,  au  principe 
ordinairement  applicable  lorsque  l'intérêt  des  tiers  est  en  jeu,  a  ordonné  l'inser- 
tion demandée.  Trib.  corr.   de  la  Seine  {9^  ch.),  7  décembre  1898. 

{È\  C.  21  janvier  1860.  G.  civ.,  1"  décembre  1875.  G.,  29  mars  1884,  8  mai  1890, 
8  janvier  1892. 

Ainsi  la  personne  désignée  ne  peut  glisser  dans  sa  réponse  des  appréciations 
contraires  à  l'intérêt  d'un  autre  journal   alors,  d'ailleurs,  que  l'individu  qui  a 


192 


DU   DROIT   DE   RÉPONSE 


\'Ji. 


M  ' 


Les  tribunaux  peuvent  approuver  sa  résistance,  mais  leur  décision 
tombe  toujours,  nous  le  répétons,  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion (1). 

Mais  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  tiers. 

Le  journaliste  sommé  d'insérer  une  réponse  ne  peut  s'y  refuser,  sous 
prétexte  que  cette  réponse  désigne  un  tiers,  si  ce  tiers  n'est  pas 
étranger  au  débat  et  a  été  mis  en  cause  dans  l'article  même  qui  moti- 
vait la  réponse  et  si,  en  outre,  la  réponse  n'est  pas  de  nature  à  lui 
préjudicier  (2). 


h 


provoqué  la  réponse  n'est  ni  le  gérant,  ni  l'éditeur,  ni  le  propriétaire  de  cet  autre 
journal  :  G.,  8  janvier  1892.  V.  G..  18  avril  1898. 

G'est  faire  une  supposition  blessante  et  contraire  à  l'intérêt  légitime  du  tiers 
qu'on  a  voulu  •  atteindre  et  qu'on  a,  d'après  les  constatations  souveraines  des 
juges,  très  clairement  désigné,  que  de  dire  d'un  membre  d'un  Gomité  de  secours, 
qu'il  veut  se  dérober  au  paiement  de  l'impùt  et  qu'il  a  été  l'objet  de  poursuites  de 
la  part  des  agents  du  Trésor,  et  d'insinuer  que  les  attaques  dirigées  contre  le 
trésorier  de  ce  Gomité,  cbef  des  percepteurs  du  département,  ont  été  inspirées 
par  une  pensée  de  vengcnce  provenant  do  ces  poursuites.  G.,  21  mai  1898. 

Le  refus,  par  un  journal,  d'insérer  une  réponse  k  des  articles  parus  dans  ses 
colonnes  est  justifié  si  la  réponse  porte  atteinte  à  l'intérêt  légitime  d'un  tiers.  Il 
importerait  peu,  à  cet  égard,  que  le  tiers  eût  antérieurement  fait  parvenir  au 
Parquet  une  plainte  contre  l'auteur  de  ladite  réponse,  si  ce  dernier  ne  prouve 
et  n'a  même  jamais  offert  de  prouver  que  ce  tiers  fût,  de  près  ou  de  loin,  l'ins- 
pirateur des  articles  reprocbés  au  journal,  et  qu'il  ait  pris  dans  celte  polémique 
une  part  quelconque.  G.,  4  août  1899. 

Gelui  qui  a  provoqué  une  réponse  d'un  tiers,  h  la  suite  de  l'insertion  d'un  écrit 
dans  un  journal,  ne  saurait  prétendre  avoir  le  droit  de  répliquer  à  son  tour  à 
cette  réponse. 

G.,  25  mai  1882. 

(1)  G'est  à  tort,  que  le  juge  condamne  le  directeur  gérant  d'un  journal  pour  refus 
d'insertion  alors  qu'il  résulte  de  l'examen  et  de  la  comparaison  de  l'œuvre  dont 
il  avait  été  donné  conq^te  rendu  et  de  celle  d'un  tiers  à  laquelle  l'auteur  critiqué 
avait  voulu,  dans  sa  réponse,  assimiler  la  sienne,  que  le  tiers  pouvait  avoir  un 
intérêt  légitime  à  ce  que  son  oeuvre  ne  fût  point  assimilée  à  cette  dernière  dont 
les  tendances  étaient  absolument  différentes.  G.,  29  juin  1900. 

Une  réponse  a  été,  à  bon  droit,  considérée  comme  de  nature  à  porter  préjudice 
k  des  tiers,  si  elle  contient  la  pbrase  suivante  :  «  Vous  êtes  le  porte-plume  des 
marchands  de  pain  de  Saint-Antoine  et  de  contre-marques  d'un  théâtre  d'outre- 
tombe  où,  paralt-il,  les  aveugles  eux-mêmes  pourront  jouir  d'un  coup  d'œil  fée- 
rique et  où  les  sourds  pourront  entendre  des  chants  angéliques  »,  alors  que  les 
juges  constatent  que  l'auteur  de  la  réponse  a  désigné  ainsi  et  mis  en  cause  les 
personnes  qui  administraient  l'œuvre  dénommée  «  le  pain  de  Saint-Antoine  »  et 
(lue  ses  appréciations  ne  tendaient  pas  seulement  à  ridiculiser  leur  œuvre,  mais 
aussi  à  jeter  sur  elles  la  déconsidération. 

(2)  Rouen,  5  novembre  1897.  Ainsi  le  propriétaire  du  journal,  civilement  respon- 
sable des  délits  que  contient  le  journal,  n'est  pas  un  tiers,  surtout  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  ce  propriétaire  a  dans  le  journal  une  situation  particulière 
vis-à-vis  de  son  ancien  copropriétaire  du  journal,  lui  adressant  sa  réponse  :  celle 
de  conditions  arrêtées  entre  eux,  par  les(iuelles  ce  propriétaire,  devenu  unique, 
s'engageait  à  n'autoriser  aucune  attaque  contre  le  plaignant,  au  moins  pendant  la 
période  électorale. 

Conséquemment,  le  gérant  du  journal  aurait  dû  insérer  la  réponse,  bien  qu'elle 
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En  effet,  on  ne  peut  considérer  comme  des  tiers  que  les  personnes 
qui,  quoique  mêlées  aux  faits  sur  lesquels  porte  la  publication  de 
l'article,  sont  néanmoins  entièrement  étrangères  au  débat. 

194.  Compétence  et  droit  d'action.  —  Le  tribunal  correctionnel,  com- 
pétent pour  connaître  de  la  non-insertion,  du  refus  d'inserlion,  ou  de 
rinsertion  tardive  (1),  peut  être  celui  de  tout  lieu  où  est  distribué  le 
journal  (art.  63  du  Code  d'instruction)  (2). 

fût  adressée  au  propriétaire  ci-dessus  et  nun  à  lui  personnellement.  Il  a  eu  tort, 
en  outre,  de  refuser  l'insertion  de  cette  réponse  lorsqu'elle  Ini  a  été  adressée 
après,  en  copie,  dans  une  seconde  lettre  à  lui  directement  adressée.  Dans 
ce  cas  particulier,  ce  propriétaire  ne  peut  être  considéré  comme  un  tiers. 
C,  6  février  1886. 

Le  rédacteur  en  chef,  propriétaire  d'un  journal,  et  qui,  en  cette  qualité,  a 
envoyé  à  un  de  ses  rédacteurs  une  lettre  de  congé  à  laquelle  il  est  fait  allusion 
rlansun  article  anonyme  au<{uel  il  est  répondu,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
tiers,  car  en  réalité  le  débat  existait  entre  lui  et  son  rédacteur. 

C,  18  novembre  1881. 

Le  propriétaire  d'un  journal  qui  y  écrit  et  signe  des  articles  de  polémique  est 
un  tiers,  dès  lors  qu'il  n'est  pas  gérant  et  cju'il  n'est  pas  l'auteur  de  l'article 
auquel  il  est  répondu.  Tribunal  de  Saint-Flour,  20  janvier  1883. 

{[)  Lorsque  le  gérant  refuse  d'insérer  ou  s'al)stient  d'insérer,  on  lui  adresse» 
généralement  par  huissier,  une  sommation  qui,  contenant  copie  de  la  réponse, 
renferme  aussi  une  citation  éventuelle  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  civil 
et  la  demande  de  dommages-intérêts. 

Le  tribunal  saisi  apprécie  alors  le  refus  ;  le  journaliste  n'est  pas  juge  lui-même 
de  la  convenance  de  l'insertion  :  il  ne  peut  être  relevé  que  par  les  tribunaux  de 
l'obligation  de  publier  la  réponse.  En  principe,  en  effet,  la  contravention  est  en 
({uelque  sorte  matérielle. 

11  est  inutile  de  dire  qu'aucun  délai,  aucune  formalité,  n'ont  été  imposés  en 
matière  de  refus  d'insertion.  Le  délai  de  trois  jours  ne  s'applique  pas  ici.  Il  suffit 
que  le  prévenu  soumette  aux  tribunaux  ultérieurement  saisis,  les  motifs  de  son 
abstention  et  les  leur  fasse  agréer. 

(2)  C,  10  novembre  1883,  7  février  1889,  14  février  1889.  V.  n»»  104  et  ss. 

Xni  termes  de  l'article  13  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  le  gérant  est  seul  pénale- 
ment  responsable  du  délit  de  refus  d'insertion  ;  par  suite,  le  rédacteur  d'un  jour- 
nal, étranger  à  la  gérance,  ne  saurait  être  retenu  comme  coupable  d'un  délit 
iuiputablc  au  seul  gérant.  Paris  (Cb.  corr.),  29  mars  1899. 

La  preuve  de  la  remise  de  la  réponse  au  gérant  peut  être  faite  par  tous  les 
moyens.  Metz,  20  mai  1850.  Ghassan,  t.  I,  n«  957.  De  Grattier,  t.  II,  p.  352. 

Le  tribunal  correctionnel,  s'il  apprécie  que  le  journaliste  a  eu  tort  de  rejeter 
rinsertion,  doit  condamner  à  l'amende,  ordonner  (jue  la  réponse  sera  publiée  et 
prononcer  que    le  gérant  y  sera  contraint,  sôus  peine,  du  jour  où  la  décision  sera 

définitive,  de francs  de  donmiages-intérêts,  par  chaque  jour  de  retard. 

L'impression,  l'insertion  dans  un  délai  déterminé  et  l'affiche  du  jugementpeuvent 
aussi  être  prescrites  (art.  1036  du  Code  de  procédure).  V.  n*»  8,  9  et  15. 

Paris,  20  mars  1879.  Gpr.  C,  20  juillet  1854.  Bazille  et  Constant,  p.  143.  Aix, 
20  avril  1893. 

L'afRchage  est  une  bonne  mesure  quand  le  journal  a  cessé  de  paraître.  Met^s, 
23  mai  1850.  V.  n*»  9  et  15. 

Mais  comme,    en   matière    criminelle,    l'exécution    provisoire,    même  en  cas 
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Le  ministère  public  peut  poursuivre  d'office  le  refus  d'insertion, 
puisque  la  loi  de  1881  ne  l'a  pas  privé  de  cette  action  (art  47)  (i). 

L'action  civile  séparée  peut  être  portée  devant  le  tribunal  civil  du 
domicile  du  gérant. 

d'urgence,  n'est  pan  admise,  le»  tribunaux  devront  »oigneusenient  s'abstenir  d'y 
recourir.  V.  n"  8,  9,  15. 

Paris,  16  mai  1850,  Metz,  23  mai  1850.  Orléans,  29  mai  1893, 

En  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  le  droit  d'appel  est  d'ordre  public. 
Ainsi,  un  gérant  qui,  condamné  par  le  tribunal  correctionnel  èi  insérer  une 
.réponse,  l'a  en  effet  publiée,  est  pourtant  recevable  à  interjeter  appel  de  cette 
décision. 

Paris,  12  décembre  1846. 

(1)  Y.  de  Grattier,  t  II,  p.  109. 

Mais  il  est  préférable  qu'il  s'abstienne  et  que  ce  soit  la  partie  civile  qui  agisse. 
Ghassan,  t.  I»  p.  664-665. 


TITRE  DEUXIÈME 


DES  DÉLITS  PUREMENT  CIVILS 

ET  DES    QUASIDÉLITS  CIVILS  COMMIS  PAR  LA  VOIE 
DE  LA  PRESSE,  DE  L'ÉCRITURE  OU  DE  LA  PAROLE 

Articles  1382,  1383,  1384  du  Code  civiL 


RÉFLEXIONS  GÉNÉRALES 

La  liberté  de  la  presse  consacre  le  droit  d'exprimer  les  opinions. 
Mais  cette  liberté,  assortie  dans  certains  cas  dMmmunités  nécessaires, 
ne  vient  qu'en  seconde  ligne  dans  le  rang  des  libertés.  Elle  est  primée 
par  la  liberté  dé  l'individu  (i). 

Les  personnes»  dans  notre  droit,  sont  mises  à  l'abri  des  offenses  des< 
tiers,  par  des  dispositions  ou  pénales  ou  civiles,  selon  la  nature  de  l'at- 
teinte portée. 

Dans  le  présent  titre,  il  s'agit  des  simples  délits  civils  ou  des  quasi- 
délits.  Nous  nous  occuperons  ailleurs  des  délits  d'ordre  pénal . 

La  morale  universelle  se  résume  en  deux  préceptes  capitaux  : 

«  Ne  fais  jm$  à  auinii  ce  que  tu  ne  voudrais  pas  qu'il  te  fit.  s 
«  Fais  à  autrui  ce  que  tu  voudrais  qu'il  le  fit,  » 

{i)  L'article  4  de  la  Déclaration  des  droits  de  Thorame  de  1789  déflnit  la 
liberté  :  c  Le  pouvoir  de  faire  ce  qui  ne  nuit  point  h  autrui  ». 

La  liberté,  en  efîet,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  licence  ;  elle  ne  peut 
pas  être  la  force  brutale,  le  pouvoir  du  plus  fort. 

V.  notre  Introduction,  p.  58. 


- -^  ; 
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L'évolution  de  toute  société  repose  sur  ces  deux  maximes  (1). 
La  première  de  ces  maximes  sauvegarde  les  droits  acquis,  soit  indi- 
viduels, soit  réels.  C'est  en  s'inspirant  de  son  précepte  que  Ton  réprime 

(1)  V.  infrà,  n«  198.  Jurisprudence  constante,  v.  G.  civ.,  31  décembre  1900.  Il 
n'est  pas  plus  permis,  en  principe,  de  s'exonérer  d'avance,  par  convention,  des  fau- 
tes de  ses  préposés  que  de  ses  propres  fautes  (même  arrêt). 

Que  nul,  soit  qu'il  s'agisse  de  délits  ou  de  quasi-délits,  soit  qu'il  s'agisse  de  fail5 
contractuels,  ne  puisse  en  aucun  cas,  s'exempter  de  son  dol,  c'est  un  point  que 
l'on  peut  tenir  pour  constant.  Que  l'on  ne  puisse,  non  plus,  stipuler  l'exonéralion 
de  sa  faute  lourde,  c'est-à-dire  de  celle,  qui  sans  intention  de  nuire  consiste  dans 
une  négligence  extrême,  culpa  proxima  dolo,  cela  n'est  pas  moins  certain.  C'é- 
tait déjà  la  doctrine  romaine;  c'était  aussi  celle  de  notre  ancien  droit  français 
(Denizart,  v«  Faute),  c'est  enfin  celle  qui  est  enseignée  aujourd'hui  par  les  au- 
teurs et  que  la  Cour  de  cassation  a  consacrée,  notamment  lorsque,  le  15  mars 
1876,  elle  a  dit  :  «  Attendu  qu'il  n'est  pas  permis,  au  moyen  d'un  contrat  d'assu- 
rance ou  de  tout  autre  pacte,  de  stipuler  d'avance  l'immunité  de  ses  fautes  lour- 
des, que  l'ordre  public  s'oppose  à  la  validité  d'un  Ui\  pacte  »  Voyez  aussi  Civ.  rej.; 
1"  juillet  1885. 

Dans  l'affaire  jugée  par  la  chambre  civile  le  31  décembre  1900,  M.  le  conseiller 
Durand  a  dit  : 

«  Ne  sont-ce  pas  là,  d'ailleurs,  les  principes  que  vous  avez  appliqués  vous- 
mêmes  dans  les  diverses  matières  où  une  clause  de  non-responsabilité  peut  se 
rencontrer  ?  Prenons  d'abord  les  transports  par  terre .  Pendant  longtemps  vous 
avez  jugé  que  les  voituriers  ou  les  entrepreneurs  de  transport  ne  peuvent  pas  sti- 
puler qu'ils  ne  seront  pas  responsables  de  leurs  fautes  ou  de  celles  de  leurs  pré- 
posés  et  qu'une  telle  stipulation  est  sans  effet  lors  même  qu'elle  se  trouve  dans 
un  tarif  de  chemin  de  fer  homologué  par  décision  ministérielle.  Req.  26  mars  1860 
Civ.,  24  avril  1845,  Req.,  29  mai  1866. 

«  Il  est  vrai  que  depuis  1874  pour  les  voituriers  on  a  attribué  à  la  clause  de 
non  garantie  l'effet  de  déplacer  le  fardeau  de  la  preuve  en  mettant  la  preuve  de 
la  faute  à  la  charge  de  l'expéditeur,  Mais  aujourd'hui,  comme  autrefois,  vous 
refusez  d'admettre  qu'une  pareille  clause  puisse  supprimer  la  responsabilité  du 
voiturier  et  vous  n'en  condamnez  pas  moins  le  transporteur  comme  responsable 
des  fautes  de  ses  agents,  dés  que  ces  fautes  sont  prouvées.  Civ.,  4  fév.  et  22  avril 
1874.  C'est  aussi,  et  en  second  lieu  votre  jurisprudence  lorsque  vous  vous  trouvez 
en  présence  d'une  clause  stipulant  pour  le  capitaine  l'exonération  des  fautes 
de  l'équipage.  Ici  encore  vous  admettez  l'interversion  de  la  preuve,  vous  en 
rejetez  le  fardeau  sur  l'autre  partie,  mais  vous  déclarez  encore  le  capitaine  res- 
ponsable lorsque  celte  preuve  est  rapportée.  Req.,  29  no  v,  1881.  Civ.  cass.,  11  fév. 
1884.  Civ.  cass..  12  juin  1894. 

«  Vainement  le  pourvoi  allègue-t-il  que  ce  sont  là  des  décisions  exceptionnelles, 
Vainement  aussi  présente-t-il  comme  une  application  du  droit  commun,  la  juris- 
prudence d'après  laquelle  l'armateur  et  le  propriétaire  du  naviixj  peuvent  s'exo- 
nérer par  une  clause  formelle  de  la  responsabilité  des  fautes  et  même  du  dol  du 
capitaine,  de  l'équipage  ou  des  personnes  embarquées  à  un  titre  quelconque. 
C'est  à  la  fois  sur  un  princi|)e  d'ordre  public  et,  comme  on  vient  de  le  voir,  sur 
la  disposition  fornïelle  de  larticle  1384duCofle  civil  que  reposent  vos  décisions 
en  matière  de  transport.  Quant  à  votre  jurispinidonce,  en  ce  qui  concerne  l'exo- 
nération stipulée  par  le  propriétaire  de  navires,  loin  de  contredire  le  principe  qui 
ne  permet  pa-^  de  s'atfranchir  eonventionnellement  des  fautes  lourdes  des  agents 
et  préposés,  elle  la  confirme,  au  contraire,  d'une  manière  absolue.  Par  la  force 
même  des  choses  la  personnalité  de  l'armateur  s'efface,  en  effet,  devant  celle  du 
capitaine.  A  son  bord,  le  capitaine  est  le  seul  maître,  il  est  <r  le  maître  du  navire 
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toutes  les  atteintes  portées  contre  les  individus.  Ceux-ci  sont  armés 
par  les  lois  des  moyens  de  résister,  de  se  défendre,  d'obtenir  répara- 
tion. 

Quant  à  la  seconde  maxime,  elle  légitime  la  répression  des  actes 
malicieux,  même  quand  ils  sont  basés  sur  un  droit  (i). 

Les  articles  1382, 4383  du  Code  civil  qui  servent  de  sanction  dans 
les  deux  cas,  sont  ainsi  conçus  : 


Article  1382. 


Tout  fait  quelconque  de  F  homme  qui  cause  à  autrui  un  dom- 
mage oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer. 


après  Dieu  ».  N'est-il  pas  juste,  dès  lors,  que  le  propriétaire  du  navire,  qui  n'a 
sur  lui  aucune  autoriti^,  puisse  décliner  la  responsabilité  de  ses  actes  et  de  ses 
agents  qui  sont  sous  ses  ordres  *?  C'est  une  situation  exceptionnelle  qui  lui  a  dicté 
une  décision  qui  n'estet  ne  peut  être  elle-même,  qu'une  décision  d'exception. Cela 
est  si  vrai  que,  dans  les  arrêts  qui  ont  fondé  votre  jurisprudence  sur  ce  point, 
vous  invoquez,  comme  motif  déterminant  cette  indépendance  absolue  du  préposé 
vis-à-vis  du  préposant  et  que  vous  ne  l'invoquez,  qu'après  avoir  rappelé  que 
«  Tordre  public  et  les  bonnes  mœurs  ne  permettent  pas,  en  principe,  de 
s'exonérer  des  fautes  de  ses  préposés  ».  Giv.  rej.  14  mars  1877,  2  avril  1878. 

«  Il  est  vrai  que  le  pourvoi,  à  l'appui  de  sa  thèse,  invoque  encore  le  contrat 
d'assurances  et  les  solutions  auxquelles  ce  contrat  a  donné  lieu  soit  dans  la  doc- 
trine, soit  dans  la  jurisprudenca.  Mais  sur  ce  point,  non  plus  que  sur  les  précé- 
dents, la  défende  ne  saurait  accepter  son  argumentation.  Que  l'assurance  cou- 
vre les  fautes  simples  ou  fautes  ordinaires  de  l'assuré  ou  de  ses  préposés,  cela 
est  exact;  mais  quant  aux  fautes  lourdes  il  en  va  autrement,  et  si  la  Chambre 
des  requêtes  semble  avoir  admis  l'affirmative  par  son  arrêt  du  22  octobre  1894. 
elle  ne  s'est  pas  prononcée  in  termine  et  cette  observation  a  d'autant  plus  d'im- 
portance que,  dans  ses  arrêts  antérieurs  et  notamment  dans  celui  du  18  avril  1^*82 
elle  avait  décidé  que  l'assuré  perd  le  bénéfice  du  contrat  d'assurance**  lorsqu'on 
peut  lui  imputer  soit  à  lui,  soit  aux  agents  dont  ii  est  responsable,  un  dol  ou 
une  faute  lourde  susceptible  d'être  assimilée  au  dol.  Entre  une  clause  d'irrespon- 
sabilité etun  contrat  d'assurances,  il  y  a,  d'ailleurs  des  différences  essentielles  et 
Ton  ne  voit  guère  comment  on  peut  argumenter  par  analogie  de  l'une  à  l'autre. 
Pour  ne  citer  qu'un  point,  mais  qui  est  fondamental,  n'est-il  pas  vrai,  notamment 
que  la  clause  d'exonération  tend  à  supprimer  la  responsabilité,  tandis  (jue  Tassu- 
rance  la  suppose  nécessairement,  puisqu'elle  a  pour  objet  d'en  réparer  les  consé- 
quences ?  En  somme,  la  règle  à  suivre  ici  est  ce  que  l'ont  faite,  en  l'envisageant 
en  elle-même,  la  loi,  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  et  cette  règle,  c'est  que  Ton 
ne  peut  pas  plus  s'affranchir  par  convention  des  fautes  lourdes  de  ses  préposés 
((ue  l'on  ne  peut  s'affranchir  de  ses  fautes  soi-même.». 

(1)  C'est  ce  que  dit  textuellement  la  déclaration  des  droits  do  l'homme  des  3-14 
^ptembre  1891. 

Ainsi  s'établit  l'antithèse  de  la  liberté  ot  rie  la  licence. 
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Article  1383. 

Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  cause  non  seule- 
ment par  son  fait  mais  encore  par  sa  négligence  ou  son  impru- 
dence. 


Article  1384.. .(i). 
Si  ces  textes  n'existaient  pas,  il  faudrait  les  créer. 

(i)  L'article  1384  a  été  expliqué,  n»  86.  Il  établit  la  respori^abilitc»  civile  dos 
maîtres  et  commettants  pour  le  dommage  causé  par  les  préposés  et  aussi  par  les 
personnes  dont  on  doit  répondre.  V.  aussi,  même  numéro,  l'article  44  de  la  loi 
de  1881,  réglant  la  responsabilité  des  propriétaire*?  de  journaux.  Consulter  la 
note,  p.  198  ci-dessus.  • 


CHAPITRE  PREMIER 


DISTINCTION  DES  DÉLITS  CIVILS  ET  DES  QUASI-DÉLITS 
RÈGLES  DE  L'ACTION  QUI  EN  DÉRIVE 


L'article  1382  repose  sur  un  principe  qui,  sainement  entendu,  est 
tout  à  la  fois,  une  sauvegarde'pour  Tintérèt  social  et  pour  Tintérêt  par- 
ticulier; il  protège  le  premier  par  les  condamnations  pécuniaires  (qui, 
comme  la  répression  pénale  dans  ses  divers  modes,  pour  les  délits 
proprement  dits,  n'ont  pas  d'autre  but  que  de  faire  payer  à  la 
société,  par  ceux  qui  Tont  lésée,  la  dette  qu'ils  ont  contractée  envers 
elle  en  violant  ses  droits),  et  le  second  en  lui  ouvrant,  au  moyen  d  une 
action  civile,  un  recours  contre  le  tort  qui  lui  a  été  causé  illicitement  (1). 

lien  est  de  même  de  l'article  1383  fondé,  lui,  sur  la  simple  négli- 
gence ou  imprudence. 

195.  —  Distinction  des  délits  civils  et  des  quasi-délits. 

A  côté  des  délits  du  droit  criminel  il  est,  en  effet,  des  faits  domma- 
geables, commis  avec  malveillance  ou  avec  légèreté^  qui  ne  sont  pas  atteints 
par  la  loi  pénale.  Us  relèvent  alors  de  nos  articles  1382,  1383. 

Ce  sont  des  délits  civils,  ou  des  quasi-délits  (2). 

(1)  On  reconnaît  ici  Vactio  injuriarum  du  droit  romain  sur  TévoluUon  de  l'idée 
de  responsabilité.  Voir/f«?uc  critique^  mars  1898,  p.  176.  V.  notre  Introduction, 
p.  6,  note  2. 

Tant  que  la  Législation  ne  sera  pas  modifiée  —  et  ici  elle  ne  saurait  Tôtre  — 
il  n'y  a  rien,  qu'on  le  sache  bien,  qui  puisse  prévaloir  contre  la  liberté  indivi- 
duelle, contre  les  droits  d'autrui  en  général.  Les  écarts  de  la  presse,  de  la  parole, 
de  l'écriture,  ett!.,  peuvent,  comme  tous  les  autres,  tomber  sous  le  régime  de  la 
loi,  à  la  seule  condition  que  la  faute  sera  reconnue,  le  préjudice  mis  en  relief. 
C'est  alors,  pour  tous  les  cas,  une  simple  question  d'espèce,  subordonnée  h,  la 
pure  appréciation  des  faits  et  circonstances. 

(2)  Ainsi  par  exemple;  le  fait  d'intenter  malicieusement  un  mauvais  procès  ;  le 
fait  isolé  d'usure  {Loi  du  3  septembre  1887,  art,  l";  loi  du  19  décembre  1850);  le 
fait  isolé  de  prêt  sur  gage  *  la  concurrence  déloyale  ;  le  Stellionat  ;  les  faits  si 
nombreux  de  dol,  en  droit  civil,  etc.  etc...  Laurent,  droit  civil,  n«  385. 
Rien  ne  peut  mieux  mettre  en  lumière  ce  point  que  la  comparaison  entre  l'action 
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«  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  le  délit  civil  avec  le  délit  criminel, 
«  lequel  consiste  dans  l'infraction  d'une  loi  pénale.  Dans  le  délit  civil, 
«  l'intérêt  de  la  société  n'est  pas  en  jeu  ;  la  partie  lésée  agit  en  répara- 
«  tion  du  dommage  que  le  délit  lui  a  causé  :  c'est  un  intérêt  privé,  il 
«  n'y  a  pas  de  coupable  proprement  dit,  il  y  a  un  débiteur  et  un  cré- 
«  ancier. 

«Le délit  criminel  peut  être,  en  môme  temps,  un  délit  civil,  quand  il 
«  en  résulte  un  dommage  et  que  ce  dommage  a  été  causé  avec  inten- 
«  tion  de  nuire. 

«  S'il  n'y  a  pas  intention  de  nuire,  mais  qu'il  y  ait  dommage,  il 
«  résultera  du  délit  criminel  un  quasi-délit,  c'est-à  dire  l'obligation  de 
c  réparer  le  dommage.  » 

Mais  la  responsabilité  civile  des  articles  1382  et  ss.  est  beaucoup  plus 
étendue  que  la  responsabilité  pénale,  et  beaucoup  d'actes  qui  ne 
constituent  pas  des  infractions  au  point  de  vue  criminel,  constituent 
cependant  des  délits  au  point  de  vue  civil  et  tombent  sous  l'application 
des  articles  1382  et  1383  du  Code  civil. 

C'est  alors  que  s'ouvre  une  action  civile  ordinaire  qui  ne  peut  jamais 
être  introduite  devant  les  tribunaux  répressifs  (Il  n'y  a  de  différence 
que  pour  les  personnes  civilement  responsables)  (1).  Lorsqu'il  est  jugé 
qu'un  crime,  un  délit  n'existent  pas,  on  se  trouve  en  présence  d'un 
simple  délit  civil  ou  quasi-délit. 

L'amnistie  est  susceptible  de  transformer  l'action  civile  (relative  à 
un  fait  pénal  laquelle,  nous  le  savons,  survit  à  l'action  publique),  en 
une  action  purement  fondée  sur  les  articles  1382,  1383  du  Code  civil. 

Mais  ce  n'est  qu'autant  qu'aucune  action  n'avait  encore  été  intro- 
duite par  la  partie  lésée  et,  à  la  condition,  bien  entendu,  que  la  pres- 
cription ne  soit  pas  acquise  au  moment  de  la  date  de  la  loi  d'amnis- 
tie (2). 

Lorsque  ces  conditions  se  trouvent  réunies,  l'action  civile  change  de 


résultant  du  délit  de  blessures  par  imprudence  fondée  sur  les  articles  319  et  320 
du  Code  pénal  et  celle  qui  résulte  de  nos  articles  1382-1383  du  Gode  civil.  Au 
point  de  vue  pénal  il  faut  une  faute  qualifiée, tandis  qu'en  ce  qui  concerne  la  res- 
ponsabilité du  droit  civil,  il  suffit  d'une  faute,  quelle  que  soit  cette  faute.  V.  notre 
Introduction,  p.  6,  note  2. 

{1)  V.  article  44  do  la  loi  du  29  juillet  1881.  V.  n«  86.  Nous  avons  dit  que  le  pro- 
priétaire d'un  journal  peut  indépendamment  de  la  responsabilité  indirecte  de 
l'article  1384,  tomber  sous  l'application  des  articles  1382.  1383    V.  1. 1.  p.  328. 

(2)  L'amnistie  ne  s'étend  pas  aux  délits  postérieurs  à  cette  date.  G..  28  germinal 
an  VII.  La  publication  ou  la  promulgation  de  la  loi  sont  sans  influence.  Bien  que 
les  délits  soient  antérieurs  h,  la  publication,  ils  ne  sont  pas  couverts,  s'ils  étaient 
antérieurs  èi  la  date  de  l'amnistie.  G.,  17  juillet  1839.  Mais  il  en  est  autrement  lors- 
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caractère.  Le  fait  sur  lequel  elle  repose  ayant  cessé  d'être  délictueux, 
au  sens  pénal,  la  prescription  devient  la  prescription  de  30  ans.  On  n*a 
à  rechercher  que  la  faute  commise,  le  dommage  éprouvé,  la  relation 
de  cause  à  effet.  La  preuve  est  toujours  admissible,  soit  pour  établir, 
soit  pour  repousser  la  faute.  Toutefois,  le  principe  d'ordre  public  qui 

que  la  loi  en  dispose  différemment,  comme  cela  a  été  fait  pour  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1900. 

En  voici  le  texte  : 

«  Article  premier.  —  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée,  à  raison  des  faits 
se  rattachant  à  l'affaire  Dreyfus,  antérieurs  à  la  promulgation  âo  la  présente  loi 
et  qui  n*ont  pa«  donné  lieu  à  une  décision  de  justice  définitive  avant  cette  pro- 
mulgation. Sont  exceptées,  toutefois,  les  infractions  prévues  et  réprimées  par  les 
articles  295.  2DG,  297,  298,302  et  304  du  Code  pénal. 

«  L'action  civile,  à  raison  des  mêmes  faits,  ne  pourra  être  portée  que  devant  la 
juridiction  civile,  alors  même  que  la  juridiction  répressive  serait  déjà,  saisie,  et 
sans  qu'on  puisse  opposer  au  demandeur  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'aili- 
cle  46  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 

c  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  les  faits  antérieurs  au  15  décem- 
bre 1900  : 

c  1*  A  tous  les  délits  de  presse,  de  réunions,  d'associations,  ainsi  qu'aux  délits 
et  contraventions  prévus  et  punis  par  les  lois  des  12  décembre  1893,  28  juillet 
1894.  17  juillet  1889,  le  titre  IV  du  décret  du  2  février  1852  et  de  la  loi  du  3  fé- 
vrier 1893. 

c  2»  A  tous  les  condamnés,  prévenus  et  accusés  pour  faits  de  grève  et  faits  con- 
nexes ; 

c  3"  A  tous  les  délits  prévus  et  punis  par  les  articles  222,  2f3  et  224  du  Code 
pénal  ; 

«  Aux  personnes  condamnées  par  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  par  arrêt  du 
30  décembre  1899  et  graciées  par  décision  du  9  juillet  1900  et  publiée  au  Journal 
Officiel  du  11  juillet; 

•  Aux  déserteurs  et  insoumis  des  armées  de  terre  et  de  mer  et  aux  déserteurs 
des  bâtiments  de  commerce  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  27  avril 
1898  modifiées  de  la  façon  suivante  pour  les  cas  d'amnistie  conditionnelle  spéci- 
fiés dans  ladite  loi  : 

«^. —  Les  insoumis  âgés  de  moins  de  trente-cinq  ans  établis  dans  les  colonies 
et  à  l'étranger  avant  l'&ge  de  dix-neuf  ans,  et  leurs  receleurs,  bénéficieront  des 
dispositions  de  Farticle  50  de  la  loi  de  1889  sur  le  recrutement; 

a  B.  —  Les  insoumis  âgés  de  moins  de  trente  ans  qui  ne  se  trouveraient  pas 
dans  ces  conditions  seront  tenus  d'accomplir  dans  l'armée  active,  la  réserve  et  la 
territoriale  le  service  auquel  ils  étaient  assujettis  ; 

€  C.  —  Les  insoumis  âgés  de  plus  de  trente  ans  seront  tenus  d'accomplir  une 
année  de  sei-vice  seulement,  sous  la  réserve  (|u*il  sera  attesté  par  leurs  consuls 
qu'ils  étaient  établis  dans  les  colonies  ou  à  l'étranger  avant  l'âge  de  dix-neuf  ans  ; 

«  4*  A  tous  les  délits  et  contraventions  commis  en  1890  à  la  Guvane  et  relatifs 
à  la  suppression  des  municipalités  rurales  ; 

«  3*  A  tous  les  délits  et  contraventions  commis  k  l'occasion  des  troubles  surve- 
nus en  Algérie  depuis  le  16  mai  1897  par  des  personnes  n'ayant  pas  été  précé- 
demment frappées  pour  délits  entraînant  une  incapacité  électorale  ; 

«  6*  A  tous  les  délits  et  contraventions  de  navigation  maritime,  de  pêches  fluvia- 
les et  maritimes,  détournements  d'épaves,  de  chasse,  en  matière  forestière,  de 
contributions  indirectes,  de  douanes,  de  grande  et  petite  voirie,  de  police  sani- 
taire, de  police  de   roulage  et  de  simple  police,  quel  que  soit  lo  Tribunal  qui  ait 
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interdit  la  preuve  de  la  difTamation  à  Tégard  des  particuliers  devra 
être  observé. 

Telle  est  la  solution  consacrée  par  la  jurisprudence  (1). 

Au  contraire,  lorsque  l'action  publique  et  l'action  civile  avaient  été 
introduites  devant  un  tribunal  de  répression,  avant  que  Tamnistie 
intervienne,  ce  tribunal  est  dessaisi  par  elle.  Il  ne  reste  alors  à  la  par- 
tie civile,  que  l'action  civile  devant  les  tribunaux  civils.  Mais  cette 
action  civile  est  celle  qui  dérive  de  Tarticlc  3  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Il  en  serait  de  même  pour  l'action  civile  qui  aurait  été  exercée  sépa- 
rément devant  les  tribunaux  civils  (2). 

statué  ;  aux  délits  et  contravention»  aux  lois,  décrets  et  arrêté»  qui  régissent  le 
service  des  postes  et  télégraphes  ; 

«  7"  A  tous  les  délits  et  contraventions  prévus  par  les  lois  et  ordonnances  rela- 
tives à  la  police  dos  chemins  de  fer  et  des  tramways. 

«  Art.  2.  —  Seront  exclus  de  la  présente  amnistie  : 

«  l®  Les  délinquants  ou  contrevenants  visés  aux  paragraphes  6  et  7  qui  n'auront 
pas  justifié  du  paiement  des  droits,  des  frais  de  toutes  natures  avancés  par  la 
partie  poursuivante  et  de  la  part  revenant  aux  agents  ; 

€  2»  En  matière  de  contributions  indirectes,  de  douane,  de  délits  et  contraven- 
tions aux  ordonnances  de  1843  et  1846,  ceux  qui  auront  été  constitués  plusieurs 
fois  en  contravention  dans  un  délai  de  deux  années,  ceux  qui  auront  été  l'objet 
de  procès-verbaux  pour  les(|uels  les  pénalités  encourues  ou  prononcées,  amende 
et  confiscation,  v  compris  les  décimes,  sont  supérieures  à  huit  cents  francs 
(800  fr.)  ; 

<  4®  Les  commissionnaires  ou  garants  d'acquits-à-caution  non  déchargés. 

«f  Le  paiement  des  droits  et  frais  de  toute  nature  avancés  par  la  partie  pour- 
suivante et  de  la  part  revenant  aux  agents,  prescrit  pour  pouvoir  bénéficier  de 
l'amnistie  ne  pourra  être  exigé  des  contrevenants  qui  auront  justifié  de  leur  indi- 
gence dans  les  formes  prescrites  par  l'article  420  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
modifié  par  la  loi  du  28  juin  1877. 

«  Remise  est  faite  de  la  contrainte  par  corps  aux  individus  visés  aux  paragra- 
phes 6  et  7,  contre  lesquels  elle  est  ou  peut  être  exercée,  en  vertu  de  condamna- 
tions prononcées,  pourvu  qu'ils  justifient  de  leur  indigence  dans  les  formes 
proscrites  par  l'article  420  du  Gode  d'instruction  criminelle,  modifié  par  la  loi  du 
28  juin  1877. 

«  Les  sommes  recouvrées,  h  quelque  titre  que  ce  soit,  avant  la  promulgation  de 
la  présente  loi  ne  seront  pas  restituées.  Gelles  restant  dues  en  vertu  de  trans- 
actions et  de  soumissions  souscrites  par  des  contrevenants,  qu'elles  aient  ou  non 
reçu  l'approbation  supérieure,  seront  définitivement  acquises  k  l'Etat. 

«  Dans  aucun  cas  l'amnistie  ne  pourra  être  opposée  aux  droits  des  tiers,  qui 
devront  porter  leur  action  devant  la  juridiction  civile,  alors  même  que  la  juridic- 
tion répressive  serait  déjà  saisie  et  sans  qu'on  puisse  opposer  au  demandeur  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article  46  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  sauf  le  cas  où 
un  jugement  contradictoire  aurait  été  déjà  rendu  sur  le  fond. 

«  Art.  3.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie,  aux  colonies,  et  aux  pays 
de  protectorat».  Gonsulter  C..  3  janvier,  12  janvier  1901.  Gpr.  G.,  11  décembre  1869. 

(1)  Trib.  corr.  de  Blois,  14  janvier  1870.  G..  22  décembre  1870.  Contra.  Trib. 
corr.  de  la  Seine,  20  février  1861. 

(2)  La  partie  civile  conservera  donc,  selon  nous,   la  faculté  d'exercer  la  con- 
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C'est  ainsi  que  le  paragraphe  2  de  rarticle  i®'  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1900,  comporte  une  distinction  en  ce  qui  concerne  l'action 
civile,  qui  reste  réservée  aux  tiers,  h  l'occasion  des  faits  se  rattachant 
à  raiïaire  Dreyfus. 


trainte  par  corps   pour  le  paiement  des  doriiriiages-intcréts  et  des  frais.  Contra, 
Alger,  27  février  1882.  Gpr.  Loi  du  24  juillet  1867,  article  5. 

Quant  aux  effets  de  l'amnistie,  v.  m  29.  Une  faute  d'impression  nous  a  fait 
dire  que  l'amnistie  ne  pouvait  t'tre  conditionnelle.  C'est  le  contraire  qu'il  faut  lire. 

La  loi  d'amnistie  du  27  décembre  1900,  a  fait  naître  de  nombreuses  questions. 
Elle  a  voulu  mettre  fin  à  l'affaire  Dreyfus,  mais  on  n'a  pas  pris  garde  que  ne  s'ap- 
pljquant  pas  aux  faits  postérieurs,  il  en  résulte  que  les  nouveaux  délits  s'y  rat- 
ta^^hant  qui  pourront  être  commis  sont  régis  par  le  droit  commun. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  ce  qu'il  e'ît  bon  de  retenir  de  celte  loi  : 

Le  premier  et  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  1"  visent  exclusivement  les 
faits  se  rattachant  à  l'affaire  Dreyfus  ;  tout  le  reste  s'applitiue  &  un  ensemble 
d'autres  faits  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  cette  affaire. 

Par  ir  faits  se  rattachant  »  à  l'affaire  Dreyfus,  le  législateur  entend  évidemment 
tous  les  faits,  quels  qu'ils  soient,  qui.  par  un  lien  quelconque,  mais  certain,  se 
relient  à  l'affaire  Dreyfus. 

Il  s'est  servi  en  effet  d'une  expression  infiniment  plus  générale  que  s'il  avait 
employé  le  mot  «  connexes  »,  car  alors  il  ne  pourrait  s'agir  que  des  cas  de  con- 
nexité  prévus  par  le  Ck)de  d'instruction  criminelle. 

Il  faut  entendre  par  ces  expressions  t^jutes  les  instances  k  la  faveur  desquelles 
il  îîerait  possible  soit  de  faire  revivre  l'affaire  Dreyfus  elle-même,  soit  de  faire 
renaître  les  nombreux  incidents  de  ce  proj-ès.  On  doit  donc  comprendre  dans  les 
affaires  se  rattachant  à  Vaffaire  Dreyfus,  non  seulement  celles  qui  sont  nées 
d'elle  ou  ont  avec  elle  un  lien  de  connexité,  mais  encore  toutes  celles  qui  ont  pris 
leur  source  dans  les  polémiques  auxquelles  elle  a  donné  lieu.  Paris  (ch.  corr.), 
19  janvier  1901. 

Tous  les  faits  rentrant  dans  cette  définition  cxtensive  bénéficient  donc  de  l'amnis- 
tie, à  l'exception  de  ceux  qui  ont  motivé  une  décision  de  justice  définitive,  comme 
le  procès  de  Dreyfus  lui-même,  par  exemple. 

Une  autre  exception  est  faite  pour  les  crimes  de  meurtre  et  d'assassinat,  qui 
ont  pu  être  commis  —  comme  la  tentative  criminelle  dont  a  été  victime  M*  Labori 
—  et  dont  les  auteurs  sont  demeurés  inconnus. 

Une  autre  conséquence  de  cette  distinction,  c'est  aux  termes  de  l'article  pre- 
mier, paragraphe  premier,  que  les  faits  amnistiés,  et,  parmi  eux,  naturellement, 
le.s  faits  de  «  presse  »,  sont  les  faits  antérieurs  à  la  promulgation  de  la  loi,  et, 
par  con.séquent  qui  ont  pu  se  produire  h.  la  veille  même  de  cette  promulgation, 
tandis  que  les  autres  faits  prévus  dans  le  reste  de  la  loi  —  pour  bénéficier  de 
l'amnistie  —  ne  doivent  pas  être  postérieurs  au  15  déceiribre  1900. 

Mais  les  termes  de  la  loi  du  27  décembre  1900  sur  l'amnistie  sont  généraux  et 
visent  tous  les  délits  de  la  presse.  Or,  cette  expression  comprend  dans  sa  géné- 
ralité, non  seulement  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  mais  encore  les 
déiiU  de  la  parole,  pré\'us  par  la  même  loi  du  29  juillet  1881. 

Doit  donc  être  déclarée  éteinte,  lorsqu'elle  est  portée  devant  une  juridiction 
répressive,  l'action  résultant  des  délits  de  diffamation  et  d'injure  envers  les  par- 
ticuliers à  raison  de  faits  antérieurs  au  15  décembre  1900.  Trib.  corr.  de  la  Seine 
|ll*ch.),  3  janvier  1901. 

Les  derniers  mots  de  l'article  2,  dernier  alinéa  de  la  loi  du  27  décembre  1900, 
«  sauf  le  cas  où  un  jugement  contradictoire  a  déjà  été  rendu  sur  le  fond  »,  appor- 
tent une  exception  au  principe  précédemment   posé  du  dessaisissement  de   la 
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Ce  paragraphe  dessaisit  d'une  manière  absolue  la  juridiction  répres- 
sive des  actions  civiles  portées  devant  elles,  sans  condition  d'aucune 
sorte.  C'est  devant  la  juridiction  civile  que  ces  actions  doivent  être 
portées,  soit  qu'elles  aient  été  primitivement  jointes  à  une  poursuite 
correctionnelle,  soit  qu'elles  aient  été  liées  à  une  poursuite  devant  le 
jury. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  loi  précise  qu'on  ne  pourra  pas  opposer  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article  46  de  la  loi  sur  la  presse. 

L'article  46  de  la  loi  sur  la  presse  dispose  —  nous  le  savons  —  que. 
lorsqu'il  s'agit  de  diffamations  commises  envers  les  fonctionnaires 
publics  ou  assimilés,  les  divers  corps  constitués,  c'est-à-dire  de  procès 
où  la  preuve  des  faits  est  admise,  l'action  civile  «  ne  pourra,  sauf  dans 
leca4  de  décès  de  l'auteur  du  fait  incriminé  ou  d'amnistie,  être  poursuivie 
séparément  de  l'action  publique  ». 

Mais  il  ne  prévoit,  (pour  permettre  dans  ce  cas,  de  porter  l'action 
civile  devant  la  juridiction  civile),  que  l'hypothèse  où  aucune  pour- 
suite ne  serait  commencée.  En  effet,  si  la  poursuite  était  commencée, 
l'extinction  de  l'action  publique  ne  mettrait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
juridiction  répressive  statuât  sur  Faction  civile.  C'est  ledroit  commun. 

C'est  donc  par  dérogation  au  droit  commun  sur  ce  point  que,  en 
vertu  du  paragraphe  2  de  l'article  1"  de  la  loi  d'amnistie,  les  actions 
civiles  nées  de  faits  se  rattachant  à  l'affaire  Dreyfus  même  actuelle- 
ment engagées  avec  l'action  publique  devant  la  juridiction  répressive 
devront  être  portées  devant  la  juridiction  civile. 

Là  où  la  preuve  des  faits  diffamatoires  doit  être  admise,  c'est-à-dire 
lorsque  l'affaire  au  point  de  vue  répressif,  était  de  la  compétence  du 

juridiction  répressive  quant  au  délit  amnistie,  et  non  à  celui  (|ui  déclare  inappli- 
cable l'article  46  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  Toulouse  (ch.  corr.),  19  juillet  1901. 

II  ne  doit  pas  en  être  tout  à  fait  de  même  pour  les  autres  infractions  amnis- 
tiées, si  l'on  se  réfère  uniquement  au  texte  de  la  loi.  Le  dernier  paragraphe  de 
l'article  2,  en  reproduisant  en  effet  le  paragraphe  2  de  l'article  premier,  ajoute 
que  cette  disposition  sera  applicable,  «  sauf  le  cas  où  un  jugement  contradictoire 
aurait  été  déjà,  rendu  sur  le  fond  ».  Pour  cette  catégorie  de  faits,  s'il  y  a  eu  juge- 
ment contradi(;loiro  sur  le  fond,  la  juridiction  répressive,  quoique  ne  pouvant 
plus  statuer  sur  l'action  publique,  éteinte  par  l'amnistie,  restera  saisie  de  l'action 
civile. 

En  conséquence,  la  Cour  d'appel,  saisie  par  la  partie  civile  de  l'appel  formé 
contre  un  jugement  contradictoirement  rendu  sur  le  fond,  par  le  Tribunal  cor- 
rectionnel,reste  compétente  pour  statuer  sur  l'action  civile  née  du  délit  amnistié. 

Le  jugement  par  défaut  sur  débouté  d'opposition,  s'il  peut  être,  pour  le  pre- 
mier dogré  de  juridiction,  considéré  comme  définitif,  et  s'il  ne  peut  plus  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'opposition,  n'est  nullement  contradictoire,  et,  dès  loi^s, 
la  Cour  se  trouve  dessaisie  en  présence  des  termes  formels  de  la  loi  du  27  décem- 
bre 1900.  Paris  (ch.  corr.),  19  janvier  1901, 
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jury,  cette  preuve  peut  être  ofl'erte  ou  tentée,  ou  faite  devant  la  juridic- 
tion civile  ;  là,  au  contraire,  où  les  faits  diffamatoires  visent  Thonime 
privé,  elle  ne  peut  être  valablement  offerte  —  pas  plus  qu'elle  n'au- 
rait pu  l'être  devant  la  juridiction  correctionnelle  —  tout  au  moins 
pour  démontrer  la  vérité  de  ces  faits.  Mais  le  tribunal  peut  avoir  h 
examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu,  même  dans  ce  cas,  d'autoriser  le  défen- 
deur k  établir  par  témoins  —  aussi  bien  que  par  titres  —  des  faits  de 
nature  à  diminuer  sa  responsabilité,  au  point  de  vue  de  la  réparation 
du  doniinage  sollicité  par  le  demandeur.  Ceci  est  toujours  permis. 

Dans  les  cas  où  la  preuve  des  faits  est  autorisée  par  la  loi,  si  cette 
preuve  était  rapportée,  les  juges  civils  ne  peuvent  pas  plus  accorder 
de  dommages-intérêts  que  n'auraient  pu  en  accorder  les  juges  répres- 
sifs 

Quant  îi  la  forme  qu'affectera  l'audition  des  témoins,  elles  est  abso- 
lument subordonnée  à  la  demande  de  dommages-intérêts  elle-même. 

Si  elle  doit  être  considérée  comme  une  demande  rentrant,  aux 
termes  du  Code  de  procédure  civile,  dans  la  catégorie  des  «  matières 
ordinaires»  (si  elle  dépasse  quinze  cents  francs),  la  preuve  ne  peut 
être  faite  h  l'aide  de  témoins  (indépendamment  des  «  titres  »  que  peut 
produire  le  défendeur),  que  par  la  voie  de  l'enquête  ordinaire,  c'est-à- 
dire  devant  un  juge  commis  par  le  tribunal,  et  procédant  à  huis  clos. 
Mais  il  est  évident  que  les  résultats  de  cette  enquête  sont  portés  à  l'au- 
dience publique. 

Si,  au  contraire,  la  demande  ne  dépasse  pas  i.500  francs,  la  preuve 
par  témoins,  comme  en  matière  sommaire,  est  faite  à  l'audience 
même. 

Mais,  dans  les  deux  cas,  le  tribunal  doit  se  trouver  en  présence 
d'art  icuhations  de  faits  telles  qu'il  puisse  juger,  avant  d'ordonner  l'en- 
quête ordinaire  ou  sommaire,  si  ces  faits  qu'on  demande  à  prouver 
sont  pertinents  et  admissibes,  c'est-à-dire  de  nature  à  justifier  le  défen- 
deur, en  établissant  le  bien-fondé  de  ces  accusations  ou  des  atténua- 
tions de  responsabilité  qu'il  invoque  (i). 

Revenons  maintenant  à  nos  articles  1382,  1383  du  Code  civil. 

Ainsi,  lorsque  le  tribunal  correctionnel  a  prononcé  l'acquittement  de 
l'auteur  d'une  infraction  quelconque,  le  juge  civil  peut,  sans  vio- 
ler l'autorité   de   la  chose  jugée,  rechercher  si  les  faits  de  la  cause  ne 

il)  Il  est  aisé  de  voir,  dès  lor?,  quelles  hypothèses  peuvent  se  présenter  dans 
les  procès  en  coure. 

Dans  plusieurs,  d'ailleurs,  le  tribunal  aura  d'abord  k  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion d<*  savoir  si,  comme  l'ont  soutenu  les  juges  correctionnel-,  !•  demandeur 
doit  i'ire  (Uinsidêré  comme  diftamé  en  tant  que  fonctionnaire  public  ou  à  raison 


■  *  -  - 
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justifient  pas  une  demande  endommages-intérêts  dérivant  d'un  quasi- 
délit  (4). 

L'ancienne    action    de   jactance  n*a    disparu    que  pour    revivre 
aujourd'hui  sous  l'application  de  l'article  1382  du  Code  civil  (2). 


de  ses  fonctions,  puisque  c'est  cette  qualité  de  fonctionnaire  public  qui  peut  seule 
autoriser  la  preuve  des  faits  diffamatoires  et  entraîner,  si  elle  est  faile,  l'exonéra- 
lion,  au  bénéfice  du  défendeur,  de  toute  responsabilité. 

Spécialement,  pour  TalTaire  Henry-Reinacli,  la  question  qui  s'est  posée  devant 
la  cour  d'assises  de  la  Seine  se  posera  aussi  devant  le  tribunal  civil. 

Cette  question  est  celle-ci,  étant  donnée  la  manière  dont  Mme  veuve  Henry  a 
engagé  son  action  : 

Mme  Henry  a-t-elle  It^  droit  de  demander  la  réparation  de  la  diîTamation  qu'elle 
reproche  k  M.  Reinach  d'avoir  commis  à  l'égard  de  la  mémoire  de  son  mari? 
La  preuve  est-elle  admissible  ?  Quel  est  le  t«xte  applicable*? 

C'est  Ik  ce  que  nous  examinerons  sous  l'article  34,  de  la  loi  de  1881.  V.  infrày 
n«»  318  et  ss. 

Ainsi  après  un  acquittement  pour  homicide  ou  blessures  par  imprudence,  le 
juge  civil  peut  encore  prononcer  une  condamnation  (ondée  sur  l'article  1382  du 
Code  civil  :  «  Le  Tribunal  correctionnel,  —  dit  la  Cour  de  cassation  —  dans  ses 
arrêts  du  16  mai  1887,  a  seulement  écarté  l'imputation  du  fait  incriminé  en  tant 
qu'il  eût  été  constitutif  du  délit  réprimé  par  l'article  319  du  Gode  pénal;  cela 
n'excluait  point  nécessairement  et  certainement  le  simple  quasi-délit  prévu  par 
les  articles  1383,  1384  du  Code  civil,  et  donnant  ouverture  à  une  action  civile  en 
dommages-intérêts.  » 

La  juridiction  civile,  saisie  d'une  demande  tendant  à  la  réparation  du  préjudice 
causé  par  une  dénonciation,  envisagée  uniquement  comme  constituant -un  quasi- 
délit,  n'a  pas  à  surseoir  au  jugement  de  l'alTaire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
l'autorité  compétente  sur  le  bien  fondé  do  la  dénonciation.  Un  sursis  de  ce  genn' 
n*est  imposé  par  la  loi  qu'au  cas  où  il  s'agit  de  statuer  sur  un  délit  de  dénon- 
ciation calomnieuse.  Riom  (2«  chambre),  9  août  1894,  v.  n»  3o8. 

Ainsi  encore  la  loi  du  10  mars  1891  sur  les  accidents  et  collisions  en  mer  édicté 
un  certain  nombre  de  pénalit(''s  nouvelles,  par  exemple  contre  les  capitaines  qui 
enfreignent  certaines  règles  sur  les  feux  à  allumer  la  nuit,  sur  les  signaux  k  faire 
en  temps  de  brume,  sur  la  route  à  suivre  ou  les  manœuvres  à  exécuter  en  ca» 
de  rencontre  d'un  bâtiment.  Or,  les  mêmes  faits  entraînaient  une  responsabilité 
civile  avant  que  la  loi  de  1891  fût  promulguée  :  k  coup  sûr,  ils  l'entraîneraient 
encore  si  cette  loi  pénale  était  abrogée. 

A  l'inverse,  si  depuis  l'abrogation  de  l'art.  416  G.  pén.,  les  menaces  do  grève 
adressées,  sans  violences  ni  manœuvres  frauduleuses  par  un  syndicat  à  un 
patron,  à  la  suite  d'un  concert  entre  ses  membres  sont  licites,  quand  elles  ont  pour 
objet  la  défense  des  intérêts  professionnels,  elles  ne  le  sont  pas  lorsqu'elles  ont 
pour  but  d'inqioser  au  patron  le  renvoi  d'un  ouvrier,  parce  ((u'il  s'est  retiré  de 
l'association  et  qu'il  refuse  d'y  rentrer.  Dans  ce  cas,  il  y  a  une  atteinte  au  droit 
d'autrui,  laquelle,  si  ces  mena(M)s  sont  suivies  d'elfet,  rend  le  syndicat  passible 
de  dommages-intérêts  envers  l'ouvrier  congédié.  G  (civ.),  9  juin  1892.  V.  n»»  215 
et  247. 

La  responsabilité  des  commnnes  au  cas  d'émeute  repose  sur  une  présomption 
de  faute.  V.  n»  391. 

(1)  11  faut,  pour  échapper  k  la  règle  posée  au  texte,  une  dérogation  expresse, 
telle  que  celle  qui  a  été  apportée  par  l'article  58  de  la  loi  de  1881.  V.  suprà, 
n*  128.  Y.  aussi  la  dérogation  de  l'article  46  de  cette  loi,  n»  111. 

(2)  Si  la  menace  ou  jactance  par  un  tiers,  de  pouvoir  exercer  contre  une  per- 
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Répétons,  aussi,  que  le  droit  civil  ne  reconnaît  pas  le  droit  de  s'af- 
franchir par  avance  des  conséquences  de  ses  fautes  personnelles 
même  légères  (1). 

Les  faits  illicites,  dommageables,  susceptibles  de  constituer  des 
délits  civils,  offrent  une  variété  infinie.  A  fortiori,  les  quasi-délits  sont 
bien  plus  nombreux  encore  puisqu'il  suffit  pour  leur  existence  d'une 
légèreté,  d'une  imprudence,  alors  que  les  délits  civils  doivent  avoir 
pour  base  la  mauvaise  foi,  ou  l'intention  de  nuire. 

196.  —  Examen  auquel  les  tribunaux  sont  assujettis  ;  conditions  essen- 
tielles à  observer, 

a)  Les  tribunaux  (civils,  commerciaux  (2),  de  paix)  ont  à  rechercher 
avant  tout,  si  le  fait  qu'on  leur  défère,  ne  constituerait  pas,  tel  qu'il  est 
présenté,  soit  une  diffamation,  soit  une  injure,  soit  une  infraction 
pénale  quelconque. 

Ce  n'est  que  s'ils  considèrent  qu'il  s'agit  de  faits  non  délictueux,  non 
conlraventionnels,  et  simplement  dommageables,  que  les  règles  de  la 
responsabilité  des  articles  1382,  1383,  s'appliquent.  C'est  alors  la 
prescription  ordinaire  hngi  temporis  qui  est  admissible.  Ils  n'ont  pas 
non  plus,  dès  lors,  à  se  préoccuper  de  l'interdiction  de  l'action  civile 
séparée,  établie  au  cas  où  il  s'agit  de  fonctionnaires  publics  pour  cer- 
tains délits  d'ordre  pénal. 

Les  tribunaux  civils  ayant  la  plénitude  de  juridiction  n'ont  pas  à 


Fonne  désignée  une  action  do  naturo  u  l'ailoindre  dans  sa  réputation  ou  dans  ses 
intérêts,  n'est  pas  suffisante,  à  elle  seule,  pour  permettre  k  cette  personne  de  con- 
traindre le  tiers  à  justifier  de  ses  droits  ou  à  prouver  ses  imputations,  dans  ub 
délai  déterminé  par  justice,  sous  peine  d'être  déclaré  k  toujours  déchu  de  son 
action,  comme  le  décidait  l'ancienne  jurisprudence,  cependant  notre  droit  protège 
suffisamment  celui  (\vli  est  lésé  par  des  prétentions  ou  des  propos  assez  caracté- 
risés pour  l'atteindre  actuellement  dans  son  honneur  et  ses  intérêts.  Il  peut  invo- 
quer, selon  les  circonstances,  la  loi  du  29  juillet  1881  ou  l'art.  1382  du  Code  civ. 
en  établissant,  dans  ce  dernier  cas,  la  faute  du  tiers  contre  lequel  il  agit. 
Orléans  (Chambres  réunies ^  15  mars  1889. 

(1)  V.  guprà,p.  196.  note  1. 

Cpr.  C,  !•'  juillet  1885. C.    civ.  31  décembre  1900. 

(2)  L'article  631  du  Code  de  commerce  donne  compétence  aux  tribunaux  consu- 
laires, lorsqu'il  s'agit  de  débat,  entre  commerçants  ou  contre  un  commerçant  à 
raison  d'actes  de  commercé.  Différemment,  c'est  la  juridiction  civile.  C,  21  juil- 
let 1831,  Lyon,  18  août  1881.  Lyon-Gaen  et  Renault.  Droit  commercial,  t.  I,  p.  28. 

L'attribution  de  juridiction  aux  Tribunaux  de  commerce  ne  saurait,  en  matière 
d'obligation  quasi-délictuelle,  dépendre  uniquement  de  la  qualité  de<»  parties  en 
cause,  mais  avant  tout  elle  dépend  du  caractère  de  l'acte  qui  donne  lieu  au  litige. 

Et  l'on  ne  saurait  considérer,  comme  un  act^  de  commerce,  ou  comme  procé- 
'  dont  d'un  acte  de  cette  nature,  la  publication  d'articles  qui  revêtent  manifeste- 
ment un  caractère  politique  et  social.  Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  6  mars  1899, 
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s'inquiéter,  sous  d'autres  rapports  que  ceux-là,  de  la  qualification  du 
fait.  Il  en  est  de  même  du  juge  de  paix,  lorsqu'il  est  saisi  dans  les 
limites  de  sa  compétence. 

Mais  la  question  est  plus  importante,  quant  aux  tribunaux  de  com- 
merce qui  doivent  se  déclarer  toujours  incompétents  aux  cas  de  diffa- 
mation ou  d'injure  à  moins  qu'on  ne  puisse  trouver,  en  dehors,  des 
faits  de  concurrence  déloyale  (1). 

b)  Cet  examen  préalable  terminé,  les  juges  ont  à  vérifier  et  à  déter- 
miner l'existence,  les  caractères  :  pour  les  délits  civils,  de  la  mauvaise 
foi,  de  l'intention  de  nuire  ;  pour  les  quasi-délits,  de  la  légèreté  ou  de 
l'imprudence. 

c)  Enfin,  ils  doivent  préciser  deux  autres  conditions,  également 
essentielles  :  1®  La  fatUe  commise  (en  disant  en  quoi  elle  consiste)  ; 
2°  Le  préjtidice  (lequel  doit  nécessairement  se  rattacher  à  la  faute  par 
une  relation  de  cause  à  effet). 

Tels  sont  les  éléments  légaux  dont  le  concours  est  indispensable  (2). 


(1)  Le  Tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  statuer  sur  une  demande 
ayant  pour  base  des  articles  de  dénigrement  publiés  dans  un  journal,  alors  que 
en  fait,  il  appert  que  la  publication  litigieuse  ne  constitue  pas  un  quasi-délit  com- 
mis par  un  commerçant  à  l'occasion  de  l'exercice  de  son  commerce»  mais  bien, 
le  délit  de  diffamation  commis  par  la  voie  de  la  presse  dont  la  connaissance 
appartient  seulement  à  la  juridiction  répressive  si  le  caractère  diffamatoire  de  la 
publication  était  prouvé.  Trib.  de  la  Seine,  17  mars  1894.  Gpr.  n»  206. 

Est  de  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  l'action  introduite  contre  un 
Journal  à  raison  du  préjudice  causé  k  un  commerçant  par  les  énonciations 
inexactes  contenues  dans  un  fait  divers.  Car  s'il  est  de  principe  qu'en  exploitant, 
sa  propre  pensée  l'auteur  ne  fait  pas  acte  de  commerce,  un  simple  fait  divers  ne 
peut  être  considéré  comme  une  œuvre  de  la  pensée  et  un  journal  tire  profit  des 
nouvelles  qu'il  porte  à  la  connaissance  du  public,  notamment  sous  la  rubrique 
«  faits  divers  »  de  même  qu'il  tire  profit  de  la  publicité  et  des  annonces.  Trib.  de 
la  Seine,  22  juillet  1895. 

Le  Tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  dommages 
dirigée  contre  le  gérant  d'un  journal  à  raison  des  articles  réclames  qu'il  a  rédigés 
et  publiés  pour  le  compte  d'un  commerçant  et  qui  sont  constitutifs  de  la  part  de 
celui-ci  de  concurrence  déloyale. 

Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  19  avril  1859,  Journal  des  Trib,  de  commerce, 
1859,  p.  408,  22  juillet  1895,  Annales  de  droit  commercial.  Bulletin  de 
février  1896. 

C'est  au  Tribunal  de  commerce  et  non  au  juge  de  paix  de  connaître  de  la 
demande  en  dommage  pour  réparation  de  diffamation  verbale  lorsque  (tette  diffa- 
mation a  été.  de  la  part  d'un  commerçant,  un  moyen  distinct  de  faire  une 
concurrence  déloyale  envers  un  autre  commerçant.  Paris,  9  juillet  1867. 

Tne  action  en  dommages-intérêts  qui  a  pour  base  de  faits  de  concurrence 
déloyale  quoique  pratiquée  au  moyen  de  circulaires  diffaiuatoires  par  un  négo- 
ciant publiant  ses  prix  courants  d'une  marchandise  de  même  nature  que  celles 
vendues  par  le  demandeur  doit,  en  effet,  être  portée  devant  les  juges  consulaires. 
Orléans,  7  novembre  95. 

(2)  Les  règles  juridiques  ([ui  gouvernent  les  délits  civils  et  les  quasi-délits  étant  les 
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En  ce  qui  concerne  le  pouvoir  d'appréciation,  les  juges  du  fond 
sont  souverains  dans  la  détermination,  la  spécification  des  faits  et 
dans  la  fixation  du  préjudice,  comme  aussi  dans  l'admission  de  la  rela- 
tion de  cause  à  effet. 

Mais  la  Cour  suprême  a  le  droit,  en  prenant  les  faits  tels  qu'ils  sont 
posés,  de  rechercher  si,  réellement,  ils  constituent  en  droit  une  faute. 
Ainsi,  la  Cour  de  cassation  apprécie  en  droit,  les  faits,  mais  elle  est 
obligée  de  les  prendre  tels  qu'ils  sont  rapportés  par  la  décision  défé- 
rée (i). 

197.  — Nous  allons  reprendre,  successivement,  chacune  des  étapes 
(a  b  c)  que  les  tribunaux  doivent  parcourir. 

Toutefois  nous  n'insisterons  pas  sur  la  détermination  de  la  mauvaise 
foi,  de  l'intention  de  nuire,  de  la  légèreté,  de  l'imprudence.  Les  juges 
du  fait  auront  à  analyser  à  cet  égard  la  situation  de  fait,  à  rechercher 
les  circonstances,  le  mobile  (2).  C'est  à  leur  sagacité,  à  leur  conscience 
de  les  déclarer.  Bien  entendu,  si  les  faits  par  eux  relevés  emportaient 
par  eux-mêmes  mauvaise  foi,  etc.,  une  déclaration  contraire  ne  pour- 
rait prévaloir  contre  l'évidence  de  la  situation  et  la  Cour  de  cassation 
casserait. 

1*  Distinction.  —  La  grosse  difQculté  de  notre  matière,  c'est  de  dis- 
tinguer le  délit  pénal,  des  délits  ou  quasi-délits  civils. 

En  effet,  il  ne  saurait  appartenir  au  demandeur,  en  faisant  abstrac- 
tion du  caractère  délictueux  des  faits  relevés,  de  présenter  aux  tribu- 
naux comme  de  simples  délits  civils  ou  quasi-délits,  des  actes  qui 
tomberaient  sous  la  répression  de  la  loi  pénale  et  de  les  faire  échapper 
ainsi  à  la  courte  prescription. 

Une  jurisprudence  constante  enseigne,  en  conséquence,  qu'il  appar- 
tient, toujours,  aux  tribunaux  d'apprécier  le  caractère  légal  des  faits 
qui  leur  sant  soumis,  de  façon  à  les  qualifier  selon  leur  nature  et  leurs 
effets.  Cela  est  fort  intéressant  au  cas  d'indivisibilité  (3). 

mêmes  en  ce  qui  concerne  les  consUitations  de  la  faute  et  du  préjudice,  nous  ne 
ferons  plus,  dans  ce  cfui  va  suivre,  de  différence  entre  ces  deux  catégories  de 
faits  délictueux  et  quasi-délictueux. 

(I)  V.  n»  56.  V.  C,  19  mars  1888,  3  avril  1889.  Jurisprud.  constante. 

(2|  Si  la  décision  contenait  une  lacune  à  cet  égard  il  ne  pourrait  y  être  suppléé 
pour  aboutir  au  rejet  du  pourvoi,  que  si  de  la  teneur  de  la  décision  de  l'exposé 
des  faits,  ces  cléments  ressortaient  d'eux-mêmes.  V.  n»*  51,  52. 

(3)  L'auteur  du  délit  a  incontestablement  le  droit  de  restituer  aux  faits  incri- 
minés leur  véritable  caractère  pour  réclamer  le  bénéfice  de  la  courte  prescription 
ou  de  la  preuve,  ou  de  l'art.  46.  V.  sur  l'indivisibilité,  n«  88. 

On  ne  saurait  lui  opposer  la  maxime  ;  yemo  nudituv  propriam  luvpUudinem 

TOMB  II  14 
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Comme  dans  noire  matière,  nous  Tavons  dit,  la  prescription  est  très 
longue,  il  serait  par  trop  facile,  en  qualifiant  les  faits  à  sa  guise,  d'é- 
luder les  compétences  ou  d'échapper  aux  courtes  prescriptions  éta- 
blies par  la  loi  de  presse,  le  Code  pénal,  etc.  (1). 

En  effet,  la  prescription  ordinaire,  applicable  aux  faits  tombant 
sous  Tapplication  des  articles  4382,  1383,  ne  s'accomplit  que  par 
trente  années.  Les  articles  6'M  du  Code  d'instruction  criminelle  (2),  65 
de  la  loi  du  29  juillet  i88i,  sont  ici  inapplicables. 

Etant  donné  ce  long  laps  de  temps,  il  est  presque  sans*  intérêt 
d'étudier  les  causes  d'interruption  et  de  suspension  de  la  prescrip- 
tion dont  il  s'agit  (3). 

Toutefois  ceci  dit,  il  convient  au  reste  de  ne  pas  trop  généraliser. 
La  Cour  de  cassation  dans  une  fornmle  qui  a  pris,  en  quelque  sorte^ 
force  de  loi,  décide  que  les  prescriptions  édictées  par  les  lois  criminelles 
ne  s'appliquent  aux  actions  exercées  civilement,  qu'autant  que   ces 


allegans,  car  il  n'entend  pas  du  tout  établir  un  délit  qu'il  aurait  commis,  ruais 
démontrer  (jue  le  demandeur  es$«aie  de  faire  fraude  k  la  loi  en  dissimulant  la 
véritable  nature  desfaitH  articulés  par  lui  dansi  son  assignation.  Donc  il  appar- 
tient au  juge,  en  pareil  cas,  de  rétablir  d'oflice  la  (|ualiiicaticn  exacte  des  faits  et 
d'en  tirer  les  conclusions  juridiques. 

G.,  27  août  1807,  12  mai  18C9,  7  mars  1877,  U  janvier  1882,  1"  février  1882.  14 
mai  1884,  21  décembre  1885.  14  décembre  1898,  Paris  (3«  ch.),  "avril  1898. 

F.  Uélie,  tome  II,  no  1114.  Aubry  et  Hau,  tome  IV,  page  7;il  ;  Boitard.  n**  87G. 
Le  Sellyer,  tome  II,  n»  548.  Mungin,  n"  303,  307.  Merlin.  V.  Prescripf ion,  p. :*6S 
Sourdat,  tome  L  n"  373  k  378,419  et  ks.  Demolombe,  tome  XXXI,  n"  704,  706. 

Bil'on  réclame  des  dommages-intérêts  devant  la  juridiction  civile  à  raison  d'al- 
légations prétendues  (Ulfamatoires,  on  ne  |)eut  faire  une  distinction  entre 
le  délit  de  diffamation  et  le  (juasi-délit.  et  invo<juer  uniquement  celui-ci  en  le 
qualiliant  de  fait  dommageable,  lors(|ue  dans  la  demande,  on  déclare  que  les  allé- 
gations incriminées  ont  porté  atteinte  à  la  considération. 

(1)  C,  9  janvier  1882,  17  mai  1880,  8  juillet  1885,22  octobre  1890,  U  juillet 
1892,  0  mars  1893,  28  avril  1890,  S.  et  V.  90.1.312.  (jarraud,  tome  II,  p.  118. 

V.  n**  140  et  hs.  On  sait  que  cette  prescription  de  3  mois  s'applique  même  aux 
ditranjations  et  injures  non  publitiues,  sinqdes  contraventions. 

(2)  Il  a  été  maintes  fois  jugé  en  ce  <jui  concerne  la  prescription  de  l'article  037 
du  Code  d'instruction  criminelle,  que  cette  prescription  spéciale  de  10  ans,  3  ans 
ou  une  année  ne  s'appli(|uait  aux  actions  civiles  en  responsabilité  d'un  dommage 
r|u'autant  que  ces  actions  avaient  réelh'ment  et  exclusivement  pour  cause  directe 
un  crime,  un  délit  ou  une  contravention.  Le  but  du  Code  d'instruction  criminelle 
en  assimilant,  quant  à  la  prescription,  l'action  civile  et  l'action  publique,  est  de 
ne  plus  permettre  la  constatation  judiciaire  de  l'infraction  après  le  délai  de  la 
prescription  pénale.  C'est  aussi  le  principe  de  l'article  05  de  la  loi  de  1>81. 

(3)  Tout«;  action  civile  <|ui  puise  uniquement  son  principe  dans  une  disposition 
de  droit  civil,  dans  l'article  1382,  par  exemple,  n'est  plus  soumise  à  l'article  637 
du  Code  d'instruction  criminelle  et  rentre  dans  le  droit  commun.  On  ne  peut  dune 
lui  (q)poser  (jue  la  prescription  de  trente  ans. 

Quant  aux  causes  d'interruption  et  de  susj)ension,  on  n'a  qu'à  suivre  les  règles 
indiquées  aux  n»»  100  et  ss.  sous  rarlicle  05  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 
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actions  ont  pour  base  unique  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention, 
mais  qu'il  en  est  autrement  s'il  s'agit  d'une  action,  qui,  indépendam- 
ment de  tout  fait  délictueux,  a  son  principe  dans  un  contrat  antérieur 
a  ce  fait  ou  dans  une  disposition  du  droit  civil  (i). 

Au  reste,  en  matière  de  propos,  d'écrits  blessants,  on  se  trouve  en 
présence  d'une  inGnité  de  paroles  ou  d'instruments,  qui  ne  renfermant 
ni  diiïVimation,  ni  injure,  tombent  sous  les  applications  des  articles 
1382,1383(2). 

Ce"  sera  d'après  l'assignation  qu'il  faudra  se  guider.  Le  juge  aura 
égard  à  la  façon  dont  l'action  est  engagée,  sans  se  laisser  impression- 
ner d'ailleurs,  par  des  erreurs  de  plume  du  rédacteur  de  l'ajournement. 

Ainsi,  le  fait  d'avoir  qualifié  de  diffamatoires  et  d'injurieux,  les  pro- 
pos malveillants  à  l'occasion  desquels  est  introduite  devant  le  Tribunal 
civil  une  action  en  dommages-intérêts,  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
tenir  en  échec  la  disposition  de  l'art.  1382  C.  civ.,  sur  lequel  les 
demandeurs  se  sont  uniquement  fondés,  ni  de  changer  la  nature  véri- 
table et  le  caractère  légal  des  expressions  qui  font  grief,  en  leur  impri- 
mant un  caractère  diffamatoire  ou  injurieux  qu'elles  n'auraient  pas  (3). 

(1)  Spérialnnienl,  lorsqu'un  pi'opriétaiiv,  st»  i)lai|urnant  du  doniinage,  ivsultant 
pour  lai  do  la  vaine  pâture  indu  mont  exercée  dans  ses  prés  avant  la  fau<»haison, 
at'UoDDB  en  indemnité  le  pâtre  communal  et  la  commune  civilement  responsable, 
«•dU*  action,  fondj>e  sur  une  atteinte  portée  à  la  propriété,  ayant  sa  base  dans 
le<  articles  1382  et  suivants  du  Gode  civil,  on  ne  saurait  lui  opposer  la  prescrip- 
tion spéciale  d'un  mois  édictée  par  la  loi  dos  28  septembre-0  octobre  1791  pour  le 
délit  de  gardt>  à  vue  des  be^^tiaux  dans  les  récoltes  d'autrui,  sous  prétexte  que  le 
fait,  cause  du  dommage,  présenterait  le  caractère  de  ce  délit, 

Civ.  G.,  27  décembre  1897  et  la  note  très  détaillée  de  M.  Le  Poittevin.  S.  99,  1. 
W  avec  les  autorités  citées . 

Cpr.  G.,  7  mars  1877.  8.  78,  1,  197  et  la  note.  G.,  17  mai  1886.  S.  86,  1,  376. 
V.  Aubr\' et  Rau,  tome  ÏV,  p.  751  et  7o2.  Domolombe  :  Confiais  et  obligations, 
tome  Vlil.  n*  696  et  ss.  Laronit)iéro,sur  f  article  1382,  n"  32.  Garraud,  Droit  crimi' 
nel,  6»édition,  n»  418.Laborde,  idem,  n»  787  et  790. 

(2)  V.  n«»  279,  293, 

(3)  L'erreur  que  le  demandeur  a  volontairement  ou  non  commise  en  qualifiant 
ce>  propos  d'injurieux  et  dilTamatoires,  ne  peut  ni  en  changer  la  nature,  ni  en- 
tmlnerle  rejet  de  la  demande,  lorsqu'il  est  constant  (jue  c'était  bien  sur  l'article 
1382  qu'il  avait  entendu  la  fonder. 

On  ne  peut  créer  un  délit  de  diffamation  ou  d'injure  en  recherchant  des  allu- 
i»ion!»  entre  les  lignes  d'un  écrit,  en  supposant  des  intentions  secrètes  non  expri- 
rHée«  dans  l'écrit,  et  en  ajoutant,  par  un  commentaire,  aux  réticences  calculées 
ou  aux  lacunes  habiles  et  prudentes  de  la  rédaction. 

Limoges,  18  janvier  1886.  s/  Gassation,  27  décembre  1886.  DP.  87.1.312.  Gp.  G. 
T  mars  1877,  12  mai  1884. 

La  mauvaise  foi,  écartée  d'un  écrit  diffamatoire,  l'écart  de  plume  apparaît 
romme  dénué  de  tout  c^iracttîre  délictueux  et  ne  peut  donner  lieu  à  une  action  en 
dommages-intérêts  que  dans  les  termes  du  droit  comnmn.  Par  suite,  l'action  fon- 
dée, non  plus  sur  la  loi  de  1881,  mais  sur  l'article  1382  du   Gode    civil  n'est  pas 
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De  lîi^me,  Tun  des  éléments  constitutifs  et  essentiels  delà  diiïama- 
tion  consistant  en  ce  que  le  fait  imputé  porte  atteinte  à  Thonneur  et  à 
la  considération  de  la  personne  difl'amée,  il  n'y  a  pas  diffamation  dans 
rimputation,  formulée  contre  quelqu'un,  de  s'être  montré  brutal  et  gros- 
sier, une  telle  imputation  n'est  pas  de  nature  à  diminuer,  dans  ses  rap- 
ports avec  le  public,  soit  l'honneur,  soit  la  considération  de  la  victime. 
En  conséquence,  l'action  civile  en  dommages-intérêts  qui  est  ouverte 
par  une  telle  imputation,  insérée  dans  un  journal,  n*est  pas  soumise  à 
la  prescription  édictée  par  l'art.  65  de  la  loi  du  29  juillet  1881  (1). 

On  ne  peut  opposer  à  l'action  de  l'article  1382  une  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  ce  que  la  victime  n'a  pas  usé  du  droit  qu'elle  avait  de 
faire  insérer,  dans  le  journal  où  a  paru  l'imputation,  une  réponse  à 
l'article  critiqué,  le  droit  de  réponse  inscrit  dans  l'art.  13  de  la  loi  du 
29  juillet  1881  n'étant  qu'une  simple  faculté  dont  la  personne  nommée 
ou  désignée  dans  un  article  de  journal  peut  user  à  son  choix,  et  qui 
laisse  entier  le  droit  de  celle-ci,  de  s'adresser  directement  aux  tribu- 
naux, si  elle  le  juge  à  propos,  pour  obtenir  réparation . 

On  a  décidé  aussi,  qu'un  fait  dommageable,  commis  par  la  voie  de 
la  presse,  tel  même  qu'un  dénigrement  systématique,  ne  constitue  pas 
nécessairement,  par  lui-même,  le  délit  d'injure  ou  de  diffamation,  et  la 
personne  lésée  peut  intenter,  en  réparation,  une  action  civile  ayant  pour 
principe  unique  l'art.  !  382  du  Code  civil,  et  pour  formule  la  demande 

attointe  par  la  prescription  de  trois  mois.  Trib.  civ.  Toulouse,  13  mars  1899. 
V.  Paris,  6  décembre  1890.  Bordeaux,  17  juin  1891.  G.,  12  juin  1891. 

Ainsi,  jugé  parla  Cour  de  Paris  (l"  chambre),  le  17  février  1899,  que  si  l'imputa^ 
Uon,  adressée  à  une  maison  de  commerce,  de  travailler  à  perte,  en  vue  d'une 
concurrence  à  combattre,  n'est  que  l'impulAtion  d'un  fait  licite  en  lui-même  et  ne 
peut  être  considéré  comme  diffamatoire,  il  en  est  autrement  de  l'imputation  de 
travailler  dans  le  but  effectif  de  tromper  un  jury  d'expropriation,  et  de  se  faire 
attribuer  une  indemnité  supérieure. 

En  effet,  il  ne  faut  pas  confondre  l'intention  de  nuire  avec  la  mauvaise  foi. 

{1)  Trib.  de  Lyon,  11  décembre  1886.  J.  Pal.,  27  février  1887.  Parant,  Lois  delà 
presse,  p.  151  ;  Ghassan,  t.  I,  p.  452;  De  Grattier,  t.  II,  p.  100  ;  Bazille  et  Cons- 
tant, n»  73;  Dutruc,  n°83;  Gass.  15  février  1834. 

Jugé  de  même  pour  la  femme  Pétomane.  La  diffamation  étant  l'imputation  d'un 
fait  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération,  l'allégation 
qu'une  pers<mne,  qui  donne  des  représentations  d'exercices  physiques  dans  un 
lieu  public,  use  d'un  stratagème  pour  amorcer  les  spectateurs  et  leur  faire  croire 
qu'elle  tire  parti  de  ce  qu'elle  prétend  être  «  un  don  de  nature  »,  alors  qu'elle 
n'exploiterait  qu'un  truc,  peut  préjudicier  aux  intérêts  pécuniaires  de  la  personne 
en  question,  mais  ne  touche  en  rien  à  son  honneur  et  à  sa  considération,  et  ne 
saurait  constituer,  dés  lors,  le  délit  de  diffamation. 

il  ne  saurait,  en  pareille  espèce,  être  question  de  considération  professionnelle 
s'appliiiuant  à  l'exploitation  d'une  disposition  physique  anormale,  étrangère  à  la 
mise  en  valeur  d'un  art  ou  d'un  talent  personnel.  Trib.  correctionnel  de' la  Seine 
^9»  chambre}  15  juin  1898.  Nancy  {l^^ch.).  1"  février  1899 
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en  réparation  du  préjudice  causé.  Dans  le  cas  d'une  telle  demande 
introduite  devant  la  juridiction  civile,  il  n'appartient  pas  à  l'auteur  de 
la  faute  ou  du  dommage,  de  qualifier  arbitrairement  la  nature  de  Tac- 
tion  dirigée  contre  lui,  pour  lui  attribuer  un  vice  qui  entraînerait  la 
déchéance  (1). 

Enfin  la  prescription  de  trois  mois,  édictée  par  les  art.  46  et  65  de  la 
loi  du  29  juillet  1881,  n'est  pas  applicable  à  Taction  en  dommages-inté- 
rêts intentée  devant  le  tribunal  civil,  par  une  personne  attaquée  dans 
un  journal,  qui  s'est  désistée  d'une  plainte  en  diffamation  antérieure- 
ment portée  devant  le  tribunal  correctionnel  ;  alors  que,  dans  cette 
seconde  instance,  elle  ne  se  plaint  plus  d'une  atteinte  portée  à  sa  consi- 
dération, mais  d'un  préjudice  causé  à  ses  intérêts  commerciaux  et  qu'il 
n'est  relevé  que  des  faits  sans  caractère  délictueux  (2). 

198.  —  2o  De  la  faute.  —  Le  terme  t  faute  »  est  pris  dans  son  accep- 
tion la  plus  large,  et  comprend  toutes  les  causes  d'imputabilité  par 
action  ou  omission.  Il  s'entend  même  des  fautes  légères  (3). 

Il  peut  y  avoir  responsabilité  pour  une  simple  faute  inommittendo, 

(1)  Paris,  16  novembro  18S6.  3  février  1888  (1"  chambre). 

Les  expressions  de  chef  de  la  réaction  d'une  localité  déterminée,  de  personne 
toujours  en  contact  avec  la  réaction,  ne  constituent  ni  la  diffamation  ni  l'injure. 
Ces  propos,  consignés  dans  une  délibération  d'un  conseil  municipal  dont  tous  les 
habitants  et  contribuai)! es  de  la  commune  peuvent  prendre  communication,  sont 
de  nature  à  causer  un  préjudice  moral  et  même  un  préjudice  matériel  alors  sur- 
tout que  la  personne  visée  par  ce  propos  est  attachée  à  une  administration  publi- 
que. Limoges.  18  janvier  1886. 

Le  pourvoi  formé  a  été  rejeté  par  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  27  décem- 
bre 1886. 

Cpr.  C,  20  mars  1884. 

|2)  Trib.  de  la  Seine  (2«  chambre),  21  février  1893. 

Celai  qui,  dans  un  journal,  dit  d'une  personne  qu'elle  a  fui  devant  la  poursuite 
d'un  tiers  sur  la  voie  publique  ne  commet  pas  le  délit  de  diffamation.  Angers, 
19  mars  1897.  V.  n»«  279  et  suiv.,  les  nombreux  exemples  où  il  n'y  a  pas  diffama- 
tion. Pour  l'injure,  v«  n»  293.  Sur  l'indivisibilité,  v.  n»  88. 

(3)  Il  en  était  ainsi  en  droit  romain  :  «  et  levissima  culpa  venit  ».  (V.  G.,  44, 
ad  legem  aquiliam).  Et  de  même  Domat  (livre  II,  Ut.  Vlll,  sect.  4)  enseignait  : 
<  Toutes  les  pertes,  tous  les  dommages  qui  peuvent  arriver  par  le  fait  de  quelque 
personne,  soit  imprudence,  légèreté,  ignorance  de  ce  ([u'on  doit  savoir,  ou  autres 
fautes  semblables,  si  légères  (fuelles  puissent  être,  doivent  être  réparées  par  celui 
dont  l'imprudence  ou  autre  faute  y  a  donné  lieu.  C'est  un  tort  qu'il  a  fait,  quand 
niérae  il  n'aurait  pas  eu  l'intention  de  nuire  ».  V.  suprà,  p.  196. 

Sourdat,  De  la  responsabilité,  t.  I,  n«  642.  Hue,  Code  civil,  t.  VIII,  n«  402. 
Larombiére,  sur  les  articles  1382,  13-S3,  n»  3.  Aubry  et  Rau,  t.  IV.  p.  754,  %  446. 
Toullier,  t.  XI.  n»  113.  Deraolombo,  t.  XXXI,  n»  451  et  suiv.  Colmet  de  Santerre, 
t.  V,  n«  364.  bis  IV.  Baudry-Lacanlinerie,  t.  II,  n"  1346,  1347.  V.  C.  15  avril  1889. 
Laurent,  n*  385,  sur  l'article  1382.  V.  Conclusions  du  procureur  général,  sous 
«cassation,  28  janvier  1892.  V.  surtout  C.  (civ.),  31  décembre  1900. 


2(4  DE    LA    RESPONSABILITÉ   CIVILE 

quand  on  était  légalement  obligé  à  accomplir  le  fait  dont  on  8*est 
abstenu. 

Les  délits  contre  la  morale,  le  respect  dû  aux  lois  ;  les  attaques 
contre  la  propriété,  la  famille,  la  religion,  tout  cela  n'est  pas  pénale- 
ment  réprimé,  mais  le  principe  de  l'article  1382  qui  demeure  néces- 
sairement intact,  sert  alors  de  sanction. 

Sans  doute,  les  questions  politiques,  sociales,  concernant  le  fonc- 
tionnement des  syndicats,  le  contrat  de  travail,  les  caisses  de  retraite, 
etc.,  etc,,  peuvent  être  librement  agitées  dans  la  presse.  Les  grèves, 
par  exempte,  sont  des  faits  sociaux  de  la  plus  haute  importance,  des 
faits  notoires,  dont  les  journaux,  les  députés,  peuvent  s'occuper.  Mais 
les  critiques,  les  attaques  doivent,  pour  être  licites,  rester  imperson- 
nelles (1). 

L'action  du  journal  ne  peut  pas  prendre,  vis-à-vis  d'individus, 
un  caractère  direct,  illicite,  dommageable.  Les  prétendus  droits  de  la 
science,  les  croyances  religieuses,  politiques,  sociales,  etc.,  n'excusent 
pas  le  dommage  résultant  de  leur  expression,  lorsqu'au  lieu  de  pren- 
dre un  caractère  général  tel  que  l'excitation  des  citoyens  les  uns  contre 
les  autres,  elle  atteint  des  personnalités  déterminées.  C'est  que  la  liberté 
des  uns  est  limitée  par  la  liberté  des  autres. 

Lorsqu'il  s'agit  de  Texercice  normal  d'un  droit  reconnu,  ou  Taccom- 
plissement  d'un  devoir  imposé  —  par  exemple  par  la  loi  —  le  fait  n'a 
pas  sans  doute  un  caractère  illicite  ^2).  Mais,  au  contraire,  dès  l'instant 
que,  môme  à  propos  de  l'exercice  d'un  droit,  des  faits  illicites  sont 
commis,  si  ces  faits  n'étaient  pas  indispensables  à  l'exercice  du  droit, 
ils  s'en  détachent  en  quehjue  sorte  (à  moins  qu'ils  ne  se  confondent 
avec  lui  absolument  et  soient  le  résultat  inévitable  de  son  exercice 
et  la  condit.on  de  son  existence)  et  constituent,  selon  leur  nature, 
des  délits  ou  des  quasi-délits  (3). 

(1)  Par  exomple,  un  artiolf^  do  journal  renfermant  '  uno  étude  d'un  caractère 
général  impersonnel,  sur  une  question  d'actualité,  ne  saurait  servir  de  base  à  une 
action  de  la  part  d'une  agence  de  renseignements  à  cause  d'imputations  générale.s 
sur  les  agences  de  rensoigntiments.  Cpr.  n<"  215,  217. 

(2)  Consulter  k  cet  égard  :  Toullier,  t.  Il,  n«*  119  et  suiv.  Larombière,  Dex  obli- 
gâtions  sur  l'adiclc  1382,  n"  10.  Sourdat,  Responsabilité,  n«  438,  439,  680.  Lau- 
rent. Principes  du  Droit  civil,  t.  XX,  n»»  408  à  411.  Conclusions  du  procureur 
général  Ronjat,  sous  cassation,  22  juin  1802,  P.  93.  1.  M.  Cour  d'appel  de  Liège, 
9  février  1888.  Comparez,  C,  19  décembre  1817. 

Demolombe  semble  se  prononcer  en  sens  amlrAÎvc  {Contrats  et  obligations, 
t.  Vill.  n*  6(»9)  mais  11  importe  de  remarquer  qu'il  ne  s'occupe  que  de  la  propriété 
immobilière,  de  ce  qu'un  propriétaire  fait  sur  son  propre  fonds,  ce  qui  est  bien 
dilférent  de  notre  espèce. 

(3)  La  Cour  suprême  a  jugé  plusieurs  fois  que  la  liberté  de  rindustrie,  l'obser- 
vation même  de«  règlements  et  coutumes  applicables  dans  l'exercice  d'une  indus- 


1 
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La  Joi,  par  suite,   ne  reconnaît  pas,  comme  légitime,  Tusage  d'un 
droit loj^qu'il  est  uniquement  exercé  pour  nuire  à  autrui  (1). 

Toutefois,  demeurf^nt  ces  principes,  il  faut  tenir  compte  du  cas  de 
provocation, 

Ainsil,  il  y  a  une  provocation  qui  rend  excusable  une  réplique  inju-  j 

rieuse  dans  l'article  ainsi  conçu  :  c  Vous  êtes  un  sot,  c^est  connu  et 
c'est  pour  cela  que  je   vous  pardonne.»  t  Vous  êtes  irresponsable  et  i 

inconscient.  >  | 

De  môme,  dans  l'article  d'un  journal  qui  désigne  un  citoyen  «  comme  i 

1 

trie   déterminéo,  fortifiée  par  une  autorisation  administrative  ou  par  une  concos-  i 

«ion  des  pouvoirs  publics,  ne  dispensaient  pas  d'indemniser  un  voisin  du  dommage  I 

eauBé.  le  cas  échéant,  par   celte  industrie.  G.  civ.  20  janvier  1880.  Req.,  21  juiU  i 

let  1887.  I 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  mt^me  quand  elle  s'est  conformée  aux  règle-  i 

ments  spéciaux  de  son  service,  répond  du  préjudice  qu'elle  cause  à  une  blanchis*  i 

série  par  la  fumée  de  ses  locomotives.  Req.,  3  janvier  1887. 

H)  La  maxime  malitiis  hominum  non  est  indulgcndum  toucha,  par  le  côté  le 
plus  intime,  aux  conditions  d'existence  de  la  société  civile,  évidemment  intéressée 

à  ce  que  ses  membres  soient  protégés   dans   la  sphère  de   leur  activité   sociale,  I 

contre  les  entreprises  des  mauvaises  passions.  j 

On  ne  saurait  admettre  qu'il  soit  permis,  même  par  des  actes  licites,  absolument 
parlant, de  ruiner,  d'opprimer,  de  flétrir  un  citoyen  sans  autre  intérêt  ou  mobile 
que  celui  de  la  vengeance,  de  la   heûne,  des   idées  socialistes,  révolutionnaires,  j 

aoti«émites,  réactionnnaires,  etc.  ;] 

Le  summum  jus  devient  la  summa  injuria,  réprouvée,  aussi  bien  par  la  loi  j 

l'crite,  que  par  la  loi  morale.  En  vain  on  invoquerait  la  raison  politique,  la  néces-  1 

site  de  la  lutte  des  partis,  les  passions  sociales   ou  religieuses  ;  la  base  en  toute  i 

matière,  en   droit,  comme  ailleurs,  doit   être  l'honnête  et  le  juste,  le  respect  du  ] 

droit  de  ses  semblables,  l'observation.des  lois  essentielles  qui  régissent  l'homme  en 
société. 

l'n  propriétaire  loue,  sans  excéder  son  droit,  son  immeuble  pour  l'exploitation 
'l'une  imprimerie  :  le  locataire,  même  sans  avoir  abusé  de  son  droit,  peut  être 
rendu  responsable,  d'après  l'arrêt  du  20  janvier  1891,  du  préjudice  causé  aux  tiers 
par  le  fonctionnement  nocturne,  le  bruit  et  la  trépidation  des  machines. 

On  peut  encore  citer  les  nombreux  arrêts  qui,  tout  en  consacrant  le  droit  absolu 
pour  un  plaideur  de  poursuivre  en  justice  la  revendication  de  son  droit,  réserve 
le  ras  où  l'instance  a  été  introduite  par  malice  ou  mauvaise  foi. 

Commettant  une  faute  engageant  leur  responsabilité,  le  directeur  et  le  contre- 
maître d'une  usine  (jui,  par  malveillance  envers  un  marchand,  défendent  à  leurs 
ouvriers  de  se  fournir  chez  lui,  sous  la  menace  d'un  renvoi  de  l'usine.  Douai, 
6  juillet  1898. 

Il  est  impossible  enfin,  de  ne  pas  rappeler  l'arrêt  du  22  juin  1892.  qui  tranche 
une  difficulté  soulevée  par  l'application  de  la  loi  du  21  mars  1884  :  «  Si,  depuis 
«  l'abrogation  de  l'arUcle  416  du  Code  pénal,  —  dit  cet  arrêt,  les  menaces  de 
«  grv\e  adressées,  sans  violence  ni  manœuvres  frauduleuses,  par  un  syndicat  à 
<t  un  patron,  k  la  suite  d'un  concert  entre  ses  membres,  sont  licites  quand  elles 
«  ont  pour  objet  la  défense  dos  intérêts  professionnels,  elles  ne  le  sont  pas  lors- 
«  qu'elles  ont  pour  but  d'imposer  au  patron  le  renvoi  d'un  ouvrier  parce  que 
9  Ci»lui-ci  s'est  retiré  de  l'association  (un  syndicat)  et  qu'il  refuse  d'y  rentrer  ; 
«  clans  ce  cas,  il  y  a  une  atlf?intc  au  droit  d'autrui  qui,  si  ces  menaces  sont  sui- 
«  vies  d'effet,  rend  le  syndicat  passible  de  dommages-intérêts  envers  l'ouvrier 
«  congédié  ».  V.  aussi,  C,  9  juin  1896. 
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faisant  partie  d'une  coterie  d'hommes  qui  ont  la  haine  de  tout  progrès 
et  le  mépris  de  la  classe  ouvrière...  qui  n'ont  d'autres  principes  que 
leurs  appétits  et  d'autre  guide  que  leur  haine  »  (1). 

Mais  il  est  d'évidence  que  la  provocation  doit  être  personnelle,  sauf 
le  cas  où  il  s'agit,  par  exemple,  d'un  mari  dont  la  femme  est  attaquée; 
d'un  père  dont  la  fille  est  prise  à  partie,  etc.  (2). 

Quand  il  y  a  réciprocité  d'attaques,  il  faut  rechercher  lequel  des 
plaideurs  a  eu  les  premiers  torts.  Il  est  de  principe  que  celui  par  la 
faute  duquel  le  fait  est  né,  est  non  recevableà  se  plaindre  ou,  dans 
tous  les  cas,  ne  peut  prétendre  à  des  réparations  bien  sérieuses  (3j. 

Les  juges  peuvent  également  tenir  compte  de  la  faute  commune. 
Mais,  la  faute  commise  par  la  victime  d'un  fait  dommageable  et  qui, 
dans  une  certaine  mesure,  a  contribué  à  occasionner  le  préjudice, 
n'exonère  pas  l'auteur  direct  de  ce  préjudice  de  l'obligation  de  le  répa- 
rer ;  elle  ne  peut  avoir  pour  effet  que  d'atténuer  sa  responsabilité  (4). 

Ne  saurait  donner  ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts  la 
faute  qu'aurait  pu  commettre  un  plaideur,  en  produisant  en  justice  un 
document  ayant  un  caractère  diffamatoire,  cette  faute  n*étant  aux 
yeux  de  la  loi,  que  l'exercice  d'un  droit.  Alors  surtout  que  cette  action 
n'est  pas  portée  devant  les  juges  saisis  de  la  cause  et  statuant  sur  le 
fond,  conformément  à  l'article  41  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  cette 
prescription  n'étant  pas  seulement  une  simple  règle  de  procédure, 
mais  touchant  au  fondement  même  du  droit  (5). 

199.  —  3^  Du  préjudice.  —  Le  préjudice  subi  est  une  autre  condition 
nécessaire. 

Il  doit  être  certain,  actuel  et  direct.  En  effet,  une  faute  n'engage 
la  responsabilité  de  son  auteur  qu'autant  qu'elle  se  rattache  au  préju- 
dice causé  par  une  relation  directe.  Il  faut  donc,  que  les  juges,  après 


(1)  G.,  23  février  1890.  31  juillet  1894. 

(2)  Bourges,  21  novembre  1889. 

(3)  C,  29  mars  1886.  30  octobre  1886.  31  juillet  1894.  Sourdat.  n»*  108,  640,  660. 
La  polémique  entre  deux  journaux,  les  nécessitéR  de  la  réplique,  les  rivalités 

peuvent  enlever  le  caractère  bl&mable.  Tout  cela,  selon  les  cas, pourra  aussi  faire 
disparaître  la  faute  si  surtout  les  imputations  sont  justifiées. 

Cpr.  C,  11  avril  1874.  24  avril  1879. 

On  ne  peut,  toutefois,  considérer  comme  excuse  des  articles  de  journaux,  cou- 
verts par  la  prescription,  parus  plusieurs  mois  avant  les  articles  objet  de  la 
plainte. 

(4)  Jurisprudence  constante.  Voici  un  des  derniers  arrêts.  G.,  (ch.  civ.)  28  mars 
1900. 

(5)  Trib.  civ.  de  la  Seine,  2  janvier  1899.  V.  n«  4. 
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avoir  mis  la  faute  en  relief,  constatent  qu'elle  a  été  la  cause  du  pré- 
judice dont  la  réparation  est  accordée  (1). 

200.  —  Formes,  règles  de  l'action  civile.  Sanctions  accordées  ffar  les 
trUninaux.  —  Les  règles  de  l'introduction,  de  la  marche  de  l'action 
civile  basée  sur  les  articles  1382,1383  sont  les  mêmes  que  celles  de 
l'action  civile  séparée  (2). 

Quant  à  la  compétence,  c'est  selon  la  nature  de  l'action  (caractère 
civil  ou  commercial)  que  se  déterminera  la  juridiction  à  saisir  (3). 

Les  condamnations  à  des  dommages,  à  des  insertions,  à  l'affi- 
chage, etc.,  peuvent  être  prononcées  par  les  juges  (4). 

Mais  le  délit  civil,  le  quasi-délit,  ne  sont  jamais,  quant  aux  condam- 
nations, assortis  de  la  contrainte  par  corps,  à  la  différence  des  actions 
civiles  séparées  basées  sur  des  infractions  pénales  (5). 

(1)  Comme  le  dit  M.  Ghassan  :  «  Si  le  fait  n'est  pas  puni  par  la  loi,  il  faut  que 
le  dommage  {«oit  une  suite  directe  du  propos  ou  de  l'écrit  ;  qu'il  soit  actuel  et 
matériel  par  sa  nature.  Le  dommage  ne  peut  être  conjectural  ou  probable  ». 

Ainsi,  il  importe  peu  que  des  fumées  s'échappent  d'une  usine  voisine  du  plai- 
gnant. Celui-ci  doit  démontrer  qu'elles  lui  causent  un  dommage. 

C.  19  mars  1884  (Motifs),  19  août  1874,  23  octobre  1894.  S.  et  P.  95.  1.  8,  voir 
Sourdat  ;  tome  I,  n"  424  etss,  427etss.  Hue,  tome  Vill,  n«  433.  Comparez  Rouen 
24  décembre  1878. 

La  responsabilité  existe,  pour  le  tort  soit  moral,  soit  matériel. 

(2)  V.  n^  135  et  136.  Cpr.  n»  109.  Les  n»»  110  et.  111  ne  s'appliquent  pas  ici,  pas 
plus  que  le  n®  132. 

(3)  N»  196,  notes.  V.  n«  135. 

(4)N»'7.  8.  9.  ^ 

(5)  N»»  34,  86. 


CHAPITRB  DEUXIÈME 


APPLICATIONS  DIVERSES  DE  LA  RESPONSABILITÉ  CIVILE 
RÉSULTANT  DES  ARTICLES  1382,  1383 


Nous  allons  —  après  avoir  ainsi  posé  les  principes  —  passer  en 
revue  diverses  matières  saillanles,  surlesijuelles  la  jurisprudence  a  pro- 
noncé pour  l'application  des  articles  1382»  1383. 

La  divergence  des  solutions,  s'explique  simplement  par  l'apprécia- 
tion des  circonstances,  du  préjudice,  de  l'intention,  variables  dans 
chaque  cas. 

201.  — Acte  administratif.  Acte  gouvernemenkd  (1). 

201  hii.  —  Affiche».  —  Si  les  affiches  particulières  ne  sont  point, 
comme  les  affiches  administratives  ou  électorales,  protégées,  au  point 
de  rue  pénal  par  l'article  17  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  le  fait  d'y 
porter  atteinte,  de  les  lacérer,  de  les  recouvrir,  n'en  est  pas  moins 
susceptible  d'être  considéré  comme  une  faute,  dans  les  ternies  du  droit 
commun,  lorsque  ce  fait  a  été  accompli,  non  pas  par  le  propriétaire,  ou 
par  ceux  qui  ont  agi  suivant  ses  instructions  ou  par  son  ordre,  mais 
par  une  autre  personne  qui  est  sans  droit. 

D'autre  p.arl,  l'atteinte  au  droit  de  propriété  résultant  de  l'apposition 
d'affiches  sur  les  murs  d*une  maison,  constitue  és;alement  une  faute 


(1)  V.  n°*91  à  93. 

L'avis  insôiv  dan*;  un  journal  et  conçu  m  rcs  termos  ;  «  La  ville  do  X..  ohef- 
lieu  d'un  irn|)()rtant  canton,  demande  un  vrtêrinaire  qui,  aussitiM  son  installation 
serait  investi  «le  toutes  les  situation^  ofiieiflles.  S'adresser  au  maire  de  X,  »  ne 
peut  constituer  un  acte  administratif,  non  plus  cju'un  communiqué  officiel  du 
maire,  il  ne  peut  ^tre  envisagé  (|ue  comm»*  un  acte  personnel  que  tout  citoyen  peut 
faire.  Par  suite  les  tribunaux  civils  sont  conq^étents  pour  connaître  de  l'action  en 
dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  prétendu  causé  par  cet  avis.  Trib.  civ. 
Baugé,  6  avril  1897. 
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qui  oblige  son  auteur  à  réparer  vis-à-vis  du  propriétaire  ou  de  son  con- 
cessionnaire, le  préjudice  ainsi  causé  (1). 

11  en  est  surtout  ainsi,  si  le  mur  porte  une  inscription  apparente 
défendant  d'afficher. 

# 

202.  — Annonces,  —  Les  annonces,  de  même  que  les  faits  divers 
noyés  dans  le  corps  du  journal,  peuvent  engager  la  responsabilité  d*un 
journal.  Il  en  est  de  même  des  réclames. 

Certains  tribunaux  ont  accueilli  à  tort,  la  théorie  du  «  mur  »  et 
déclaré  que,  seuls,  les  auteurs  eux-mêmes  d'annonces  dommageables 
insérées  dans  les  journaux  étaient  responsables.  Ces  tribunaux  ont 
perdu  de  vue  que  le  gérant  est  le  publicateur,  l'intermédiaire;  qu'il  est 
responsable  aussi  bien  que  les  agences  de  publicité.  En  vain,  on  vou- 
drait prétendre  que  le  public  est,  par  la  place  qu'elles  occupent,  par 
leur  forme  extérieure,  mis  en  mesure  de  comprendre  que  les  annonces 
ne  sont  pas  le  fait  du  journal  lui-même.  On  peut  dire  du  gérant  : 
ft  formi  dat  esse  rei  •  (2) . 

I 

(l)Une  condamnation  à  dos  dommages-intérêts  est  donc  justifiée  contre  l'afTi- 
•*heur  qui,  aux  termes  des  déclarations  des  juges,  a  fait,  recouvrir,    quatre  jours  ^ 

avant  une  fête  de  bienfaisance,  «t  en  treize  endroits  dirtérents,  les  afTlches  annon-  j 

cant  cette  fête  et  a,  de  la  sorte,  sinon  avec  malice,  du  moins   avec    un  manque  ' 

blâmable    d'attention,    causé  à   l'organisateur   de  la  fôte,  un   préjudice  incon-  \ 

tt^^table.  , 

C„  (Req.).  19  mars  1900,  10  décembre  1870.  Montpellier,  12  janvier  18S3.  Amiens 
10  août  1878.  Trib.  de  commerce  de  Nantes.  23  décembre  188o.  Trib.  de  la  Seine, 
17e  ph.).  13  avril  1886. 

Lors  de  rélection  de  M.  Camaud,  en   1885,  h  Marseille,  les    membres    de  son  ! 

fomité  s'improvisèrent  afficheurs  et,  dans  l'elTervescence  de  la  lutte,  un  certain 
nombre  de  placards  furent  apposés  sur  les  emplacements  réservés  h  une  maison 
^e  commerce,  (fui  poursuivit  M.  Carnaud  lui  demandant  1.000  francs  de  domma- 
ges-inlér'Ms. 

L'avocat  de  cette  maison  soutint  que  le  candidat  devait  être  rendu  responsa- 
ble des  actes  dommageables  commis  par  les  membres  des  comités  ou  des  dépen- 
*o«; engagées  par  eux  pour  les  élections,  in^i^tant  sur  le  peu  de  garantie  qu'offri- 
rai«'nt  certains  membres  de  ce  comité,  au  point  de  vue  pécuniaire,  en  cas  de  res- 
ponsabilité civile. 

L'avocat  de  M.  Carnaud  soutint,  au  contraire,  que  les  membres  des  comités 
électoraux  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  des  préposés  ou  des  commis, 
flt's  candidats,  et  riue  ces  derniers  ne  peuvent  pas  être  rendus  responsables  pécu- 
niairement d'act<îs  (ju'ils  n'ont  ni  accomplis  ni  ordonnés. 

Le  18  mars  1885,  le  tribunal  de  Marseille  a  condamné  M.  Carnaud  k  payer  h 
•vtu»  maison,  la  somme  de  150  francs  à  titres  de  dommages-intérêts,  avec  recours 
«Nmlre  l'aflicheur. 

\i)  V.n"  176  il  179.  Nous  ajouterons  ici,  que  les  journaux  ont  le  droit  de  refuser 
rin>?ertion  des  annonces  qui  ne  leur  conviennent  pas,  dans  le  ca«5  même  où  elles 
ne  seraient  pas  contraires  à  la  loi.  k  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mceurs.  La  cir- 
constance que  le  prix  a  été  payé  d'avance  au  fermier  des  annonces  ne  porte  au- 
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Les  annonces  sont  ainsi,  susceptibles  de  donner  lieu  à  la  responsabi- 
lité civile.  Par  suite  le  journal  qui,  annonçant  une  émission  d'obliga- 
tions ou  d'actions  d'une  àSociété,  en  vante  la  solidité,  affirme  le  succès 
complet  du  placement  et  se  livre  à  des  affirmations  mensongères, 
peut  être  déclaré  responsable  aux  yeux  des  tiews  qui  ont  souscrit  sur 
la  foi  de  ces  renseignements  (1),  etc.,  etc. 

203.  —  Avocat.  —  Un  journal  qui  dénigre  systématiquement  un 
avocat,  conteste  son  talent  ou  son  mérite  et  le  représente  môme,  comme 
grotesque,  dépasse  les  limites  du  droit  de  critique  et  commet  une  faute 
pouvant  donner  naissance  h  une  action  en  responsabilité  (art.  1382,  du 
C.  civ.),  (2). 

cuno  atteinte  à  ce  droit.  Trib.  do  commerce  de  la  Seine,  30  novembre  1886.  Com- 
parez, Paris,  29  novembre  1861.  V.  suprà,  n»  175. 

L'insertion  d'une  annonce,  alors  mi^me  que  le  journal  y  est  reste  étranger 
suffit  donc  à.  légitimer  le  droit  de  réponse. Paris, 29  novembre  1861  profité.  V.  Trii). 
de  la  Seine,  25  mars  1875.  8  février  1887.  28  juin  1881. 

Un  journal  qui  admi?t  dans  ses  colonnes  l'annonce  d'une  entreprise,  telle  que 
celle  d'un  autre  journal,  peut,  dans  le  même  numéro  et  sans  pour  cela  perdre 
droit  au  paiement  du  prix  de  l'annonce  ou  se  rendre  passible  de  dommages-inté- 
rêts, criUquer  les  combinaisons  de  cette  entreprise. .  du  moins  alors  que  ceU«^ 
critique  n'est  que  la  suite  d'une  polémique  antérieure  et  qu'en  admettant  l'an- 
nonce, le  gérant  du  journal  s'est  réservé  ce  droit.  Trib.  de  commerce  de  Paris. 
3  décembre  1845.  V.  cependant  n«  207  bis. 

{{)  Trib.  de  la  Seine,  28  juin  1881. 

Voici  encore  d'autres  exemples. 

Il  a  été  jugé  ainsi  que  les  fondateurs  et  administrateurs  d'une  société  anonyme 
sont  responsables,  au  regard  des  souscripteurs  d'actions,  du  préjudice  qui  leur  a 
été  causé  par  les  annonces,  allégations  erronées  et  les  sollicitations  fallacieuses 
du  banquier  chargé  du  service  financier  de  l'entreprise  et  du  soin  d'assurer  l'é- 
mission des  actions  de  la  société. 

Trib.  delà  Seine,  29  novembre  1884.  V.  suprà,  p.  149  et  ss. 

En  conséquence,  si  la  publication  des  annonces  ou  des  avis  faits  par  les  tiers,  à 
prix  convenu,  n'engage  pas,  en  principe,  la  responsabilité  du  journal,  il  en  est 
différemment,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  de  fait,  que  la  publication  de  l'in- 
sertion étant  de  nature  à  porter  préjudice  aux  tiers,  elle  a  été  faite  sans  conti'ùlc 
de  la  véracité  des  allégations  qu'elle  contenait.  Douai  (1"  ch.),  20  décembre 
1897. 

Gpr.Trib.  de  la  Seine,  2  février  1870.  G.,  6  janvier  1863.  Montpellier,  2  novem- 
bre 1888. 

(2)  Cresson  ;  Uitages  et  règles  delà  profession  d'avocat,  t.  Il,  p.  62.  Bourges, 
15  décembre  1887.  Trib.  de  Gharleville.  3  mars  1892.  Trib.  d'Albi,  9  novembre 
1898. 

Le  fait  de  signaler  dans  un  journal  un  procès  dans  lequel  un  avocat  avait  été 
mis  en  cause  pour  une  affaire  de  «  spéculation  commerciale  illicite  »,  ne  consti- 
tue pas  le  délit  de  diffamation. 

Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  l'article  du  journal  se  borne  à  rappeler  un  fait 
que  la  publicité  des  débats  du  tribunal  de  commerce  avait  révélé,  et  d'où  il  l'ésul- 
tait  que  le  plaignant  avait  été  assigné  comme  s'étant  associé  ou  ayant  paru  s'as- 
socier à  une  opération  commerciale,  laquelle  devenait  illicite   par  cette  seule  cir- 
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L*affirmation  que  le  barreau  d'une  ville  ne  brille  pas  par  le  côté 
humanitaire,  rapprochée  de  l'observation  que  les  prévenus  n'avaient 
personne  pour  les  défendre,  constitue  non  l'injure  ni  la  diffamation, 
mais  un  quasi-délit. 

Lorsqu'une  insinuation  malveillante  est  ainsi  dirigée  par  un  journal 
contre  les  avocats  d'une  ville,  le  bâtonnier  a  qualité  pour  former  au 
nom  de  l'ordre  une  demande  en  dommages-intérêts  (i). 

204.  —  Citoyen  (vie  privée  du).  —  «  Ce  sont  surtout  les  invasions  dans 
le  domaine  de  la  vie  privée,  qui  sont  la  plaie  du  journalisme.  Elles  lui 
sont  dictées  par  des  intentions  plus  ou  moins  pures,  par  des  vues  plus 
ou  moins  morales.  Mais  en  l'absence  même  de  mobiles  désavouables, 
la  tyrannie  reste  tyrannie,  l'abus  de  pouvoir  reste  abus  de  pouvoir. 
Au  fond,  il  n'y  a  que  rarement  la  noblesse  des  intentions,  ce  sont  plu- 
tôt des  vues  dominatrices  qui  inspirent  (2). 

Les  personnes  qui  n'exercent  aucune  fonction,  qui  entendent  jouir 
de  la  tranquillité  de  la  vie  privée,  en  se  résignant  à  son  obscurité,  ne 
doivent  pas  être  inquiétées. 

Les  journalistes  n'ont  pas  le  droit  de  révéler  les  désordres  de  leur  vie, 
ni  même  leurs  faits  punissables  et  de  rechercher  les  intentions  qui  les 
animent.  La  voie  de  la  plainte  ou  de  la  dénonciation  ou  de  l'action 
directe  est  ouverte  aux  victimes  de  ces  faits,mais  ni  la  partie  lésée  elle- 

constance  qu'il  était  avocat  et  que  les  règlements  du  barreau  interdisent  à  tous 
SCS  membres  de  s'ingérer  dans  des  actes  de  commerce.  Trib.  corr.  d'Angouléme, 
10  décembre  1887. 

Est  bien  fondée  une  demande  en  dommages- intérêts  intentée  contre  un  journa- 
liste qui.  en  relatant  et  en  interprétant  des  faits  d'audience,  emploie  des  termes 
de  mépris  et  des  expressions  outrageantes  vis-à-vis  de  l'avocat  et  de  l'avoué, alors 
surtout  (jue  ceux-ci  ont  été  commis  d'oflice  pour  prêter  leur  ministère  à  des  indi- 
gents assistés  judiciairement  (même  décision). 

<1)  C,  5  avril  1841,  11  septembre  1847,  13  décembre  1847.  Bordeaux,  l"  août 
1858.  Ghambéry,  20juiHet  1872.  Cresson,  t.  Il,  p.  60  et  215. 

(2)  Bien  que  la  loi  Guilloutct  (qui  édictait  des  peines  correctionnelles)  no  soit 
plus  en  vigueur,  il  est  intéressant  de  rapporter  quelques  fragments  de  la  discus- 
sion de  cette  loi  en  1868.  Ils  s'appliquent  encore.  «  La  vie  privée,  disait  M.  Jossau, 
est  le  domaine  moral  de  l'homme,  il  ne  peut  pas  être  permis  h,  un  journaliste 
d'y  pénétrer  >  Le  Commissaire  du  Gouvernement,  M.  Jolibois,  ajoutait  :  «  Je  suis 
propriétaire  d'un  champ  ;  je  le  clos.  Je  me  trompe,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  clore, 
il  snfllt  de  ma  volonté  pour  en  interdire  l'accès  au  public,  quand  bien  même  il 
n'y  aurait  à  cela,  pour  moi,  aucun  dommage.  Je  le  défends  en  vertu  de  mon 
droit  :  eela  suffît.  Eh  bien,  quand  il  s'agit  de  la  vie  privée,  de  la  famille,  de 
l'épouse,  des  enfants,  de  ces  biens,  cent  fois  préférables  à  la  possession  d'une 
pièce  de  terre,  est-il  admissible,  qu'un  journaliste,  sans  mission,  sans  autorité, 
ait  le  droit,  par  cela  seul  qu'il  est  journaliste,  do  franchir  le  seuil  du  foyer  domes- 
tique, de  scruter  la  vie  intime,  les  actes,  les  habitudes  d'une  famille  tout  entière, 
de  les  livrer  à  la  publicité,  de  les  exposer  h  la  malignité  publi([ue,  en  d'autres 
termes  de  s'emparer  du  bien  le  plus  précieux  ». 
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même,  ni  les  journalistes  a  fortiori,  n'ont  le  droit  de  traduire  une  per- 
sonne privée  devant  l'opinion  publique  (i). 

Ainsi,  tout  citoyen  a  le  droit  d'exiger  que  l'inviolabilité  de  son  foyer 
domestique  soit  protégée  contre  Tonvabissement  de  publications 
obscènes,  injurieuses  ou  diiraniatoires.  L'envoi  d'un  prospectus  obs- 
cène au  domicile  d'une  personne  constitue,  tout  à  la  fois,  une  injure 
faite  au  destinataire,  par  l'offre  qu'on  le  suppose  capable  d'accepter,  des 
œuvres  de  la  plus  basse  obscénité  et  un  péril  pour  sa  famille  exposée  à 
le  lire.  Si  ce  fait  ne  présente  pas  tous  les  éléments  d'un  délit  relevant 
de  la  loi  pénale  et  de  la  juridiction  répressive,  il  constitue  sans  con- 
testation possible,  une  faute  lourde  tombant  sous  l'application  de 
l'art.  1382  C.  civ.  et  donnant  à  celui  qui  en  souflre,  le  droit  d'obtenir 
de  la  justice  civile  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  (2). 

Mais,  plus  encore  que  son  foyer,  le  simple  particulier  est  fondé  à 
protéger  sa  simple  personnalité. 

Le  dénigrement  systématique  d'une  personne  constitue  une  faute  qui 
oblige  son  auteur  (fût-il  journaliste),  à  une  réparation.  Kn  dehors  même 
des  délits  caractérisés  d'injure  et  de  diiïamation,  le  fait  de  prendre  à 
partie,  avec  malveillance,  un  particulier,  dans  une  série  d'articles  et  d'en- 
trefilets, donne  donc  à  la  victime,  une  action  en  dommages-inléréls  (3). 

Le   nom  de   franc-ma^'on,   considéré  en   lui-même  et  d'une  façon 

(1)  On  s«^  trouve  en  présHnew  <lu  grand  |irinL'i|m({ui  veut  dans  l'intérêt  du  la  sôcu- 
ritc  et  de  la  ptiliee,  que  la  vie  privée  soit  murée  el  que  seul,  le  niinisUM'e  public 
ou  la  partie  lésée  puissent  agir  enjustiee.  C'est  là  une  nécessité  soriale,  une  véri- 
table raison  d'Ktat  c^ui  coupe  court  aux  éléments  d'agitation,  de  désordre,  de  iiue- 
relles,  de  rancunes  personnelles  qui  voudraient  s'exbaler  par  des  publications 
irritantes  et  passionnées.  Car,  ainsi,  il  y  a  un  obstacle  invincible  opposé  au  déve- 
loppement des  querelles.  Le  silence  obligatoire  est  ici  en  (juelque  sorte  d'ordre 
publie.  C.  8  mai  1876. 

Beaucoup  de  tribunaux  ne  se  pénétrent  pas  assez  de  cette  nécessité. 

II  y  a  faute,  dans  le  fait  de  réclamer  l'application  d'une  loi  à  un  individu 
déterminé,  d'instruire  en  (juelque  sorte  son  procès,  de  le  condamner  devant 
l'opinion. 

Le  fait  d'inq)utcr  à  un  tiers  une  action  infamante,  sans  preuve  démonstrative 
de  son  allégaticm,  constitue  une  imprudence,  au  sens  légal  du  mot. 

Par  suite,  la  partie  lésée  dans  ses  intérêts  et  dans  son  lumneur  par  ladite  impu- 
tation est  rocevable  à  en  poursuivre  la  réparation,  par  applicatiim  des  art.  1382  et 
1383  C.  civ.  ïrib.  de  la  Seine  |i"  cliambre),  3  juin  1892. 

(2)  Trib.  de  la  Seine  (l"  cbambre),  1"  juUlet  1893. 

Toutefois,  depuis  cette  époque,  la  loi  de  1898  (|ui  est  intervenue  sur  l'outrage 
aux  bonnes  ujo'urs,  commande  une  solution  différente,  c'est-à-dire  (lu'il  y  a  la,  à 
présent  un  fait  pénalement  réprimé.  V.  n"  2G0,  261  et  surtout  n*  284. 

(3)  IMaisanter,  bafouer,  persifler,  ridiculiser  comme  dans  l'espèce,  un  simple 
particulier,  surtout  avec  un  acharnement  et  une  malveillance  indéniables,  dans 
une  longue  succt^ssion  de  numéros,  durant  plusieurs  années,  excède  incontesta- 
blement le  droit  du  journaliste.  Paris,  10  noveuibre  1886. 


^jr 
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abstraite,  ne  saurait,  pour  personne,  avoir  un  sens  injurieux  ou  diffa- 
matoire, et  il  ne  peut  revêtir  l'un  ou  l'autre  de  ces  caractères,  qu'autant 
que  les  circonstances  extrinsèques  accompagnant  son  emploi,  en 
feraient  une  diffamation,  un  injure,  un  fait  illicite.  Mais  commet  une 
faute  engageant  sa  responsabilité,  le  gérant  d'un  journal  qui,  à  la  suite 
d'un  article  contre  la  franc-maçonnerie,  publie  les  noms  d'individus 
qu'il  prétend  être  francs-maçons  et  engage  une  certaine  catégorie  de 
citoyens  à  retirer  leur  clientèle  aux  personnes  dont  il  fait  connaître 
ainsi  les  noms. 

Et  l'individu  relevé  de  ses  fonctions  par  son  patron,  à  la  suite  et  à 
cause  de  la  divulgation  de  sa  qualité  de  franc-maçon,  par  un  journal, a 
le  droit  de  réclamer  audit  journal,  réparation  du  préjudice  qui  lui  a 
été  causé  (1). 

Ce  que  nous  disons  pour  les  francs-maçons,  on  peut  le  dire  aussi 
quant  aux  juifs.  Dès  que  Tantisémitisme  vise  des  personnes  détermi- 
nées, des  citoyens  individualisés,  il  y  a  ouverture  à  une  action  (2). 

U)  Besançon,  3  janvier  1895.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  l'un  des  individus 
dont  le  nom  a  été  divulgué  n'a  provoqué  en  aucune  façon  la  polémique  dans 
laquelle  il  s'est  trouvé  impliqué,  qu'il  n'est  pas  investi  de  fonctions  politi(iu»s  et 
qu'il  déclare  n'être  pas  franc-maçon.  Trib.  d'Auxerre,    17  juin  18D1. 

Le  fait  d'attribuer  à  une  secte  philosophique  ou  autre,  des  principes  contraires 
à  la  morale,  peut  n'éti*e  qu'un  procédé  de  polémi(iue  plus  ou  moins  habile,  sans 
conséquences  rigoureuses  au  point  de  vue  pénal.  Il  en  est  tout  autrement  si  l'on 
dé.«igne,  en  même  temps,  comme  faisant  partie  d'une  as>«ociation  de  ce  genre  telle 
ou  telle  personne.  II  suffit  ([ue  la  désignation  soit  indirecte.  Gpr.  C.,1G  février  1893. 

(2)  Le  journal  V Anti-juif  avait  annoncé,  le  21  août  J898,-  la  publication  (sous  la 
mbri(|ue  spéciale  «  propriétés  privées  »,  de  l'énumératitm  des  biens  dont 
m  s'étaient  emparés  les  Juifs  ».  Un  israflite  désigné  a  introduit  une  action  et  fait 
prononcer  l'interdiction,  avec  dommages. 

Le  tribunal  de  la  Seine  (1"  ch.)  le  18  janvier  1899  a  prononcé  dans  le  même 
sens,  contre  le  même  journal,  au  sujet  des  listes  juives  : 

«  Attendu  —  disent  les  principaux  motifs  du  jugement  —  que  le  journal 
V Anti-juif,  se  disant  l'organe  de  la  Ligue  antisémitique,  a  dans  ses  cinq  premiers 
numéros  publiés  sous  la  rubritiue  :  «  Israël  chez  nous...  Les  juifs  dans  l'armée, 
dans  le  commerce  et  l'industrie  »,  commencé  la  publication  de  listes  contenant 
le»  noms,  adn^sses  et  professions  de  diverses  personnes  appartenant  h.  la  religion 
wraéliti?  ; 

«  Que  dans  la  liste  publiée  dans  le  i\*  5  portant  la  date  du  18  septembre  1898 
ligure  sous  le  titre  :  Bronzes  et  objets  d'art  il  Paris,  le  nom  de  M.  X...  ; 

«  Attendu  qu'il  suffit  de  lire  le  numéro  de  VAntijuif  dn  18  septembre  1898 
pour  se  rendre  compte  du  but  de  la  publication  incriminée  ; 

«  Que  les  juifs  y  sont  dénoncés,  à  chaque  ligne,  comme  «  ourdissant  un  abomi- 
nable complot  contre  la  France  (ju'ils  voudraient  pousser  à  la  guerre  pour  conso- 
lider définitivement  leur  situation  chez  nous  >  :  que,  dans  son  premier  article, 
Guérin  écrit  «  qu'ils  appréhendent  le  réveil  de  la  France  (fui  leur  fera  payer  cher 
les  infamies  qu'ils  ont  commises  elles  vols  dont  ils  se  sont  rendus  coupables»..., 
qne  «  les  juifs  Blœchreider  et  Rothschild,  les  dévoués  collaborateurs  et  compères 
de  Bismarck  en  1870,  ont  promis  a  l'enq^ereur  allemand  leur  aide  et  le  concours 
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On  est  en  droit  de  protester  contre  la  publication  de  son  portrait, 
alors  même  qu'on  se  serait  borné,  sans  intention  malveillante,  à  em- 
prunter les  traits  de  la  personne  dont  Taulorisation  préalable  n'a  été  ni 
sollicitée  ni  obtenue.  Par  conséquent,  on  ne  peut  user  malicieusement 
d'un  portrait  (1). 

Le  droit  d'un  écrivain  de  se  servir,  pour  un  roman,  pour  une  œuvre 
théâtrale,  des  épisodes  que  lui  révèlent  les  débats  judiciaires,  se  trouve 
limité  et  par  le  respect  de  la  vie  privée  des  tiers,  et  par  la  défense  de 
prêter  à  une  personne,  clairement  désignée,  des  actes  et  une  conduite 

de  tous  leurs  coreligionnaires  résidant  en  France  pour  lui  faciliter  la  victoire.,.  > 
{Suivent  des  passages  comminatoires). 

«  Que  ces  extraits  suffisent  à  caractériser  la  campagne  menée  par  les  défen- 
deurs qui,  faisant  appel  aux  plus  détestables  violences,  cherchent  à  désigner  à 
l'animadversion  publique  et  à.  la  passion  populaire,  tous  ceux  dont  ils  inscrivent 
les  noms  et  les  adresses  dans  leurs  listes  de  proscription  ; 

«  Que  le  tribunal  ne  saurait  trop  énergiquement  condamner  de  telles  polémi- 
ques, dont  de  récents  événements  ne  révèlent  que  trop  le  péril  ; 

c  Que  S...  a  le  droit  incontestable  de  se  plaindre  de  Tabus  qui,  malgré  lui,  a  été 
fait  de  son  nom  et  de  réckmer  la  réclamation  du  préjudice  qu'il  a  souffert  ;  que 
le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  en  apprécier  l'étendue... 

L'insertion  de  ce  jugement  dans  VAniijuifesi  en  outre  ordonnée. 

En  décembre  1896,  des  spéculateurs  lyonnais  avaient  aussi  annoncé  un  bottin 
antisémite.  Sur  référé  présenté  au  Président  du  tribunal  civil,  celui-ci  a  fait 
défense  d'insérer  les  noms  et  adresses  des  231  demandeurs  Israélites. 

Le  journal  la  France  libre,  donnant  le  compte  rendu  de  cotte  affaire,  reprodui- 
sit les  noms  des  231  demandeurs,  en  accompagnant  cette  nomenclature  de  com- 
mentaires et  traitant  notamment  les  demandeurs  de  «  youpins  ».  C'est  alors  que 
quelques-uns  de  ces  demandeurs,  s'estimant  lésés  par  cette  publication,  assignè- 
rent la  France  libre  devant  la  1"  chambre  du  tribunal  de  Lvon  en  20.000  francs 
de  dommages-intérêts. 

Ce  tribunal  a  débouté  les  demandeurs  par  un  jugement  absolument  erroné,  en 
thèse.  Il  suffit  de  cit«r  pour  s'en  convaincre  le  considérant  suivant  : 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  résulter  la  mauvaise  foi  du  rédac- 
teur de  l'ailicle,  de  ce  seul  fait  qu'il  a  souligné  la  qualité  d'Israélite  des  demanr 
deurs  en  invitant  les  lecteurs,  pour  ménager  leurs  cordes  vocales,  à  ne  pas  essayer 
de  prononcer  leurs  noms  malsonnants  :  que  c'est  là  une  plaisanterie  sans  consé- 
quence et  sans  portée  ». 

On  n'est  pas  plus  régence! 

(1)  A  plus  forte  raison  sa  réclamation  est-elle  justifiée  alors  qu'un  journal  a 
manifestement  cédé  à  une  pensée  de  dénigrement  et  de  nature  à  porter  la  plus 
grave  atteinte  h  son  honneur  et  h.  sa  considération.  Trib.  de  la  Seine  (1"  ch.), 
3  août  1899. 

Le  fait  de  communiquer  à  un  journal, un  renseignement  de  nature  à  amener  une 
confusion  pouvant  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  d'une  per- 
sonne, donne  ouverture,  au  profit  de  cotte  dernière,  à  une  action  en  dommages 
et  intérêts.  Trib.  de  la  Seine  (!'"  ch.)  2G  mai  1887. 

On  n'a  pas  le  droit  de  signaler  les  maladies  dont  une  personne  est  atteinte. 
Dire  d'une  jeune  fille  sur  le  point  de  se  marier,  qu'elle  tombe  du  mal  caduc,  c'est 
incontestablement  un  propos  de  nature  à  porter  préjudice,  surtout  lorsque  ledit 
propos  est  adressé  au  futur  do  la  jeune  fille  à  laquelle  il  s'applique.  Trib.  de 
Bazas,  19  novembre  1895. 
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qui  sonl  de  nature  à  lui  porter  atteinte  (i).  Chacun  est  propriétaire  de 
son  nom,  c'est-à-dire  de  sa  personnalité  (2). 

Toutefois,  un  romancier  n*excède  pas  son  droit,  en  prenant  pour 
théâtre  de  ses  récits,  des  localités  copiéefe  d'après  nature.  Il  l'excède 
seulement,  en  y  introduisant  des  acteurs  choisis  dans  la  vie  réelle  et 
qui  se  voient  dénoncés  au  public,  par  les  événements  et  les  circon- 
stances de  leur  eidstence  (3). 

On  ne  saurait  non  plus,  se  prévaloir  de  prétendus  droits  de  la 
science.  La  science  expérimentale  ne  saurait  revendiquer  de  privi- 
lèges. Les  œuvres  scientifiques  obéissent  à  la  loi  commune. 

En  vain,  dans  une  étude  médicale  consacrée  à  la  contagion  du  meurtre, 
un  auteur  voudrait  —  pour  montrer  que  l'hérédité  et  Texemple  sont 
des  causes  importantes  de  criminalité  —  choisir  comme  type  une 
famille.  Les  membres  de  cette  famille  sont  en  droit  de  s'y  opposer  (4), 

(1}  Paris,  2  décembre  1897.  Trib.  de  la  Seine,  28  janvier  1891.  Trib.  de  Lyon, 
20  janvier  1844. 

(2)  Un  particulier  peut  faire  interdire  à  un  écrivain  de  donner  h.  un  personnage 
d'une  pièce  ou  d'un  roman  son  nom  patronymique,  lorsque  le  rùle  de  ce  person- 
nage est  susceptible*  de  rendre  ce  nom  odieux  ou  ridicule.  Trib.  de  la  Seine, 
25  février  1882.  V.  infra,  p.  210,  note  1,  in  fine. 

(3)  Un  écrivain  est  responsable  s'il  fait  figurer  dans  un  roman  le  nom  d'une  per- 
sonne vivante,  désignée  comme  le  neveu  et  riiérilier  d'un  monstre  d'avarice  cyni- 
que et  libertin.  Trib.  civil  de  Lyon  (i*-  chambre),  23  août  1883. 

Mais  il  ne  peut  être  défendu  à  un  romancier  de  s'inspirer  des  faits  notoires, 
K  de  personnes  connues,  pour  les  faire  servir  à  une  œuvre  d'imagination,  de 
transporter  dans  le  domaine  de  la  fantaisie  certains  caractères,  certains  faits 
publics. 

Le  droit  d'un  auteur  de  puiser  dans  des  faits  historicjues  ou  dans  des  épisodes 
révélés  par  des  débats  judiciaires  le  sujet  d'un  roman  ou  d'une  pièce  de  théâtre, 
loin  d'être  absolu,  se  trouve  renfermé  dans  certaines  limites  et  ne  fait  pas  obsta- 
cles à  l'application  du  principe  général  de  la  loi  civile  en  matière  de  responsabi- 
lité :  il  suflît,  en  l'absence  de  toute  intention  de  nuire  qui  constituerait  le  délit 
qu»»  l'on  puisse  relever,  d'une  part,  une  faute  commise  et  de  l'autre,  un  préjudice 
njulferl  pour  justifier  une  demande  de  dommages-intérêts.  Mais  un  auteur,  en 
rappelant  un  fait  vrai,  depuis  longtemps  notoire  et  en  évitant  toute  appréciation 
inulveiliante,  ne  commet  ni  une  faute,  ni  une  imprudence,  ni  une  négligence  l'ex- 
po-iant  aux  conséquences  prévues  par  l'article  1382  du  Code  civil.  Bordeaux,  24 
janvier  1899.  V.  n®  205  qui  suit,  note  3. 

L«  droit  du  romancier  et  de  l'auteur  dramatique  n'a  alors  pour  limite  que 
l'iritputation  malveillante  émise  avec  l'intention  de  nuire  (Turpin  c.  Jules  Verne  et 
ll*'l2el).Trib.  de  la  Seine  (9-  ch.).  9  décembre  189G.  Gpr.  Paris,  10  janvier  1873. 

Ortains  directeurs  de  the*àtre  ont  essayé,  dans  ces  derniers  temps,  de  représen- 
ter des  œuvres  aristophanesques,  en  mettant  en  scène  des  personnes  vivantes, 
j-arieaturées  ou  fidèlement  reproduites,  il  y  a  là  source  k  dommages. 

«Ij  Trib.  de  la  Seine  (1"  ch.),  17  janvier  1894,  alf.  K....  contre  le  docteur  Aubry. 
En  1882,  la  Cour  d*a«îsises  du  Nord  eut,  dans  la  même  session,  à  juger  un  jeune 
homme,  Aimé  K...  —  accusé  d'avoir  assassiné  le  mari  de  sa  maltresse,  de  com- 
plirité  avec  celle-ci  —  et  la  s<eur  d'.Vimé  K...,  accusée  d'avoir  assassiné  son 
mari. 
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205.  —  Citoyens  (faits  notoires  de  leur  vie).  —  Mais  un  point  de  vue 
tout  différent  doit  être  signalé  maintenant. 

On  peut  s'occuper  dans  la  presse  des  faits  notoires  ;  à  la  condition, 
toutefois,  de  ne  rien  dénaturer. 

Qu'est-ce  qu'un  fait  notoire  ? 

Il  y  a  des  actes  qui,  môme  s'accomplissant  sur  la  voie  publique,  ne 
perdent  pas,  pour  cela,  leur  caractère  de  faits  privés. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  confondre  les  faits  notoires  avec  les  faits 
ayant  un  caractère  public  (I),  autrement  ce  serait  autoriser  les  indis- 
crétions les  plus  regrettables^  donner  un  aliment  à  la  malignité  et 
pousser  les  citoyens  à  se  faire  justice  par  eux-mêmes. 

Sansdoute,il  faut  ranger  parmi  les  faits  notoires,  l'arrestation  d'une 
personne  inculpée  d'un  crime  ou  d'un  délit  ;  les  circonstances  d'un 
crime,  d'un  délit.  Mais  la  divulgation  des  soupçons  qui,  au  début 
d'une  procédure  criminelle  s'élèvent  contre  tel  ou  tel  individu, 
soupçons  qui  s'évanouissent  peut-être  ensuite,  est  essentiellement 
regrettable.  Elle  peut  avoir  des  sanctions  pénales  ou  civiles  sur  la 
poursuite  des  intéressés  (2). 

Voilà  un  crime  commis.  La  foule  des  «  reporters  »  se  met  en  mouve- 
ment. Le  journal  publiera  immédiatement  le  compte  rendu,  avec  les 
circonstances  et  les  détails,  l'histoire  du  crime,  la  scène,  la  maison, 
l'inventaire,  le  compte  exact  des  blessures,  la  position  des  cadavres, 
avec  photographie,  la  figure  de  l'assassin  avant,  pendant  et  après  le 
meurtre,  son  arrestation,  ce  qu'il  a  dit,  ce  qu'il  a  fait,  ce  qu'il  mange, 
ce  qu'il  boit,  s'il  dort  dans  sa  cellule  et  s'il  parle  en  rêvant  v3)... 


Pour  expliquer  ces  crimes,  le  docteur  Aubry  était  remonté  au  grand-père, 
ancien  receveur  municipal  et  à  la  grand'mére  des  deux  accusé««.  Ce  receveur 
municipal  avait,  en  même  temps,  comme  maîtresses,  la  femme  du  bourreau  de  la 
ville  et  la  femme  d'un  coiffeur,  laciuelle  fut,  à  cette  époque,  accusée  d'avoir  empoi- 
sonné son  mari,  mais  bénéficia  d'une  ordonnance  de  non  lieu.  K....  eut  de  cette 
femme  des  enfants  naturels  qu'il  reconnut  et  dont  descendaient  les  criminels 
do  1882.  D'autre  part,  la  femme  du  coiffeur  avait  eu  de  son  mari  des  enfants  légi- 
times. 

En  étudiant  la  lignée  des  enfants  naturels  et  celle  des  enfants  légitimes,  le 
docteur  Aubry  avait  voulu  montrer  la  différence  existant  entre  elles  au  point  de 
vue  de  la  criminalité,  attendu  qu'cm  ne  peut  leur  reprocher  ((ue  de  légers  délits 
et  que  la  iille  de  cette  femme  n'avait,  en  somme,  tenu  qu'une  maison  de  prostitu- 
tion. 

La  suppression  des  passages  du  livre  a  été  ordonnée. 

(1)  Je  vais  à  l'église,  au  théâtre,  à  la  Bourse,  dans  les  jardins  publics.  J'y  vais 
d'une  façon  patente,  suivie,  mais  comme  homme  privé.  Nul  n'a  le  droit  de  le 
redire  à  tous  les  édios.  Gpr.  la  note  3  à  la  page  225. 

(2)  V.  n»  2. 

(3)  «  Alors  on  devance  la  police.  Que  dis-je,  on  la  devance  ?  On  la  guide  on  lui 
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Eh  bien  !  malgré  qu'il  s'agisse  d*un  fait  notoire,  c'est  h  leurs  risques 
et  périls  que  les  journaux  publient,  en  dehors  du  fait  matériel  lui- 
même,  des  réflexions  quelconques,  une  appréciation  tendant  à  faire 
croire  à  la  culpabilité  du  prévenu. 

Toutefois,  les  tribunaux  se  montrent  souvent  fort  indulgents,  et  se 
basent  sur  le  défaut  d'intention  de  nuire.  On  a  jugé  que  lorsque  des 
procès-verbaux  ayant  été  dressés  contre  des  individus,  un  journa- 
liste relate  les  faits  qui  y  sont  consignés,  mentionne  les  inculpations, 
les  arrestations  opérées,  détaille  les  charges  relevées  contre  chacun 
des  prévenus  dans  ces  procès-verbaux,  ou  pour  les  soutenir,ce  journa- 
liste obéit  aux  exigences  de  sa  profession,  sans  avoir  eu  l'intention 
de  nuire  (1), 


fait  la  leçon,  on  lui  démontre  qu'elle  n'y  voit  goutte,  qu'elle  suit  une  fausse  piste, 
qu'elle  n'a  aucune  notion  de  son  métier. 

t  Ah  !  si  on  les  avait  eux-mêmes  chargés  de  l'enquéto,  do  l'instruction,  de  l'in- 
terrogatoire, l'affaire  eût  marché  autrement.  Mais  quoi  ?  nous  avons  un  préfet  de 
police  qui  est  un  âne  et  des  limiers  qui  n'ont  pas  de  flair. 

«  Ingrate  société  qui  méconnaît  nos  services  !  Car  enfin  le  bourgeois  n'avait  pas 
onrore  ouvert  ses  persienncs  que  nous  étions  sur  le  théîUre  du  crimi^  :  nous 
avions  interrogé  la  portière,  le  marchand  de  vin  ;  nous  avions  compté  les  mar- 
«"h»?s  de  l't^scaiier,  pris  le  dessin  de  la  maison.;  nous  savions  qu'elle  a  quatre 
♦  tages  ;  nous  pourrions  dire  le  nom  du  propriétaire,  des  locataires,  à  <juelle  heure 
ils  sortent  et  rentrent  chez  eux. 

t  Car  nous  faisons,  nous  aussi,  notre  enquête,  une  enciuéte  latérale  !!  Seule- 
ment nous  nous  taisons  par  discrétion,  et  pour  ne  pas  entraver  l'jpuvre  de  la 
justice.  Nous  avons  le  signalement  du  prévenu.  Il  est  brun  tirant  sur  le  châtain, 
avec  une  barbe  blonde  tirant  sur  le  roux.  Il  a  le  nez  aquilin.  quoiijue  un  peu 
aplati.  Le  regard  est  doux  avec  une  lueur  de  férocité.  La  taille  moyenne, 
plutôt  grande  que  petite,  l'air  calme,  mais  un  peu  hagard  ».  (M.  Dyonis  Ordinaire). 

Souvent  les  reporters,  allant  plus  loin, déclarent  qu'ils  connaiss«'nt  le  coupable, 
que  son  nom  est  au  bout  de  leur  plume,  qu'il  ne  tient  qu'à  eux  de  le  livrer.  Le 
fmrqnet  intervient,  le  juge  d'instruction  leur  dit  :  «  Parlez  ».  Us  répliquent:  «  Le 
xerret  professionnel  !!!  nous  oblige  au  silence  ». 

Tout  cela,  je  le  répète,  est  déplorable.  Mais  pour  nous  consoler  on  nous  dit  que 
nuu<  n'avons  pas  atteint  encore  la  perfection  des  reporters  américains  i\iie  cette 
eha"î>«e  aux  nouvelles  pousse  à  participer  d'une  façon  passive  aux  vols  et  aux 
nifurtres.  Les  voleurs,  nous  apprend  un  journalistede  New- York  (M.  A.  E.  Watrons) 
invitent  len  reporters  à  assister  à  leurs  opérations  en  les  autorisant  à  les  raconter 
dans  leurs  journaux,  dans  leurs  menus  détails. 

On  comprend  que  le  Conseil  d'Etat  (arrêt  du  8  avril  1892)  ait  décidé  (ju'un  pré- 
fet avait  le  droit  d'annuler  l'arrêté  d'un  maire  organisant  dans  les  bureaux  du 
<*oinniissaîre  central,  un  service  spécial  de  presse. 

V.  aussi  un  arrêt  du  G.  d'Etat  du  24  novembre  1882  rejetant  le  recours  de  jour- 
naliste, contre  la  décision  de  président  de  section  leur  interdisant  l'entrée  des  tri- 
bunes de  la  presse. 

(1|  La  publication  faite  de  bonne  foi  par  un  journal,  do  la  notice  comnmniquéo 
par  le  bureau  de  police  conformément  à  un  usage  généralement  suivi,  qu'un 
cumwierçant  inculpé  de  banqueroute  frauduleuse,  a  été  mis  en  état  d'arrestation, 
ne  peut  pas  motiver  de  la  part  de  ce  commerçant    une  action    en  dommages- 
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C'est 'aller  un  peu  loin  comme  thèse  générale  et  perdre  de  vue  que 
la  légèreté,  l'imprudence  suffisent  à  elles  seules  pour  un  quasi-délit. 

Tout  se  résoudra,  à  la  vérité,  dans  des  questions  d'espèce.  Le  tribu- 
nal examinera  donc  les  circonstances.  Toutefois,  puisque  la  loi  de  la 
Presse  interdit  la  publication  anticipée  des  actes  d'accusation  et  des 
pièces  delà  procédure  (1),  il  serait  illogique  de  décider  a  priori  qu'un 
journaliste  est  toujours  excusable.  Il  ne  peut  Tètre  que  secundum  subjec- 
tam  maleriam. 

Ce  qu'il  faut  surtout  blâmer  ce  sont  les  indiscrétions  que  commettent, 
parfois,  certains  juges  d'instruction  (2). 

Nous  savons  aussi  que  les  comptes  rendus  des  procès  ou  des  affaires 
criminelles,  doivent  être  lidèles  et  faits  de  bonne  foi.  On  peut,  par 
conséquent,  exposer  sa  responsabilité  en  les  travestissant  (3). 

intérêts  alors  qu'il  résuU»*  dvs  circonslancos  de  la  cause,  d'une  part,  que  ce  com- 
merçant, après  sa  déclaration  (Je  faillite  avait  été  arrêté  sur  la  présomption  de 
détournement  frauduleux,  puis  relâché  ;  d'autre  part,  que  cett«  publication  ne 
lui  a  causé  aucun  préjudice.  Bordeaux,  20  mai  1887. 

L'intérêt  est,  dit-on,  la  mesure  des  actions  et  le  fait  était  notoire.  G.,  12  août 
1881. 

11  en  est  autrement,  dans  le  fait  de  raconter  les  détails  d'un  crime  en  donnant  des 
renseignements  (|ui  sont  ditl'amatoires,  en  ajoutant,  après  ta  mise  en- liberté  des 
prévenus,  que  beaucoup  de  personnes  continuent  à  croire  à  leur  culpabilité. 

Paris,  17  juillet  1874.  Cliassan,  t.  I,  p.  3fc9.  Gazette  des  Tribunaux,  i4-2o  octo- 
bre 1881. 

S'il  est  loisible  à  un  inculpé  d'informer  le  juge  d'instruction  de  faits  commis  par 
d'autres,  susceptibles  d'atténuer  ou  d'ell'acer  sa  responsabilité,  rien  ne  l'autorise  à 
en  saisir  le  public  par  la  voie  de  la  presse. 

Trib.  civ.  Lille,  6  avril  1899. 

(J)  V.,n«2. 

(2)  M.  Julien  Dumas,  député,  a  posé,  le  25  janvier  1896  une  question  au  ministre 
de  la  Justice  : 

<f  Je  veux  demander  des  explications  sur  certaines  communications  faites  à  des 
reporters,  sur  des  instructions  en  cours.... 

«  Je  signalerai  une  tolérance  tout  à  fait  insolite  :  Dans  les  galeries  du  palais  de 
Justice  qui  donnent  accès  aux  cabinets  des  juges  d'instruction  sont  aflichés  des 
avis  interdisant  aux  personnes  non  citées  de  stationner  dans  les  galeries.  Ces  avis 
spécilient  que  l'accès  des  galeries  est  expressément  interdit  aux  journalistes.  Celte 
consigne  n'est  pas  observée.  On  a  pu  voir,  en  elïet,  dans  les  galeries,  des  groupes 
de  reporters  et,  certains  d'entr'eux,  causer,  fumer  des  cigarettes  avec  des  inculpéï; 
ou  avec  d«^s  témoins.  Le  juge  lui-même,  au  sortir  de  son  cabinet,  n'a  pu  échapper 
aux  interviewers. 

«  Et  des  journaux  ont  pu  ainsi  raconter  que  tel  prévenu  montrait  la  plus  grande 
liberté  d'esprit  ;  que  tel  autre  était  littéralement  abattu  et  avait  le  «  visage  dé- 
composé ». 

«  La  presse  a,  certes,  besoin  d'être  renseignée,  dans  une  certaine  mesure.  Pour 
«luoi  ne  lui  eommuniquerait-on  pas  des  petits  procès-verbaux,  comme  cela  a  lieu 
à  la  Chambre  pour  les  travaux  de  nos  commissaires  »  *? 

i3)  Y.  n®  16.  M.  Marc  Mario  avait  publié  dans  une  brochure  de  la  collection  du 
Crime  à  travers  les  siècles,  un  récit  de  l'assassinat  de  Lagrange  le  pharmacien  de 
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206.  —  Des  citoyens  qui  se  soumettent  au  pigement  du  public  et  des  com- 
merçmts. 

a)  Il  y  a  des  personnes  privées,  qui  se  soumettent,  volontairement, 
au  jugement  du  public.  En  sollicit^int  des  éloges,  elles  s'exposent 
au  blâme,  elles  relèvent  de  la  critique  (1),  mais  c'est  seulement  quant 
à  l'œuvre,  au  genre  de  talent,  etc.,  livrés  au  public. 

Dès  lors,  un  journaliste  qui  s'occupe  d'une  conférence  7nême  faite  par 
un  farliculier,  dans  un  cercle,  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  politique 
ou  sociale  et  qu'il  y  avait  un  véritable  public,  use  du  droit  de  la  presse 
de  discuter  et  critiquer  tout  ce  qui  se  produit  avec  un  caractère  de 
publicité  (2). 

Sans  doute  le  droit  de  réponse  sera  ouvert  à  ce  particulier,  mais  il 
ne  faut  pas  confondre  ce  droit  avec  le  droit  d'actionner  en  vertu  des 
articles  1382,  i383  (3). 

Le  propriétaire  de  chevaux  qui  paraissent  sur  un  champ  de  course 
se  soumet  sous  ce  rapport  au  public  (4). 

la  place  Beauveau  et  de  sa  servante.  L'assassin  on  le  sait  n'a  jamais  été  retrouvé. 

Or.  «ous  le  litre  de  :  Walder,  l'assassin  introuvable  de  la  place  Beauveau,  l'au- 
teur de  la  brochure  racontait  la  romanesque  odyssée  du  prétendu  assassin  qui 
féfugié  au  Mexique  et,  après  y  avoir  réalisé  une  immense  fortune,  revenait  en 
France,  se  présentait  à  l'ancienne  pharmacie  de  sa  victime  et  s'informait  du  sort 
'l*'  sa  famille  et  de  celle  de  la  malheureuse  bonne.  Puis,  par  l'entremise  d'un  ami 
'•om plaisant,  nommé  William,  il  faisait  offrir  une  somme  de  200.000  francs  k  Mme 
veuve  Lagrange.  Plus  tard,  enfin,  pour  9es  générosités,  il  était  décoré  !!! 

Malgré  l'invraisemblance  de  ce  tissu  de  fantaisies,  Mme  veuve  Lagrange  s'est 
iTiiue  d'une  publication  qui  la  montrait  acceptant  de  l'argent  dans  de  pareilles 
«conditions.  Sa  demande  a  été  accueillie  par  le  tribunal  de  la  Seine  (1"  ch.)  le 
2  iïvrier  i900. 

(Il  Dans  sa  circulaire  du  4  mai  1868,  le  garde  des  sceaux  disait,  avec  raison  : 
*  Nos  mrpurs  n'admettent  pas  la  prétention  d'enlever  aux  investigations  de  la 
puMicité,  les  actes  qui  relèvent  de  la  vie  publique  :  et  ce  dernier  mot  ne  doit  pas 
»*ln'  restreint  à  la  vie  onicielle  ou  à  celle  du  fonctionnaire.  Tout  homme  qui 
appelle  sur  lui  l'attention  ou  les  regards  du  public,  soit  par  une  mission  qu'il  a 
iV'Mie,  ou  qu'il  se  donne  ;  soit  par  le  rôle  qu'il  s'attribue  dans  l'industrie,  les  arts, 
le  th»}àtre,  etc.,  ne  peut  plus  invoquer  contre  la  critique  ou  l'exposé  de  sa  con- 
fiuile.  d'autre  protection  que  celle  des  lois  qui  répriment  la  diffamation  et  l'injure, 
<>lui-là  seul  a  droit  au  silence  absolu,  qui  n'a  pas  expressément  ou  indirecte- 
Wfnl,  provoqué  ou  autorisé  l'attention,  l'approbation  ou  le  blAme  ». 

12)  C,  12  août  1881. 

Mais  le  conférencier  combattu  dans  la  thèse  qu'il  a  soutenue  a  le  droit  d'action- 
wer  en  donmiages  lorsqu'il  est  l'objet  d'invectives  ou  qu'on  lui  prête  des  procédés 
«in  discussion  inavouables.  Trib.  de  Ghambéry.  14  août  1883. 

f3|  V.  n-  183.  186. 

'il  Le  fait  par  un  journaliste  de  relever  à  rencontre  d'un  propriétaire  de  che- 
vaux de  course,  certaines  manœuvres  de  nature  à  induire  le  public  en  erreur;  à 
ôt«'r  il  la  lutte  tout  caractère  de  loyauté,  no  saurait  constituer  de  délit  lorsque 
tlan<  rarlido  poursuivi,  l'auteur  n'a  eu  pour  but  que  de  signaler  et  critiquer  les 
agissements  de  ce  propriétaire  et  que  sa  critique  a  été  faite  de  bonne  foi,  sans 
aucune  faute.  Trib.  de  la  Seine,  11  mars  1890.  • 
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Nous  avons  vu  au  mot  t  avocat  »  et  nous  verrons  au  mot  «élections» 
diverses  décisions  analogues. 

b)  C*est  surtout  à  l'égard  des  commerçants,  négociants,  sociétés 
financières,  que  les  questions  se  posent  et  qu'il  importe  de  distinguer. 

Un  commerçant,  un  industriel,  n'ont  de  rapport  avec  le  public, 
que  pour  leurs  produits,  leurs  marchandises.  L'épicier  qui  vend  du 
café  frelaté,  le  boucher  qui  sert  de  la  viande  tuberculeuse,  le  cordon- 
nier qui  fait  des  semelles  en  carton  alors  qu'on  lui  en  demande 
en  cuir,  les  banquiers  qui  escroquent  la  petite  épargne,  les  dro- 
guistes qui  vendent  de  la  farine  de  lentilles  pour  de  la  poudre  de 
poivre,  tous  ces  «  honnêtes  gens  »  sont  aussi  justiciables  de  la  presse, 
que  le  dramaturge  qui  écrit  de  mauvaises  pièces  ou  l'orateur  qui  pro- 
nonce en  public,  des  discours  extravagants.il  faut  donner  aux  jour- 
naux le  droit  de  les  dévoiler. 

Un  marchand,  un  commerçant  qui  affichent  leurs  produits,  qui 
envoient  des  prospectus,  qui  font  de  la  réclame,  qui  exposent  leurs 
marchandises,  les  vendent,  se  soumettent  a  fortiori  aux  appréciations 
de  la  presse  et  donnent  une  prise  à  la  critique  probe  et  désintéressée(l). 

On  comprend, cependant, qu'il  y  a  une  limite  nécessaire.  Le  fait  de  la 
part  du  commerçant  d'avoir  eu  recours  h  la  publicité,  pour  attirer  l'at- 
tention sur  ses  produits,  ne  peut  avoir  d'autre  effet,  que  de  soumettre 
au  jugement  de  tous,  la  valeur  ou  la  bonté  desdits  produits.  Mais  nul 
n  a  évidemment  le  droit  de  prendre  texte  des  annonces,  prospectus  ou 
réclames,  pour  discuter  publiquement  le  crédit  du  négociant,  sespro- 

(1)  G.  Req.,  8  mai  1876.  Trib.  civ.  Lyon,  15  février  1882.  Trib.  civ.  Seine,  10  juil- 
let 1883. 

Il  en  serait  de  môme  pour  tout  charcutier,  boucher,  qui  afficherait  que  malgré 
le  Vendredi-Saint  et  comme  défi,  il  débitera  ses  produits  ce  jour-là.  11  y  aurait 
là.  provocation  caractérisée  adressée  aux  catholiques,  permettant  la  discussion  à 
un  journal  de  celte  nuance. 

Un  journal  peut  aussi  signaler  le  magasin  des  beaux-arts  qui  vend  des  dessin^^ 
ou  gravures,  portant  atteinte  à  la  décence  public^ue  et  dissuader  d'aller  y  achettT. 
La  presse  accomplit  ainsi,  non  seulement  un  droit,  mais  un  devoir.  11  s'agit  de 
protéger  l'âme,  de  protéger  l'intelligence,  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  en  nous  contre 
des  contacts  im|)urs.  Il  n'y  aura  là  aucun  excès  à  moins  d'intention  malveillante 
personnelle.  Co/t//v/,  conclusions  de  l'avocat  général  Hémar,  sous  Paris,  2  juil- 
let 1875. 

L'auteur  d'un  guide  spécialement  destiné  à  renseigner  les  voyageurs  peut  indi- 
quer les  hôteliers  des  divei'ses  localités,  même  en  mettant  un  signe  indiquant  leur 
bonne  ou  mauvaise  tenue.  Trib.  de  Nancv,  7  août  188U. 

Toutefois  l'éditeur  d'un  guide  commettrait  une  faute  s'il  ajoutait  «  on  s  on 
plaint  »  !  à  l'indication  de  bonne  ou  mauvaise  tenue  d'un  hôtel. 

Il  y  a  lieu  aussi  à  dommages,  si  non  content  de  recommander  les  établisse- 
ments le  subventionnant,  l'éditeur  emj)loie  des  annonces  dans  son  guide  qu' 
jettent  du  discrédit  sur  d'autres  maisons.  G.,  !•'  décembre  1875. 
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cédés  et  agissements  commerciaux,  ou  pour  blâmer  l'emploi  qu'il  fait 
de  marchandises  de  provenance  étrangère  ou  d'ouvriers  de  nationalité 
non  française. 

Les  journalistes  n'ont  pas  non  plus  le  droit  de  pénétrer  dans  les 
questions  de  discipline  intérieure  de  l'usine,  du  magasin  (1). 

Us  ne  sont  pas  davantage  autorisés  à  parler  des  croyances,  des  opi- 
nions, de  la  vie  privée  des  commerçants  (2;. 

206  l^is.  —  Concurrence  déloyale.  —  Ceci  nous  amène  à  la  concurrence 
déloyale,  forme  commerciale  de  Tarlicle  1382. 

Cet  article  constitue  à  lui  seul,  le  Code  de  la  concurrence  illicite. 

Comme  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  doit  être  respecté,  la 
plus  grande  latitude  doit  être  laissée  à  la  concurrence  honnête  et  les 
tribunaux  ne  doivent  pas  se  montrer  trop  sévères  dans  l'appréciation 
des  faits. 

La  concurrence  déloyale  comporte  les  formes  les  plus  diverses  :  les 
fraudes,  les  ruses  qui  la  constituent  varient  selon  l'imagination  de  celui 
qui  la  commet.  Les  inoyens  sont  tantôt  les  affiches,  les  annonces,  les 
enseignes,  les  prospectus,  les  réclames,  tantôt  l'emploi  d'un  nom  com- 
mercial, de  titres  ou  qualités  inexacts,  tantôt  enfin  le  concours  prêté 
à  des  œuvres  rivales  de  celle  que  l'on  a  cédée,  elc  (3). 

Quel  que  soit  le  moyen  employé  pour  la  commettre,  la  concurrence 
déloyale  constitue  un  quasi-délit  de  droit  commun  auquel  la  loi  géné- 
rale reste  applicable.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  la  concur- 
rence déloyale  est  commise  par  la  voie  de  la  presse,  par  la  publication 
et  la  distribution  de  prospectus,  brochures  ou  écrits  (i). 

Il)  C,  13  juin  1870. 

|2)  U  y  a  matière  à  dommages  dans  le  fait  de  dire  :  «  n'allez  pas  acheter  chez 
ce  marchand,  il  ouvre  le  dimanche  ».  G.,  8  mai  1870.  V.  n"  204. 

U  a  été  décidé  également  que  l'article  1382,  est  api)licable  au  journal  qui  invite 
SOS  lecteurs  à  no  pas  acheter  chez  un  marchand  dctiM'miné  qui  a  pavoisé  et  illu- 
miné lors  de  la  fêle  du  14  juillet.  Trib.  de  Limoges,  21  août  1881.  Trib.  de  Lyon. 
8  juin  1881.Trib.  de  Nancy,  26  décembre  1887. 

On  ne  peut,  même  dans  le  but  de  faire  connaître  le  cours  des  marchandises, 
publier  avec  les  noms  des  négociants  ou  contre  le  gré  de  ces  derniers,  les  opéra- 
lioDs  commerciales  par  eux  faites.  Le  gérant  d'un  journal  qui  a  fait  une  telle  publi- 
cation est  pa.ssible  de  dommages.  Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  30  octobre 
1842. 

(3)  En  matière  de  journaux,  nous  nous  sommes  expliqué.  \ oir  suprà,  p.  53  et 
note  2.  p.  68,  noie  1,  p.  113.  Sur  l'usurpalion  du  titre  d'un  journal.  V.  p.  106 
et  ss.  V.  aussi  n»  196  et  notes  et  page  207  supra  note  2. 

(4}  Tout  agissement  ou  toule  manœuvre  d'un  industriel  ou  d'un  commerçant, 
dans  le  but  de  détourner  la  clientèle  à  son  profit,  soit  en  attribuant  faussement 
aux  produits  de  son  industrie  ou  de  son  commerce  des  qualités  et  des  garanties 
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Si  Tari.  35  de  la  loi  de  1881  assure  Timpunité  au  difîamateur  qui  a 
fait  preuve  contre  son  concurrent  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires, 
à  raison  du  service  qu'il  est  censé  avoir  rendu  au  public,  il  n'en  peut 
être  de  même  des  attaques  d'un  industriel  ou  d'un  commerçant  agis- 
sant uniquement  dans  l'intérêt  de  son  commerce  ou  de  son  industrie, 
attaques  dirigées  par  lui,  non  contre  la  personne  de  son  concurrent, 
mais  contre  les  produits  de  son  commerce  ou  de  son  industrie,  exclu- 
sivement visés  dans  un  but  de  dénigrement  et  de  dépréciation,  afin 
d'éloigner  de  lui  la  clientèle  et  de  la  détournera  son  profit  (i). 

Colporteur.  —  On  s'est  posé  au  sujet  des  colporteurs,  ou  crieurs  de 
journaux  les  questions  de  savoir  : 

1®  Si  un  crieur  de  journaux,  acheteur  moyennant  un  prix  fixe, 
auquel  l'administration  ne  reprend  pas  les  journaux  invendus,  a,  sans 
engager  sa  responsabilité  envers  l'administration  des  journaux  et  des 
acheteurs,  le  droit  de  majorer  le  prix  de  vente  du  journal  ; 

2®  Dans  l'hypothèse  oh  la  mention  du  prix  sur  le  journal  et  une 
insertion  prévenant  le  public  ne  suffiraient  pas  à  fixer  les  conditions 
de  la  vente,  quelles  mesures  devrait  prendre  l'administration  du  jour- 
nal pour  empêcher  une  surélévation  du  prix  qui,  h  la  longue,  ne  man- 
querait pas  de  lui  être  préjudiciable  ? 

Nous  pensons  que  le  crieur  n'a  pas  le  droit  de  majorer  le  prix  du 
journal.  Le  prix  d'achat  par  les  camelots  varie,  pour  les  journaux  dont 
la  manchette  porte  le  prix  de  cinq  centimes  —  les  feuilles  plus  chères 
n'emploient  guère  les  crieurs  —  entre  0,75  et  2,50  le  cent.  Les  prix  les 
plus  ordinaires  sont  de  1,50,  2  et  2,50.  La  différence  entre  le  prix  de 
vente  et  le  prix  de  revente  constitue  le  bénéfice  du  crieur  qu'il  faut  se 
garder  d'assimiler  au  teneur  d'un  kiosque,  véritable  dépositaire 
auquel  l'administration  paie  une  commission  et  reprend  les  numéros 
non  vendus  (2). 

que  les  produits  d'une  industrie  ou  d'un  commerce  similaire  peuvent  seuls  offrir 
au  public,  soit  en  dénigrant  ces  derniers  produits,  et  en  jetant  le  discrédit  sur  un 
établissement  rival,  constituent  une  concurrence  dêlovale.  V.  n"  196  et  notes. 

(1)  Paris  {2«  ch.)  23  juin  1896. 

Peu  importe  que,  dans  une  branche  spéciale  d'industrie  comme  celle  de  l'assu- 
rance sur  la  vie,  les  écrits  dont  se  plaint  un  concurrent  (la  Compagnie  d'Assu- 
rances Générales  sur  la  vie.  dans  l'espèce)  empruntent  la  forme  didactirpic  ol 
économique,  si,  dans  la  réalité,  les  conclusions  auxquelles  ils  aboutissent  ne  ten- 
dent qu'à  la  dépréciation  d'une  industrie  rivale,  au  dénigrement  do  ses  produits, 
alors  surtout  que  ces  conclu'aion'^  sont  ba^^ée*;  sur  de^  données  et  sur  dos  chitrre> 
et  calculs  erronés,  que  l'erreur  ait  été  volontairement  ou  involontairement  com- 
mise. Même  arrêt. 

(2)  Nous  renvoyons  à  la  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique  n^  de 
septembre-octobre  1900  où  l'on  trouvera  (p.  365),  la  question  avec  notre  opinion 
tn-extenso  dans  le  sens  de  la  responsabilité  civile  de  l'article  1382. 
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207.  —  Compte  rendu  des  de'bats  parlementaires  et  judiciaires.  Publica- 
tion des  jugements  et  des  citations  ou  plaintes  (1). 

SOS.  —  Contrefaçon  (2). 

209. —  Cri/tV/M^.  — Nous  estimons,  d'une  manière  générale,  que  celui 
qui  a  provoqué  la  critique  doit  en  su!)ir  les  effets  (3  .  L'auteur  drama- 
tique dont  la  pièce  a  été  sifflee  ne  répondra  jamais  aux  siffleurs  et  ne 
cherchera  point  à  les  prendre  h  partie,  t  C'est  un  droit  qu'à  la  porte 
on  achète  en  entrant  »  ;  il  n'a  point  h  s'étonner  qu'après  sa  chute,  son 
nom  et  son  insuccès  retentissent  dans  la  presse,  qu'on  y  dissèque  son 
œuvre,  qu'on  en  montre  les  faiblesses,  les  ridicules  ou  les  travers.  U 
s'agit,  par  essence,  d'un  fait  notoire.  La  liberté  d'écrire  doit  être  entière. 
Certains  l'assurent  de  l'impunité,  jusqu'à  l'injure  ou  la  diffamation  qui, 
elles,  n'ont  rien  de  commun  avec  la  critique  (4). 

U  n'en  est  plus  ici  comme  du  cas  où  il  s'agit  de  droit  de  réponse  (5). 

Mais,  dans  le  cas  où  la  censure  dépasserait  les  bornes  de  la  discus- 
sion, ce  sera  aux  tribunaux  à  déclarer  la  légitimité  et  le  non-fon- 
dement du  droit  de  responsabilité.  Ils  pèseront  surtout  alors  les  rai- 


(1)  V.  n"  16,  15.  33,  34.  Limog<'?.  23  novembre  1900. 

C«»t  arrrt  décide,  conformément  h  notre  opinion.  (|ue  l'immunité  de  l'article  41 
s'appHijue  non  seulement  à  la  presse,  mais  à  une  hrocimre. 

(2)  V.  no»  163  à  172,  204. 

(3|  L*aiit»îur  qui  a  fait  hommage  d'exemplaires  de  son  ouvrap;e  à  la  rédaction 
d'an  journal,  a  ainsi  manifesté  d'une  façon  suffisante,  son  dé-^ir  de  voir  paraître 
dans  ce  journal  un  compte  rendu  de  son  livre.  Dès  lors,  il  doit  être  réputé  avoir 
renoncé  d'avance  au  droit,  do  se  plaindre  de  la  criticpie,  si  la  critique  ne  contient 
ancnne  attaque  personnelle. 

«  L'apparition  d'une  œuvre  destinée  à  faire  sensation,  a  écrit  Lalanne,  est  en 
général  suivie  de  critiques  plus  ou  moins  fondées,  plus  ou  moins  spirituelles.  Au 
boni  d'on  certain  temps,  J'œuvre  prend  sa  place  et  les  criti(iues  sont  oubliées.  » 

Dans  son  épître  à  Racine,  Boileau  a  dit  avec  raison  : 

Le  mérittî  au  repos  sVndort  dans  la  paresse. 
Mais  par  les  eavieux  un  génie  excité 
Au  romlile  de  son  art  est  mille  fois  monté  : 
An  Cid  persécuté  China  doit  sa  naissance. 

(4)  V.  note  de  M.  Labbé  au  Palais,  1870.  p.  1025. 

Tribunal  de  la  Seine.  16  janvier  1847.  Paris,  20  février  1830.  Pau.  6  mai  1843. 
DeviUent>uve.  Observations  au  Sirey,  I8i(»,  1,  201).  Douai,  29  janvier  1878. 

Contra,  C.  11  septembre  1829.24  août  1832.  27  novembre  1845.  Orléans,  9  juin 
1846  iP.,  48,  1,  98;  S.,  46,  2.  232).  C,  8  février  1850.  Ghassan, t.  I,  n«9;il.  De  Grat- 
lier,  t.  II.  n'»^  104  et  105.  Cpr.  G.,  19 novembre  1869. 

Consulter  Paris,  10  décembre  1880. 

(5)  V.  n»  186. 
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sons  qui  ont  inspiré  le  journaliste  et  rechercheront  s'il  a  eu  Tintention 
de  nuire  ;  s'il  y  a  faute,  préjudice,  etc.  (1). 

Cette  limite,  M. Schuermans  Vn  déterminée  avec  précision  :  «  Il  faut, 
dit-il,  sinon  qu'on  s'exprime  avec  décence  et  modération,  au  moins 
qu'on  s'abstienne  de  toute  personnalité  injurieuse  ou  calomnieuse,  de 
toute  investigation  faite  dans  la  vie  privée,  et  qu'on  ne  nuise  point 
par  une  malveillance  systématique  au  succès  de  l'œuvre  (2).  » 

Les  entreprises  théâtrales,  étant  soumises  par  leur  nature  même,  à 
la  critique  du  public  et  de  la  presse,  elles  ne  sauraient  se  plaindre, 
chaque  fois,  que  les  productions  qu'elles  représentent  sont  signalées 
dans  un  journal  comme  étant  inférieures  ou  mauvaises  (3). 


(1)  C'est  en  cela  que  nous  nous  rattachons  à  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprt^me.  Mais  chaque  espèce  sera  à  résoudre  en  soi,  ce  qui  assure  les  pouvoirs 
des  juges  du  fond. 

(2)  Schuernians,  Code  de  la  pt*esse.  «  Il  y  aune  criticjue  qui  doit  être  enip<^chée  : 
celle  qui  s'adresse  à  l'auteur  plus  »[u'ii  l'œuvre,  celle  qui  dénigre  systématique- 
ment l'œuvn;  dans  le  but  de  satisfaire  des  rancunes  inavouables  ou  d'écarter  une 
concurrence  redoutable.  11  ne  s'agit  nullement  d'ériger  les  tribunaux  en  acadé- 
mies ;  ils  ne  seront  pas  juges  de  l'œuvre,  du  livre  ou  du  tableau  ;  ils  se  borneront 
à  aj)précier  dans  son  en'^eruble  l'article  du  critique  comme  tout  autre  article;  ils 
ne  permr'ttront  pas  à  Oronte  de  dill'amer  Alcest»;  sous  prétexte  qu'il  n'admire  pas 
le  sonnet  à  Pliilis  ;  ils  ne  toléreront  pa«<  cju'un  écrivain  accuse  un  artiste  de  talent 
d'enluminer  des  photograpirn's,  un  auteur  original  d'être  un  plagiaire.  »  Discours 
de  .M.  Laurent,  avocat  général  à  Bruxelles. 

Le  critique  a  le  droit  de  jugt'r  les  œuvres,  absolument  comme  bon  lui  <emble, 
mais  il  n'a  pas  le  droit  de  prendre  directement  à  partie  les  auteur-^  de  ces  œu- 
vres. La  loi  est  d'accord  avec  la  rhétorique  :  De  scriptis,  non  de  scriptoribus. 

Un  critique  d'art  peut  n'être  pas  res|)onsable  pour  avoir  prétendu  de  bonne  foi 
qu'un  peintre  a  employé  la  photographie  pcmr  arriver  à  l'eiTet  produit,  alors 
d'ailleurs  que  cette  <q)inion,  suggérée  par  l'apparence  extérieure  du  tableau  exposé 
a  été  plus  ou  moins  partagée  |)ar  d'autres  critiques,  Bruxelles,  31  janvier  1882. 
Un  journal  peut  j)ublier  un  article  d'un  souscripteur  d'un  ouvrage  déclarant  qu'il 
ne  rê()ond  pas  k  l'attente  des  souscripteurs  et  que  ceux-ci  sont  invités  à  s'enten- 
dre pour  une  action  commune  en  résiliaticm.  Paris.  12  novembre  1881. 

L'éditeur  qui  accepte,  en  cette  qualité  et  sous  son  nom,  le  dépAt  et  l'exploita- 
tion d'un  ouvrage  est  responsable  envers  les  tiers,  du  préjudice  que  la  publica- 
tion de  cet  ouvrage  peut  leur  causer,  notamment  par  l'abus  tjui  y  est  fait  du 
nom  d'une  personne  et  par  les  allusions  malveillante'*  dont  elle  est  l'objet. 

Mais  il  est  en  droit  de  se  faire  garantir  et  indemniser  des  condamnations  qu'il 
peut  encourir  de  ce  chef  par  l'auteur  de  l'ouvrage,  si  celui-ci  le  lui  a  livré,  non 
en  épreuves,  mais  tout  imprimé  et  broché,  en  a  seul  affermé  une  partie  de  la  cou- 
verture ])our  une  publicité  étrangère,  et  s'e<t  en  tout  comporté  comme  seul  pro- 
priétaire et  maître  absolu  de  l'ouvrage,  dont  l'éditeur,  responsable  envers  les  tiers, 
n'était  en  réalité  (jue  son  dépositaire  et  son  mandataire.  Paris,  31  mai  1892. 

(3)  Mais,  est  responsable  à  l'égard  du  directeur  de  théâtre,  le  criticjue  qui  a  agi 
non  point  dans  l'intention  de  renseigner  S(\<;  lecteurs  sur  la  valeur  des  représen- 
tations, mais  dans  le  but  de  se  venger  d'un  prétendu  manque  d'égards  et  dont 
l'article  était  inspiré  uniquement  par  le  désir  de  nuire  au  directeur  du  théâtre. 
C.  de  justice  de  Genève,  7  mars  1887. 
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210.  — Dénonciation  calomnieuse  el  plainte. —  L'action  en  réparation 
du  dommage  causé  par  des  dénonciations  téméraires  envisagées,  non 
comme  délit,  mais  comme  faute  ou  quasi-délit  n'est  pas  subordonnée, 
comme  pour  l'article  373  du  Code  pénal  à  la  déclaration  préalable  de 
la  fausseté  des  faits  (i). 

S'il  est  de  principe  que  le  fait  de  porter  plainte  à  l'autorité  judi- 
ciaire ne  peut  engager  la  responsabilité  du  plaignant,  c'est  à  la  condi- 
tion qu'il  ait  agi  de  bonne  foi.  Mais  cette  immunité  ne  couvre  pas  le 
dénonciateur,  lorsqu'il  a  agi  de  mauvaise  foi  avec  l'intention  de 
nuire,  ou  même  seulement  avec  une  légèreté  téméraire. 

La  responsabilité  du  plaignant  n'est  ni  effacée,  ni  couverte  par  l'er- 
reur dans  laquelle  a  été  entraîné  le  magistrat  instructeur  (2). 

211.  —  Dépités  et  sénateurs  (Immunités  des)  (3). 

212. — Elections.  —  On  est  certainement  fondé  à  demander  la 
radiation  d'un  électeur.  Mais  c'est  à  la  condition  que  cette  action  se 
renferme  dans  l'exercice  du  droit  léiçal  (4). 


r^I 


'   "». 


(1)  V.  Riom,  il  février  1880.  V.  n«  318. 

(2)  Articles  358  et  359  du  Gode  d'instruction.  Paris,  14  juin  1849,  13  mai  1872, 
13  janvier  1880,  26  janvier  1884.  G.,  10  février  1839,  30  janvier  1882.  19  novembre 
1884.  Trib.  de  Lyon  (1"  eh.),  14  décembre  1892.  Justice  de  paix  de  Tours, 
28  décembre  1886.  Guyho,  Revue  de  Législation,  t.  III,  p.  148. 

Au  contraire,  au  point  de  vue  pénal  en  matière  de  dénonciation  calomnieuse,  le 
délit  n'existe  (fue  s'il  est  établi  à  la  charge  du  prévenu  :  1<»  que  les  fait**  dénoncés 
sont  faux;  2®  que  le  prévenu  les  a  méchamment  dénoncés,  sachant  qu'ils  étaient 
faux.  V.  n"  354  et  ss. 

Il  est  entendu,  d'un  autre  côté,  que  si  la  personne  attaiiuée  en  responsabilité 
n'a  coramis  l'acte  que  par  suite  d'une  obligation  légale,  elle  ne  peut  être 
actionnée. 

Ainsi,  doit  être  rejetée  la  demande  en  dommage  (|uand  il  est  reconnu  que  le 
défendeur  (soit  en  faisant  part  au  Procureur  de  la  République  de  se<  défiances, 
soit  en  répondant  aux  questions  du  brigadier  de  gendarmerie  encfuêteur,  soit  en 
entretenant  de  ses  soup(;ons  trois  perscjnnes  ayant  déjà  connaissance  des  mêmes 
faits),  s'est  borné  à  se  soumettre  à  une  obligation  légale  ou  à  échanger  des  ap|)ré- 
ciations  conOdentielles.  sous  l'empire  d'une  préoccupation  légitime  et  de  bonne 
foi.  C.,  7  février  1887. 

Le  fait,  au  contraire,  de  répéter  que  des  diamant^  que  l'on  suppose  avoir  été 
distraits  d'une  succession  ont  été  vus  dans  la  corbeille  de  mariage  du  lils  d'un  des 
héritiers  constitue  une  imprudence  donmiageable,  lorsqu'on  s'adresse  à  des  tiers. 

Lorsque  pour  la  rédaction  d'un  acte  portant  de*  réserves  sur  un  fait  entachant 
l'honneur  d*une  personne,  un  client  <lonn«»  au  notaire,  hors  de  son  élude,  des 
explications  pouvant  justifier  le  fait  ineriminé,  on  ne  |)tîut  voir  dans  sa  déclara- 
tion -au  notaire  une  faute  ou  une  inq)rudence  le  rendant  passible  de  dommages- 
intéréUî.  Orléans  (audience  solennelle).  5  mars  1898. 

Un  individu  ab<ous  par  un  tribunal  militaire  peut  poursuivre  son  accusateur  en 
dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  civils.  G.,  l"  thermidor,  an  X. 

(3)  V.  n*«  33  et  ss.,  215. 

(4)  Si  tout^électeur,  inscrit  sur  l'une  des  listes  d'une  circonscription  électorale, 
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Le  nom  patronymique  et  le  pseudonyme  publiquement  et  habituel- 
lement adopté  ne  peuvent  être  employés  par  un  tiers,  même  à  l'occa- 
sion d'une  éledion. 

Nul  citoyen  ne  peut  être  porté  sur  une  liste  do  candidats  à  une  élec- 
tion municipale  sans  son  consentement.  Par  suite,  Fauteur  d'une  liste 
ainsi  faite,  commet  une  faute  qui  le  rend  passible  de  dommages-inté- 
rt^ts. 

A  fortiori,  en  est-il  ainsi,  lorsque  le  citoyen  porté  sur  la  liste,  avait 
fait  une  défense  (4). 

Le  fait  de  mettre  en  avant,  dans  une  lutte  électorale,  le  nom  d'un 
tiers  (dans  l'espi^ce  d'une  institutrice),  en  employant  à  son  égard  des 
expressions  équivoques,  constitue  un  abus  évident  et  un  fait  blâmable 
dont  il  est  dû  une  réparation, qui  s'aggrave  si  ces  agissements  ont  obligé 
Tadministration  à  déplacer  l'institutrice  pour  éviter  un  conflit  (2). 

Dans  les  élections,  la  liberté  de  la  discussion  préalable  au  vote, 
l'examen  du  passé  et  des  actes  du  candidat,  a  pris  la  plus  grande 
importance. 

Mais,  en  dehors  de  la  vie  publique  du  candidat,  peut-on  chercher  à 
éclairer  les  électeurs  sur  ses  aptitudes,  ses  qualités,  sa  moralité 
même  ?  Peut-on  entrer  dans  sa  vie  privée  et  la  sonder,  lorsqu'on  n'a 


a  le  droit  (\o  réclamer  la  radiation  d'unn  porsonno  qu'il  prétend  indûment  ins- 
crite, eelle  radiatitm  peut  de'venir  la  ba»*e  d'une  acli(m  en  dommaffe«^-inléréts,  non 
seulement  lorsqu'elle  a  été  provojjuée  de  mauvaise,  foi  ou  dans  un  but  vexaloiro, 
mais  aussi  lorsfju'idle  l'a  été  avee  légèreté  et  sans  s'jjssurer  de  la  réalité  de  la 
condanmation  imputée  à  l'électeur  contesté. 

Celte  action  en  dommaf?e<-intérél<,  intentée  par  ledit  élivtcMir  contre  celui  qui  a 
provoffué  îi  tort  sa  radiation  ])ar  l'aflirmation  d'une  condamnât i«m  inexistante, 
n'est  pas  éteinte  par  la  prescription  de  trois  Ill(n^^  établie  par  l'article  0.*)  de  la  loi 
du  29  juillet  1881  <|ui  no  s'applique  qu'aux  actions  ayant  réellement  et  exclusive- 
ment j)our  base  un  délit  prévu  par  ladite  loi.  C.  Req.,  7  novend>re  1900. 

(1)  C  (Reti).  2i  mars  1896.  Rouen.  :iT  décembre  1878.  Nancy.  8  mars  1893  ;  Trib. 
civ.  deT<mrs,  6  juillet  1898. 

Gonmiet  un  ai'te  illiciti»  et  dommagiMble  le  membre  d'une  association  d'artistes, 
qui,  dressant  une  liste  de  candidats  au  jury  d'admission  de  la  Société  des  artistes 
français,  fait  fi^nrerà  côté  des  noms  de  membres  de  la  Société,  ceux  de  jjlusieurs 
membres  d'nne  Société  rivale.  Ce  rap|)rochement  de  noms  peut,  en  effet,  donner 
lieu  de  i)ens(;r  aux  personnes  conqiosant  celle-ci,  (juc  leurs  collègues  trabissent  les 
intérêts  de  leur  propre  association  ou  tout  au  moins  manijucnt  au  devoir  de  la 
discipline.  Il  peut  nuire  ainsi  à  leur  élection  patronnée  par  leur  propre  Société. 
L'auteur  de  la  liste  ne  pourrait  pas  écliapper  ii.la  responsabilité  par  lui  encourue, 
lors  même  (pi'il  aurait  agi  en  cjualité  de  président  et  conformément  aux  instruc- 
tions de  son  connté,  si  la  Société  n'a  pas  de  personnalité  civile,  chacun  des  asso- 
ciés agissant  en  ce  cas  pour  son  propre  conq)te  et  répondant  dn  dommage  qu'il 
peut  causer  en  exécutant  les  décisions  de  S(;s  coassociés.  Trib.  civ.  Seine, 
6  déc.  1898. 

(2)  Trib.  civ.  de  Caen,  23  octobre  1899. 
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pour  but  que  de  servir  l'intérêt  général,  et  par  conséquent  peut-on 
échapper  à  toute  poursuite  par  défaut  d'intention  de  nuire  ? 

Il  sera,  on  doit  le  reconnaître,  bien  délicat  de  distinguer  entre 
l'hostilité  politique  et  l'animosité  individuelle  ;  entre  l'accomplisse- 
ment d'un  devoir  politique  et  la  satisfaction  d'une  haine  ou  d'un  res- 
sentiment particulier. 

Avec  raison,  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  décide,  pour 
les  infractions  pénales, qu'il  n'existe  aucune  immunité  légale, en  matière 
de  période  électorale.  Dans  le  silence  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  dit  la 
Cour  régulatrice,  il  n'est  pas  permis,  pendant  les  élections,  de  suspen- 
dre arbitrairement,  les  règles  sur  la  diffamation  et  l'injure,  en  vertu 
d'un  droit  constitutionnel  qui  ne  se  trouve  écrit  nulle  part. 

Ceci  s'étend  donc  aux  articles  1382, 1383.  Tout  se  résoudra  dans  des 
questions  de  pure  espèce.  Les  tribunaux  rechercheront  s'il  y  a  faute  et 
préjudice  (1). 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  existe,  nécessairement,  une  certaine  lati- 

(1)  A  la  Chambre  des  députés,  en  1846,  M.  Hébert,  député  et  procureur  générai 
de  Paris  {Moniteur,  29  août  1846,  p.  2289),  déclarait  au  contiaire  :  «  Que  tout  ce 
qui  était  relatif  à  la  vie  privée  proprement  dite  devait  être  régi  par  hvs  règles  du 
délit  de  dilTanialion,  mais  (ju'il  on  allait  autrement  pour  tout  ce  que  le  candidat 
avait  fait  comme  homme  public  et  pour  le  soutien'de  sa  candidature.  » 

Ce  système  ne  doit  pas  être  adopté  dau'^  ses  termes  absolu**.  Notre  loi  sur  la 
presse  considère  le  candidat  aux  élections  comme  un  simple  particulier,  et  cela  à 
bon  droit,  puisqu'il  n'est  pas  revêtu  d'un  caractère  public  et  (|u'il  aspire  seulement 
il  devenir  un  homme  public.  Lors  du  vote  de  l'article  31,  M.  Trarieux,  ii  la  Cham- 
bre, a  demandé,  sans  succès,  que  le  candidat  à  une  fonction  élective  fût  assimilé 
aux  fonctionnaires,  et  sur  l'article  3o,  M.  Bozérian  n'a  pas  obtenu  que  la 
preuve  fût  admise  contre  lui,  etc.  Gelliez  et  Le  Senne, .  p.  149.  Cpr.  G., 
23  mai  1874. 

M.  Labbé  tNote  au  Palais,  1876,  p.  311)  propose  une  opinion  qui  est  plus  ration- 
nelle et  plus  en  accord  avec  la  loi.  En  voici  le  résumé  :  «  L'homme  qui  se  porte 
candidat  dans  une  élection  publique  aflirme  son  méiitc,  sa  capacité,  sa  dignité, 
relativement  à  la  fonction  qu'il  sollicite;  il  i)rovoque  sur  son  compte,  à  cet  égard, 
un  jugement  :  le  jugement  sera  prononcé  par  le  vole.  Mais  il  doit  étn^  précédé 
d'une  discussion  qui  le  prépare  et  qui  l'éclairé.  Dès  lors,  le  candidat  peut  être 
discuté,  dans  ses  actes  antérieurs  comme  fonctionnaire  public,  pour  les  opinions 
émises  dans  une  précédente  élection,  ou  les  articles  qu'il  aurait  publiés  comme 
journaliste.  De  même  si,  pour  un  fait  judiciairement  constaté,  le  candidat  avait 
♦»ncouru  la  déchéance  de  l'éligibilité,  cette  indignité  légale  pourrait  lui  être  publi- 
quement objectée,  puisqu'en  se  présentant,  il  alïlrme  son  aptitude.  Dans  ces 
limites,  la  discussion  est  libre,  à  la  condition  que  celui  qui  avance  un  fait  soit  en 
mesure  de  le  prouver.  Mais  l'injure  ou  l'outrage,  (jui  ne  servent  jamais  l'intérêt 
général  et  ne  répandent  jamais  la  lumière,  doivent  toujours  être  interdits.  Quant 
à  la  vie  privée  du  candidat,  elle  doit  soigneusement  rester  à,  l'abri  des  investiga- 
tions et  de  la  malignité.  La  distinction  entre  la  moralité  privée  et  la  moralité 
publique  est  sans  doute  arbitraire.  Ce  sera  affaire  à  la  pnidence  des  juges.  » 

Cpr.  26  mai  1876,  12  avril  1876.  Angers,  10  avril  1876.  Consulter  Ghassan,  t.  I, 
n«476.  Grellet-Dumazeau,  t.  I,  n»'  104  et  622.  Rousset,  n»  1639. 
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tude  dans  la  critique.  Le  candidat  appelle  sur  lui  le  contrôle  de  la 
publicité  (i). 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  fait  l'application  de  cette  idée, 
au  sujet  de  l'influence  sur  l'élection,  des  bruits  faux,  calomnieux  et 
diiïamatoires,  comme  aussi  sur  le  résultat  des  manœuvres  de  la  der- 
nière heure.  Au  sujet  de  telles  affiches,  annonces,  circulaires,  etc.,  le 
Conseil  d'Elat  se  montre  assez  large  (^2). 

Des  allégations  très  blessantes  contre  un  candidat,  contenues 
dans  une  protestation  adressée  à  la  Chambre  des  députés  peuvent  don- 
ner lieu  à  des  dommages-intérêts.  Le  droit  de  protestation  ne  peut 
aller  jusqu'à  l'abus. 

La  jurisprudence  fournit  de  nombreux  exemples,  en  sens  divers, 
tenant  aux  questions  différentes  de  chaque  procès  (3). 

212  bis.  —  Imprimeurs  (4). 

213.  —  Fausse  nouvelle.  Pièce  fabriquée.  —  La  fausse  nouvelle  n'est 
punissable  ponalement,  d'après  rarlicle27  delà  loi  de  1881,  qu'autant 
quelle  est  de  nature  à  troubler  la  paix  publique  (5). 

l'n  député,  M.  Lorois,  au  cours  de  la  discussion,  en  1881,  ayant 
demandé  quels  seraient  les  droits  des  tiers  auxquels  on  attribuerait 
faussement  des  pièces  ou  documents,  il  lui  a  été  répondu  par  MM.  Le- 
lièvre  et   Lisbonne  que  l'action  en   dommages-intérêts  pouvait  être 


jl)  Le  candidat  qui  a  romis  sa  profet^sion  de  foi  au  directeur  d'un  journal  pour 
la  publier  ne  peut  être  admis  à  répondre  aui  critiques  mesurées  et  sérieuses  qui 
ont  suivi  la  publication  de  ce  document. 

Douai,  28  janvier  1878. 

Lorsque  dans  l'animation  d'une  période  électorale  une  fausse  nouvelle  a  unique- 
ment visé  le  demandeur  candidat,  au  point  de  vue  de  ses  tendances  politiques  et 
économiques,  s'il  n'y  a  pas  de  préjudice  possible,  l'action  doit  être  écart4>e.  Riom, 
27  avril  1891.  Sur  le  délit  de  fausse  nouvelhs  V.  n»  244. 

En  matière  de  poléini(|ue  électorale  il  faut  décider,  en  effet,  comme  nous  l'in- 
diquons en  matière  de  diffamation.  V.  n**  288. 

Cpr.  C,  10  novembre  187G,  31  décembre  1863.  Angers,  10  avril  1878.  Montpellier, 
0  février  1878.  G.,  7  juin  1878,  2  août  1878.  Besançon.  2  avril  1881.  Alger,  2  jan- 
vier 1870.  C.  11  janvier  1883.  Rouen,  13  février  1886.  Alger,  30  janvier  1890. 

(2)  Sur  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  V.  arrêts  des  2a  mars  1893,  24  fé- 
vrier 1893,  14  décembre  1895,  20  décembre  1895.  18  juillet  1896,  etc.,  et  sur  les 
tnmbles  en  matière  électorale.  V.  n»  363,  infrà. 

(3)  Bourges,  14  janvier  1879.  Voir  sur  la  question  :  Dissertation  de  Labbê. 
S.  77,  2,  281.  P.  77,  1144.  V.  n»  288. 

(4)  La  responsabilité  civile  de  l'imprimeur  est  traitée  complètement,  Suprà, 
tome  I,  p.  117. 

(5)  v.  n"  236  et  ss. 
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exercée  par  eux,  par  application  de  Tarticle  4382  du  Code  civil  (1). 

Aussi,  la  publication,  par  exemple,  d'une  lettre  qu'on  attribue  men- 
songèrement  à  une  personne,  dans  Tintention  de  lui  nuire  auprès  d'un 
tiers,  si  elle  n'a  pas  eu  pour  résultat  de  troubler  la  paix  publique,  et  si 
la  lettre  supposée  ne  contient  ni  expression  injurieuse,  ni  allégation 
de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de  celui  à 
qui  on  l'attribue  ne  constitue  pas  une  infraction  prévue  par  la  loi  sur 
la  presse,  mais  simplement  un  quasi-délit  (2). 

Tous  les  modes  de  fausse  nouvelle,  dommageables,  sont  par  consé- 
quent régis  par  les  articles  1382,  1383  (3). 


(1)M.  Lisbonne  a  dit  expressément  dans  son  rapport  : 

«  Quand  la  fausse  nouvelle  se  renferme  dans  la  limite  des  intêr<5ts  privés,  si 
elle  cause  un  préjudice,  elle  peut  donner  lieu  à  dos  réparations  civiles.  Notre 
projet  de  loi  laisse  alors  le  fait,  dans  le  domaine  de  la  législation  qui  règle  ces 
sortes  de  réparations  :  les  articles  1149,  1150,  1151  et  1382  du  Code  civil  ». 
Cpr.  Ghassan,  t.  I,  p.  437. 

Quatre  circonstances  sont  nécessaires  (v.  n"  236)  pour  caractériser  le  délit  de 
rarliclc  27  :  1«  la  publication  ou  la  reproduction  publicfue  ;  2®  la  falsification  ou 
l'attribution  mensongère  ;  3»  la  mauvaise  foi  ;  4«  le  trouble  k  la  paix  publique. 
Au  contraire  pour  le  délit  civil  l'intention,  pour  le  (luasi-délit,  une  simple  impru- 
dence suffisent. 

La  loi  de  1881  sur  la  presse  ne  punissant  la  fausse  nouvelle  «jue  si  elle  est  de 
nature  à  troubler  la  paix  publique,  lors((ue,  comme  dans  l'espèce,  elle  ne  lèse 
que  des  inU/réU  privés,  elle  ne  peut  donner  lieu  (|u'à  des  réparations  civiles,  et, 
en  conséquence,  le  tribunal  correctionnel  est  inconq)étent.  Amiens,  23  juin  1892. 
(Masson  c.  Gervoise). 

(2)  C  ^requêtes),  13  février  1899.  Conformément  a  cet  arrêt  il  a  été  jugé  que  le 
fait  d'écrire  et  de  signer  faussement  du  nom  d'un  tiers,  une  lettre  dans  laquelle  le 
signataire  s'accuse  d'actes  de  nature  à  porter  atteinte  à  son  honneur  ou  à  sa  déli- 
rattîsse  peut  bien  constituer  vis-à-vis  de  ce  tiers  un  délit  de  dilTamation,  une  con- 
travention d'injures  non  publiques,  mais  ce  fait  peut  être  envisagé  simplement 
comme  un  (jua<îi-délit  dont  l'auteur  est  responsable  dans  les  limites  du  droit  com- 
mun. Nîmes,  22  janvier  1895,  Fuzier-Henuan  {Jiép.  \^  Di/famation,  n'*79).  V.  Trib. 
du  Puy,  1"  chambre,  31  décembre  1895. 

(3)  Le  fait  de  dire  faussement  qu'un  individu  s'est  pendu  constitue  une  fausse 
nouvelle.  Amiens,  23  juin  1892. 

Cn  journal,  qui  publie,  même  de  bonne  foi,  une  nouvelle  inexacte,  de  nature  h 
porter  atteinte  à  la  personne  désignée,  commet  ainsi,  par  son  imprudence,  une 
faute  qui  engage  sa  responsabilité  par  application  de  l'art.  1382  C.  civ.  Paris, 
3  février  1888.  Dans  cette  espèce,  on  prétendait  «lu'un  individu  était  devenu  fou. 

La  publication  de  nouvelU's  inexactes  sur  l'état  mental  d'un  commerçant,  est 
un  acte  dommageable  pour  ce  commiM\*anl,  en  ce  ([u'il  peut  porter  une  grave 
atteinte  à  scm  crédit.  Paris.  7  avril  1898. 

En  admettant  que  la  presse  puisse  servir  utilement  et  légitinK^ment  les  intérêts 
du  commerce  national  en  invitant  les  citoyens  h.  s'adresser  de  préférence  à  des 
commerçants  et  à  des  industriels  de  même  nationalité,  elle  cesse  d'exercer  un 
droit  et  commet  même  une  faute  dont  elle  doit  supporter  la  responsabilité, 
lr>r:«que,  témérairement  et  sans  aucune  rectiiication,  elle  signale  comme  étrangers 
des  citoyens  français.  En  conséquence,  la  (lualification  d'allemand  donnée  k  un 
commerçant,  dans  un  article  de  journal,  peut  donner  ouverture  à  l'action  en  dom- 
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Dans  ces  derniers  temps,  des  industriels  ont  imaginé  de  créer  des 
journaux  dans  lesquels  ils  publient,  sous  des  signatures  mensongères, 
des  articles  en  contradiction  avec  le  talent,  les  idées,  les  opinions  de 
leurs  auteurs  supposés  (1).  De  pareils  procédés  sont  justiciables  de  nos 
articles. 

214.  —  Fonctionnaires  publics.  Citoyens  chargés  d'un  service  public, — 
Lorsqu*il  s'agit  des  actes  de  dépositaires  ou  agents  de  raulorité 
publique,  de  personnes  ayant  agi  dans  un  caractère  public,  le  droit 
de  discussion  -des  journaux  est  entier  quant  à  ces  personnes  pu- 
bliques (2). 

mages-intérêts  de  l'art.  1382,  ladite  qualification  étant  de  nature  h  lui  nuire  dans 
ses  intérêts  commerciaux.  Trib.  de  la  Seine  (2"  chambre),  25  février  1893.  Paris, 
26  janvier  1894. 

D'un  autre  côté,  jugé  que  ne  peuvent  engager  la  responsabilité  d'un  journal 
des  articles  financiers  qui,  sans  relater  des  faits  mensongers  et  sans  publier  de 
pièces  altérées,  contiennent  seulement,  relativement  aux  valeurs  recommandées, 
l'indication  d'espérances  plus  ou  moins  certaines,  d'appréciations  plus  ou  moins 
discutables,  qu'il  est  loisible  au  lecteur  de  repousser  ou  d'adopter.  Paris  (1"  eh.), 
17  novembre  1892. 

(1)  Tantôt  ce  sont  dns  vers  burlesques  attribués  h  un  poète,  une  plaidoirie 
quel([ue  peu  grotescjue  mise  sur  le  compte  d'un  avocat  de  mérite.  Ou  bien 
on  prête  à  un  homme  politique  ou  à  un  candidat  des  déclarations  et  des  corres- 
pondances singulières,  ridiculisant  leurs  progranmies,  etc..  etc.  Un  auteur  dra- 
mati(iue  voit  éditer  une  pièce  dont  la  paternité,  peu  enviable,  lui  est  audacieuse- 
ment  conférée. 

On  ne  peut  pas,  dans  la  généralité  des  cas,  considérer  que  la  publication  ou  la 
reproduction  constitue  une  diffamation.  Il  arrive  sans  doute  parfois  que  l'écrit, 
par  son  caractère,  est  «liffamatoire  ou  injurieux  ;  mais,  le  plus  souvent  aussi,  il 
ne  pourra  pas  être  entrepris  sous  ce  rapport. 

Tel  est  l'avis  de  M.  Ghassan  (t.  I.  p.  437)  :  «  Cette  question  a  été  résolue  néga- 
tivement, en  Angleterre,  par  la  cour  du  banc  du  roi  », 

De  Grattier,  t.  I,  p.  185. 

M.  Grellet-Dumazeau  (t.  I.  n«  114)  est  d'un  avis  contraire  :  «  |En  principe,  la 
supposition  d'un  ouvrage  quelcon(|ue,  sous  le  nom  d'autrui,  peut  constituer  un 
fait  diffamatoire,  sauf  au  juge  k  apprécier  d'une  part,  l'intention  de  l'inculpé 
comme  élément  substantiel  du  délit,  et  d'autre  part,  les  circonstances  de  la  cause 
comme  moven  d'atténuation  ». 

Mais  (juoi  qu'il  en  soit,  il  existe  toujours  un  délit  civil  ou  un  quasi-délit. 

Quid  d'un  auteur,  qui  d'ailleurs,  conservant  son  nom  intact  dans  la  vie  privée 
publie  sou  journal  ou  ses  ouvrages  sous  un  pseudonyme  qui  se  trouve  être  le  nom 
véritable  d'une  personne,  ou  sous  le  nom  d'une  personne  ?  Celle-ci  peut  avoir 
intérêt  à  ce  que  les  doctrines  émises  sous  un  nom  pareil  au  sienne  lui  soient  pas 
attribuées  et  imputées.  Elle  est  autorisée  à  demander  et  à  obtenir  des  mesures 
pour  prévenir  toute  confusion,  notamment  la  défense  d'employer  le  pseudonyme 
susceptible  d'engfUKlrer  une  méprise.  Gpr.  n®  168. 

V,  Annales  de  la  propriété  industrielle,  artistique  et  littéraire^  1869,  p.  143. 
Note  de  M.  Labbé,  Palais,  1884,  p.  428  et  ss.  in  fine.  Trib.  de  la  Seine,  30  mars 
1882. 

(2)  Ne  saurait  constituer  un  acte  abusif  ou  illicite  pouvant  donner  ouverture  à  une 
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Elles  ne  sont  protégées  par  la  loi,  en  ce  qui  touche  leur  vie  publique, 
que  contre  les  seules  erreurs  de  fait,  dont  elles  peuvent  demander  la 
rectification  (i)  et  contre  la  diiïamation  et  l'injure,  mais  la  preuve  de  la 
vérité  des  faits  diffamatoires  affranchit  l'écrivain  de  toute  responsabi- 
lité civile  ou  pénale. 

Toutefois,  lorsque  les  faits  imputés  ne  constituent  ni  diffamation, 
ni  injure  publique,  l'action  civile  séparée,  ordinaire,  est  ouverte.  De 
plus  les  fonctionnaires,  dépositaires  de  l'autorité  publique,  etc.,  sont, 
pour  leur  vie  privée,  assimilés  aux  autres  citoyens.  Ils  peuvent  donc, 
agir,  sous  cet  aspect,  au  moyen  des  articles  1382,  1383  (2). 

215.  —  Grèves  et  œalitxons.  Syndicats  ouvriers.  Immixtion  des  tiers. 

a)  Occupons-nous,  d'abord,  des  actes  des  ouvriers  eux-mêmes. 

Ils  ont,  depuis  l'abrogation  de  l'article  416  du  Code  pénal,  la  liberté 
d'organiser  la  coalition  qui  sert  à  appuyer  la  liberté  de  la  grève.  Ainsi, 
ils  peuvent  constituer  un  comité  directeur,  nommer  des  délégués,  créer 
un  fonds  de  secours,  une  caisse  de  chômage,  l'alimenter  pendant  toute 
la  durée  de  la  coalition  par  dons,  souscriptions  (3). 

Il  leur  est  licite  aussi,  de  préconiser  la  grève,  de  la  soutenir  par  la 
propagande,  soit  dans  des  conférences,  soit  dans  les  journaux,  etc. 

Mais  si  les  menaces  de  grève  adressées,  sans  violences  ni  manœuvres 
frauduleuses,  par  des  ouvriers  à  leur  patron,  en  suite  d'un  plan  con* 
cerlé,  sont  licites  lorsqu'elles  ont  pour  objet  la  défense  d'intérêts  pro- 
fessionnels, néanmoins,  elles  peuvent  constituer  une  faute  (obligeant 
ceux  qui  l'ont  commise  h  la  réparer),  quand,  inspirées  par  un  pur 

a'!tion  en  dommages-intérêts,  le  fait  par  un  évéque  de  publier,  dans  le  journal 
La  Semaine  religieuse  du  diocèse,  la  sentence  prononcée  contre  un  prêtre  qui 
n'a  tenu  aucun  compte  de  la  peine  canonique  qui  Ta  frappé,  peine  qu'il  a  été, 
(lès  lors  nécessaire,  pour  la  rendre  efficace,  de  porter  à  la  connsûssance  des  prô- 
ln"«  du  diocèse. 

L*»  gérant  du  journal  qui,  agissant  comme  préposé  de  l'évêque,  publie  la  note 
qui  lui  est  remise  par  celui-ci  sans  l'accompagner  d'aucun  commentaire  consti- 
tuant une  œuvre  personneUe  et  spontanée,  n'encourt  de  ce  chef  aucune  respon- 
sabilité. •  - 

Nancy,  9  novembre  1894. 

a)Y?18letss. 

\i]  V.  n«  305  à  310  et  les  renvois. 

(3)V.  n«  373. 

Viole  la  loi  l'arrêt  qui,  pour  repousser,  une  telle  demande,  s'appuie  sur  ce  seul 
motif  (|ue  Tinstigateur  des  menaces  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  absolu  sansrecher- 
ohiT  si  celui-ci  n'a  poursuivi  qu'un  intérêt  professionnel  ou  au  contraire  n'a  obéi, 
<|U  a  un  sentiment  de  malveillance  injustifiée.  Civ.  C,  9  juin  1896. 

La  Cour  de  Lyon  (2*  chambre)  a  décidé,  le  2  août  1895,  que  le  fait  par  des 
t^mployés  d'usine,  de  prêter  la  main  à  la  grève  des  ouvriers  justifie   leur    renvoi 

TOME  n  i6 


â4à:  DE  LA  RE6MN6ÂBILITÉ  CIYILB 

esprit  de  malveillance,  elles  ont  eu  pour  but  et  pour  effet  d'imposer  au 
patron  un  renvoi  qu'aucun  grief  sérieux  ne  pouvait  motiver.  Dès  lors, 
l'ouvrier  ainsi  congédié  peut  demander  à  l'instigateur  des  menaces  de 
grève,  réparation  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé  (1). 

b)  Passons  aux  syndicats  ouvriers. 

Nous  savons  qu'ils  ont  leur  charte  légale  et  libérale  dans  la  loi  du 
28  mars  1884  (2). 

Seulement,  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  le  législateur  de  1884^  en 
affranchissant  de  certaines  entraves,  la  formation  de  certains  syndi- 
cats ayant  pour  objet  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  écono- 
miques, industriels,  commerciaux,  agricoles,  se  soit  proposé  pure- 
ment et  simplement  d'encourager  les  grèves  :  ce  serait  lui  faire  injure. 
Une  grève,  en  soi,  n'est  pas  chose  souhaitable,  car  elle  signale  un 
désaccord  entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  elle  suspend  l'activité 
industrielle  du  pays.  Certes  elle  peut  être  légitime,  par  exemple  quand 
elle  est  motivée  par  une  réelle  insuffisance  des  salaires .  Mais  elle  peut 
aussi  ne  pas  l'être,  par  exemple  si  les  grévistes  se  proposaient  de 
semer  une  agitation  stérile,  révolutionnaire  ou  de  nuire  à  autrui. 

Dans  ce  dernier  cas,  on  ne  peut,  sans  violer  le  droit  commun, dénier 
à  la  personne  lésée  la  faculté  de  se  plaindre.  On  ne  peut  pas  éliminer 
par  une  fin  de  non-recevoir,  le  droit  élémentaire  pour  des  citoyens 
français  de  réclamer  devant  la  justice  de  leur  pays,  la  réparation  d'un 
fait  dommageable,  fût-il  commis  par  un  syndicat  ouvrier  (3). 


et  la  résiliation,  &  leurs  torts  et  griefs,  des  conventions  qui  les  liaient  li  rentre- 
prise.  De  plus,  ils  doivent  être  condamnés  à  des  dommages  intérêts  à  raison  du 
préjudice  que  la  part  qu'ils  ont  prise  au  soutien  de  la  grève,  a  pu  causer  à  l'en- 
treprise. 

(1)  En  effet,  des  actes  peuvent,  même  licites  au  point  de  vue  pénal,  donner  lieu 
&  une  action  en  dommages-intérêts  en  vertu  de  l'article  1382  du  Code  civil,  s'ils 
constituent  une  faute  ou  une  action  portant  atteinte  aux  droits  d'autrui. 

Il  importe  donc  peu  que  les  faits  ne  rentrent  pas  dans  les  prohibitions  des  ar- 
ticles 414,  415  du  Code  pénal. 

(2)  Y.  le  texte  de  cette  loi,  n*  45  et  ses  principes    Y.  aussi,  n«  373. 

C'est  sous  ce  numéro  que  nous  étudierons  la  coalition  qui  s'exerce  par  des 
moyens  délictueux  au  point  de  vue  pénal  (articles  414,  415).  Nous  nous  y  occupe- 
rons des  questions  nouvelles  soulevées  par  le  projet  de  loi  qui  dispose  que  les 
grèves  seraient  décidées  à  la  majorité  des  voix. 

(3)  «  Tout  membre  d'un  syndicat  professionnel,  dit  l'article  7,  peut  se  retirer  à 
tout  instant  de  l'association,  nonobstant  toute  clause  contraire,  mais  sans  préju- 
dice du  droit  pour  le  syndicat  de  réclamer  la  cotisation  de  l'année  courante  >.  Et 
pour  que  rien  ne  vienne  entraver  ce  droit,  le  même  article  ajoute  que  l'ouvrier 
«  qui  se  retire  du  syndicat  conserve  néanmoins  le  droit  d'être  membre  des  socié- 
tés de  secours  mutuels  et  des  pensions  de  retraite  pour  la  vieillesse,  h  l'actif  des- 
quelles il  a  contribué  par  les  cotisations  qu'il  a  versées,  pendant  qu'il  faisait  partie 
de  l'association  ». 
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Si,  en  1884,  la  loi  a  donné  aux  syndicats  de  puissants  moyens  d'ac- 
tion, elle  s'est  attachée  aussi  à  protéger  l'ouvrier,  considéré  indivi- 
duellement, contre  la  tyrannie  de  la  majorité,  contre  l'oppression  de  la 
masse.  Le  patron  est  protégé  aussi,  en  ce  qui  le  concerne,  par 
le  droit  commun  de  nos  lois  pénales  et  civiles  (i). 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  beaucoup  de  syndicats  n'ont  eu 
d'autre  souci  que  de  s'attaquer  au  patronat. 

La  loi  du  28  mars  1884  n'a  pas  donné  tous  les  résultats  qu'on  en 
attendait.  Elle  a  cependant  «  marqué  une  première  étape  dans  l'appli- 
cation aux  groupements  professionnels  de  la  liberté  d'association  ». 
D*ailleurs  Texpérience  est  venu  assagir  les  syndicats. 

Le  14  novembre  1899,  le  gouvernement  a  pris  l'initiative  d'une 
proposition  renvoyée  à  la  commission  du  travail,  aux  termes  de 
laquelle  une  double  réforme  devrait  être  introduite  dans  l'organisation 
des  syndicats  professionnels  :  lo  extension  de  la  capacité  des  syndi- 
cats ;  â"  sanctions  légitimes  et  nécessaires. 

D'après  l'article  2  de  la  loi  de  1884,  les  syndicats  professionnels  ont 
exclusivement  pour  objet  la  défense  des  intérêts  économiques,  indus- 
triels, commerciaux,  et  agricoles  ;  ils  peuvent  employer  les  sommes 
provenant  des  cotisations,  mais  ils  ne  peuvent  acquérir  d'autres 
immeubles  que  ceux  jugés  nécessaires  à  leurs  réunions,  à  leurs  biblio- 
thèques et  à  des  cours  d'instruction  professionnelle.  A  la  capacité 
ainsi  restreinte  des  syndicats,  le  projet  de  loi  substitue  une  capacité 
illimitée.  11  leur  accorde  la  personnalité  civile,  leur  reconnaît  le  droit 
d'acquérir,  sans  autorisation,  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  des 
biens  meubles  et  immeubles,  de  faire  des  actes  de  commerce  en  se 
conformant  à  certaines  dispositions  spéciales  (2). 

(i)  De  ce  nombre  sont,  d'abord,  nos  articles  1382,  1383  du  Code  civil,  et  ensuite 
le«  articles  414,  415  Code  pénal.  V.  n»  373.  V.  suprà,  note  3,  p.  214. 

(2)  Résumons  ce  projet  :  <  D'une  façon  générale,  la  propriété  des  biens  ne  repose 
pas  sur  la  léte  de  chacun  des  membres  du  syndicat,  mais  sur  celle  du  syndi- 
cat envisagé  comme  une  personne  morale.  Il  en  sera  autrement,  quand  le  syn- 
dicat fera  des  actes  de  commerce,  parce  qu'alors  une  société  se  juxtapose  au 
syndicat  comme  pour  les  caisses  de  secours  mutuels  et  de  retraite  que  le  syndicat 
aurait  constituées  ;  dans  ce  cas,  chaque  intéressé  a  droit  à  sa  part  d'actif  et  de  bé* 
néfice. 

«  Le  projet  facilite  la  constitution  de  sociétés  commerciales  syndicales  à  res- 
ponsabilité limitée  ;  les  lois  du  24  juillet  1867  et  dul*'  août  1893  ont  déjà  favorisé 
à  un  haut  degré  la  formation  des  associations  ouvrières  :  la  première,  en  n'exi- 
geant que  la  réunion  de  sept  personnes  ayant  souscrit  chacune  une  action  de 
50  francs  et  en  ayant  versé  le  dixième  ;  la  deuxième,  en  autorisant  les  actions  de 
23  francs  ». 

Le  projet  de  loi  va  plus  loin,  il  y  ajoute  les  dispositions  suivantes  :  «  le  syn- 
dicat,  pen^onne  civile,  pourra  être  propriétaire  de  la  totalité  des  actions  ;  dans 
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Mais,  quel  que  soit  le  développement  réservé  aux  syndicats,  ceux-ci 
ne  peuvent  pas,  ne  pourront  pas  se  livrer  à  des  agissements  illicites. 

Il  est  vrai  qu'ils  ne  pourront  qu'être  excités  par  la  série  de  circu- 
laires et  de  décrets  qui,  par  des  mesures  habilement  combinées  leur 
assurent  une  véritable  omnipotence  (i).  Mais,  le  législateur  n'a  eu  en 
vue,  lui,  que  l'exercice  légitime  d'un  droit  et  non  d'un  abus. 

ce  cas,  des  syndiqués  auront  le  droit  d'être  administrateurs  sans  être  individuel- 
lement porteurs  do  parts  ou  actionnaires,  et  l'assemblée  générale  sera  formée  de 
mandataires  désignés  par  le  syndicat,  chatiue  mandataire  possédant  une  voix  et 
tous  étant  considérés  comme  représentant  chacun  une  part  égale  dans  le  capital 
social. 

«  Si  une  société  est  formée  par  deux  ou  plusieurs  syndicats,  les  statuts  de  cette 
société  détermineront  le  nombre  des  mandataires  délégués  par  chacun  des  syndi- 
cats actionnaires,  tout  délégué  ayant  une  voix  :  Quelle  que  soit  l'importance  du 
capital  social,  il  pourra  être  divisé  en  actions  ou  coupures  d'actions  de  25  francs, 
avec  versements  obligatoires  du  quart  des  actions  ou  coupures  d'actions  souscri- 
tes par  chaque  syndicat  actionnaire,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  25  francs,  ou  sim- 
plement du  dixième  si  la  société  est  k  capital  variable.  » 

L'exposé  des  motifs  examine  une  objection  qui  pourrait  être  faite  à  l'extension 
de  la  capacité  des  syndicats  :  «  Un  syndicat,  dont  le  patrimoine  sera  accru,  pourra 
être,  il  est  vrai,  tenté  de  fermer  sa  porte  aux  adhésions  nouvelles  en  exigeant  un 
prix  trop  élevé  pour  les  admissions.  Ce  fait  ne  constituera-t-il  pas  une  entrave  au 
libre  exercice  de  l'industrie  et  du  travail  i  »  C'est,  en  effet,  ce  qui  s'est  passé  en 
Angleterre  pour  les  «  Trades  unions  ».  Mais  le  remède  au  mal  se  trouve  dans  la 
liberté  d'association  qui  permet  la  création  de  nouveaux  syndicats,  ceux-ci  pou- 
vant comprendre  finalement,  s'ils  le  voulaient,  la  totalité  des  ouvriers  d*une 
même  profession. 

«  L'union  des  syndicats  possède,  elle  aussi,  le  droits  d'ester  en  justice  et  celui  de 
posséder  les  immeubles  nécessaires  à  son  fonctionnement.  Il  n'y  a  aucun  motif 
plausible,  font  remarquer  MM.  Waldeck-Rousseau  et  Millerand,  pour  obliger  les 
syndicats  à  recourir  à  un  artifice  légal  lorsqu'ils  veulent  posséder  en  commun 
les  locaux  de  leurs  assemblées  générales,  leur  bibliothèque,  leurs  collections  de 
modèles  ou  d'instruments,  etc.  » 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  considèrent  même  comme  rentrant  dans  l'œuvre 
d'une  union  de  syndicats,  la  création  d'asiles  ou  refuges  pour  les  ouvriers  vieux 
ou  infirmes. 

(1}  C'est  ce  que  M.  Barthou  affirme»  dans  un  discours  du  22  octobre  1900  que 
nous  croyons  devoir  résumer. 

M.  Barthou  a  analysé  successivement  la  circulaire  du  19  janvier  1900  qui  a  pour 
effet,  dit-il,  selon  l«s  expressions  mêmes  d'un  des  socialistes  les  plus  avancés,  de 
placer  les  inspecteurs  du  travail  «  sous  le  contrôle  et  à  la  disposition  »  des  orga- 
nisations syndicales  et  «  loge  ainsi  des  plants  socialistes  en  terre  capitaliste  »,  — 
et  le  récent  décret  sur  les  conseils  du  travail  qui,  en  excluant  de  la  représenta- 
tion les  ouvriers  non  syndiqués,  c'est-à-dire  la  très  grande  majorité  des  ouvriers 
français,  n'est   qu'un  moyen  indirect  et  avoué  de  rendre  le  syndicat  obligatoire. 

«  Si  graves  que  soient  ces  décisions,  ajoute  M.  Barthou,  —  d'autant  plus  graves 
qu'elles  vicient  des  instructions  ou  des  institutions  excellentes  en  elles-mêmes  — 
il  faut  convenir  (|u'elles  sont  peu  de  chose  h,  côté  des  projets  annoncés  par  le 
discours  de  Lens  sur  l'organisation  de  la  grève  et  sur  l'arbitrage  obligatoire. 

«  Syndicat  obligatoire,  grève  obligatoire,  arbitrage  obligatoire,  tels  sont  les 
traits  es^îcntiels  do  la  nouvelle  législation  ouvrière.  Et  il  est  curieux  qu'un  siècle 
dont  tout  l'effort  social  a  consisté,  de  la  manière  la  plus  heureuse  d'ailleurs,  à  sup- 
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Sous  le  régime  des  lois  actuelles,  suivant  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  suivie  par  les  tribuçaux^  les  syndicats  sont 
passibles  de  dommages  :  pour  avoir  menacé  de  grève  tel  patron, 
s'il  ne  renvoyait  pas  tel  ouvrier  ou  contre-maître,  ou  pour  avoir 
publié,  dans  un  journal,  la  mise  en  interdit,  soit  d'un  établisse- 
ment industriel  qui  ne  veut  pas  employer  les  seuls  ouvriers  du 
syndicat,  soit  d'un  cabaret,  parce  qu'il  reçoit  des  «  renégats  »,  c'est-à- 
dire  des  ouvriers  sortis  de  l'association  syndicale,  ou,  enfin,  pour  avoir 
traité  de  traître,  un  ouvrier  qui  continue  de  travailler  malgré  la 
grève  (i). 

primer  une  législation  de  classe  contre  les  ouvriers,  voie  apparaître  une  nouvelle 
législation  de  classe  qui.  pour  être  préconisée  en  leur  faveur,  n'en  est  ni  moins 
tyrannique  ni  moins  arbitraire  n. 

M.  Barthou  combat,  au  nom  de  la  liberté  du  travail  et  de  l'avenir  de  l'indus- 
trie française  dont  les  intérêts  ouvriers  sont  solidaires,  à  la  fois  la  grève  organisée, 
dont  Tinitiative  revient  à  M.  Jules  Guesde,  et  l'arbitrage  obligatoire  contre  lequel 
deux  ministres  du  cabinet  Bourgeois,  MM.  Lockroy  et  Mesureur  ont  fait  successi- 
vement valoir  les  objections  les  plus  graves  et  les  plus  diverses. 

«  Ces  menaces  se  traduiront- elles  en  projets  de  loi  ?  La  question  se  pose,  à 
laquelle  il  faut  une  réponse  prochaine,  claire  et  formelle,  de  savoir  si  le  Ministre 
du  commerce  a  exprimé  une  simple  opinion  personnelle  dans  le  but  de  calmer 
certaines  impatiences,  ou  s'il  a  parlé  au  nom  du  gouvernement  dont  il  fait  partie. 
Je  ne  puis  croire,  pour  ma  part,  que  ces  idées  audacieuses  reçoivent  la  consécra- 
tion du  cabinet,  nécessaire  pour  les  transformer  en  projets  de  loi.  N'est-ce  pas 
M.  Waldeck-Rousseau  qui,  en  1896,  à  Montbrison,  dénonçait  avec  la  plus  grande 
force  «  l'intervention  de  l'Etat  dans  le  contrat  du  travail,  soit  par  lui-même,  soit 
par  des  collectivités?  N'est-ce  pas  M.  le  Président  du  conseil  qui,  en  1899,  dans 
l'arbitrage  de  la  grève  du  Creuset,  repoussait  le  syndicat  comme  intermédiaire 
obligatoire  ?  Et  le  souvenir  peut-il  être  effacé  de  cette  séance  de  la  Chambre,  du 
mois  de  juin  dernier,  dans  laquelle  le  ministre  de  l'intérieur  condamnait  à 
Tavance  ces  projets  par  cette  déclaration  d'une  énergie  presque  brutale,  «  que  le 
droit  d'un  ouvrier,  fût-il  seul  à  travailler,  est  égal  au  droit  de  tous  les  autres  k  ne 
pas  travailler  »  (môme  discours). 

(1)  Lyon,  2  mars  1894  ;  Paris,  31  mars  1896.  G.,  22  juin  1892  ;  Nancy,  14  mai 
1892  :  Lyon  (2-  chambre),  15  mai  1895  ;  Tribunal  de  Saint-Etienne,  2-3  février  1893  ; 
Tribunal  de  la  Seine,  4  juillet  1895  (l'«  ch.),  6  novembre  1895  (1"  ch.),  10  août 
1899. 

D'après  la  loi  actuelle  et  la  raison,  les  syndicats  ne  sont  pas  des  corporations, 
ils  n'ont  pas  le  droit,  vis-à-vis  des  ouvriers  qui  ne  veulent  point  s'y  faire  inscrire, 
de  pratiquer  le  compelle  intrare,  d'édicterl'af&liation  forcée,  ou,  h.  défaut,  de  pro- 
noncer l'anathème.  l'interdiction. 

Ils  ne  peuvent  surtout  pas  s'ériger  en  souverains  despotiques  de  l'usine,  en 
dispensateurs  uniques  et  exclusifs  du  travail.  Paris,  31  mars  1896. 

Le  9  août  1900  la  première  chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine  a  condamné 
à  500  francs  de  dommages  la  Chambre  syndicale  de  l'ébénisterie  : 

c  Attendu  qu'en  admettant  que  les  syndicats  aient  le  droit,  dans  l'intérêt  pro- 
fessionnel de  leurs  membres,  de  mettre  à  l'index  tfllc  ou  telle  maison,  c'est  h  la 
condition,  d'une  part,  de  n'employer  ni  contrainte  ni  menace  et,  d'autre  part,  de 
s'abstenir  de  toute  manœuvre  dolosive  ou  affirmation  mensongère  ; 

«  Qu'il  n'est  justifié,  dans  l'espèce,  ni  de  contrainte  ni  de  menace  ; 

«  Mais  que  les  affiches  dont  se  plaignent  les  demandeurs  contenaient  des  allé- 


246  DE   LA   RESPONSABILITÉ   CIVILE 

Il  est  certain,  qu'à  titre  de  réciprocité,  un  patron  qui  renverrait  un 
ouvrier  uniquement  parce  qu'il  fait  partie  d*un  syndicat,  tomberait, 
également,  sous  le  coup  des  articles  138i,  1383  du  Code  civil.  En  eiïet, 
cet  ouvrier  use  d'un  droit  légal.  La  solution  ne  changerait  que  si  le 
syndicat  dont  il  fait  partie^  nuisait  au  patron  d'une  façon  illicite  (i). 

d)  Examinons,  à  présent,  l'immixtion  de  tiers  dans  les  grèves  et 
notamment  Vintervention  de  députéSj  sénateurs^  hommes  politiques^  jouma- 
listes,  etc. 

Les  principes  que  nous  avons  posés  permettent  de  réduire  à  néant 
les  prétendues  prérogatives  des  députés  et  journalistes,  fauteurs  ou 
souteneurs  de  grèves. 

Sans  doute,  il  est  licite  à  tout  le  monde  de  soutenir  une  grève  par 
des  discours,  par  une  propagande  de  fait.  Un  député,  celui  de  l'arron- 
dissement surtout,  est  fondé  à  favoriser  les  ouvriers  ses  mandants  ; 
un  journal  a  le  droit  d'intervenir  en  leur  faveur.  Mais  il  y  a  une 
limite  au  delà  de  laquelle  une  faute  peut  être  commise,  préjudiciable 
au  patron,  à  1  industriel  (2). 

Tout  est  là  t  Y  a-t-il  une  faute  et  quelle  est  son  influence  ?  On  ne 
confondra  jamais  le  droit  de  la  discussion  mise  au  soutien  de  la  grève, 
même  passionnée,  avec  le  fait  illicite. 


gâtions  fausses  et  de  nature  à  leur  faire  grief  :  qu*il  y  était  dit  notamment  que 
tous  les  ouvriers  de  la  maison  Jemont  et  de  la  maison  Rey  avaient  quitté  le  tra- 
vail :  que  cette  affirmation  était  inexacte  ; 

«  Qu'il  est  justifié,  en  effet,  que,  dans  la  maison  Jemont  notamment,  neuf  ou- 
vriers au  plus  avaient  quitté  le  travail,  sur  un  personnel  de  plus  de  deux  cents  ; 

«  Que  la  chambre  syndicale  objecte  vainement  que  cette  expression  «  tous  les 
ouvriers  »  ne  s'appliquait  qu'aux  ouvriers  faisant  partie  du  syndicat  et  que  l'afli- 
che  elle-même  portait  en  titre  «  grève  partielle  »  ; 

«  Qu'une  grève  peut  être  partielle  dans  un  corps  d'état  bien  que  générale 
pour  une  ou  plusieurs  maisons,  et  qu'aucune  distinction  n'était  faite  entre  les 
ouvriers  syndiqués  ou  non  ». 

(1)  V.  au  n«  373,  en  note,  le  projet  de  loi  de  M.  Bovier-Lapierre.  qui  a  proposé 
de  transformer  ce  fait  en  délit  pénal. 

(2}  Un  journaliste,  un  député,  un  sénateur,  un  tiers,  ne  peuvent  se  transformer 
en  justiciers  improvisés,  censurer  les  décisions  du  patron,  se  mettre  en  travers  de 
ses  résolutions.  Il  n'y  aurait  plus  d'industrie  possible  le  jour  où  comme  on  dit  : 
c  Charbonnier  ne  serait  plus  maître  chez  lui  ». 

Si  l'industriel  viole  ses  engagements,  k  l'égard  de  ses  ouvriers,  ceux-ci  ont  une 
action  en  justice.  La  presse  n'est  pas  un  tribunal,  elle  ne  peut  non  plus  s'arroger 
le  rôle  de  ministère  public.  L'ordre  et  la  tranquillité  publiques  sont  intéressés  à 
ce  que  de  pareilles  usurpations  ne  puissent  se  produire. 

La  création  d'une  sorte  de  tribunal  de  l'opinion  publique  à  la  barre  duquel  le 
journaliste  traînerait  tous  ceux  qu'il  lui  plairait  d'attaquer  n'est  qu'une  invention 
illégale  aboutissant  h  un  intolérable  privilège. 

Au  reste,  est-ce  que  des  calomnies,  des  moyens  illicites,  des  assertions  menson- 
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D*unepart,la  grève  rentre,  certes,  dans  la  catégorie  des  faits  notoires 
que  la  presse  peut  examiner.  Il  n'y  a  pas  ici  intervention  dans  les 
affaires  privées,  intérieures,  tl*un  patron.  La  grève  est  autorisée  par 
la  loi.  De  plus,  elle  s'aflirme  publiquement. Dès  Tînstant  qu'elle  a  lieu, 
le  contrat  de  travail  est  rompu  et  chacun  reprend  ses  droits. 

Mais  il  ne  faut  pas  faire  de  paradoxe.  Le  patron  pourra  réclamer 
des  dommages  intérêts,  s'il  justifie  qu'iUicitement  (i)  des  tiers  ont 
prolongé  cette  grève,  quoique  la  grève  soit  légale,  libre  et  alors  même 
que  les  ouvriers,  complaisamment,  viendraient  soutenir,  qu'ils  ont  per- 
sisté dans  la  grève  sans  subir  aucune  influence  (2). 

Pourtant,  dans  la  pratique,  il  se  présentera  des  difficultés  d'applica- 
tion. Il  faut  établir  la  faute  et  ensuite  le  préjudice  matériel  ou  moral. 
Rien  de  plus  simple,  lorsque  l'espèce  à  juger  présentera  des  délits 
civils  ou  quasi-délits  civils  formels  et  qu'un  dommage  moral  sera  ré- 
clamé, en  conséquence  de  faits  établis  (3)  (ainsi  des  fausses  nouvelles, 
calomnies,  mensonges,  manœuvres  frauduleuses,  du  dénigrement  sys- 
tématique, etc.)-  Le  dommage  moral  sera  certain  dès  que  les.  faits 
seront  établis. 


gères,  des  menaces,  des  manœuvres  frauduleuses,  des  désembauchages,  pour- 
raient être  tolérés  ? 

(i)  Le  tribunal  civil  de  Lyon  (1"  chambre)  a,  le  27  juillet  1894,  jugé  (affaire 
Magnan  et  consorts  c.  le  journal  Le  Peuple)  :  r  Si  en  publiant  de  bonne  foi,  un 
fait  exact,  au  moins  en  apparence,  tel  que  le  commencement  d'une  grève  dans  un 
atelier,  un  journal  peut  échapper  à  une  action  en  dommages-intérêts,  il  en  est 
autrement,  quand,  entrant  dans  la  voie  de  la  discussion,  en  termes  agressifs,  il 
reproche  à  un  industriel  d'être  de  mauvaise  foi  et  lui  impute,  vis-à-vis  de  ses  ou- 
vriers, des  torts  étant  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  considération  » .  D.  P.  95, 
2,  239. 

Nous  savons  que  le  fait  par  un  journal  d'annoncer  k  tort  qu'une  grève  a  éclaté 
dans  les  ateliers  d'un  (Commerçant  et  de  se  livrer  sur  ce  commerçant  à  des  impu- 
tations inexactes  et  malveillantes  constitue  une  faute  qui  engage  la  responsabilité 
du  gérant. 

La  bonne  foi  n'exclut  pas  la  faute  du  gérant,  ce  dernier  ayant  l'obligation  de 
s'assurer  de  l'exactitude  des  informations  qu'il  publie  et  de  ne  pas  leur  donner 
une  forme  discourtoise.  Lyon.  16  janvier  1896. 

(2)  Il  serait  trop  commode  d'échapper  ainsi  h  des  responsabilités.  Les  tribu- 
naux examineront  les  faits,  les  pèseront  et  ne  se  laisseront  point  séduire  par  des 
équivoques  ou  des  attestations  contraires  à  la  réalité. 

(3;  La  responsabilité  des  tiers,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ne  sont  point  ouvriers 
ni  personnellement  engagés  dans  le  conflit,  se  détermine  par  les  mêmes  considé- 
rations que  pour  les  ouvriers  et  les  syndicats.  Leur  intervention  dans  une  coali- 
tion soutenue  par  des  moyens  licites,  si  elle  se  manifeste  elle-même  par  des  actes 
Ucites,  ne  tombe  point  sous  l'application  des  textes  relatifs  aux  coalitions  délic- 
tueuses. 

Vis-à-vis  des  ouvriers  dont  il  se  constitue  le  conseil,  le  negotiarum  gestor  ou  le 
mandataire,  le  tiers  engagera  sa  responsabilité  s'il  agit  non  dans  leur  intérêt 


948  DE   LA   RESPONSABILITÉ  CIVILE 

Si  au  lieu  de  dommage  moral  on  invoque  un  dommage  matériel,  il 
faut  rétablir  à  l'aide  des  éléments  de  comptabilité,  etc.  Dans  cette 
situation,  on  fixera  les  dommages  par  état(i), 

216.  —  Héritiers.  —  Quand  il  s'agit  d'une  attaque  dirigée  contre  une 
personne  décédée,  les  héritiers  peuvent-ils  agir  ? 

L'article  34  de  la  loi  de  la  Presse  ne  punit  la  diffamation  et  Tinjure 
contre  la  mémoire  des  morts,  qu'autant  qu'il  y  a  intention  d'atteindre 
les  héritiers  vivants  dans  leur  honneur  ou  leur  considération.  Mais 
l'article  1382  reste  applicable  (2). 

Toute  imputation^  même  diiïamatoire  ou  injurieuse  contre  la  mé- 
moire d'un  mort,  contraire  à  la  vérité  et  formulée  imprudemment, 
donnera  donc  lieu  à  l'action  civile.  Cependant,  étant  donné  l'esprit 
qui  a  inspiré  l'article  34,  nous  pensons  que  les  tribunaux  doivent  se 
montrer  assez  larges  dans  l'appréciation  des  attaques. 

Les  tribunaux  civils  seront  compétents,  alors  même  qu'il  serait  allé- 


mais  dans  le  sien  propre  ;  s*il  cède,  en  leur  faisant  commettre  des  actes  préjudi- 
ciables pour  eux,  h  des  mobiles  personnels  ;  vis-à-vis  du  patron,  il  répondra  même 
de  sa  seule  imprudence. 

(1)  C'est  ce  qui  a  été  fait  dans  la  célèbre  affaire  Rességuier.  C.  (ch.  dos  requê- 
tes), 29  juin  t897,  affaire  qui  n'était  pas  plus  difllcile  à  juger  qu'une  question  de 
mur  mitoyen.  V.  S-  et  P.,  98,  1,  17. 

(2)  Voici  la  déclaration,  faite  à  la  Chambre  des  députés,  par  M.  Lisbonne  :  a  La 
disposition  nouvelle  laisse  dans  le  droit  commun  l'action  civile  de  la  part  des 
héritiers  en  dommages-intérêts.  Ce  n'est,  en  effet,  que  la  répression  pénale  que 
dénie  le  texte  nouveau  ;  ce  n'est  pas  la  réparation  qui  prend  sa  source  dans  la 
simple  faute  et  le  préjudice  causé,  abstraction  faite  de  toute  intention  criminelle  ». 
V.  Journal  officiel  du  22  juillet  1881.  Cpr.'  Dutnic.  n<»  243.  Paris,  17  avril  1858. 
Trib.  de  Lyon,  23  août  1883,  9  janvier  1884,  20  décembre  1890.  Trib.  corr.  de  la 
Seine,  3  août  1895. 

Voici  ce  que  dit  M.  Sourdat  (t.  I,  n^  56).  «  Si  l'héritier  ne  peut  mettre  en  mou- 
vement l'action  publique  au  nom  du  défunt,  comme  curateur  h  sa  mémoire,  faut- 
il  en  conclure  que  toute  voie  judiciaire  lui  soit  fermée  ? 

«  N'est-il  aucun  moyen  d'arrêter  la  calonmie  que  l'on  répand,  de  bonne  foi 
peut-être,  sur  la  mémoire  de  son  auteur,  et  qui  retombe  incontestablement  sur 
lui  ?  De  ce  qu'on  n'a  pa*?  pensé  à  l'outrager  directement,  lui  que  le  pamphlétaire 
ne  connaît  peut-être  pas,  qu'il  oublie  ou  qu'il  dédaigne,  s'ensuit-il  qu'il  n'ait  droit 
h.  aucune  réparation?  Il  ne  lui  resterait  donc  qu'à,  souffrir  en  silence  ;  on  pour- 
rait se  contenter  de  le  repousser  dans  l'ombre  avec  affectation,  pour  avoir  la 
liberté  de  tout  dire  ?  Cela  ne  doit  pas  être.  Le  principe  de  l'article  1382  est  tou- 
jours debout.  Les  héritiers  s'adresseront  aux  tribunaux  civils. 

«  Là  ne  s'agite  qu'une  seule  question  :  les  héritiers  éprouvent-ils  un  préjudice 
réel  de  la  diffamation  dirigée  contre  leur  auteur? 

«  Si  ce  préjudice  n'existe  pas,  IN  n'ont  point  d'intérêt,  point  d'action...  mais 
incontestablement,  le  préjudice  existera  dans  la  plupart  des  ca«!.  Qui  peut  nier 
que  la  honte,  imprimée  à  la  mémoire  d'un  mari,  d'un  père,  no  retombe  sur  sa 
veuve,  sur  ses  enfants  ?  Ils  portent  son  nom  que  l'on  veut  flétrir  ;  ils  détiennent 
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gué  que  lé  mort,  diffamé  ou  injurié  était  fonctionnaire  ou  citoyen 
chargé  d'un  service  ou  mandat  publics  (1). 

216  bis.  —  Imprimeur.  — La  responsabilité  civile  des  imprimeurs  est 
très  souvent  engagée.  Nous  avons  déjà  traité  cette  question  (2). 

216  ter.  —  Lettre  missive.  —  Un  journaliste  excède  son  droit  et  commet 
un  quasi-délit,  lorsqu'il  publie  des  lettres  confidentielles  adressées  à  un 
adversaire,  par  des  personnages  politiques,  à  diverses  époques,  dans 
le  but  de  discréditer  cet  adversaire  lui-même. 

En  publiant  ces  lettres,  d'après  des  épreuves  photographiques,  il 
n'est  pas  présumé  avoir  ignoré  leur  provenance  frauduleuse  et  il 
commet  une  faute  qui  s'aggrave  encore,  lorsque  les  dates  et  les 
adresses  ont  été  supprimées. 

Il  est  dû,  en  ce  cas,  soit  au  propriétaire  des  lettres,  soit  au  destina- 
taire, une  réparation  civile  qui  peut  consister  en  une  somme  d'argent 
et  en  des  insertions  à  arbitrer  (3). 

217.  —  Renseignements  et  agence  (de).  —  Celui  qui  fournit  des  rensei- 
gnements à  une  personne  déterminée,  et  sur  la  demande  expresse  de 
cette  personne,  ne  commet  aucun  délit,  même  civil,  malgré  la  nature  et 
les  effets  de  ces  renseignements,  lorsqu'ils  ont  été  fournis  de  bonne 
foi.  Ainsi  d'un  ancien  maître  qui  est  consulté  sur  un  domestique  qu'il 
a  employé  (4). 

De  même,  un  négociant,  un  banquier,  peuvent  éclairer  leurs  clients 
sur  la  solvabilité  et  la  considération  commerciales  des  personnes  avec 
lesquelles  ces  derniers  veulent  traiter  ;  mais  si  les  renseignements,  au 
lieu   d'être  individuels  et  confidentiels,  sont  envoyés  sous  forme  de 

sa  fortune  que  l'on  prétend  mal  acquise...  ».   Voyez  plaidoirie  de  Dufaure  pour 
les  héritiers  du  Prince  Eugène,  Gazette  des  Tribunaux  du  18  juin  1857. 

(1)  Trib.  de  Lyon,  20  décembre  1890.  V.  n»!*  318  et  ss. 

(2)  V.  n»  46,  t.  I,  p.  116,  117  et  ss. 

(3)  Trib.  civ.  de  Ghambéry,  29  avril  1900.  V.  sur  la  propriété  des  lettres,  suprà, 
n»  164. 

(4)  Ghassan,  t.  F,  n«»  486  et  suiv.  Grellet-Dumazeau,  t.  I,  n»  237.  Rousset, 
n»  1641 .  Il  y  a  là  des  questions  d'espèce. 

Cela  a  été  ainsi  jugé  pour  les  renseignements  fournis  à  rautorité  publique  con- 
fidentiellement, et  à  sa  demande,  sur  un  candidat  à  un  office  ministériel.  Bor- 
deaux, 13  février  1867. 

Mais  il  en  serait  autrement,  si  l'ancien  maître  offrait  spontanément  dos  rensei- 
gnements, sans  attendre  aucune  demande. 

Une  faute  est  nécessaire.  V.  rapport  de  M.  Féraud-Giraud,  S.  83.  1.  457,  P.  83. 
1.  1148.  Cpr.  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  31  juillet  1876,  6  déc.  1883.  Paris,  14  déc. 
1884.  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  XX,  n*  481. 
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circulaires^  il  y  aura  ouverture  à  une  action,  quelle  que  soit  la  bonne 
foi. 

Il  est  aujourd'hui  constant  qu'une  agence  de  renseignements  peut, 
selon  les  cas,  engager  sa  responsabilité  en  fournissant  sur  le  compte 
d'un  commerçant  des  renseignements  défavorables,  même  confiden- 
tiels. Il  suffit  pour  cela,  conformément  aux  principes  généraux  en  ma- 
tière de  délit,  quasi-délits  civils,  qu'elle  ait  commis  une  faute  et  que 
cette  faute  ait  été  pour  le  commerçant,  pour  le  particulier  visés,  la 
source  d'un  préjudice  (1). 

-^  Titre  de  journal  et  d'ouvrages  (2). 

—  Syndicats  professionnels  (3). 

217  bis. —  Sociétés. —  En  général, les  sociétés  font  appel  au  crédit(4). 
Mais,  il  y  a  des  sociétés  qui  n'ont  pas  un  caractère  financier,  propre- 


(1)  Il  y  a  faute,  lorsque  les  renseignements  défavorables  ont  été  fournis  dans 
un  esprit  de  malveillance  et  avec  l'intention  de  nuire.  Paris,  6  mai  1886.  Cette 
faute  peut  encore  résulter  d'une  simple  légèreté  commise  par  l'agence  dans  le 
contrôle  des  renseignements  qu'elle  fournit.  Rouen,  18  juin  1881,  sous  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  5  décembre  1881.  Paris,  14  décembre  1884  ;  trib.  comm. 
Seine,  1*'  mai  1888  ;  Paris.  23  octobre  1890  ;  trib.  de  commerce  de  Grenoble, 
19  février  1897.  V.  Paris,  21  juillet  1892. 

Peu  importe  que  la  fausse  indication  soit  le  résultat  d'une  erreur  de  nom,  que 
la  bonne  foi  du  directeur  ait  été  entière  et  que  la  faute  commise  ait  été  réparée 
dans  la  mesure  du  possible,  par  l'insertion  d'une  note  rectificative.  Trib.  de  la 
Seine,  14  décembre  1892. 

Quant  au  préjudice,  il  résulte  suffisamment  de  la  connaissance  qu'un  tiers  a 
eue  du  renseignement  défavorable.  V.  les  décisions  précitées. 

Sur  la  responsabilité  que  peut  encourir  l'abonné  à  une  agence  de  renseignements 
confidentiels  qui  lui  ont  été  donnés.  Paris,  21  juillet  1892  ;  trib.  com.  Seine,  8 jan- 
vier 1898.  Comp.  sur  la  question  de  compétence  :  G.  de  cassation,  1"  juillet  1877 
Sir.  1877,  1,  468.  Trib.  delà  Seine,  l"juillet  1885.  Cpr.  C.  5  août  1875,  S.  77, 1.  347. 

Le  fait,  par  le  directeur  d'un  bureau  de  placement,  de  donner  sur  un  individu 
cherchant  un  employé  avec  cautionnement,  des  renseignements  inexacts,  incom- 
plets et  faux,  et  cela  pour  déterminer  une  personne  en  quête  d'un  emploi  à  ver- 
ser son  argent,  sur  lequel  il  doit  toucher  une  remise  comme  ayant  servi  d'inter- 
médiaire, constitue  k  sa  charge  le  fait  préjudiciable  prévu  par  l'art.  1382  du  Code 
civil,  et  la  faute  lourde  du  mandataire  prévue  par  l'art.  1992  du  même  Code,  et 
le  rend  passible  de  dommages-intérêts.  Paris  (7»  chambre),  17  juillet  1885.  Cpr. 
Bordeaux.  19  juillet  1869. 

(2|  v.  n«  165. 

(3)  v.  no«  215,  45  et  373. 

(4)  Est  passible  de  dommages-intérêts  le  gérant  d'un  journal  qui  a  publié  des 
articles  calomnieux  et  de  nature  à  jeter  le  discrédit  et  la  défaveur  sur  une  Société 
reconnue  d'utilité  publique  dans  l'espèce  «  l'Association  des  dames  françaises  ». 
alors  surtout  que  ladite  société,  fondée  dans  une  pensée  de  tolérance  politique 
et  religieuse,   est  accusée  à  faux  de  faire  œuvre  antireligieuse  et  que  le  journal 
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ment  dit.  C'est  en  distinguant  entre  elles,  sous  ce  rapport,  qu'on  se  rend 
compte  de  la  jurisprudence. 

Observation  finale.  — Nous  bornons  là  nos  exemples.  Signalons  cepen- 
dant que  contre  les  magistrats, les  dignitaires  de  la  Légion  d'honneur, 
l'action  civile  peut  aussi  être  ouverte  (i). 

s*est  applique  à  dénaturer  ses  statuts  et  ses  actes.  Trib,  civil  de  Lyon,  5  avril 
1894. 

Une  action  en  dommages-intérêts  dirigée,  en  pareil  cas,  par  le  gérant  d'une 
société  anonyme,  contre  les  auteurs  des  accusations,  peut  être  déclarée  non  fon- 
dée, s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  ces  derniers  n'ont  pas  agi  de 
mauvaise  foi  mais  dans  le  seul  but  de  veiller  aux  intérêts  de  la  Société,  devoir 
impérieux.  Trib.  de  Lyon,  2»  chambre,  10  juillet  1894.  Gpr.  n®  134. 

De  même  pour  l'actionnaire  qui  sans  intention  do  nuire  et  dans  l'intérêt  de  la 
société  révèle  les  antécédents  d'un  administrateur.  Paris,  13  mai  1887. 

Un  article  de  journal,  ((ui  contient  l'affirmation  do  la  débâcle  complète  et  immi- 
nente d'une  Société,  dépasse  les  limites  d'une  simple  information  portant  à  la 
connaissance  des  lecteurs  du  journal  des  faits  précis  et  dont  la  matérialité  ne 
saurait  être  contestée.  Toutefois,  pour  avoir  le  droit  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts,  il  ne  suffit  pas  de  prouver  le  fait  illicite  ;  il  faut  établir  que  ce  fait  a 
causé  un  préjudice  appréciable.  Trib.  de  la  Seine  (1"  ch.),  20  juin  1896. 

V.  n»  134  (arUcle  35,  loi  de  1881). 

(1)  V.  t.  I.  p.  378. 
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DES  CRIS  ET  CHANTS  SÉDITIEUX 
ET  DES  PROVOCATIONS  OU  APOLOGIES 


Lioi  da  29  Juillet  1881  modifiée  par  la  loi  da  12  décembre  1893. 


Article  23. 

Seront  punis  comme  complices  d'une  action  qualifiée  crime 
ou  délit  ceux  qui^  soit  par  des  discours^  cris  ou  menaces  profé- 
rés dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  écrits^  des 
imprimés  vendus  ou  distribués,  mis  en  vente  ou  exposés  dans 
des  lieux  ou  réunions  publics^  soit  par  des  placards  ou  affi,^ 
ches  exposés  aux  regards  du  public   (t),  auront  directement 

(1)  L'article  23  comprenait  primitivement  parmi  les  modes  de  publication,  les 
^avures,  peintures,  emblèmes  etc. 

M.  Gatineau  en  a  obtenu  la  suppression  :  «  Il  résulte  de  ce  texte,  qui  ne  sau- 
rait être  conservé,  que  l'exposition  du  portrait  de  Henri  V  chez  un  libraire,  ou 
un  marchand  d'estampes  pourrait  être  parfaitement  considérée  comme  un  fait  Je 
complicité.  Un  papetier  du  passage  Choiseul  a  été  poursuivi  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1819.  dont  le  texte  est  reproduit  dans  le  projet  de  la  Commission,  pour 
avoir  exposé  le  portrait  du  comte  de  Ghambord...  Une  provocation  qui  aura  con- 
sisté dans  l'exposition  d'un  dessin  ou  d'une  gravure  derrière  la  vitrine  d'un  pape- 
tier !  Une  telle  provocation  pourra  être  punie  ?  ».  Cette  argumentation  a  triomphé. 

Ainsi,  par  une  anomalie  qu'il  ne  faut  pas  d'ailleurs  regretter,  l'article  6  de  la  loi 
du  7  juin  1848  resté  en  vigueur  punit  seul  les  provocations  h.  attroupements»  èi 
l'aide  de  dessins,  gravures  etc. 


■  «^^ 
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provoqué  l'auteur  ou  les  auteurs  à  commettre  ladite  action  si 
la  provocation  a  été  suivie  d'effet. 

Cette  disposition  sera  également  applicable  lorsque  la  pro- 
vocation ri  aura  été  suivie  que  dune  tentative  de  crime  prévue 
par  C article  2  du  Code  pénal. 


Article  24. 

Ceux  qui,  par  les  moyens  énoncés  en  l'article  précédent, 
autont  directement  provoqué  soit  au  vol^  soit  au  crime  de 
meurtre,  de  pillage  et  d'incendie,  soit  à  l'un  des  crimes  punis 
par  r article  435  du  Code  pénal,  soit  à  l'un  des  crimes  et  délits 
contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  prévus  par  les  articles  75 
et  suivants,  jusques  et  y  compris  Particle  85  du  même  Code, 
seront  punis,  dans  le  cas  où  cette  provocation  n'aurait  pas  été 
suivie  (l'effet,  cTun  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  de  100 
à  3.000  francs  d'amende. 

Ceux  qui,  par  les  mêmes  moyens  auront  directement  provo- 
qué à  l'un  des  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat, 
pi'évtis  par  les  articles  86  et  suivants,  jusques  et  y  compris 
l'article  101  du  Code  pénal,  seront  punis  des  mêmes  peines. 

Seront  punis  de  la  même  peine  ceux  qui,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  S3,  auront  fait  /'apologie  des  crimes  de 
meurtre,  de  pillage  ou  d'incendie,  ou  de  vol,  ou  de  fun  des 
crimes  prévus  par  l'article  435  du  Code  pénal. 

Tous  cris  ou  chants  séditieux  proférés  dans  des  lieux  ou 
réunions  publics  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  16  francs  à  500  francs, 
ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement. 


Article  25 

Toute  provocation  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  Fart,  23, 
adressée  à  des  militaires  des  armées  de  terre  ou  de  mer,  dans 
le  but  de  les  détourner  de  leurs  devoirs  militaires  et  de  l'obéis- 
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sance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs,  dans  tout  ce  qu'ils  comman- 
dent pour  l'exécution  des  lois  et  règlements  militaires^  sera 
punie  d'un  emprisonnement  d\(n  à  six  mois  et  d'une  amende 
de  15  à  3.000  francs  ». 


Loi  du  M  Juillet  1894  contre  les  menées  anarchistes. 

Article  premier. 

Les  infractions  prévues  par  les  articles  24,  paragraphes  1  et  5, 
et  35  de  la  loi  du  S9  juillet  1881,  modifiés  par  la  loi  du 
i3  décembre  1893^  sont  déférées  aux  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle  lorsque  ces  infractions  ont  pour  but  un  acte  de 
propagande  anarchiste. 


CHAPITRE    PREMIER 


ARTICLE  24,  |  4.   —   DES  GRIS  ET  CHANTS  SÉDITIEUX 


218.  —  Le  rapporteur,  M.  Lisbonne,  a  dit  :  c  Proférer  des  cris  ou 
«  chants  séditieux,  c'est  faire  un  acte,  c'est  agir,  c*est  inférer  dom- 
«  mage  à  la  sécurité  publique,  c'est  commettre  un  délit  de  droit  com- 
ft  mun,  c'est,  dans  tous  les  cas,  se  rendre  coupable  d'une  infraction 
«  beaucoup  plus  grave  que  celle  qui  consiste  à  troubler  la  tranquillité 
((  des  habitants  par  des  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes,  que 
«  le  Code  pénal  punit  (art.  479,  480)  comme  contravention  de 
«  police  »  (1). 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  délit  de  presse,  l'article  de  journal,  avec 
la  manifestation  active  dans  la  rue,  dans  les  lieux  publics.  Il  faut  que 
la  police  de  la  voie  publique  soit  assurée  ;  que  Tordre  soit  maintenu  ; 
que  la  légalité  républicaine  n'y  reçoive  aucun  échec.  11  ne  serait  pas 
sufûsant  de  ne  recourir  qu'aux  textes  sur  la  provocation,  ce  qui  assu- 
rerait l'impunité  à  bien  des  manifestations.  Les  cris,  les  chants  sédi- 
tieux sont  de  véritables  outrages  et  non  des  critiques.  Ce  sont  des  actes 
simples  (2). 

La  loi  de  1822,  pas  plus  que  celle  de  1819,  ne  définit  ce  qu'il  fal- 
lait entendre  par  cris  séditieux.  La  Loi  de  1881  est  également  muette. 

(1)  Lo  législateur  de  1881  a  maintenu  rincrimination  de  la  loi  de  1822  pour  les 
cris  séditieux,  et  il  y  a  ajouté  les  chants  séditieux.  Cette  addition  a  été  inspirée 
par  un  arrôl  de  la  Cour  de  cassation  du  3  décembre  1880  et  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Bordeaux  des  11  novembre  1880  et  13  janvier  1881.  P.,  81.  948. 

On  a  mis  fin  ainsi  k  la  controverse  relative  au  point  de  savoir  si  une  chanson 
pouvait  <^tre  assimilée  h.  un  cri  séditieux.  Quelle  que  soit  la  longueur  de  la  chan- 
son, l'assimilation  est  certaine. 

(2)  Il  a  été  difficile  de  faire  admettre  cette  infraction.  Les  logiciens  à  outrance 
ont  dit  :  «  puisque  vous  permettez  les  attaques  contre  la  constitution,  contre  la 
République,  contre  le  gouvernement,  vous  devez  tolérer  les  cris  et  chants  sédi- 
tieux, lorsqu'ils  ne  constituent  pas  une  provocation  directe  suivie,  ou  non  suivie 
d'elîet.  Alors  s'appliquent  les  articles  23  et  24,  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  Mais 
hors  ces  cas  caractérisés,  l'infraction  des  cris  et  chants  séditieux  est  très  va^ue 
c'est  un  délit  insaisissable  !  t  » 
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M.  Maigne,  à  la  Chambre,  en  1884,  a  dit  :  t  Qu'est-ce  que  le  cri  sédi- 
«  tieux  sous  la  Restauration?  C'est  c  Vive  la  République  I  vive  l'Em- 
«  pereur!  »  Et  sous  la  Monarchie  de  Juillet?  C'est  «  Vive  la  Répu- 
t  blique  î  Vive  l'Empereur  !  Vive  le  drapeau  blanc  !  »  Continuons 
«  et  arrivons  au  second  Empire  ;  nous  trouvons  que,  cette  fois,  le  cri 
«  de  «  Vive  l'Empereur  !  »  n'est  pas  séditieux,  mais  les  cris  de  «  Vive 
«  le  Roi  !  »  et  «  Vive  la  République  !  »  sont  des  cris  séditieux.  Sous  la 
«  Restauration^  c'est  «  le  drapeau  tricolore  »  qui  est  séditieux  ;  sous 
«  la  Monarchie  de  Juillet,  c*est  le  «  drapeau  blanc  d  (1). 

Le  sens  des  mots  :  «  cris  et  chants  séditieux  »  est  très  général,  et  il 
ne  sera  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  désordre  ou  troubles.  Ce  sera  au 
jury  qu'il  appartiendra  d'apprécier.  Le  cri  séditieux  est  habituelle- 
ment celui  qui  a  pour,  but,  qui  peut  avoir  pour  résultat  d'occasionner 
une  sédition,  c'est-à-dire  une  atteinte  sérieuse  à  la  paix  publique.  Il  a 
pour  but  ou  effet,  de  provoquer  implicitement,  soit  au  rétablissement 
d'un  des  anciens  régimes,  soit  au  renversement  de  la  République  ou 
des  pouvoirs  qu'elle  a  institués,  et  à  l'institution  de  nouveaux  pou- 
voirs (2;. 

(1)  «  Il  serait  pourtant  utile  —  a  dit  M.  Maigne  —  de  sortir  de  ce  vogue... 
queUe  définition  adopter  *?..,  On  m'a  fait  obser\'er  d'un  côté  que,  si  je  renfermais 
dans  ces  mots  «  renversement  de  la  République  j>  ou  «  rétablissement  de  la  mo- 
narchie», le  caractère  délictueux  des  actes  mentionnés  dans  cette  loi,  je  ne  cou- 
vrirai peut-être  pas  assez  la  République  elle-même  ;  que  je  laisserai  trop  à  dé- 
couvert, peut-être  les  grands  pouvoirs  qui  constituent  son  gouvernement.  J'ai 
répondu  à  cette  objection  en  ajoutant  «  Et  les  pouvoirs  constitués  quelle  a  insti- 
tués ».  Ces  pouvoirs...  ne  sont  pas  seulement  le  pouvoir  exécutif,  c'est  aussi  la 
Chambre  et  le  Sénat,  aussi  bien  que  le  président  do  la  République. 

«  D'autres  ont  pensé  qu'il  y  avait  une  certaine  obscurité  dans  les  mots  «  em- 
blèmes et  symboles».  Le  symbole  delà  royauté  légitime  est  ou  a  été  le  drapeau 
blanc.  Nous  avons  avec  les  fleurs  de  lis  et  les  cris  de  «  Vive  le  Roi  I  »  l'em- 
hlèmp  de  cette  royauté.  Le  drapeau  tricolore  devient  l'emblème  du  bonapartisme 
lorsqu'on  y  ajoute  Taigle  et  le  cri  de  «  Vive  l'Empereur  !  »  De  même,  si  le  drapeau 
tricolore  porte  un  coq,  avec  ce  cri  de  «  Vive  le  Roi  !  »  c'est  l'emblème  de  la 
royauté  de  Louis-Philippe  ou  de  Philippe  VH.  Il  y  a  des  emblèmes  séditieux  fort 
inoffen««ifs,  mais  aussi  d'autres  qui  le  sont  moins,  comme  ceux  qu'on  étalait  à 
Challans  et  à  Fontcclose,  alors  qu'on  faisait  appel  aux  souvenirs  de  la  guerre 
civile  d'autrefois,  pour  exciter  b.  une  guerre  civile  nouvelle  ». 

(2)  Ainsi  le  cri  de  :  «  Vive  la  République  sociale  !  »  est  séditieux.  M.  Odilon 
Barrot,  ministre  de  la  justice,  disait  dans  une  circulaire  du  22  juin  1849  (voir 
Moniteur  du  23)  que  ce  cri,  devenu  le  signal  et  le  symbole  de  la  guerre  civile,  ne 
saurait  rester  impuni. 

V.  Pari.s,  18  août  1849  (P..  49,  2,  4J2)  Vive  Napoléon,  G.,  2  décembre  1880,  11 
mars  1881 . 

De  même  le  cri  de  «  Vive  la  Commune,  etc.,  etc.  Vive  le  roi  !  A  bas  la  Répu- 
blique !...  »  «  A  bas  la  Chambre  des  députés  »  C,  26  avril  1877. 
A  la  ChambréHles  députés,  M.  Gatineau  a  vivement  critiqué  l'abseoce  de  défini 
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Ainsi  aujourd'hui,  et  quoique  la  loi  sur  la  presse  ne  contienne  pas 
d'incrimination  spéciale  pour  les  écrits,  imprimés  et  discours  sédi- 
tieux, puisqu'elle  ne  parle  que  des  cris  et  chants,  il  est  certain  que  les 
affiches,  écrits  séditieux  publiés,  comme  les  discours  séditieux  proférés  dans 
des  lieux  ou  réunions  publics,  sont  réprimés  par  l'article  24,  §  i^r,  de 
notre  loi,  lorsqu'ils  provoquent  directement,  sans  résultat,  aux  crimes 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  notamment  au  crime  de  sédition  prévu  par 
les  articles  91  et  suivants  du  Code  pénal.  Si  les  provocations  adressées 
par  des  discours,  écrits,  affiches  séditieux,  étaient  suivies  d'effet, 
l'article  23  serait  applicable  (1). 

Revenons  aux  cris  et  chants.  11  ne  faut  pas  confondre  le  t  cri  »  qui 

tion  :  «  le  texte  actuel  n'indique  pas, ne  décrit  pa's, de  telle  sorte  que  le  cri  séditieux, 
qui  est  un  protée,  je  le  reconnais,  échappant  à  l'analyse  et  à  la  description,  sera 
le  délit  le  plus  vague  du  monde.  L'histoire  nous  montre  que  le  cri  qui  est  sédi- 
tieux à  certains  moments  devient  louable  k  une  autre  époque,  et  que  le  cri  qui 
aura  été  inoffensif  à  une  date,  deviendra  plus  tard  séditieux,  c'est-k-dire  dange- 
reux. . .  Il  y  a  ([uelques  années,  n'avons-nous  pas  vu  condamner  comme  cris  sédi- 
tieux, sous  la  République,  le  cri  de  :  «  Vive  la  République  ?  »  N'avons-nous  pas 
vu  pourchasser,  comme  cri  séditieux,  à  presque  toutes  les  époques  de  notre  his- 
toire, le  cri  de  :  «  Vive  la  liberté  !  »  N'avons-noiis  pas  vu,  selon  les  dates  et  les 
gouvernements,  le  cri  changer  de  nature,  et  être  tantôt  exécrable  et  exécré 
et  tantôt  louable  ?. . .  C'était  un  cri  séditieux,  sous  la  Restauration,  de  dire  dans 
les  danses  du  village  :  En  avant  deux  !  »  C'était  se  prononcer  pour  Napoléon  II  ; 
et  si  le  ménétrier,  au  lieu  de  crier  aux  danseurs  :  «c  Balancez  8  »  disait  :  a  Ba- 
lancez 18  »,  c'était  un  ennemi  du  roi  et  de  la  dynastie.  Nous  avons  eu  k  plaider, 
avant  la  guerre  d'Italie,  pour  défendre  des  gens  coupables  de  cris  séditieux,  pour 
avoir  crié:  «  Vive  Garibaldi  !  »  A  l'époque  de  la  guerre  d'Italie,  au  contraire, 
c'étaient  les  agents  de  police  qui  donnaient  le  signal  du  cri  :  «  Vivo  Garibaldi  !  » 
sous  la  même  administration  !  Grémieux  a  eu  un  jour  à  défendre  des  prévenus, 
coupables  d'avoir  chanté  «  la  Marseillaise  ».  Grémieux,  avec  son  talent  inimitable, 
ne  chanta  pas  laMai'seUlaise^  il  la  lut,  et  tout  l'auditoire  d'écouter  et  d'applaudir. 
Savez-vous  quel  jugement  répondit  à  celte  démonstration  dont  le  sentiment  avait 
été  partagé  par  les  juges  eux-mêmes  ?  Un  jugement  qui  déclare  qu'il  faut  tenir 
compte,  dans  l'appréciation  du  cri  séditieux,  non  pas  du  cri  lui-même,  mais  de 
l'attitude  de  celui  qui  le  prononce  ». 

Cet  orateur  s'est  aussi  appliqué  h  combattre  le  principe  même  de  l'article  :  «  Le 
cri  séditieux  en  lui-même,  qui  n'entraîne  aucune  espèce  de  conséquence,  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  un  désodre  social  suffisant  pour  mériter  une  répression 
pénale.  En  le  maintenant  comme  délit,  c'est  forcer  la  police  à  une  intervention 
presque  toujours  fâcheuse.  En  somme,  je  demande  que  vous  laissiez  à  chacun  la 
liberté  de  faire  connaître  son  opinion,  même  par  des  exclamations  ou  paç  des  cris 
désagréables  ». 

11  ne  faut  pas  confondre  les  cris  proférés  contre  certains  corps  constitués  ou 
contre  les  agents  de  l'autorité,  avec  les  cris  séditieux.  Articles  til  et  ss.  du  Gode 
pénal,  30,  33  de  la  loi  de  Presse. 

(1)  Alger,  13  août  1881  s;  C,  29  septembre  1881.  Cpr.  Ghassan,  t.  I,  n«  63. 
Parant,  p.  70. 

Les  écrits,  imprimés,  discours  séditieux,  doivent  être  publiés  ou  publics  (article 
23»  ;  ainsi,  il  est  évident  que  les  discours  séditieux,  tenus  dans  un  cabaret,  mais 
dans  un  corridor  écarté,  et  avec  le  secret  d'une  confidence  faite  à   une  ou    deux 
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tient  dans  une  forme  laconique,  avec  un  discours  (i).Il  en  est  de  même 
pour  le  chant  qui  suppose  la  reproduction  d'une  chanson.  Toutefois,  il 
n*est  pas  nécessaire  que  la  chanson  soit  composée  d'avance.  Elle  peut 
èlre  improvisée. 

Ce  serait  dénaturer  aussi  la  portée  de  la  loi,  que  de  transformer  un 
cri  séditieux,  en  un  simple  tapage  (2).  Il  en  est  de  môme  des  chants 
et  ceci  a  un  grand  intérêt,  en  ce  qui  touche  la  propagande  anar- 
chiste (3). 


personnes  seulement,  n'ont  pas  le  caractère  de  publicité  prévu  par  rartielo  23,  et 
dt-s  lors  ne  constituent  ni  crime  ni  délit. 

Cpr.  C,  1"  février  1821. 

De  plus,  quelque  séditieuses  que  soient  les  pensée*  exprimées  dans  un  discours 
Hlesne  peuvent  être  atteintes,  en  tant  <iue  discours,  (jue  s'il  y  a  provocation.  Mais 
on  pourrait  les  réprimer  avec  l'article  i4,  j^  3,  à  titre  de  cris  sédilioux. 

Nous  devons  si«^naler  une  observation  (|ui  fut  présentée,  en  preiuièr«  lecture 
par  M.  Cunéo  d'Ornano.  Elle  servira  k  préciser  lu  portée  de  la  disposition  de  i'ar- 
Ude  24,  I  2  : 

e  Je  demande,  a  dit  M.  Cunéo  d'Ornano,  la  suppression  pure  et  simple  du  para- 
graphe 2.  —  Si  le  cri  séditieux  est  un  véritable  appel  à  la  sédition,  il  rentre 
alors  dans  les  dispositions  générales  (jue  vous  avez  maintenues  en  matière  do 
provocation  (art.  23  et  24).  » 

Au  i^s  de  déclaration  d'état  de  siège,  la  juridiction  militaire  est  compétente 
pour  les  propos  séditieux  antérieurs  à  l'état  de  siège,  bien  (juils  ne  se  rattaclient 
pas  aux  crimes  qui  ont  motivé  l'état  de  siège,  car  ils  sont  un  des  éléments  de  dé- 
sordre qui  l'ont  déterminé.  G.  12  oct.  1848.  t2  juillet  1850.  V.  T...  I,  p.  350. 

(i)  V.  Introduction,  p.  2.  Voici  ce  qu'a  dit,  en  1887,  le  garde  des  s(M^aux,  M.  Mar- 
lin-Feuillëe  :  Peut-on  assimiler  k  un  discours,  à  un  écrit,  en  un  mot  à  un  délit  de 
presse,  le  fait  de  proférer  dans  la  rue,  sur  la  voie  publique,  le  cri  de  «  Vivr^  le 
Roi  !b  ou  de  «  Vive  l'Empereur!  »  ou  le  fait  de  promener  sur  la  voie  publiifue 
un  drapeau  blanc,  rouge  ou  noir  ?...  Si  l'on  examine  la  nature  des  choses,  il  me 
parait  évident  que  c'est  là  purement  et  simplement  un  désordre  matériel;  c'est 
une  action  plus  ou  moins  violente,  c'est  une  véritable  voie  de  fait...  Quand  il 
î^'agitde  délits  de  la  nature  de  ceux  que  nous  discutons,  il  faut,  pour  être  elTicace 
que  la  répression  soit  rapide...  Or,  vous  savez  (ju'en  province,  les  Cours  d'assi- 
î^*'^  siègent  tous  les  trois  mois.  Je  demande  s'il  est  possible  de  poursuivre  devant 
la  Cour  d'assi«*es  un  des  faits  dont  je  parle,  après  un  certain  délai  !  ». 

\t)  Le  cri  séditieux  ne  peut  jamais  rentrer  dans  les  prévisions  de  l'article  479 
du  Code  pénal.  G.,  6  février  1886.  C  mars  1886,  31  décembre  1896,3  mars  1900.11  en 
<*^t  ainsi  du  cri  de  «  Vive  l'Empereur  »  «  A  bas  Loubet  ».  (Mais  ce  (b'rnier  cri, 
pniféré  en  présence  du  Président  est  un  outrage,  arti(!le  222  C  pénal).  Lors^pie 
lf"î  cris  séditieux  et  le  tapage  injurieux  ou  nocturne  présentent  un  ens«md)le 
indivisible,  le  juge  de  police  est  incompétent  sur  h>  tout. 

i3)  La  loi  du  \2  décembre  1893  relative  à  l'anarchie  n'a  pas  tom-hé  au  2»  alinéa  de 
l'ancii^n  article  24  qui  est  aujourd'hui  devenu  le  paragraphe  4. 

M.  Guérin,  garde  des  sceaux,  l'a  déclaré  à  tribune  de  la  Chambre  des  députés, 
»n  Ces  tenues  :  «  M.  Maurice  Faure  me    demande  si  les    cris  et   chants    séditieux 

"ont  visés  par  la  présente  loi.  Je  lui   réponds  :  Non  !  parce  «pie  les  cris  et  chants 

^«^ditieux  étaient  conq)ris  dans  le  paragraphe  2  de  la  loi  du  29  juillet. 1881, et  (|ue  la 

loi  du  12  décembre  1893,  k  laquelle  nous  nous  référons,  n'a  visé  et    modifié   que 

le  paragraphe  1"  de  l'article  24  de  la  loi  de  1881. 
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Le  cri,  le  chant  qui  renferment  une  apologie  tombent  sous  le  coup 
de  Tarticle  24,  §  3  (1). 

Le  délit  de  cris  et  chants  séditieux  suppose  :  1°  l'existence  de  cris 
ou  chants  ayant  un  caractère  séditieux  ;  2«  proférés  publiquement  (2); 
3*  avec  une  intention  coupable. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  règles  de  Timputabilité  (3).  La 
peine  est  de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  16  à  500  francs  ou 
de  Tune  de  ces  peines  seulement  ;  la  Cour  d  assises  est  compétente. 

Au  reste,  la  répression  n'est  qu'apparente  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit 
justiciable  de  la  Cour  d'assises.  L'infraction  n'étant,  en  somme,  qu'un 
délit  de  droit  commun,  il  aurait  fallu  le  déférera  la  police  correction- 
nelle. 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  la  législation,  en  notre  matière,  offre 
de  graves  lacunes. 

2iS  bis.  —  Il  n'est  pas  suffisant,  en  effet,  de  réprimer  de  simples 
cris  et  chants  séditieux, on  aurait  dû  s'attaquer  à  des  actes  plus  graves. 

La  législation  est  encore  incomplète.  C est  (lux  pkicards  séditiettXf  à 
la  dégradation,  à  l'enlèvement  des  signes  de  l'autorité,  qu'il  faudrait  s'atta- 
quer. On  y  a  songé,  il  est  vrai,  mais  le  projet  de  loi  n'a  pas  abouti  (4). 


(1)  Il  en  est  de  même  des  cris  anarchistes,  des  chansons  anarchistes,  non 
proférés  publiquement,  article  2  de  la  loi  du  18  juillet  1894.  Y.  infrà,  p.  293. 

(2)  V.  n<"  36,  54,  55,  56. 

(3)  V.  n««51.  52. 

(4)  En  1884,  un  projet  de  loi  avait  été  présenté  par  M.  Waldeck-Rousseau. 

M.  Dussolier,  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'examiner  ce  projet  de  loi, 
s'est  exprimé  ainsi  dans  son  rapport  :  a  Si  notre  démocratie  a  la  passion  de  la 
liberté,  elle  a  l'amour  réfléchi  de  l'ordre.  Elle  sent  bien,  d'ailleurs,  qu'ordre  et 
liberté  sont  étroitement  solidaires  ;  que  l'ordre  en  péril,  ce  n'est  pas  seulement 
l'industrie  inquiète,  le  travail  menacé,  l'activité  commerciale  i*alenLie,  mais  la 
liberté  directement  atteinte. 

«  Les  libertés  de  presse  et  de  réunion  jalousement  sauvegardées  ;  mais  aussi 
la  légalité  républicaine  respectée  et  l'ordre  dans  la  rue  assuré  : 

«  Voilà  ce  que  la  nation  veut,  voilà  ce  qu'elle  demande. 

«  Les  dispositions,  que  nous  proposons  d'édicter  relativement  aux  cris  sédi- 
tieux, à  la  dégradation  des  signes  de  l'autorité,  aux  placards,  n'intéressent  pas 
plus  la  liberté  de  la  presse  que  les  attroupements  ne  constituent  la  libeité  de 
réunion.  Il  importe  de  faire  cesser  la  confusion  qui  s'est  trop  souvent  introduite 
entre  les  manifestations  de  la  rue  et  l'expression  delà  pensée  par  lejouitial  ou  par 
le  livre  ;  et  l'habitude  d'envelopper  dans  les  mêmes  lois  des  objets  aussi  diffé- 
rents, n'a  pas  été  sans  influence  sur  les  vicissitudes  subies  par  la  législation  de  la 
presse. 

a  Qu'il  n'y  ait  rien  de  commun  entre  la  presse  et  les  cris  séditieux,  le  port  de 
certains  emblèmes,  les  attroupements  concertés  sur  la  voie  publique,  cela  paraît 
être  de  toute  évidence.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  plus  de  relations  entre  lo 
journal  et  le  placard.  Le  journal  est,  comme  le  livre,  un  écrit  offert  aux  acheteurs. 
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11  existait  autrefois  un  délit,  fort  justiflé, celui  d'enlèvement  ou  de  la 
dégradation  des  signes  publics  de  Tautorité  du  gouvernement  répu- 
blicain. 11  était  prévu  par  le  décret  des  11-12  août  1848,  article  6^  n^  1 
(abrogé  par  la  loi  du  29  juillet  1881).  La  Commission  de  la  Chambre 
saisie  du  projet  de  loi  de  1884,  s*était  demandé  ce  qu'il  fallait  entendre 
par  «  emblèmes  ou  symboles  séditieux  »,  et  elle  avait  songé  à  dresser 
une  liste  même  de  ces  emblèmes  et  à  cataloguer,  pour  ainsi  dire^ 
les  cas  où  l'action  publique  devrait  s'exercer.  Dans  son  projet,  on 
revenait  au  décret  des  11-12  août  1848.  Malheureusement,  nous  le 
répétons,  on  n'a  pas  abouti  (1). 

En  l'absence,  aujourd'hui,  de  toute  disposition  législative  sur  les 
drapeaux  et  emblèmes,  les  préfets  (préfets  de  police  à  Paris  et  préfet 


que  le  public  ignore  ou  connait  suivant  qu'il  l'achète  et  qu'il  l'ouvre.  Le  placard, 
l'aiTiche,  frappent  les  yeux,  s'imposent  violemment  à  l'attention... 

«  Enfin,  et  par  dessus  tout,  le  placard  s'empare  de  la  voie  publique  ;  il  en  com- 
promet la  liberté  en  provoquant  les  attroupements  ;  il  relève,  non  de  la  législation 
sur  la  presse,  mais  de  la  police  des  rues,  au  môme  titre  que  les  cris  et  les  procla- 
mations sur  la  voie  publique,  au  même  titre  que  les  réunions  en  plein  air,  au  môme 
titre  que  toutes  les  manifestations  extérieures  (luelles  qu'elles  soient  et  par  quel- 
que procédé  qu'elles  se  produisent  ». 

Dans  une  proposition  de  loi  déposée  au  Sénat,  le  17  juin  1900,  M.  Joseph  Fabre 
a  dit  : 

«  C'estun  paradoxe  que  de  vouloir  traiter  comme  délit  d'opinion  les  vociféra- 
tions perturbatrices  de  l'ordre  public  et  violemment  agressives  contre  le  gou- 
vernement établi. 

c  Les  cris  et  chants  séditieux  ne  sont  pas  une  forme  de  la  discussion,  mais  une 
forme  de  la  révolte. 

«  Ces  délits  demandent  à  ôtre  punis  aussitôt  que  commis,  et  ils  doivent  l'ôtre 
par  la  police  correctionnelle. 

«  Les  déférer  au  jury,  c'est  les  destiner  à.  l'impunité.  » 

(1)  M.  Gatincau  a  combattu  tout  retour  à  cet  article  :  «  Je  suis  d'avis  a-t-il  dit, 
qae  l'enlèvement  ou  la  dégradation  dont  parle  l'articlo  est  un  délit  punissable. 
Je  ne  diffère  donc  pas,  quant  à  l'appréciation  des  faits,  de  la  Commission  ou  du 
gouvernement.  Mais  je  crois  que  l'article  257  du  Code  pénal  prévoit  le  cas  d'une 
façon  très  sufGsante  », 

M.  Goblet  a  appuyé  cette  théorie. 

Et  cependant  le  rapporteur  s'était  efforcé  d'éviter  toute  incrimination  trop  arbi- 
traire. 

«  Ce  qu'il  importe,  en  effet,  de  punir,  disait-il,  c'est  l'affichage  de  placards  ou 
l'exhibition  de  symboles,  d'emblèmes  ou  signes,  susceptibles  d'entraîner  les  fou- 
les, de  rallier  les  hommes  de  désordre  et  de  violence  :  tels  le  drapeau  rouge  et 
le  drapeau  blanc.  Des  symboles,  des  emblèmes  qui  ne  sont  ni  des  drapeaux,  ni 
des  bannières,  peuvent  évidemment  servir  d'excitation  ou  d'enseigne  à  l'émeute  : 
par  exemple,  des  écriteaux  avec  l'inscription  «  Vivo  le  Roi  »!  ou  «  Vive  l'Empe- 
reur >  ?  qu'on  promènerait  par  les  rues  et  les  places  publiques,  sans  compter 
nombre  d'autres  signes  qu'il  est  impossible  d'énumérer  parce  qu'il  est  impossible 
de  les  prévoir.  Force  a  donc  été  de  revenir  et  de  se  tenir  k  la  dénomination  géné- 
rale «  d'emblèmes  »,  non  sans  déclarer  formellement ,  avec  la  raison,  avec  le  bon 
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dans  les  départements)  ont  dû  prendre  des  arrêtés  ou  ordonnances  ((), 

Est  légale  et  obligatoire,  dans  sa  généralité,  l'interdiction  prononcée 

par  un  arrêté  préfectoral  dans  un  intérêt  de  tranquillité  publique,  de 

porter  ou  d'exposer,  soit  sur  la  voie  publique,  soit  dans  les  emplace- 


sens,  arec  tout  le  monde,  (ju' il  s'agit  uniquement  ici,  nous  le  répétons  encoreune 
fois,  (V emblèmes  jmuvant  exciter  à  V insurrection  ou  la  conduire)». 

«  Celte  déclaration  précisait  la  portée  du  terme  trop  général  «  emblèmes  *. 
V.,  Introduction,  p.  151,  note  2. 

M.  Goblet  n'en  a  pas  moins  persiflé  k  faire  écarter  le  projet  et  répété  que  l'ar- 
ticle 2o7  du  Gode  pénal  sullisait. 

Il  a  cité  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  déclarant  que  l'article  257  du 
Gode  pénal  est  applicable  à  l'enlèvement,  par  un  vicaire,  du  drapeau  national 
arboré  le  14  juillet  sur  le  presbytère  par  ordre  de  la  municipalité. 

V.  G.,  9  mars  1882,  9  juin  1882.  V.  aussi  Bourges,  14  février  1884. 

Selon  cotte  jurisprudence,  tout  objet  destiné  passagèrement  ou  d'une  façon  per 
manente  à  la  décoration  publique,  élevé  par  l'autorité  publique  ou  sur  son  ordre, 
est  protégé  par  l'article  257, 

V.  pourtant  G.,  22  mai  1818,  4  mai  1825.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  III,  n"  1056 
et  suiv.  Blanche,  t.  IV,  n«  229,  et  divers  arrêts  de  Cours  d'appel. 

La  Cour  d'Agen  a  aussi  jugé  le  1 1  octobre  1884  que  le  maire  d'une  commune 
tombe  s(»us  Tappliciition  de  l'article  257  en  abattant,  mutilant,  etc.,  des  drapeaux 
arborés  par  un  instituteur,  b'  jour  de  la  fête  nationale,  aux  fenêtres  de  la  maison 
d'école,  conformément  aux  ordres  du  pouvoir  central. 

Gpr.  article  38  de  la  loi  du  15  mars  1850.  Loi  du  7  juillet  1880. 

(1)  Voici  deux  arrêtés  de  Paris. 

Le  premier  est  du  7  janvier  1894  : 

Article  premier.  —  «  Sont  interdit^,  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police, 
l'exposition  et  le  port  de  dra|)eaux,  soit  sur  la  voie  publique,  soit  dans  les  édifi- 
ces, emplacements  et  locaux  librement  ouverts  au  public. 

Article  2.  —  «  Sont  exemptés  de  cett(î  mesure  les  drapeaux  aux  couleui*s  natio- 
nales françai>*(^s  ou  étrangère-;.  c«t  ceux  servant  d'insignes  aux  sociétés  autorisées 
ou  approuvées  ». 

Le  deuxième  est  du  10  mai  1898  : 

«  Vu  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  VIII,  portant,  article  10  :  «  Le 
préfet  de  police  prendra  les  mesures  propres  k  prévenir  ou  dissiper  les  attroupe- 
ments, les  réunions  tumultueuses  ou  menaçant  la  tran([uillité  publique  »  ; 

«  Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  8  mai  courant,  dressé  par  M.  Mou(iuin,  com- 
missaire de  police,  établissant  (|ue  la  direction  du  journal  la  Libre  Parole  a  ins- 
tallé, 14,  boulevard  Montmartre,  une  transparent  lumineux  portant  l'inscription  : 
«  A  bas  les  juifs  »  ;  que.  d'autre  part,  la  dite  direction  a  installé  au-dessus  du 
balcon  du  2«  étage  de  la  même  maison  une  bande  de  calicot  poilant  rinscription: 
«  Drumont  élu  !  A  bas  les  juifs  !  »  que  l'apparition  de  ces  inscriptions  a  provoqué, 
pendant  la  soirée  du  8  mai  courant  un  attroupement  de  plusieurs  centaines  de 
personnes  criant  :  «  A  bas  les  juifs  !  Mort  aux  juifs  »  ! 

«  Vu  le  procès-verbal  en  date  du  9  mai  courant  dressé  par  M.  Archer,  commis- 
saire de  police  du  (piartier  du  faubourg  Montmartre,  duquel  il  résulte  que  l'admi- 
nistrateur du  journal  la  Libre  Parole,  invité,  au  nom  du  préfet  de  police,  à  fairi' 
disparaître  la  bande  de  calicot  portant  l'inscription  :  «  A  bas  les  juifs  »  !  s'y  est 
formellement  refusé  : 

«  Gonsidéi'anl  (|ue  Ti^xhibilion  de  ces  inscrii)lions  injurieuses  pour  une  catégo- 
rie de  eitoyen'î  a  provoqué  et  est  de  nature  à  provoquer  de  nouveau  sur  la  voie 
publi(]uc  des    attroupements,  des  réunions  tumultueuses,  susceptibles  d'entraver 
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ments  ou  locaux  librement  ouverts  au  public,  tout  autre  drapeau  que 
les  drapeaux  aux  couleurs  nationales  françaises  ou  étrangères  ou  ser- 
vant d*insignes  à  des  sociétés  autorisées  ou  approuvées  (1). 

Mais,  la  répression  n'ayant  comme  sanction  que  des  peines  de  sim- 
ple police,  ce  remède  est  bien  empirique. 

C'est  le  juge  de  paix  qui  est  compétent  (2). 

la  tranquillité  publique,  et  tombe  par  suite  sous  l'application  de  Tarticle  10  de 
l'arrêté  précité  ; 

«  Arrête  : 

Article  premier. —  La  bande  de  calicot  portant  l'inscription  :  «  A  bas  les  juifs  »  ! 
sera  immédiatement  enlevée. 

Art.  2.  —  «  Il  est  enjoint  h  la  direction  de  la  Libre  Parole  de  cesser  de  faire 
apparaître  sur  tout  transparent  lumineux,  toute  inscription  tombant  sous  le  coup 
de  Farticle  10  de  l'arrêté  des  consuls  de  messidor,  an  VIII. 

Art.  3.  —  «  Le  commissaûre  de  police  du  quartier  Faubourg-Montmartre  est 
chargé  de  notifier  le  présent  arrêté  et  d'en  assurer  l'exécution  ». 

Le  19  novembre  1899  à  la  place  des  Nations  h  l'inauguration  du  monument  de 
Dalou  l'exhibition  a  été  telle  (drapeaux  rouges,  noirs,  etc.,)  que  le  président  de  la 
République  a  dû  se  retirer. 

(1)  C,  23  janvier  1896. 

La  liberté  du  culte,  dont  les  manifestations  extérieures  sont  soumises  aux  règle- 
ments de  police  aux  termes  mêmes  de  l'article  1»'  du  concordat  de  messidor 
an  IX,  ne  fait  nul  obstacle  à  l'application  des  dispositions  de  cet  arrêté  aux  exhi- 
bitions qui  se  seraient  produites  sur  le  passage  et  comme  décoration  d'une  pro- 
cession autorisée.  C.  23  janvier  1896  ; 

Un  drapeau  tricolore  portant,  bordée  sur  sa  bande  blanche,  l'image  dite  du 
Sacré  Ccmr  ne  rentre,  à  aucun  titre,  dans  les  exceptions  prévues  par  l'arrêté 
préfectoral,  ne  pouvant  être  considéré  comme  drapeau  national  et  n'étant,  d'autre 
part,  l'insigne  d'aucune  société  autorisée  ou  approuvée,  même  arrêt. 

Lorsrju'un  arrêté  préfectoral,  qui  interdit  l'exposition  et  le  port  de  drapeaux  dans 
les  lieux  publics,  dispose  que  cette  interdiction  n'est  pas  applicable  aux  drapeaux 
qui  servent  d'insignes  aux  Sociétés  autorisées,  il  ne  saurait  y  avoir  contravention 
aadit  arrêté  dans  le  fait  d'exhiber  un  drapeau  rouge,  s'il  est  constaté  souverai- 
nement par  le  juge  du  fait  que  ce  drapeau  sert  d'insigne  à  une  Société  musicale 
et  que  cette  Société  a  été  régulièrement  autorisée.  G..  20  mai  1897. 

(2)  V.  n®  322.  Cela  permet  de  saisir  les  drapeaux  ou  emblèmes. 
Spécialement,  si  des  prévenus  sont  poursuivis  pour  avoir,  en  portant  dans  les 

rues  d'une  ville,  un  drapeau  tricolore  dont  la  bande  blanche  portait  l'image  du 
Sacré-Cœur,  contrevenu  à.  un  arrêté  préfectoral  interdisant  l'exposition  et  le  port 
de  drapeaux  sur  la  voie  publique,  et  l'exception  des  drapeaux  aux  couleurs  natio- 
nales, et  des  insignes  des  Sociétés  autorisées....  Le  juge  doit,  sous  peine  de  nul- 
lité, répondre  aux  conclusions  tendant  en  termes  exprès  à  faire  déclarer  que  le 
drapeau  porté  par  les  prévenus  étant  un  drapeau  aux  trois  couleurs  nationales, 
le  fait  relevé  à  leur  charge  ne  tombait  pas  sous  la  prohibition  de  l'arrêté.  C, 
18  février  1898. 


•  »  ■     ~»  J  . 
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DES  PROVOCATIONS  DITES  DE  PRESSE.  DE  L'APOLOGIE.  REGLES 
DIFFÉRENTES  LORSQU  IL  S'AGIT  OU  NON  D'ANARCHIE 


Les  Provocations  ou  apologies  par  les  articles  23,  24,  25  de  la  loi  de 
Presse  sont  justiciables  de  la  Cour  d'assises. 

II  en  est  de  même,  bien  qu'il  s'agisse  de  propagande  anarchiste,  aux 
cas  des  infractions  visées  par  l'article  24,  |  2.  Il  s'agit,  dans  ce  para- 
graphe, des  délits  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat,  aussi,  à  cause 
de  leur  caractère  politique  on  n'a  pas  voulu  les  soustraire  au  jury  (1). 

Les  infractions  prévues  aux  articles  24  §|  1  et  3  et  25,  sont,  lors- 
qu'elles ont  été  commises  dans  un  but  de  propagande  anarchiste,  défé- 
rées à  la  police  correctionnelle,  en  vertu  de  l'article  i**"  de  la  loi  du 
28  juillet  1894. 

Règles  communes  à  tous  les  délits  sustHsés  de  provocation  par  la  voie  de  la 
presse.  —  Bien  qu'il  y  ait  différence  de  juridiction  pour  la  propagande 
anarchiste,  les  règles  de  la  procédure,  de  la  prescription,  etc.,  en 
matière  de  presse  s'appliquent  au  cas  de  l'article  l*^**. 

Voici  ces  règles  : 

Il  sufût  d'une  seule  provocation  ou  d'une  seule  apologie. 

Quant  à  la  preuve  à  faire,  il  n'existe  aucune  restriction.  La  déposi- 
tion d'un  témoin  unique  peut  suffire. 

La  peine  principale  est  la  même  (1  an  à  5  ans  d'emprisonnement  et 
une  amende  do  100  francs  à  3.000  francs,  article  24)  (i  an  à  6  mois  et 
15  francs  à  3.000  francs,  article  25). 

Dans  les  cas  prévus  à  l'article  24,  |§  1  et  3,  la  saisie  des  écrits  ou 
imprimés,  des  placards  ou  affiches,  a  lieu,  conformément  aux  règles 
du  Code  d'instruction  criminelle,  et  le  prévenu  peut  être  arrêté  pré- 
ventivement. S'il  y  a  condamnation,  l'arrêt  pourra  prononcer  la  con- 

(1)  V.  !!••  401  et  ss. 
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fiscationdes  écrits,  imprimés,  placards  ou  affiches  saisis,  et,  dans  tous 
les  cas,  ordonner  la  saisie  et  la  suppression  ou  la  destruction  (totales 
ou  partielles)  des  exemplaires  saisis  ou  exposés  aux  regards  du  public 
(art.  49  modifié  par  la  loi  du  12  décembre  1893). 

L'arrestation  préventive  est  également  possible,  et  on  peut,  en  pleine 
réunion  publique  arrêter  un  délinquant.  Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de 
période  électorale  ouverte  (1). 

Mais  par  exception,  dans  les  cas  de  l'article  1"  de  la  loi  du  28  juillet 
1894,  Teraprisonnement  doit  être  individuel.  La  relégation  peut  être 
prononcée.  Certaines  publications  ou  comptes  rendus  sont  ou  peuvent 
être  prohibés. 


jer^  — De  la  provocation  suivie  d'effet. 


Commentaire  de  l  article  23. 

219.  —  Notre  article  considère  la  provocation,  suivie  d'effet,  à  une 
action  qualifiée  crime  ou  délit,  comme  constituant  un  fait  de  compli- 
cité du  crime  ou  délit,  puni,  par  suite,  des  peines  portées  contre  l'au- 
teur même  du  crime  ou  du  délit  (art.  59  du  Code  pénal).  «  Seront punisf 
comme  complices,,.  »  dit  l'article  23. 

Pour  que  cet  article  soit  applicable,  il  faut  cinq  conditions  réunies  : 

!*•  Que  la  provocation  soit  directe  ; 

2**  Rendue  publique  par  l'un  des  moyens  énoncés  dans  l'article  23  ; 

3**  Que  l'objet  de  la  provocation  soit  une  action  qualifiée  crime  ou 
délit  par  le  Code  pénal  ou  une  loi  spéciale  ; 

4<>  Que  la  provocation  ait  été  suivie  d'effet  ; 

5<>  Qu'elle  ait  été  faite  intentionnellement. 

Nous  pouvons,  très  rapidement,  examiner  ces  conditions.  Dans 
notre  Introduction  nous  avons  dit  ce  qu'il  faut  entendre  par  provoca- 
tion directe.  Quant  aux  conditions  de  publicité  nous  n'avons  qu'à 
renvoyer  à  notre  commentaire  de  la  publication  (2).  V.  n°«  54,  55. 


(1)  Un  amendemont  en  ce  sens  de  M.  Pourquery  de  Boisserin  a  été  repoussé, 
alors  même  qu'il  s'agirait  du  candidat  lui-môme  (Voir  discussion  h,  la  Chambre 
de  la  loi  du  i2  décembre  1893). 

(2)  V.  Introduction,  p.  62  à  71.  On  y  a  vu  qu'il  faut  une  relation  précise  et 
incontestable,  [un  lien  étroit   enlrô   le  fait  de  provocation  et  les   Infractions. 


266  DES    PROVOCATIONS   DITES   DE   PRESSE 

La  provocation  doit  avoir  été  suivie  d'effet.  Mais  la  provocation 
n'est  pas  punissable  lorsqu'il  s'agit  de  tentative  d'un  délit.  Il  en  est 
différemment  pour  la  tentative  d'un  crime.  L'article  23  ne  prévoit  pas 
la  provocation,  suivie  d'une  contravention.  Mais  le  délit  contraven- 
tionnel  étant  soumis  à  toutes  les  règles  des  délits,  la  provocation  suivie 
d'un  de  ces  délits  contraventionnels  est  punissable. 

C'est  le  jury  et  non  pas  la  Cour  d'assises  qui  résout  la  question  de 
fait  de  savoir  s'il  y  a  une  relation  entre  la  provocation  et  l'action  réa- 
lisée. La  provocation  doit  être  directe  (1). 

Enfin,  il  est  nécessaire,  comme  pour  les  infractions  en  général,  que 
l'intention  coupable  existe.  Il  faut  qu'il  soit  clairement  démontré  que 
l'auteur  de  la  provocation  a  eu  l'intention  de  provoquer  au  fait  qui  a 
été  commis  (2). 

Nous  savons  que  la  complicité  prévue  par  notre  article,  peut  deve- 
nir, en  même  temps,  la  complicité  de  droit  commun  de  l'article  60  du 
Code  pénal.  Il  n'y  a  pas  à  revenir  sur  les  développements  que  nous 
avons  donnés  à  cette  thèse .  Il  en  est  de  même  pour  les  règles  de  l'im- 
putabilité  (3). 

C,  5  janvier  1883.  Le  ministère  public  aura  à  faire  cette  preuve  en  tenant  compte 
des  circonstances,  des  lieux,  des  rapports  ou  relations,  des  lectures,  etc. 

(1)  C,  18  septembre  1890. 

Lorsque  la  provocation  a  été  suivie  d'effet  et  que  par  conséquent  un  crime  ou 
un  délit  sont  perpétrés,  une  infornintion  en  fera  découvrir  les  circonstances  de 
fait.  On  appréciera  le  mobile  cjui  Ta  inspirée.  La  culpabilité  sera  jugée,  dans  ses 
véritables  limites,  aux  points  de  vue  philosophique  et  pénal.  Et  alors,  allant  de 
l'acte  commis  au  provocateur  qui  en  a  été  l'inspirateur,  on  peut  préciser  le  carac- 
tère de  la  provocation  et  le  définir,  (^pr.  6  janvier  1821  {dans  ses  motifs). 

La  provocation  prévue  par  l'article  23  de  la  loi  du  29  juillet  1881  n'est  punissa- 
ble qu'autant  qu'elle  a  été  directe  ;  par  suite,  manque  de  base  légale  l'arrêt  qui, 
pour  déclarer  le  prévenu  complice  du  délit  reproché  ë.  l'auteur  principal,  se  borne 
h.  énoncer  qu'il  est  résulté  des  débats  la  preuve  que  le  prévenu  a  (à  cettx^ 
date  et  en  tout  cas  depuis  moins  de  trois  mois),  par  des  discours  proférés  dans 
une  réunion  publique,  provoqué  à  commettre  le  délit  reproché  à  l'auteur  princi- 
pal, cette  provocation  ayant  été  suivie  d'effet,  et  ne  spécifie  pas  si  cette  provoca- 
tion a  été  directe. 

C,  18  octobre  1900. 

(2)  Mais  les  règles  que  nous  avons  posées,  n»»  51  et  52  s'appliquent  ici.  L'inten- 
tion coupable  doit  être  présumée  toutes  les  fois  que  le  caractère  de  l'écrit,  du  dis- 
cours, est  très  nettement  répréhensible. 

Lorsque  la  complicité  par  provocation  sera  reconnue,  la  peine  à.  appliquer  sera 
la  môme  que  celle  qui  est  applicable  à  l'auteur  du  délit  (art.  59  du  Code  pénal). 
MM.  de  Marcère  et  Naquet  avaient  proposé  l'amendement  suivant  :  «  Néanmoins, 
les  pénalités  portées  contre  les  provocations,  en  vertu  du  présent  article,  seront 
réduites  à  la  peine  de  3  mois  à  5  ans  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de 
100  francs  h.  5000  francs,  ou  à  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  »  Cet  amende- 
ment a  été  rejeté. 

(3)  V.  no»  72  et  ss..  78  et  ss.  V.  également  pour  Tarrestation  préventive  et  la 
saisie,  n«  113. 
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I  2.  —  De  la  provocation  non  suivie  d'effet  et  de  l'apologie. 

Articles  24  §§1,  2,  3,  modifié  par  la  loi  du  12  décembre  1893. 

L'article.  24  prévoit  trois  sortes  de  provocations  : 
i**  Des  provocations  non  suivies  d'effet  ; 
2®  Des  apologies  ; 

3*  Des  cris  et  chants  séditieux  qui   constituent  des  provocations 
indirectes.  Nous  avons  étudié  plus  haut  celte  dernière  matière  (J). 


rt.  Provocations  non  suivies  d'effet. 

220.  —  Les  provocations,  nan  suivies  d'effet,  soit  au  vol,  soit  au 
crime  de  meurtre,  de  pillage  et  d'incendie,  soit  à  l'un  des  crimes  pré- 
vus par  l'article  435  du  Code  pénal  (2;,  soit  à  l'un  des  crimes  et  délits, 
contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat  (article  75  à  85  du  Code  pénal),  soit 
à  l'un  des  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat  (articles  86  et 
iOi  du  Code  pénal)  sont  punies  par  l'article  24  (3). 

Ces  provocations  doivent,  comme  celles  de  l'article  23,  être  inten- 
tionnelles, directes,  réalisées  par  un  des  moyens  de  publicité  de  cet 
article  (4). 

Le  «meurtre  »  s'entend, ici,  de  tous  les  attentats  quelconques  contre 
les  personnes,  y  compris  donc  l'empoisonnement,  l'infanticide,  etc. 

Les  crimes  de  pillage  et  d'incendie  sont  prévus  au  Code  pénal  (5). 

Quant  à  la  provocation  au  vol,  il  s'agit  du  vol  quel  qu'il  soit. Le  texte 
comprend  donc  la  provocation  du  vol  d'aliments  (6). 

Dans    la    séance    du   4  mars  1893,   à  la   Chambre   des  députés, 

(1}  y.  n«  218. 

<2)  V.  cet  article  435,  n«  399. 

<3J  V.  n«  401  et  ss. 

(4)  V.  Introduction,  p.  62  à  71,  v.  n-  51,  52,  51,  55,  56. 

(3)  Pour  le  pillage,  voir  d'abord  l'art.  440  du  Code  pénal  et  ensuite  l'article  56 
du  mi^rae  Code.  Ce  dernier  crime  est  un  attentat  contre  la  sûreté  intérieure  de 
l'Etat.  V.  n»  410. 

(6)  Lors  de  la  discussion  du  projet  primitif,  le  rapporteur,  M.  Lasserre,  s'en  est 
expliqué  :  «  Ne  croit-on  pas,  par  exemple,  (|ue  la  provocation  au  vol  d'aliments 
cha<]uc  jour  murmurée  à  l'oreille  de  celui  qui  a  faim  ne  peut  finir,  un  jour,  par 
avoir  raison  de  son  honnêteté  et  le  pousser  à  commettre  un  délit  dont  il  viendra 
ensuite  rendre  compte  en  police  correctionnelle,  pendant  que  le  provocateur  se 
retranchera  derrière  la  liberté  de  la  presse  ? 


268  DES   PROVOCATIONS   DITES   DE   PRESSE 

M.  Bovier-Lapierre  demandait  la  suppression  des  mots  :  provocation 
soit  au  vol.  Il  a  échoué  (1). 

Aucune  infraction  n'ayant  été  commise  à  la  suite  de  la  provocation, 
qui  n'est  pas  suivie  d'eiïet,  on  ne  peut  point  considérer  et  traiter  le 
provocateur  comme  complice  :  c'est  alors  le  provocateur  qui  est 
auteur  principal  et  son  infraction  résulte  de  la  publication  (2). 

(1)  «c  Si  vous  n'adoptiez  pas  mon  amendement,  disait-il,  vous  rétabliriez  le  délit 
de  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois.  Vous  rétabliriez  le  délit  d'attaque  au 
principe  de  la  propriété.  Bientôt  vous  seriez  appelés  à  faire  revivre  le  délit  d'atta- 
que aux  droits  de  la  famille.  Vous  entrez  dans  le  rétablissement  des  délits  d'opi- 
nion. Des  discours  ou  des  articles  contre  le  droit  de  propriété  ne  sont  cependant 
que  des  théories  quand  ils  n'ont  aucune  relation  avec  un  vol  auquel  ils  se  ratta- 
chent directement...  Proudhon  aurait  pu  être  poursuivi  avec  le  texte  de  TarUcle... 
Je  vous  prie  de  ne  pas  créer  le  nouveau  délit  de  presse  que  M.  Trarieux  appelle 
le  délit  d'excitation  à  la  violation  du  droit  pénal...  » 

M.  Trarieux,  dans  son  rapport  au  Sénat  (19  mars  1892),  avait  répondu  par 
avance  :  «  La  crainte  de  gêner  la  liberté  de  la  pensée  en  érigeant  en  délit  la  pro- 
vocation au  vol,  n'est-ello  pas  un  scrupule  des  plus  exagérés?  Sans  doute,  on  a 
raison  de  ne  pas  vouloir  limiter  la  faculté  de  mettre  en  question  les  principes 
d'ordre  général  sur  lesquels  la  société  repose  ;  mais  autre  chose  est  d'attaquer, 
en  théorie,  la  propriété  privée  et  de  réclamer  des  réformes  sociales  qui,  pour  nous 
sembler  chimériques,  n'en  sont  pas  moins  discutables  ;  autre  chose  est  d'exciter 
d'une  manière  positive  à  la  violation  du  droit  pénal,  garantie  nécessaire  de  la 
sécurité  des  citoyens.  En  frappant  le  vol,  le  Code  pénal  n'a  pas  cru  faire  obsta- 
cle aux  conceptions  les  plus  hardies  du  socialisme  ;  frapper  la  provocation  au  vol 
ne  sera  pas  davantage  y  porter  atteinte  :  ce  sont  là  des  actes  précis  de  désordre 
dans  les((uels  se  rencontre  tout  ce  qui  peut  justifier  le  droit  de  punir,  k  savoir 
une  violation  de  la  loi  morale  et  la  légitime  défense  pour  l'intérêt  public.  » 

{La  provocation  au  vol  se  distingue  de  la  provocation  au  pillage,  en  ce  qu'il 
s'agit  de  soustraction  frauduleuse  intéressant  individuellement  les  simples  parti- 
culiers. Le  pillage  est  un  crime  contre  la  chose  publique  (propriétés  nationales) 
ou  contre  les  propriétés  d'une  généralité  de  citoyens.  Il  suppose  l'action  collec- 
tive de  bandes  armées  pour  saccager  et  pour  détruire).  V.  n*^  409. 

La  provocation  n'est  donc  pas  un  délit  spécial,  un  délit  d'opinion. 

Que  la  tâche  de  juger  les  apologies  du  crime  et  les  idées  subversives  de  l'ordre 
social  soit  particulièrement  délicate,  je  n'en  disconviens  point.  Qu'il  faille  appor- 
ter ici  plus  de  largeur  d'esprit  s'il  est  possible,  de  désintéressement,  d'oubli  de 
soi  ;  et  en  même  temps  qu'il  faille  déployer  une  sagacité  plus  pénétrante,  un  sens 
des  choses  et  des  hommes  plus  élevé  (jue  ne  le  requièrent  les  jugements  de  faits, 
il  est  presque  inutile  de  le  dire.  Mais  la  fonction  même  du  juré  ou  du  magistrat 
n'est-elle  pas  la  fonction  délicate  par  excellence? 

(2)  Nous  répétons  ce  que  nous  avons  dit  (Introduction,  p.  62  à  71). 

«  r.a  provocation  est,  même  dans  l'hypothèse  où  elle  n'est  pas  suivie  d'effet  (a 
dit  le  rapporteur,  M.  Lisbonne),  comme  dans  celle  où  elle  a  été  suivie  d'effet,  un 
acte  et  non  pas  l'expression  d'une  opinion,  la  manifestation  d'une  doctrine  ou 
d'une  tendance  ;  elle  est  une  véritable  menace  k  la  sécurité  publique  ;  elle  cause 
un  trouble,  c'est-à-dire  un  dommage  appréciable  à  la  Société  ou  à  l'individu;  elle 
tombe,  à  ce  titre,  sous  l'application  des  principes  les  moins  contestables  du  droit 
commun,  dans  les  dispositions  du(|uel  elle  trouve  plus  d'une  analogie  (Code 
pénal,  art.  202,  ancien  article  217,  |  2,  etc.).  Sans  doute,  la  provocation  non  sui- 
vie d'effet  n'est  pas  une  tentative  (comme  le  disait  par  erreur  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  du  17  mai  1819).  La  tentative  (article  2  du  Gode  pénal)  n'est  jamais  un 
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La  provocation,  non  suivie  d'effet,  aux  délits  et  aux  crimes  non  énu- 
méréspar  l'article  24,  ne  constitue  pas  un  délit  (1). 


b.  De  l'apologie. 

221.  —  A  côté  de  la  provocation  directe,  on  a  placé  l'apologie.  Le 
délit  d'apologie,  constitue,  nous  le  savons,  une  infraction  très  élas- 
tique. 

L'apologie  qui  est  réprimée  par  notre  article  est  celle  qui  s'applique 
aux  crimes  de  meurtre,  de  pillage,  ou  d'incendie,  ou  de  vol  ou  de  l'un 
des  crimes  prévus  par  l'article  435  du  Gode  pénal. 

Dans  ces  conditions  l'infraction  perd  un  peu  de  son  caractère  vague 
et  se  circonscrit  (:2). 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du  12  décembre  1893  dit  que  la 
loi  ne  peut  laisser  la  société  sans  défense  contre  des  excitations  qui 
constituent  un  danger  social,  au  même  titre  quela  provocation  directe: 
«  Qu'est-ce,  en  effet,  que  l'apologie  d'un  attentat  contre  le  meurtre, 
a  le  pillage,  l'incendie,  la  destruction  d'un  édifice  à  l'aide  d'engins 
«  explosifs,  etc.,  sinon  la  provocation  au  renouvellement  d'actes  de 
et  même  nature  ?  Produisant  les  mêmes  effets,  elle  doit  exposer  ceux 
«  qui  s'en  rendent  coupables  à  la  même  répression  (3)  ». 

acte  préparatoire,  mais  bien  un  acte  d'exécution.  La  provocation,  non  suivie  d'ef- 
fot,  n'en  est  pas  moins  un  fait  particulier,  qu'il  faut  réprimer,  aûn  de  garantir  la 
paix  sociale. 

(1)  Gela  est,  à  notre  avis,  très  regrettable.  Nous  approuvons,  sans  trop  d'ardeur, 
la  suppression  de  la  provocation  non  suivie  d'effet  pour  les  déliU,  mais  il  en  est 
autrement  pour  les  crimes.  M.  Ribot  a  proposé  vainement  à  la  Chambre  des 
députés  un  amendement  dans  le  but  de  punir  la  provocation  non  suivie  d'effet  k 
commettre  un  crime  puni  de  la  mort,  des  travaux  forcés  ou  de  la  déportation. 
Pourtant,  quelle  différence  peut-on  faire  entre  les  menaces  écrites,  prévues  et 
punies  par  les  articles  303  et  suivants,  414,  436  du  Gode  pénal  (V.  n»«  378  et  372) 
et  les  provocations  criminelles.  Celles-ci  sont  à.  coup  sûr  plus  graves  et  plus 
redoutables  à  cause  de  leur  publicité.  Cependant,  elles  seront,  dans  la  plupart  des 
cas,  h.  l'abri  de  l'action  du  ministère  public  ! 

(2)  L'apologie  n'est  punissable  ici,  que  si  elle  est  commise  par  l'un  des  moyens 
énoncés  à  l'article  23. 

II  ne  suffirait  pas  pour  qu'elle  existe  que  l'écrivain  ou  l'orateur  aient  énoncé 
des  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi;  il  faut  encore  que  l'écrit  ou  le  discours  ren- 
ferme une  apologie  de  ces  faits.  La  Cour  de  cassation  a  le  droit  de  reviser  les 
appréciations  faites  au  point  de  vue  de  la  qualification  légale.  Les  juges  du  fond 
ne  statuent  souverainement  que  sur  les  questions  de  bonne  foi  et  d'absence  d'in- 
tention coupable,  C,  10  mars  1865. 

La  règle  est  la  mémiî  qu'en  matière  de  provocation  quant  aux  pouvoirs  de  la 
Cour  suprême.  V.  n»  56,  51,  52. 

(3)  V.  Introduction,  p.  69,  70.  A  la  Chambre  le  garde  des  sceaux  citait  les   ter- 
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On  remarquera  que  pour  l'apologie  on  ne  vise  pas  les  crimes  contre 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  TEtat.  C'est  à  cause  du  danger 
qu'offre  l'élasticité  d'interprétation  de  l'apologie  (1). 


I  3.  —  Des  provocations  adressées  aux  militaires. 

(Articles  25  de  la  loi  de  1881  et  lois  spéciales). 

Pour  expliquer  l'article  25,  il  faut,  non  seulement  le  rapprocher  des 
articles  1,  2,  de  la  loi  du  28  juillet  1894,  mais  encore  le  fondre  dans 
l'ensemble  de  la  législation  qui,  par  divers  textes,  s'est  efforcée  de 
préserver  l'armée  des  attaques  dissolvantes  dont  elle  peut  être  l'objet. 

Pour  que  notre  étude  soit  complète,  nous  devons  nous  placer, d'abord, 
avant  même  le  recrutement  de  Tarmée;  puis  suivre  les  militaires  lors- 
qu'on les  appelle  sous  les  drapeaux  et  enfin  ne  les  quitter  que  quelque 
temps  après  leur  libération. 

Nous  trouverons  sur  notre  roule,  dans  le  cours  de  cet  examen,  des 
délits  soit  de  droit  commun,  soit  purement  militaires  ou  susceptibles  de 
le  devenir  et  des  délits  de  presse. 


mes  suivants  d'une  affiche  placardêo  récemment  à  Paris  :  «  Il  y  a  quelques 
semaines,  le  brave  compagnon  Pallas  lançait  une  bombe  au  plus  exécrable  des 
soudards  galonnés  ;  le  maréchal  Martinez-Campos  échappa  par  malheur,  mais  la 
dynamite  ne  fut  pas  perdue.  Les  gredins  de  sa  suite  furent  étripés.  Condamné  à 
être  fusillé,  Pallas  mourut  avec  un  courage  extraordinaire  ». 

En  1835,  on  a  fait,  notamment  deux  applications  de  rinfraction  d'apologie.  L'a- 
pologie a  été  trouvée  dans  cetti?  phrase  :  «  La  Providence  a  voulu  que  l'héroïque 
Vendée  sentit  sur  sa  poitrine  la  bayonnette  du  soldat  ».  On  a  considéré  que,  à  ce 
moment  où  la  Vendée  se  trouvait  soumise  à  un  régime  exceptionnel  à  la  suite 
de  sa  dernière  insurrection,  c'était  faire  la  glorification  de  celle-ci. 

L'apologie  a  été  vue  aussi  dans  «  les  blàrnes  coupables  des  décisions  de  la  jus- 
tice qui  ont  réprimé  des  tentatives  de  révolte  et  d'apologie  de  la  révolte  elle- 
même  ». 

«  Cette  dernière  affaire,  dit  Chassan  (t.  I,  n»  433 1,  m'a  paru  de  nature  à  être 
signalée  à  l'attention  des  juristes  pour  leur  montrer  le  péril  où  peut  entraîner  une 
apologie  de  faits  qui  pourraient  être  considérés  comme  liés  k  l'histoire  contempo- 
raine et  comme  susceptibles  d'être  appréciés  par  chacun  selon  ses   sympathies  ». 

La  Chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  de  Toulouse  a  décidé,  le  11 
janvier  1894,  que  le  cri  de  «  Vive  Ravachol  »  constituait  l'apologie  du  crime  do 
meurtre,  il  en  est  de  môme  de  «  Vive  Vaillant,  Vive  l'assassinat.  Mort  aux  bour- 
geois, vive  l'anarchie  ». 

(1}  Déjà  les  articles  76  et  ss.  du  Code  Pénal  sont  suffisamment  élastiques  eux- 
t  mêmes.  V.  n<»*  419,  4i0  et  ss, 
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Rappelons  que  nous  avons  déjà  étudié  tout  ce  qui  a  trait  à  la  poli- 
tique et  à  l*armée  (1)  et  à  l'état  de  siège  (2). 


a,  La  grève  militaire  et  sa  propagande. 

222.  —  Le  devoir  de  se  soumettre  à  la  loi  militaire,  beaucoup  pré- 
tendent aujourd'hui,  qu'il  faut  le  fuir  (3). 

(1)  V.  n**  66  et  ss.  où  il  est  traité  de  la  force  armée,  de  la  discipline,  des  devoirs 
Diilitaires,  de  l'obéissance,  des  conseils  de  guerre,  de  la  politique  dans  l'armée, 
des  délits  et  peines  militaires,  des  réservistes  et  territoriaux,  et  le  n»  412. 

(2)  V.  n»  90. 

(3)  Avant  tout  tirage  au  sort,  et  d'une  façon  future  la  grèv«  militaire  est  pré- 
conisée aujourd'hui,  non  seulement  par  des  anarchistes  ou  révolutionnaires,  mais 
par  un  des  grands  écrivains  de  la  Russie  :  le  comte  Tolstoï.  Dans  son  dernier 
ouvrage  :  Le  Salut  est  en  nous,  l'éminent  écrivain  proche  le  refus  du  service 
militaire,  comme  le  seul  moyen  sérieux  d'abolir  la  guerre,  et  il  le  fait  avec  cette 
ardente  éloquence,  cette  ténacité,  cette  abondance,  cette  véhémence  dans  le 
raisonnement,  et  parfois  dans  le  sophisme,  qui  caractérisent  son  génie. 

La  thèse  peut  se  résumer  ainsi  :  Le  jeune  homme,  appelé  au  service,  répond  : 
Avant  d'être  citoyen  je  suis  homme,  je  suis  libre,  maître  de  mon  corps,  le  premier 
de  mes  biens  ;  je  ne  veux  pas  vous  le  donner.Il  appartient  à  ma  famille,  à  ma  femme, 
âmes  enfants,  qui  ontbesoin  de  mes  bras  pour  subsister,pour  les  protéger.Je  suis 
déjà  exposé  à  des  maux  innombrables  par  la  loi  de  la  nature  ;  je  ne  veux  pas 
devenir  de  la  chair  h.  canon  parla  loi  de  votre  bon  plaisir.  Si  l'empereur  d'Autri- 
che, le  président  de  la  République  française  et  la  reine  d'Angleterre  ont  à,  vider 
quelque  querelle,  qu'ils  se  battent,  puisque  telle  leur  parait  être  la  meilleure 
solution,  mais  je  n'entends  pas  me  battre  pour  eux.  D'autant  qu'on  ne  me  con- 
sulte pas,  sur  la  légitimité  des  revendications  de  chacun,  la  théorie  des  «  baïon- 
nettes intelligentes  »  n'étant  pas  admise.  Dans  ces  conditions,  j'ai  deux  fois  le 
droit  de  refuser  d'aller  me  faire  hacher  les  membre*^,  ou  trouer  la  poitrine,  pour 
une  cause  qu'on  ne  me  permet  pas  même  d'apprécier,  et  qui  a  autant  de  chances 
d'être  mauvaise,  que  d'être  juste  î 

Telle  est,  à  grands  traits,  l'idée  maltresse  que  Tolstoï  développe,  âprement, 
dans  son  redoutable  livre.  C'est,  sans  ambages,  la  théorie  anarchique  de  «  la  crosse 
en  l'air  ». 

Elle  n'a  pas  heureusement  été  mise  en  pratique  souvent.  Tolstoï  cite  quelques 
exemples  de  jeunes  Russes  qui  ont  préféré  l'exil  et  la  mort  en  Sibérie  au  servage 
de  l'armée.  Fin  France  je  ne  connais  guère  qu'un  cas  de  ce  genre.  Le  conseil  do 
guerre  du  4«  corps  a  jugé  un  soldat  de  l'Armée  du  Salut  qui  était  devenu  depuis 
quelques  mois  soldat  au  4 02»  régiment  de  ligne  en  garnison  à  Mayenne.  Converti 
au  protestantisme,  il  est  entré  dans  l'Armée  du  Salut  dont  il  est  devenu  l'un  des 
niissionnaires.  Du  Chili  il  est  allé  dans  la  République  Argentine,  où  il  est  entré 
dans  la  secte  spéciale  des  adventistes  du  septième  jour,  qui,  comme  les  quakers, 
ne  doivent  jamais  toucher  une  arme.  Gontaudier  est  néanmoins  venu  en  France 
pour  faire  son  service  militaire,  et  pendant  ?es  deux  premiers  mois  de  service  il 
a  fait  comme  tous  ses  camarades.  Mais  au  bout  de  ce  temps,  il  a  écrit  h.  ses  chefs 
que  Dieu  et  sa  conscience  lui  défendaient  de  prendre  part  désormais,  d'une 
manière  quelconque,  à  des  manœuvres  ou  à  des  exercices  qui  ont  pour  but  final 
la  destruction  du  prochain  ;  et  k  partir  de  ce  moment,  il  n'a  plus  voulu  obéir.  Au 
cours  de  son  emprisonnement,  il  a  de  même  refusé  de  participer  aux  corvées 
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Il  ne  faut  pas  confondre  cette  propagande  que  rien  ne  punit  (sauf 
dans  le  cas  d'anarchisme.  quand  ellç  a  un  caractère  ^^neVa/,  indéter- 
miné), avec  la  provocation  ou  l'excitation  à  l'insoumission,  à  la  déser- 
tion, etc.  (4). 

imposées  aux  prisonniers .  On  l'a  envoyé  à  l'hôpital  militaire,  mais  les  médecins 
ayant  déclaré  qu'il  n'était  pas  fou,  il  a  été  condamné  h  2  ans. 

Lamennais,  emporté  par  un  égarement  (fue  rien  ne  peut  justifier,  a  enseigné 
aux  soldats  la  haine  de  leurs  chefs  et  leur  a  prêché  aussi  la  désobéissance  :  «  Les 
oppresseurs  des  nations  n'ont  inventé  le  service  militaire  que  pour  tenir  les  hom- 
mes en  servitude,  Satan  leur  a  inspiré  une  ruse  infernale  en  leur  donnant  la 
pensée  de  soutenir  que  l'obéissance  est  glorieuse  et  que  l'Honneur  et  la  Fidélité 
sont  des  vertus.  Je  leur  persuaderai,  dit  Satan,  qu'obéir  est  une  action  glorieuse, 
je  leur  ferai  deux  idoles,  qui  s'appelleront  Honneur  et  Fidélité  et  une  loi  qui  s'ap- 
pellera Obéissance  passive,  et  ils  adoreront  ces  idoles  ». 

Le  Catéchisme  du  soldat,  de  Gharnay,  les  Paroles  d'un  révolté,  de  Kropotkine 
n'en  contiennent  pas  davantage  lorsqu'ils  disent  :  «  S'il  est  parmi  vous  des  soldats 
et  que,  sous  le  vain  prétexte  de  patriotisme,  on  leur  ordonne,  quelque  jour,  de 
tirer  sur  d'autres  hommes,  qu'ils  n'obéissent  pas,  et  se  retournant,  qu'ils  tirent 
sur  leurs  chefs,  leurs  seuls  ennemis  », 

Sur  la  grève  des  employés  et  ouvriers  des  Compagnies  de  clieniins  de  fer,  V,  II, 
451.  V.  Louis  Legrand,  Uidée  de  Patrie.  Gpr.  Benoit  Malon,  Le  Socialisme  inté^ 
gral,  p.  34.  Bakounine,  Œuvres,  p.  19-155.  René  Chauvin,  Sans  Patrie.  Louis 
Gastine,  Patrie.  Revue  socialiste,  juillet  iSOS.Hanon,  Patrie  et  internationalisme. 
Consulter,  Edmond  Villey.  Le  socialisme. 

(1)  Voici  un  cas,  qui  montre  le  besoin  de  certaines  dispositions  pénales,  au  sujet 
de  la  Patrie,  contre  la  grève  militaire. 

Nous  voulons  parler  do  ces  manifestations  de  Roubaix,  St-Etienne,  MonUu- 
çon,  etc.,  où  l'on  a  vu  des  conscrits,  qui  se  qualifiaient  eux-mêmes  de  sans-patrie 
produire  et  étaler  sur  la  voie  publique  leur  anti-patriotisme.  L'enlèvement  ou  la 
dégradation  des  signes  publics  de  l'autorité  du  gouvernement,  opérés  en  haine  ou 
au  mépris  de  cette  autorité,  ne  constituant  plus  un  délit,  on  a  pu  voir  des  cons- 
crits, sur  la  voie  publique,  fouler  aux  pieds  le  drapeau  national,  l'image  même 
de  la  patrie. 

Le  5  février  1891,  la  Cour  de  Dijon  a  été  forcée  de  juger  que  le  fait  par  un 
conscrit,  au  moment  du  tirage  au  sort  de  crier  :  «  A  bas  la  patrie,  à  bas  les 
frontières,  vive  l'humanité  »,  si  blâmable  qu'il  puisse  être,  comme  protestation 
contre  la  loi  militaire,  ne  saurait  être  considéré  comme  un  outrage,  adressé  aux 
magistrats  administratifs,  chargés  des  opérations  du  tirage.  Par  suite,  un  tel  acte 
ne  tombe  pas  comme  outrage  sous  l'application  de  l'article  222  du  Gode  pénal  et 
n'est  pas  non  plus  un  cri  séditieux.  Il  est  donc  impunissable.  Il  a  fallu,  dans  cette 
espèce,  une  circonstance  particulière,  pour  permettre  d'infliger  la  sanction  de 
l'article  223  du  Code  pénal.  Les  conscrits,  en  tirant  un  numéro,  avaient  pris  une 
poignée  d'étuis  dans  l'urne,  et  les  avaient  lancés,  sur  les  maires,  composant  le 
bureau,  ce  qui  était  un  outrage,  par  gestes,  h.  des  magistrats  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

11  est  vrai  que  la  loi  du  16  mars  1872,  réprime  toute  «  Association  internatio- 
nale qui  a  pour  base  de  provoquer  k  l'abolition  de...  la  patrie  ».  Mais  il  faut  une 
association  ou  l'afilliation  à  une  association.  C,  n*^  398. 

Sans  doute,  si  chez  tous  les  peuples  à  la  fois,  comme  par  un  coup  de  baguette 
magique  tous  les  conscrits  refusaient,  en  même  temps,  le  service  militaire,  co 
serait  à  coup  sûr- un  moyen  efficace  d'en  finir  avec  la  guerre.  Mais  qui  ne  voit, 
que  c'est  là,  une  chimère  et  que  si,  pour  son  malheur,  un  peuple  isolé  se  laissait 
aller  à  la  dangereuse  erreur  de  Tolstoï,  il  deviendrait  la  victime  de  ses  voisins 
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C.  De  l'insoumission    et  des    provocations   qui   S*Y   RATTACHENT. 

223.  —  Mais,  voici  le  tirage  au  sort  accompli.  Le  recrutement  de 
Tarmée  s'est  exercé,  soit  par  ce  moyen,  soit  par  des  engagements 
volontaires. 

L'article  94  du  Code  pénal  prévoit  le  cas,  qui  sera  toutefois  fort  rare, 
où  une  personne  pouvant  disposer  de  la  force  publique,  s'oppose  à  la 
levée  des  gens  de  guerre,  légalement  établie.  Cela  est  évidemment  d'un 
grand  intérêt  en  ce  qui  touche  la  mobilisation.  Mais  cette  disposition 
se  distingue,  essentiellement,  de  la  provocation  à  l'insoumission.  Il 
s'agit  alors  d'une  opposition  réelle.  Il  faut  que  la  force  publique  re- 
quise, se  soit  réunie,  et  qu'il  y  ait  eu  empêchement  réel,  apporté  à  la 
levée  ou,  tout  au  moins,  qu'il  y  ait  eu  tentative  caractérisée.  En  cas 
d'émeute,  dans  une  ville,  cela  peut  également  avoir  grand  intérêt  (1). 

Les  jeunes  soldats  sont  appelés,  par  un  ordre  de  roule,  notifié  à 
leur  domicile.  Si,  après  les  délais  de  grâce  (1  mois  en  temps  de  paix, 
2  jours  en  temps  de  guerre)  et  hors  le  cas  de  force  majeure,  ils  ne  sont 
pas  arrivés  à  destination,  au  jour  fixé  par  l'ordre,  ils  sont  punis, 
comme  insoumis,  de  1  mois  à  1  an,  en  temps  de  paix,  de  3  ans  h  5  ans, 
en  temps  de  guerre.  Le  Conseil  de  guerre  est  compétent  (art.  73  de  la 
loi  du  15  juillet  1889)  (2). 

moins  pacifiques  et  qu'au  lieu  d'éloigner  la  guerre,  il  risquerait  de  la  prô(!ipiter  ? 
Si  nous  passons  du  point  de  vue  pratique  au  point  de  vue  moral,  la  thèse  ne 
parait  pas  moins  détestable.  Quelle  coupable  folie  d'imaginer  (|u'on  peut,  qu'on 
doit  guérir  un  iléau  tel  que  la  guerre,  par  la  désobéissance  aux  lois,  parla  révolte 
individuelle,  par  l'anarchie,  par  le  mépris  des  plus  nobles  sentiments. 

(1)  L'insoumission  est  le  fait  du  conscrit,  de  celui  qui  n'est  pas  encore  sous  les 
drapeaux  (sauf  le  cas  d'engagement  conditionnel  ou  volontaire). 

L'insoumission  et  la  désertion  ont  toujours  été  considérées  comme  des  délits 
diflêrents  et  on  n'a  jamais  confondu  le  déserteur  avec  le  réfractaire.  Mais  cette 
difttinction  n'existe  que  pour  l'armée  de  terre.  Le  lien  qui  attache  le  marin  au 
!«ervice  c'est  l'inscription,  lien  qui  s'établit  par  le  fait  matériel  de  l'inscription  de 
son  nom  au  registre,  et  dont  les  effets  se  prolongent  jusqu'à  l'expiration  du 
temps  fixé  pour  sa  durée.  Si  donc  le  marin  ne  se  rend  pas  à  son  poste,  il  rompt 
le  lien  qui  le  rattache  au  service  :  il  se  rend  coupable  de  désertion. 

Sous  les  drapeaux,  les  hommes  de  la  réserve  et  de  la  territoriale  sont  soumis  à 
l'article  o2  de  la  loi  du  15  juillet  1889.  qui  détermine  le  moment,  à  partir  duquel 
iU  y  sont  soumis  ou  soustraits. 

L'article  75  de  la  loi  du  15  juillet  1889  a  assimilé  aux  insoumis,  les  militaires 
en  congé  rappelés,  et  les  réservistes  ou  territoriaux  convocjués,  mais  ce  n'est 
qu'au  ca^  de  récidive  qu'ils  sont  frappés  des  pénalités  de  rartiele  73.  L'article  74 
n'e"*t  pa^î  visé,  en  ce  qui  concerne  ces  insoumis  de  l'article  75. 

{t)  Nous  devons  faire  remarquer  que  la  peine  est  double,  en  cas  (Tattroupe- 
ment.  Or,  la  provocation  directe  à  un  attroupement,  suivie  ou  non   suivie  d'effet, 
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Sont  aussi  punis  d'un  emprisonnement  de  1  mois  à  1  an  ceux  qui, 
par  des  manœuvres  coupables^  ont  empêché  ou  retardé  ou  tenté  d'empê- 
cher ou  de  retarder  des  jeunes  soldats.  La  peine  est  double  au  cas 
d'attroupement  (i). 

La  peine  peut  être  de  2  ans  et  de  2.000  francs  d'amencle,  lorsque  le 
délinquant  est  fonctionnaire  public,  employé  du  gouvernement  ou 
ministre  d'un  culte  salarié  (art.  74  et  77,  loi  du  il  juillet  1889)  (2). 


par  paroles,  écrits  ou  presse,  est  punie  par  l'article  6  de  la  loi  du  7  juin  1848  qui 
est  restée  en  vigueur.  V.  n^^SOl  et  ss. 

(1)  D'un  autre  côté  sur  la  provocation  ordinaire  à  un  attroupement,  v.  n*  394. 

(2)  Sans  remonter  à  l'ancienne  législation  du  2i  brumaire  an  VI,  il  convient  de 
signaler,  bien  ^u'il  soit  abrogé,  l'article  40,  $i  3.  de  la  loi  du  21  mars  1832  :  «  La 
même  peine  (emprisonnement  de  un  mois  à  un  an)  sera  prononcée  contre  ceux 
qui,  par  des  manœuvres  coupables,  auront  empêché  ou  retardé  le  dépaj*t  des  jeu- 
nes soldats  ». 

La  portée  de  cette  disposition  abrogée  peut  être  résumée  ainsi  : 

1®  11  fallait  que  le  conscrit,  sous  l'influence  de  manœuvres,  eût  été  empêché  de 
se  rendre  à  son  corps,  ou  eût,  tout  au  moins,  retardé  de  le  joindre.  Les  ma- 
nœuvres devaient  donc  être  suivies  d'effet  ; 

2«  Les  manœuvres  coupables  comprenaient  tous  les  moyens  écrits,  oraux,  maté- 
riels, employés.  D'une  manière  générale,  les  manœuvres  s'appliquaient  à  tous  les 
actes  incriminé  =î  dans  l'article  GO  du  Code  pénal  ;  mais  à  la  condition  d'être  cou- 
pables. Ceci  se  réfère  à.  un  amendement  qui  demandait  une  exception  en  faveur 
des  péro  et  mère  des  conscrits.  Evidemment,  leurs  exhortations  h.  ne  pas  déférer 
à  l'appel  pouvaient  parfois  n'être  pas  entièrement  criminelles,  et  il  fallait  tenir 
compte  de  l'expansion  des  sentiments  de  tendresse.  Aussi,  n'avait-on  pas  placé 
sur  le  même  rang  les  simples  mameuvres  et  les  manœuvres  criminelles. 

Le  terme  de  manœuvres  frauduleuses  ou  coupables  se  trouve  dans  plusieurs  de 
nos  lois,  articles  414,  40.i,  420,  etc.,  etc.,  du  Code  pénal.  Il  eût  été  facile,  avec  le 
secours  de  l'interprétation  de  la  jurisprudence,  d'en  marquer  le  sens  et  l'étendue, 
mais  le  législateur  de  1832  s'est  chargé  lui-même  de  la  définition. 

En  effet,  dans  le  projet  de  loi,  cet  article  40,  %  3,  portait  :  «  Contre  ceux  qui. 
soit  par  des  discours,  soit  par  des  écrits  ou  par  des  manœuvres  quelconques,  au- 
raient empêché  ou  retardé  le  départ  de  jeunes  soldats  ». 

Mais  la  Chambre  des  Pairs  crut  devoir  supprimer  les  mots  discours  et  écrits,  et 
y  substituer  l'expression  plus  générale  de  manœuvres  coupables.  «  En  employant 
les  mots  discours  et  écrits,  dit  M.  Duvergicr  (t.  XXXU,  p.  100,  note  2),  on  pou- 
vait craindre  quelque  confusion  avec  la  législation  spéciale  sur  la  presse,  qui  ne 
punit  les  discours  et  les  écrits,  que  lorsqu'il  y  a  publicité  ». 

Voilà  qui  est  clair,  et  l'on  saisit  l'importance  de  cette  constatation.  Le  journa- 
liste, l'orateur  de  réunion  publi(iue  ou  de  réunion  privée,  etc.,  etc.,  tombaient 
donc  sous  le  coup  de  l'article  40,  |  3,  et  cela  en   dépit  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

3o  Le  juge  était  muni  d'^un  pouvoir  discrétionnaire,  et  il  avait  le  soin  de  sonder 
si  les  moyens  mis  en  œuvre  devaient  être  considérés  conmie  coupables. 

Les  conséquences  des  articles  73  et  74  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sont  celles-ci  : 
Il  y  a  complicité,  quoiqu'il  s'agisse  d'une  simple  tentative  restée  infructueuse.  La 
complicité  résulte  de  manœuvres  coupables.  Les  manœuvres  coupables  compren- 
nent tons  les  moyens.  Ceci  est  très  compréhensif  et  il  est  facile  d'en  marquer  le 
sens  et  l'étendue,  en  interrogeant  les  précédent<5  de  la  loi  de  1832. 

Au  cours  de  l'année  1882,  à  Lyon,  une  feuille,  l'Etendard  révolutionnaire,  pu- 
blia un  article  virulent,  dans  lequel,  après  avoir  dit  qu'on  transformait  les  soldats 
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c)  De  la  désertion  et  des  provocations  qui  s'y  rattachent. 

I 

224.  —  Avant  de  parler  des  provocations  à  l'indiscipline,  à  la 
désobéissance  simples  ou  à  des  crimes  et  délits,  dirons  comment  on  a 
réprimé  la  provocation  à  la  désertion. 

A  toute  époque,  la  désertion  a  été  l'objet  de  la  sollicitude  et  de  la 
rigueur  du  législateur.  Il  faut  empêcher  l'abandon  du  drapeau,  obli- 
ger  le  soldat  à  rester  sous  ses  plis,  à  faire  son  service  (i). 


en  brigands  ou  en  assassins  du  peuple,  on  ajoutait  qu'il  fallait  empêcher  le  recru- 
tement et  donner  de  salutaires  exemples.  En  consf^quence,  on  annonçait  qu'on 
organisait  la  grève  des  conscrits,  et  qu'on  trouverait  au  bureau  du  journal,  un 
registre  sur  lequel  s'inscriraient  ceux  (jui  voudraient  se  refuser  au  service  mili- 
taire. Dans  un  numéro  suivant,  on  donna  les  noms  de  plusieurs  jeunes  gens  de  la 
classe  qui  avaient  signé.  Deux  de  ces  jeunes  gens  se  sont  réfugiés  plus  tard  en 
Suisse  et  ont  ainsi  échappé  à  la  loi  du  recrutement. 

C'étaient  là,  au  plus  haut  degré,  des  manœuvres  coupables. 

La  prescription  qui  est  de  3  ans,  ne  commencera  à  courir  que  lorsijue  l'insou- 
mis  aura  50  ans.  Juscfu'à  leur  arrestation,  ou  à  défaut,  jusqu'à  ce  moment,  on 
peut  ignorer,  s'il  y  a  eu  réellement  des  manœuvres  coupables,  mais  si  les  manœu- 
vre? sont  connues  dès  avant  cette  époque,  on  pourra  poursuivre. 

Obser>*ons  en  passant  combien  les  pénalités  sont  légères  pour  l'insouinission. 
11  est  regrettable,  qu'à  ce  prix,  on  puisse  échapper  ou  faire  échapper  aux  dan- 
gers de  la  guerre.  Mais  il  est  à  présumer  qu'au  début  même  des  hostilités,  le 
législateur  s'empresserait  de  modifier  dans  un  .sens  très  rigoureux  les  disposi- 
tions que  nous  avons  énumérées. 

(i)  A  toute  époque,  la  désertion  a  été  l'objet  de  la  sollicitude  et  de  la  rigueur 
du  législateur.  Il  faut  empêcher,  à  tout  prix  l'abandon  du  drapeau,  obliger  le  sol- 
dat à  rester  .sous  ses  plis.  Pour  conjurer  le  danger  de  la  désertion,  la  loi  n'a 
r«»culé  devant  aucune  sévérité.  V.  n»  70. 

L'ancienne  législation  avait  prévu  la  provocaiion  à  la  désertion  de  la  part  de 
thabitant.  A  l'origine,  ce  fait  était  puni  de  la  potence  (ordonnances  du  17  juin 
1676  et  i"  juillet  1728)  ;  plus  tard,  la  peine  fut  réduite  à  dix  ans  de  gène  (ordon- 
nance du  17  septembre  1776),  et  enfin  transformée  en  neuf  ans  de  détention  (loi 
du  4  nivùse  an  IV).  Cette  loi  de  nivôse  an  IV  distinguait  formellement  l'embau- 
<ha^i»  pour  l'ennemi,  l'étranger  et  les  rebelles,  de  la  simple  provocation  à  la  dé- 
^rtion, 

h  ne  parle  pas  ici  du  fait  de  faciliter  la  désertion  (lois  du  21  brumaire  an  V 
«l  du  24  brumaire  an  VI),  qui  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  d'un  travail  relatif  aux 
d^iiU  de  la  loi  du  24  brumaire  an  VI. 

La  loi  sur  la  presse,  du  17  mai  1810.  dans  son  article  1",  parlant  de  la  provoca- 
tion publique  aux  crimes  et  délits,  punissait,  comme  complice,  quiconque  aurait 
provoqué  l'auteur  d'une  action  qualifiée  crime  ou  délit  à  la  commettre  par  cris, 
njenaces,  discours,  écrits,  imprimés,  placards,  affiches.  On  soutint  que  ces  pres- 
mpiions  étaient  générales  et  abrogeaient  virtuellement  celles  de  la  loi  de  nivôse 
an  IV. 

La  Gourde  cassation,  les  14  mars  1831  et  surtout  22  avril  1831,  repoussa  cette 
tlM»?e.  Ce  dernier  arnU  porte:  «  Attendu  que  la  loi  du  17  mai  1819,  relative  uni- 
(|aement  à  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou 
par  tout  autre  moyen  de  publication,  est  tout  à  fait  étrangère  à  l'espèce  et  a 
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Les  articles  2di  à  243  du  Code  militaire  répriment  la  désertion. 
Pour  la  pénalité  encourue,  ils  distinguent  la  désertion  à  l'intérieur,  à 
l'étranger,  avec  complot,  et  à  l'ennemi. 

Aux  termes  de  l'article  242,  §  2  : 

Tout  individu  non  militaire,  ou  non  assimilé  aux  militaires 
qui,  sans  être  embaucheur  pour  l'ennemi  ou  pour  les  rebelles, 
provoque  ou  favorise  la  désertion  est  puni  par  le  tribunal  com- 
pétent (tribunal  correctionnel)  d'un  emprisonnement  de  i  mois  à 
5  ans. 

Ce  texte  a  été  emprunté,  à  la  fois,  à  la  loi  du  4  nivôse  an  IV,  qui 
punissait  la  simple  provocation  à  la  désertion,  et  à  l'article  2  de  la  loi 
du  24  brumaire  an  IV,  toujours  en  vigueur  : 


Article  2. 

«  Tout  fonctionnaire  public,  convaincu  d'avoir  favorisé  la 
désertion,  empêché  ou  retardé  le  départ  dfis  déserteurs  et  des 
citoyens  de  la  réquisition,  soit  par  des  écrits,  soit  par  des  dis- 
cours, sej*a,  outre  r emprisonnement,  condamné  à  une  amende, 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  500  francs  ni  excéder  S.OOO  fr. 
Il  sera  de  plus  destitué  de  ses  fonctions  »  (1). 


laissé  subsister  la  loi  du  4  nivôse  an  IV,  spéciale  pour  la  provocation  à  la  doser, 
tion  ;  attendu,  dès  lors,  (lu'en  prononçant  la  peine  de  9  ans  de  détention  contre  le 
nommé  Lalaune,  déclaré  coupable  d'avoir,  sans  être  embaucheur  pour  l'ennenn, 
l'étranger  ou  les  rebelles,  engagé  des  défenseurs  de  la  patrie,  appartenant  au  hui- 
tième régiment  de  dragons,  k  quitter  leur  drapeau,  la  Cour  d'assises  de  l'Ariège, 
loin  d'avoir  violé  la  loi,  etc.  ». 

V.  Table  des  arrêts  de  Cassation,  rédigée  au  Ministère  de  la  justice  par  Du- 
chesne,  v<>  Armée  de  terre,  n^  203.  —  Dalloz,  Répertoire,  v®  Presse-Outrage, 
n«  590. 

Le  délit  de  désertion  n'est  pas  un  délit  successif.  C'est  à.  l'époque  où  la  déser- 
tion s'est  produite  qu'il  faut  se  reporter  pour  savoir  s'il  était  ou  non  prévu  et  puni 
par  la  loi  pénale.  G.,  27  janvier  1898. 

(1)  A  c6té  de  ces  provocations  spéciales  à  la  désertion,  régies  par  nos  articles,  il 
peut  y  avoir  encore  place,  selon  les  cas,  aux  complicités  de  l'article  60  du  Code 
pénal  et  de  l'article  23  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 

Aux  termes  de  l'article  70.  du  décret  disciplinaire  et  pénal,  sur  la  marine  mar- 
chande, du  24  mars  1852,  les  gens  de  mev,  complices  de  la  désertion  de  marins  de 
commerce,  étaient  punis  des  mêmes  peines  que  le  déserteur.  Les  autres  pei'son- 
ncs,   coupables  de  faits  de  complicité,  sont  punies,    d'un   emprisonnement  de 
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Notre  article  242  vise  un  délit  tout  spécial,  distinct  de  ceux  de  la  loi 
de  Presse  et  soumis  au  régime  du  droit  commun.  La  provocation  qu'il 
envisage,  est  simple  :  elle  peut  être  indirecte,  se  produire  par  tous 
moyens  quelconques,  n'avoir  aucune  publicité  et  rester  sans  effet  (1). 
Il  n'y  a  pas  à  rechercher  à  quels  mobiles  :  anti-patriotisme,  affection, 
haine  politique,  etc.,  a  obéi  le  provocateur. 


d)  De  la  ubre  discussion  sur  l'armée  et  le  commandement. 

Diffamations  et  outrages. 


225.  —  Nous  ne  voulons  pas  interdire  les  critiques  contre  l'armée. 
Les  plus  acerb'es  doivent  se  produire.  Les  attaques  justifiées,  il  faut 
non  seulement  les  tolérer,  mais  les  provoquer.  L'armée,  on  doit  pou- 
voir la  discuter.  Aussi,  rien  ne  s'y  oppose  dans  nos  lois  (2). 


10  jours  h  3  mois  et  d'une  amende  de  16  à  500  francs.  La  loi  du  15  avril  1898  a 
modifié  le  décret  du  24  mars  1852.  Cette  loi  est  très  complète  sur  la  désertion  et 
la  rébellion  des  gens  de  mer.  V.  loi  du  27  décembre  1900,  suprà,  p.  200. 

Le  militaire,  libéré  depuis  moins  de  six  mois,  devient,  s'il  est  coupable  de  pro- 
vocation à  la  désertion,  justiciable  du  conseil  de  guerre,  comme  le  déserteur  lui- 
même  (articles  57  et  79  de  la  loi  du  15  juillet  1889).  Ainsi  un  orateur,  un  journa- 
liste, renvoyés  du  service  et  placés  dans  ces  conditions,  seront  soumis  à  cette 
règle. 

jl)  Cpr.  C.  14  mars  1831,  22  avril  1831. 

(â)  Tous  les  grands  journaux  ont  aujourd'hui  des  courriers  militaires.  La  tri- 
bune, la  presse  retentissent  d'appréciations,  plus  ou  moins  passionnées,  sur  l'em- 
ploi de  nos  ressources  militaires,  sur  l'état  de  nos  arsenaux,  de  nos  navires,  sur 
la  composition  do  notre  armée.  Tout  cela  est  nécessaire  aux  points  de  vue  de  nos 
libertés  et  de  notre  sécurité. 

Dans  la  littérature,  on  ne  compte  plus  les  plaidoyers  ou  les  réquisitoires  con- 
tre l'armée.  Alfred  de  Vigny,  Jules  Noriac,  s'étaient  attachés  h  nous  faire  aimer 
l'ancienne  armée. 

«Telle  qu'elle  est,  l'armée  est  un  bon  livre  à  ouvrir,  pour  connaître  l'humanité: 
on  y  apprend  k  mettre  la  main  h  tout  ;  aux  choses  les  plus  basses  comme  aux 
plus  élevées.  Les  plus  délicats  et  les  plus  riches  sont  forcés  de  voir  de  près  la 
pauvreté,  et  de  vivre  avec  elle,  de  lui  mesurer  son  gros  pain  et  de  lui  peser  sa 
viande.  Sans  l'armée,  tel  lils  de  grand  seigneur  ne  soupçonnerait  pas  comment 
un  soldat  vit,  grandit,  engraisse  toute  l'année,  avec  neuf  sous  par  jour  et  une 
crache  d'eau  fraîche,  portant  sur  le  dos  un  sac  dont  le  contenant  et  le  contenu 
coûtent  40  francs  à  la  Patrie  ».  Alfred  de  Vigny,  Grandeur  et  servitude  mili- 
taire. 

<  Les  grands  désintéressements  et  les  grandes  convictions,  les  héroïques  sou- 
missions jL  la  discipline,  le  sacrifice  permanent  de  sa  personnalité,  et  l'exaltation, 
subite  dans  certains  cas,  du  courage,  qui  viole  l'uniformité,  la  résignation  et 
répaooui»semcnt  de  la  vanité,  tout  cela  apparaît  dans  l'armée.  Il  faudrait  que 
rhumanité  soit  devenue  bien  parfaite,  ou  bien  sûre  de  sa  philosophie,  pour  sup- 
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Mais  les  critiques  peuvent  prendre  la  forme  de  difTamations,  d'inju- 
res, d*outrages  ou  indéterminés,  ou  s'appliquant  à  des  individualités. 
Ce  sont  alors  des  délits  particuliers  (1). 

Nous  avons  vu  aussi,  sous  les  articles  47  et  suivants  de  la  loi  du 
29  juillet  i88i,  comment  et  par  qui  l'action,  la  plainte,  peuvent  être 
formées. 

é)  Des  provocations    particulières   adressées   aux  militaires. 
(Articles  23  à  25,  loi  de  1881  ;  1  et  2  de  la  loi  du  28  juillet  1894). 

Notre  législation  a  prévu  quatre  sortes  de  provocations  de  celte 
nature,  dont  deux  publiques  et  directes,  et  deux  autres  secrètes  et  indi- 
rectes. 

Voici  les  textes  qui  les  régissent  : 

Article  25,   de  la  loi  du  2  juillet   1881   modifié  par  la   loi 
DU  12  décembre  4893  et  suivants  et  article  1,  2,  |  3  et  4  de  la 

LOI  DU  28  JUILLET  1894  : 

(^Article  25,  loi  de  1881). 

«  Toute  provocation,  par  rxin  des  moyens  énoncés  en  Vart.  î?5, 
adressée  à  des  militaires  des  armées  de  terre  ou  de  mer^  dans  le 

primer  les  armées  comme  une  école  inutile  î  »  Jules  Noriac  :  Le  iOi*  régiment. 

Les  écrivains  qui  ont  écrit  dans  ces  dernières  années  de  violentes  diatribes,  ont 
généralisé  des  exceptions.  V.  Annuaire  militaire,  de  Hachette  :  1901. 

Le  militarisme  n'existe  plus  en  France,  et  le  chauvinisme  («fu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  le  patriotisme)  son  (ils,  nous  ne  le  connaissons  plus. 

Il  y  a  beaucoup  de  talent  dans  :  Le  militaire  professionnel  de  M.  Haraon,  Le 
biribi  de  M.  Georges  Darieu,  Le  terrible  adjupéte  de  Georges  d'Esparbés,  Le 
cavalier  Miserey  d'kh A  Ilermant,  Les  réflexions  d'un  réservisie  de  M.  Château* 
vieux. 

Surtout,  il  y  a  beaucoup  d'injustice,  de  fiel,  dans  les  Sous-offs  de  Lucien  Des- 
caves. 

Combien,  je  préfère  à  ces  livres,  ceux  plus  vrais,  plus  humains  de  Gervais: 
Chef  et  soldat  \  Vallery-Radot,  Journal  d'un  volontaire  (fun  an  ;  de  Jean  Rei- 
brach,  La  gamelle  ;  Edmond  Théry,  aSous  Vuniforme  :  Art.  Roê,  Journal  d'un 
officier  d'artillerie,  Pingot  et  moi  \  Henri  Aînée,  Les  28  jours  d'un  réserviste  : 
Pierre  Loti,  Afon  frère  Yves  ;  Georgi's  de  Lys,  Ma  compagnie,  notes  d'un  capi- 
tal re^  conseils  à  un  conscrit. 

V.  Revue  bleue  du  16  novembre  1895.  Voir  dans  la  Revue  des  DeuJoMondes  de 
1893,  un  article  de  M.  Lamv,  I^s  ennemis  de  Vannée. 

(1)  V.  no»  300,  301,  339,  340,  341. 
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but  de  les  détourner  de  leurs  devoirs  militaires  et  de  V obéissance 
j  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs,  dans  tout  ce  qu'ils  commandent 
\  pour  l'exécution  des  lois  et  règlements  militaires,  sera  punie 
drUn  emprisonne?nent  d'un  à  six  mois  et  d'une  amende  de  15  fr, 
à  S. 000  francs  ».  (  Voir  aussi  article  77  du  Code  pénal). 


Article  1"  de  la  loi  du  28  juillet  1894  : 

<(  Les  infractions  prévues  par  les  articles  24,  ^  i  et  3,  et  S5  de 
la  loi  du  S9  juillet  1881,  modifiés  par  la  loi  du  12  décembre  1893 j 
sont  déférées  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  lorsque  ces 
infractions  ont  pour  but  un  acte  de  propagande  anarchiste,,. 


Article  2. 

«  Sera  déféré  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  puni 
(fun  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  (fune  amende 
de  100  à  2M00  francs,  tout  individu  qui,  en  dehors  des  cas  visés 
par  rarticle  précédent^  sera  convaincu  d'avoir  dans  un  but  de 
propagande  anarchiste... 

«  Adressé  une  provocation  à  des  militaires  des  armées  de  terre 
ou  de  mer  dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs  devoirs  militaires 
et  de  fobéissance  quils  doivent  à  leurs  chefs,  dans  ce  qu'ils  leur 
commandent  pour  r exécution  des  lois  et  règlements  militaires 
et  la  défense  de  la  Constitution  républicaine. 

«  Les  pénalités,  prévues  au  paragraphe  premier,  seront  appli- 
quées, même  dans  le  cas  où  la  provocation  adressée  à  des  mili- 
taires  des  armées  de  terre  ou  de  mer,  naîtrait  pas  le  caractère 
iun  acte  de  propagande  anarchiste  ;  mais  dans  ce  cas,  la  péna- 
lité accessoire  de  la  rélégation,  édictée  par  l'article  3  de  la  pré- 
sente loi  ne  pourra  être  prononcée  ». 

226.  —  Les  appels  coupables  et  criminels  qui  sont  adressés  au 
soldat  pour  Texciter  à  des  crimes  et  délits,  comme  aussi  pour  Técar- 
ter  de  Tobservation  de  ses  vertus  militaires  sont,  avec  raison,  rigou- 
reusement réprimés. 


[ 
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Une  remarque  importante,  c'est  que,  vis-à-vis  des  militaires,  les 
provocations  peuvent  être  celles  que  nous  avons  étudiées  sous  les 
articles  23,  24  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  modiOés  par  la  loi  du 
12  décembre  1883. 

De  môme,  aussi,  les  provocations  prévues  par  l'article  60  du  Code 
pénal  peuvent  être  commises.  Il  s'agit,  dans  ce  dernier  cas,  de  faits 
spéciaux  et  déterminés.  Ici,  au  contraire,  nous  envisageons  les  excita- 
tions qui  ont  un  caractère  indéterminé  et  qui  sont  indirectes. 

Les  premières  excitations  que  nous  examinons  maintenant,  ont  pour 
but  de  détourner  les  militaires  de  leurs  devoirs  et  de  l'obéissance  qu'ils 
doivent  à  leurs  chefs,  dans  tout  ce  qu'ils  commandent,  pour  l'exécu- 
tion des  lois  et  règlements  militaires. 

Les  articles  que  nous  avons  reproduits  prévoient  nous  le  répétons, 
4  genres  de  provocations  dont  deux  publiques,  l'une  anarchiste, 
l'autre  non  et  deux  secrètes,  l'une  anarchiste,  l'autre  non. 

Tous  les  modes  d'excitations  à  l'indiscipline  des  militaires,  à  l'oubli 
de  leurs  devoirs  militaires,  sont  donc  réprimés  (1). 

Les  provocations  publiques  par  les  moyens  de  l'article  23  (2)  de 
la  loi  de  1881,  sont  déférées,  celle  qui  est  anarchiste,  aux  tribunaux 
correctionnels,  l'autre  à  la  Cour  d'assises.  Elles  sont  régies,  en  tout, 
par  la  loi  de  presse  de  1881.  Toutefois  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces 
provocations  soient  directes.  V.  n»  228. 

Les  provocations  publiques,  ^mr  d'autres  moyens  que  ceux  énoncés  en 
V article  23  sont  déférées  aux  tribunaux  correctionnels  et  soumises  à  la 
loi  du  28  juillet  1894,  alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  un  caractère 
anarchiste  (article  2,  |  4,  loi  du  28  juillet  1894).  Mais  la  peine  de  la 
rélégation  ne  pourra  être  prononcée. 

Les  provocations,  non  publiques,  peuvent  être  commises  par  tous 
les  moyens,  et  non  plus  seulement,  par  ceux  énumérés  dans  l'article  23 


(1)  Nous  savons  ce  qu'il  faut  entendre  par  discipline  et  devoirs  militaires. 
V.  n«'  66  et  67. 

C'est  II  la  suite  des  journêns  de  juin,  que  la  loi  du  27  juillet  1849,  dans  laquelle 
le  léjjislateur  actuel  a  puisé  nos  articles,  avait  été  édictée.  A  litre  de  curiosité, 
nous  rapporterons  un  amendement  que  M.  Raspail  proposait.  Il  demandait  à  ajou- 
ter au  texte  l'alinéa  suivant  :  «  Ne  seront  jamais  considérées  comme  provocation 
ou  autres  délits  du  mémo  genre  les  discussions  de  bonne  foi  établies  entre  les 
bourgeois  ou  propriétaires  et  les  soldats  sur  l'étendue  des  droits  que  les  militaires 
tiennent  comme  citoyens  français  de  la  Constitution  et  de  nos  institutions  nou- 
velles ». 

(Mais  son  auteur  ne  crut  pas  devoir  le  développer,  et  il  fut  rejeté  à  runanimité, 
moins  la  voix  de  Raspail). 

(2)  L'excitation  à  l'indiscipline  peut  être  commise  par  des  cris  ou  des  chants, 
aussi  bien  que  par  paroles,  discours,  écrits,  ou  imprimés. 
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i 

de  la  dite  loi  de  4881.  On  a  voulu  éteindre  celle  propagande  anar- 
chiste qui  se  fait  à  la  porte  des  casernes,  dans  les  cabarets,  dans  les 
réunions  familiales.  La  peine  de  la  rélégation  peut  être  pronon- 
cée (i).  Le  Tribunal  correctionnel  est  compétent  et  la  procédure  est 
1  celle  du  droit  commun.  V.  n^  229. 


f)  De  l'embauchage  et  des  phovocations  qui  s'y  rattachent. 

227.  —  La  guerre  ou  une  révolte  éclatent.  Le  militaire  ne  doit  pas 
passer  à  l'ennemi  ou  aux  rebelles  (2). 

C'est  là  un  des  crimes  les  plus  graves.  Il  importait  de  mettre  les 
militaires  à  l'abri  des  embaucheurs. 

L'embauchage  est  une  excitation  autrement  dangereuse  pourTobéis- 
sance  militaire  et  l'organisation  de  l'armée,  que  toutes  les  autres  pro- 
vocations. L'embaucheur  ne  se  contente  pas  d'éloigner  le  soldat  du 
drapeau,  il  le  fait  passer  à  la  révolte  armée,  ou  à  l'ennemi  (3). 

Aussi  l'embauchage  est-il  regardé,  comme  un  délit  militaire,  prévu 
par  les  articles  208  du  Code  militaire  terrestre  et  265  du  Code  militaire 
maritime,  et  de  la  compétence  du  conseil  de  guerre. 


A  la  différence  des  provocations  prévues  par  les  articles  23  et  24  de  la  loi 
sur  la  presse  du  29  juillet  1881,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  provocation  soit 
directe.  V.  Introduction,  p.  65  et  ss.  De  plus,  les  termes  :  toute  provocation,  une 
provocafion,  indiquent  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'un  fait  spécial  et  déterminé.  Il 
suffit  qu'elle  ait  pour  but,  de  les  détourner  de  leurs  devoirs  et  de  l'obéissance 
qu'ils  doivent  à  leurs  chefs. 

n  n'y  a  pas  k  distinguer  entre  l'obéissance  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de 
guerre. 

Pau  cela  seul  qu'on  cherche  h  détourner  les  militaires  de  leurs  devoirs  et  de 
l'obéissance,  on  les  engage  à  enfreindre  la  loi  constitutionnelle.  Il  était  donc  inu- 
tile de  viser  la  défense  de  la  Constitution  ;  cela  allait  de  soi,  h  cause  des  termes: 
•  lois  et  règlements  ».  Il  est  bien  entendu,  que  nos  articles  ne  sont  pas  applica- 
bles, si  on  détournait  les  militaires  d'obéir  à  un  chef  qui  prononcerait  un  pro- 
nunciamento,  un  coup  d'Etat. 

M.  Ballue,  dans  un  remarquable  discours,  a  mis  en  relief  les  inconvénients  de 
l'obéissance  aveugle,  et  il  a  demandé  par  un  amendement  que  les  mots:  a  Dans 
tout  ce  qu'ils  commandent  pour  l'exécution  des  lois  et  règlements  militaires  » 
fussent  intercalés  dans  le  texte.  Il  ne  peut  y  avoir  provocation  coupable  lorsqu'on 
exhorte  un  militaire  à  refuser  son  concours  à  un  coup  d'Etat. 

|1)V.  n«231. 

(2)  Le  Gouvernement  de  la  République,  abandonnant  la  tradition  ancienne,  n'a 
pas  imposé  aux  officiers  et  soldats  le  serment  de  fidélité  ! 

(3)  Cpr.  art.  92  du  Gode  pénal,  v.  n«  412. 
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Article  208. 

«  Est  considéré  comme  embancheiir  et  puni  de  mort,  tout 
individu  convaincu  d'avoir  provoqué  des  militaires  à  passer  à 
f  ennemi  ou  aux  rebelles  armés,  de  leur  en  avoir  sciemment  faci- 
lité  les  moyens  ou  d'avoir  fait  des  enrôlements,  pour  une  puis- 
sance en  guerre  avec  la  France  ». 

L'article  dit  :  Tout  individu,  il  vise  donc  les  civils  comme  les  mili- 
taires (1). 

Le  fait  de  chercher  à  éloigner  des  militaires  de  leur  drapeau  ne 
constitue  Tembauchage,  qu'autant  qu'on  a  tenté  de  les  faire  paî>ser 
à  Vennemi  ou  aux  rebelles  armés.  Quand,  au  contraire,  Texcitation  a  pour 
but  de  les  faire  simplement  passer  à  l'étranger,  de  se  réfugier  au  dehors, 
il  n'y  a  plus,  comme  autrefois,  embauchage.  C'est  alors  une  provoca- 
tion simple  à  la  désertion  (2). 

Le  garde  des  sceaux,  dans  sa  circulaire  du  9  novembre  4881,  aux 
procureurs  généraux,  déclare  qu'  •  il  a  été  entendu  que  les  textes  des 
codes  de  justice  militaire,  relatifs  à  l'embauchage,  subsistent  en 
entier,  et  qu'il  n'était  rien  innové  par  la  loi  à  cet  égard  ». 

La  loi  de  la  presse  n'a  donc  modifié  en  rien  l'article  208.  Mais  pour 
qu'il  soit  applicable  il  faut  une  révolte  armée  ou  l'état  de  guerre 
déclarée  (3). 

{{)  Ce  point  a  été  mis  en  lumière  par  M.  Langlais,  dans  son  rapport  au  Corps 
législatif,  sur  le  corps  de  l'armée  de  terre  :  «  Notre  collègue,  M.  de  Flavigny,  a 
proposé  de  substituer  aux  mots  :  tout  individu,  les  mots  tout  militaire.  Votre 
Commission  n'a  point  adopté  cet  amendement.  Le  système  de  M.  de  Flavigny 
n'a  jamais  été  admis.  Le  crime  d'embauchage  eut  un  crime  à  part,  un  crime  spé- 
cial, comme  un  attentat  à  l'obéissance,  à  la  fidélité  de  l'armée  ;  jamais  on  n*a 
envisagé  la  fin  dernière  pour  laquelle  se  produisait  l'attentat,  et  toujours  il  a  été 
frappé  de  la  mémo  peine,  quelle  que  fût  la  qualité  du  coupable...  La  rigueur  de 
la  loi  est  allée  plus  loin  :  elle  a  voulu  que  ce  fût  la  justice  spéciale  qui  prononçât 
sur  ces  crimes.  La  législation  se  fondait  sur  ces  principes  de  Merlin  :  L'embau- 
cheur...  agit  sur  l'armée  mémo,  et  par  cela  seul  il  doit  être  jugé  comme  tous  les 
prévenus  de  délits  commis  à  l'armée...  Le  projet  est  conforme  è.  la  légis- 
lation. » 

Les  articles  208  et  265  ont  été  adoptés  sans  discussion,  ainsi  que  j'ai  pu  m'en 
convaincre,  en  lisant  les  débats  au  Moniteur  officiel. 

(2)  C,  2  avril  1831. 

(3)  Cette  portée  des  articles  208  et  263  a  été  mise  en  lumière,  dans  la  séance  du 
31  janvier  1881,  à  la  Chambre,  par  M.  Léon  Renault,  répondant  à  M.  Goblet.  Ce 
dernier  avait  prétendu  que  la  loi  militaire  suffisait,  et  qu'il  fallait  supprimer  de 
la  nouvelle  loi  de  la  presse,   Tarticle  25.  M.  Léon  Renault   fit,  justement,  cette 
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L'article  208,  n'indiquant  pas  les  moyens  employés  pour  la  provo- 
cation, a  par  cela  même  une  portée  des  plus  étendues.  11  comprend  les 
excitations  de  toute  nature,  écrites  ou  verbales,  avec  ou  sans  publicité^  en 
quelque  lieu  qu'elles  se  produisent.  Tantôt,  il  sera  fait  emploi  de  la 
presse,  de  la  parole  ;  tantôt  il  pourra  y  avoir  une  distribution  d'ar- 
gent, des  promesses,  machinations,  etc.  (1). 

C'est  ainsi,  qu'après  la  Commune,  le  nommé  Maroteau  a  été  con- 
damné, par  le  conseil  de  guerre  de  la  Seine,  à  la  peine  de  mort,  pour 
embauchage  ou  tentative  d'embauchage  commis  à  Vaide  de  la  pres-ie.  Le 
journal  qu'il  publiait  avait,  au  lendemain  du  18  mars,  et  pendant  la 
durée  de  l'insurrection,  excité  les  soldats  de  l'armée  régulière  à  se 
réunir  aux  fédérés.  Maroteau  fut  l'objet  d'une  commutation  de  peine 
de  la  part  de  M.  Thiers  (2). 

obpen'ation  :  «  On  a  prétendu  que  le  droit  commun  réprimait  la  provocation  à 
la  désobéi$ï5(ance.  C'est  une  erreur  !  Si  vous  voulez  vous  reporter  au  Gode  mili- 
taire, nous  verrons  que  le  crime  d'embauchage  ne  prévoit  qu*un  cas  :  celui  où 
des  bandes  armées  se  sont  formées  sur  le  territoire,  où  ^étranger  Va  envahi,  et 
où  des  provocations  se  produisent,  destinées  à  entraîner  des  militaires  à  passer 
du  côté  de  ces  bandes  ou  de  Vennemi.  Le  droit  commun  était  donc  impuissant  en 
face  des  provocations  particulières  que  définit  et  punit  l'article  25.  » 

C'est  pour  cela  qu'il  est  difficile  de  comprendre  l'opinion  émise  par  Chauvoau 
et  Hélie.  Théorie  du  Code  pénal,  5«  édit.,  t.  l,  p.  77. 

D'après  ces  auteurs,  Tembauchage,  en  temps  de  paix,  commis  par  un  civil, 
serait  justiciable  des  tribunaux  ordinaires.  Il  y  a  là  une  erreur,  et  au  reste  une 
impossibilité,  car  l'embauchage  n'est  pas  puni  en  temps  de  paix. 

(1)  Sur  les  machinations,  v.  n»  411. 

(2)  A  Marseille,  sous  l'état  de  siège,  par  décision  du  conseil  de  guerre,  Gaston 
Créraieux  a  été  frappé  de  la  peine  capitale  et  fusillé,  comme  coupable  de  tenta- 
tive d'embauchage,  réalisée  par  des  discours  ou  allocutions.  A  la  Chambre  des 
députés,  on  a  fait  allusion  à  cette  dernière  condamnation.  Dans  la  séance  du 
31  janvier  1881,  M.  Gatineau  a  dit  :  «  La  preuve  (|ue  de  simples  tentatives  d'em- 
bauchage, pour  amener  des  soldats  dans  les  rangs  des  rebelles  armés,  sont  punies 
de  mort,  c'est  le  souvenir  de  Gaston  Crémieux  qui  me  la  fournit  [Mouvement).  » 
—  Au  cours  de  la  séance  du  5  février  1881,  M.  Ballue  s'écria  :  «  Enfin,  s'il  fallait 
vous  rappeler  un  dernier  argument,  pour  vous  prouver  que  la  justice  n'est  pas 
impuissante,  c'est  le  douloureux  souvenir  de  Gaston  Crémieux,  mis  k  mort  et 
exécuté  par  application  des  articles  de  ce  droit  commun,  dont  la  Commission 
prétend  nous  faire  admettre,  reconnaître  l'insuffisance.  »  —  M.  Maurice  Bouvier  : 
«  M.  Gaston  Crémieux  a  été  exécuté  en  violation  de  la  loi  qui  a  aboli  la  peine  de 
mort  en  matière  politique.  » 

Au  Sénat,  lors  de  l'examen  de  l'article  2o  de  la  loi  sur  là  presse,  on  se  préoc- 
cupa de  la  question.  Le  texte  de  l'article  25  adopté  par  la  Chambre,  se  terminait 
ainsi  :  «  Sans  préjudice  des  peines  plus  graves  prononcées  par  la  loi,  lorsque  le 
fait  constituera  une  tentative  d'embauchage  ou  une  provocation  à,  une  action  qua- 
lifiée crime.  » 

Sur  la  proposition  de  sa  Commission  et  au  rapport  de  M.  Pelletan.  le  Sénat 
supprima  cette  disposition  finale.  M.  Pelletan  en  a  ainsi  expliqué  la  suppression  : 
«  La  quesUon  de  savoir  si  la  provocation  par  la  voie  de  la  presse  pouvait  être 
considérée  comme  une  tentative  d'embauchage  a  été  plusieurs  fois  discutée.  La 
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L'embauchage. est  un  crime  à  part,  et  les  lois  de  ^867  et  1858  qui 
Font  édicté,  sont  postérieures  à  Tabolition  de  la  peine  de  mort  en 
matière  politique  et  n*ont  fait  aucune  distinction.  Les  plus  hauts  inté- 
rêts de  Tarmée,  qui  se  confondent  avec  ceux  de  TEtat,  ne  permettent 
pas  d'établir  des  différences  dans  les  moyens  employés.  Il  aurait  fallu 
en  décider  autrement.  Sans  doute,  il  paraît  excessif  de  punir  de  mort 
l'auteur  d'un  article  de  journal,  mais  telle  est  la  loi. 

L'embauchage,  étant  un  crime,  la  tentative,  c'est-à-dire  la  provoca- 
tion, même  non  suivie  d'effet,  est  punie,  si  elle  réunit  les  éléments 
énoncés  dans  l'article  2  du  Gode  pénal  (1). 


g)  Actes  de  nature  a  ébranler  la  fidélité  des  officiers,  soldats, 

MATELOTS  OU  AUTRES,  ENVERS  L'EtAT,  ETC. 

Le  législateur  s'est  enfin  préoccupé  au  cas  de  guerre  déclarée,  de  ré- 
primer tout  ce  qui  serait  de  nature  à  ébranler  la  fidélité  des  militaires 
envers  l'Etat. 

L'article  77  du  Code  pénal  prévoit  et  punit  ces  actes  (2). 

peine  de  cette  infraction  étant  la  mort,  on  s'est  demandé  si  l'application  de  cette 
peine  à  l'auteur  d'un  article  de  journal,  ne  serait  pas  en  opposition  avec  la  sup- 
pression do  la  peine  de  mort  en  matière  politique.  La  Commission  n'avait  pas  à 
trancher  la  question,  mais  elle  n'a  rien  voulu  laisser  dans  l'article  dont  on  put 
tirer  un  argument.  » 

(i)  Voir  l'article  202  du  Code  militaire  de  V armée  de  terre. 

(2)  V.  pour  le  commentaire  de  cet  article,  n"  4i0  et  ss.  Ceci  se  rattache  à  la 
trahison,  &  la  conspiration. 


CHAPITRE    TROISIÈME 


DES  PROVOCATIONS  ANARCHISTES  ET  DES  PROVOCATIONS 

DE  DROIT  COMMUN 


Indépendamment  des  provocations  que  nous  venons  d'étudier  et  de 
celles  visées  par  l'article  60  du  Code  pénal  (1),  il  en  existe  d'autres 
prévues  par  des  lois  spéciales  ou  par  le  Code  pénal. 

Nous  nous  occuperons,  d'abord,  des  provocations  ayant  un  carac- 
tère anarchiste,  lesquelles  sont  prévues  par  la  loi  du  18  juillet  4894. 


1.  —  Des  provocations  anarchistes. 
(Loi  du  28  juillet  1894.^ 


1*.  —  Provocation  publique  anarchiste  par  l*un  des  moyens 
de  t/article  23  de  la  loi  du  28  juillet  1894  : 

Commeiitaire  de  rartide  !•'  de  la  loi  du  28  Juillet  1894. 

228.  —  Lorsque  les  infractions  prévues  par  les  articles  24,  §|  4  et 
3  et  25  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  auront  été  commises  publiquement 
(par  Tun  des  moyens  énoncés  dans  l'article  23  (2)  et  dans  un  btU  de 

(1)  Nou?  avons  étudié  ces  dernières  aux  n»»  74  et  ss. 

(2)  L'article  23  ne  visant  pas  la  publication  par  dessins,  gravures,  peintures, 
emblèmes,  et  les  .articles  24,  25,  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  se  référant  h.  l'arti- 
cle 23  seul  (et  non  à  l'article  28),  pour  les  modes  de  publication,  les  anarchistes 
peuvent  user  des  illustrations.  Le  Libertaire  a  publié  en  1"  page  un  portrait  de 
Caserio,  faisant  pendant  au  portrait  du  président  Carnot.  Nous  rappelons  que 
la  provocation  directe  par  gravures,  lithographies,  etc.,  est  encore  punissable 
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propagande  anarchiste,  nous  savons  que  le  tribunal  correctionnel  devien- 
dra compétent.  Mais  si,  à  la  différence  des  provocations  non  anar- 
chistes (qui  sont  soumises  à  la  Cour  d'assises),  les  provocations  pré- 
vues par  notre  article  sont  attribuées  au  tribunal  correctionnel, 
néanmoins  nous  rappelons  que  les  règles  spéciales  à  la  loi  du  29  juil- 
let 188i  sont  applicables  à  ces  infractions.  V.  suprà,  p.  278  à  281. 

Cela  a  été  bien  précisé  dans  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
et  le  Garde  des  Sceaux,  dans  sa  circulaire  aux  procureurs  généraux, 
s'exprime  ainsi  :  «  Les  individus  qui  seront  convaincus  de  s'en  être 
rendus  coupables  continueront  à  bénéficier  du  régime  de  faveur  créé 
par  la  loi  du  29  juillet  1881,  tant  au  point  de  vue  de  la  prescription,  de 
la  non  applicabilité  des  règles  de  la  récidive,  qu*au  point  de  vue  de  l'in- 
fluence de  l'admission  des  circonstances  atténuantes  sur  la  durée 
de  la  peine.  Le  caractère  anarchiste  de  la  provocation  ou  de  rapolo- 
gie  n'aura  d'autre  conséquence  que  de  justifier,  le  cas  échéant,  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels  »  (1). 

Quand  pourra-t-on  dire  qu'il  s'agit  d'un  f  acte  de  propagande  anar- 
chiste »,  d'un  «  but  de  propagande  anarchiste  ?  » 

Il  ne  faut  pas  croire,  naïvement,  qu'on  aura  toujours  devant  soi  des 
individus  se  proclamant  anarchistes  et  disant  :  Me^  me  adsum  qui  feci. 

Le  fonctionnement  comme  l'organisation  du  parti  se  sont  modifiés 
pour  déjouer  la  loi.  L'ère  des  groupements  purement  anarchistes  et 
des  cercles  paraît  finie  parmi  les  compagnons.  L'individualisme  et 
l'anonymat  deviennent  la  règle  de  la  tactique  d'attaque,  au  sein  des 
syndicats  ouvriers  dans  lesquels  les  compagnons  s'efforcent  de  se  dis- 
simuler. Ils  peuvent,  de  cette  façon,  se  retrouver  aisément,  en  bénéfi- 
ciant de  l'association.  L'union  des  syndicats  permet  les  correspon- 
dances et  les  relations.  Les  Maisons  du  peuple,  les  Bourses  du  travail 
sont  des  lieux  de  rendez-vous. 

Aussi,  on  n'aura  pas  toujours  la  ressource  de  trouver,  dans  les  an- 
técédents, la  preuve  que  le  coupable  est  aflilié  à  l'anarchie. 

Les  anarchistes  s'évadent  presque  tous  du  socialisme  révolution- 
naire. Or,  à  quel  moment  ont-ils  quitté  le  séminaire  collectiviste  ou  le 

aujourd'hui,  dans  le  cas  de  l'article  6  de  la  loi  du  7  juin  1848  sur  les  atU^oupemenU. 
V.  n»»  391  et  ss. 

De  uK^ine  au  cas  d'outrage  aux  bonnes  moeurs. 

(1|  La  prescription  sera  donc  de  trois  mois.  La  procédure  du  flagrant  délit  ne 
sera  pas  admissible  ;  la  loi  du  20  mai  1883  article  7  s'y  oppose.  M.  Viviani  a  pré- 
senté, il  est  vrai,  un  amendement  pour  proscrire  cette  procédure.  Mais  il  importe 
peu  que  cet  amendement  ait  été  repoussé,  cet  amendement  portait  à  faux.  En 
tous  cas,  le  garde  de><  sceaux  a  déclaré  que  le  juge  d'instruction  serait  toujours 
saisi. 
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cercle  d'études  sociales?  Quand  commenceut-ils à  être  anarchistes  (4)? 

D  un  autre  côté,  la  loi  de  1894  ne  veut  pas,  quand  il  s'agit  de  la  pro- 
pagande secrète,  que  sur  un  témoignage  isolé  on  fonde  une  condam- 
nation. Elle  exige  des  charges  qui  le  corroborent.  Elle  est  donc  diffi- 
cile sur  la  démonstration  du  délit  anarchique. 

Il  faudrait,  dès  lors^  que  la  définition  de  ce  délit  ne  prêtât  pas  à  la 
controverse  (2). 

(1)  À  peu  près  tous  les  inculpés  se  disent  socialistes  révolutionnaires  : 

M  Jo  suis  oiseau,  voyez  mes  ailes. 
M  Je  suis  souris,  vivent  les  rats.  » 

(2)  Sous  ce  rapport,  il  convient  de  reconnaître  que  les  crititjues  formulées  con- 
tre ia  loi  du  28  juillet  1894  ont  un  sérieux  fondement.  La  nature  du  propos,  du 
discours,  de  l'écrit,  ne  donneront  presque  jamais  une  suffisante  clarté.  On  pourra 
les  attribuer  indifféremment  à  un  anarchiste  ou  à  un  socialiste  révolution- 
naire. 

En  veut-on  la  preuve?  Dans  la  séance  du  19  juillet  1894,  le  Rapporteur  disait  : 
c  L'anarchie  commence,  à  mon  avis,  lèt  où  nait  la  provocation  au  crime  ou  au 
meurtre.  Il  est  impossible  d'atteindre  le  socialisme  au  moyen  de  notre  loi.  Le 
parti  socialiste  préconise  un  ensemble  d'idées  et  de  doctrines..  ;  il  s'attaque  à. 
l'ordre  social  actuel,  et  il  rêve  un  ordre  social  nouveau;  mais  par  quel  moyen 
veut-il  arriver  à  cet  ordre  de  choses  nouveau  ?  par  les  moyens  légaux  que  la  loi 
laisse  à  sa  disposition. 

«  Le  socialisme  s'adresse  au  suffrage  universel  ;  il  lui  expose  ses  idées  ;  il  tâche, 
par  ses  journaux,  par  ses  orateurs,  de  faire  prévaloir  ce  qu'il  croit  juste  et  bon, 
et  il  espère,  après  avoir  convaincu  les  masses,  réunir  dans  le  pays  une  niajorité 
suffisante  pour  pouvoir,  dans  le  Parlement,  faire  prévaloir  el  donner  au  pays 
les  réformes  qu'il  préconise  et  qu'il  désire.  » 

Puis,  le   Rapporteur  énonçait  le   programme  du  parti  anarchiste. 

M.  Maurice  l^inder  l'interrompait  en  demandant  :  «  Est-ce  le  programme  socia- 
hste  ou  anarchiste  ?  On  pourrait  s'y  tromper.  » 

Dans  la  séance  du  19  juillet  1894,  le  Président  du  Conseil  a  lu,  et  titre  d'exem- 
ple, pour  justifier  la  nécessité  de  la  loi,  deux  extraits  des  journaux  socialistes 
révolutionnaires  {le  Chambard  et  le  Parti  ouvrier).  Il  a  été  interrompu  par 
M.  Jaurès,  qui  lui  a  fait  observer  qu'il  donnait  aux  magistrats  un  bel  exemple  de 
rinterprctation  de  la  loi. 

Aussi,  le  21  juillet  1894,  M.  Millerand  s'expriniait-il  ainsi  :  «  Pendant  que 
M.  Lasserre  définissait  l'anarchie,  je  voyais  sourire  vos  amis  du  centre  et  je  les 
entendais  dire  t  Mais  c'est  le  socialisme  qu'il  définit  ! 

<  Je  n'avais  pas  besoin  de  les  entendre  ;  nous  avions  vu  M.  Deschanel,  après 
le  discours  de  M.  Guesde,  se  précipiter  ii  la  tribune  en  disant  :  «c  Le  voilk.  le' 
lien  entre  le  socialisme  et  l'anai'chie  !  »  , 

«  Nous  avons  vu  quelque  chose  de  plus  topique  ;  nous  avons  vu  M.  le  Prési- 
dent du  Conseil,  lui-même,  nous  tenir  ce  langage  rassurant  :  «  Je  ne  veux  pas  me 
servir  de  cette  loi  contre  des  adversaires  politiques,  et  la  preuve,  c'est  que  voilà, 
les  journaux  que  nous  poursuivrons  avec  cette  loi  !»  Et  il  vous  a  lu  deux  jour- 
naux socialistes  !  » 

Tous  les  députés  socialistes  ou  de  gauche  avancée,  qui  ont  pris  la  parole  con« 
tre  la  loi,  depuis  M.  Vaillant  jusqu'à,  MM.  Camille  Pelletan,  Goblet,  Brisson,  ont 
tenu  le  même  langage,  réclamé  une  formule  de  l'anarchisme  et  soutenu  qu'on 
appliquerait  à  d'autres  qu'à  des  anarchistes  les  dispositions  nouvelles. 

Les  orateurs  socialistes  (MM.  Vaillant,  Marcel  Sembat,  séance  du  25  juillet  1894) 
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Il  faut  reconnattre  que  cette  définition  est  fort  délicate  à  fournir  et 
qu'avec  des  temps  troublés,  les  opinions  socialistes  révolutionnaires 
peuvent  très  bien,  avec  des  juges  correctionnels,  statuant  de  très 
bonne  foi  ou  obéissant  à  la  direction  du  pouvoir,  se  confondre  avec 
les  opinions  anarchistes. 

Au  fond,  tout  en  constatant  que  cela  peut  être  regrettable,  nous 
dirons  que  la  presse  socialiste  n'aura  qu'à  s'en  prendre  à  elle-même  si 
elle  commet  des  excès  qui  légitimeraient  cette  confusion  (i). 

11  n'entre  pas  dans  notre  pensée  de  contester  aux  écoles  socialistes 
la  libre  discussion  des  doctiines.  Au \  temps  où  la  provocation  à  la  déio- 
béissance  aux  lois,  les  attaques  œntre  le  principe  de  propriété'  et  les  droits  de 
la  famille,  l'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  des  citoyens  les  uns  contre  les 
autres  existaient,  jamais  on  n'a  soutenu  rien  de  pareil  (â). 


parlèrent  avec  dédain  de  la  dt^fînition  du  rapporteur  :  c  Les  moyens  légaux,  c'est 
lo  socialisme  parlementaire,  ce  prétendu  socialisme  qui  s'interdit  tout  espoir  de 
changement  de  la  société,  autre  (lue  celui,  un  peu  lointain,  que  peut  lui  offrir  la 
conquête  de  la  majorité  à  la  Chambre  et  au  Sénat.  » 

(i)  M.  Flandin,  membre  de  la  Commission  de  la  Chambre,  a  dit,  il  est  vrai, 
qu'il  «  était  impossible  ài  un  gouvernement  qui  le  voudrait,  d'atteindre  autre 
chose  que  les  anarchistes,  et  qu'au  besoin  la  responsabilité  ministérielle  protége- 
rait contre  les  ministres  (lui  fausseraient  la  loi  ??  »  Ah  !  le  bon  billet  I 

(2)  «  Comment  voulez-vous  que  des  cerveaux  ignorants  et  obscurs  saisissent  vos 
subtiles  distinctions  entre  les  différentes  sortes  de  violence  contre  les  propriétés  et 
contre  les  personnes  » .  Deschanel  :  Discours  à  la  Chambre. 

La  propagande  socialiste,  dès  qu'elle  fait  appel  aux  moyens  révolutionnaires, 
dés  qu'elle  prêche  l'expropriation  violente,  le  mépris  des  lois,  dès  qu'elle  excite 
contre  des  citoyens,  devient  moralement  sinon  légalement  criminelle.  Les  socia- 
listes révolutionnaires  ne  se  contentent  pas  de  discuter  la  propriété,  ils  provo- 
quent au  pillage  et  à  la  destruction  de  la  propriété. 

Ils  ne  se  bornent  pas  à  montrer  les  intérêts  opposés  «  des  classes  »  entre  elles, 
pour  nous  servir  de  leur  vocabulaire  :  ils  déclarent  que  leur  politique,  c'est  la 
«  guerre  de  classes  ». 

S'ils  se  résignent  k  se  servir  des  moyens  constitutionnels  et  légaux,  tels  que  le 
vote,  ils  n'en  proclament  pas  moins  que  ce  n'est  que  comme  pis-aller,  et  qu'ils  se 
réservent  le  droit  d'avoir  recours  à  la  force,  quand,  où  et  comment  il  leur 
plaira. 

Certains  des  mêmes  socialistes  excitent  les  grévistes  à  imiter  les  assassins  de 
Watrin,  h  intenlire  par  la  force,  aux  indépendants  des  meneurs  de  syndicats,  le 
droit  de  travailler;  ils  célèbrent  le  i"  mai,  le  28  mai,  aux  cris  de  :  Vive  la  Com- 
mune I 

Dans  la  pratique,  il  est  difïicile,  sinon  impossible,  de  distinguer  entre  les  pro- 
vocations de  plume  et  de  paroles  commises  par  les  ennemis  de  la  propriété  indi- 
viduelle ou  les  ennemis  de  l'individu  ;  par  ceux  qui  menacent  les  choses  appar- 
tenant h  des  hommes  ou  ceux  qui  menacent  également  hommes  et  choses. 

En  tous  cas  c'est  avec  raison  que  le  5  février  1899,  la  commission  de  la  Charabi*e 
des  députés  a  repoussé  une  proposition  tendant  à  l'abrogation  des  lois  sur 
l'anarchie. 

Voici  les  raisons  «|iie  M.  Odilon-Barrot  expose  dans  son  rapport  : 

«  Votre  9"  commission  d'initiative  parlementaire  estime  qu'il  n'exista  aucune 


- 
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Nous  n'admettons  pas  l'orthodoxie  sociale,  nous  ne  reconnaissons 
pas  d'hérésie  sociale  ;  mais  si  nous  réclamons  la  liberté,  nous  repous* 
sons  d'autant  plus  énergiquement  toutes  les  provocations  à  la  guerre 
sociale. 

Dans  sa  circulaire  aux  procureurs  généraux,  le  Garde  des  Sceaux 
dit  :  «  Les  magistrats  instructeurs  devront,  en  tenant  compte, 
tant  des  antécédents  du  prévenu,  que  des  circonstances  mêmes  de 
l'affaire,  s'efforcer  de  dégager  nettement  le  but  poursuivi  par  l'auteur 
de  l'infraction,  de  manière  à  déterminer,  avec  une  certitude  absolue, 
la  juridiction  qui  devra  en  connaître  ». 

Cette  tâche  —  nous  le  répétons  —  ne  sera  pas  toujours  aisée. 

Lorsque  le  prévenu  soulèvera  l'exception  d'incompétence,  en  pré- 
tendant, qu'il  n'y  a  pas  acte  de  propagande  anarchiste,  on  interrogera 
le  caractère  de  la  provocation  ou  de  l'apologie,  la  nature  de  l'acte  visé 
par  l'inculpé.  Il  importera  peu  que  le  ministère  public  ne  puisse  pas 
rapporter  la  preuve  (directe  ou  par  présomption)  d'affiliation  anar- 
chiste ou  d'opinion  anarchiste,  antérieures.  Il  suffira  que  l'acte  repro- 
ché, avec  les  circonstances  qui  l'entourent,  révèle  dans  son  auteur  un 
anarchiste  (i).  L'appréciation  des  juges  du  fait  sera  souveraine. 

raison  valable  de  modifier  des  dispositions  qui,  en  somme,  ne  visent  que  les  fau- 
teurs d'assassinat  et  d'incendie,  dissimulant  leurs  doctrines  réprôhensiblos  sous 
le  masque  d'une  idée  politique,  qui  est  la  négation  des  principes  les  plus  essen- 
tiels de  la  liberté  et  de  la  démocratie. 

«  Si  les  auteurs  de  la  proposition  pensent  que  l'abrogation  des  lois  visées  par 
elle  constituerait  un  acte  de  salubrité  républicaine,  nous  estimon*^  que  leur  main- 
tien constitue  un  acte  de  sécurité  nationale  et  de  salut  public  pour  la  société  et  le 
pays,  en  même  temps  qu'une  garantie  pour  le  maintien  de  nos  institutions  libé- 
rales et  démocratiques  ». 

(l)  Il  arrivera  donc  forcément  que  dans  les  moments  d'extrême  agitation,  ceux 
m  l'on  procède  par  fournées  et  où  le  besoin  de  sécurité  publique  prend  parfois  le 
pas  sur  des  interprétations  trop  bienveillantes,  on  sera  tenté  de  ne  pas  restreindre 
le  champ  d'application.  Gomment,  dans  les  alTolements  qu'engendrent  les  troubles 
pourrait-on  faire  un  choix  ?  Le  révolutionnaire  n'hésiterait  pas  devant  la  guerre 
civile,  le  massacre  dans  la  rue.  L'anarchiste,  plus  impatient,  vous  bombarde  tout 
de  suite    On  dira  qu'ils  ne  sont  séparés  que  par  une  nuance. 

Il  n'est  pa<?  de  jour  où  des  organes  de  la  presse  socialiste  révolutionnaire  ne 
plaident  les  circonstances  atténuantes  pour  les  partisans  de  l'assassinat,  sauf  h 
interpréter  hypocritement  ce  (fu'elle  a  dit,  si  quelque  intérêt  personnel  l'y  pousse. 
Klle  ne  dit  pas  aux  anarchistes  :  «  Tuez  »  î  elle  leur  dit  :  «  Les  gens  que  vous 
lii«z  ne  valent  pas  cher  »  ou  bien  :  «  Vous  êtes  si  malheureux  que  vous  êtes 
bien  excusables  ». 

Les  ignorant^;,  les  imbéciles,  les  impuissants,  écoutent  ces  vociférations,  ces 
hypocrites  lamentations,  ils  y  croient,  et  le  processus  s'accomplit. 

Quand  ils  sont  bien  convaincus  que  tout  bourgeois  est  un  voleur,  tout  député 
un  cpanamiste  »,ils  achètent  pour  dix  sous  de  poudre  chloratée  et  ils  lancent  leur 
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II* Provocations  anarchistes  publique  ou  secrète,  par  d'autres 

MOYENS  QUE   CEUX    ÉNUMÉRÉ3    DANS   l'aRTICLE    23   DE    LA     LOI    DU 

29  JUILLET  4881. 

(Articles  2  à  6  de  la  loi  du  28  juillet  1894). 


Loi  du  US  Juillet  1894. 


Article  2. 


«  Sera  déféré  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  puni 
cTun  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  y  et  d'une 
amende  de  100  à  2-000  francs,  tout  individu  qui,  en  dehors  des 
cas  visés  par  l'article  précédent,  sera  convaincu  d'avoir,  dans  un 
but  de  propagande  anarchiste  : 

((  /*  Soit  par  provocation,  soit  par  apologie  des  faits  spécifiés 
auxdits  articles^  incité  une  ou  plusieurs  pe7*sonnes  à  commettre 
soit  un  vol,  soit  les  crimes  de  meurtre,  de  pillage,  d'incendie,  soit 
les  crimes  punis  par  l  article  435  du  Code  pénal  ; 

«  T  Adressé  une  provocation  à  des  militaires  des  armées  de 
terre  ou  de  mer  dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs  devoirs 
militaires  et  de  Cohéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs  dans  ce 

bombe  dans  la  Chambre  des  députés,  afin  de  purifier  par  le  fer  et  le  feu  cette 
caverne  de  brigands  !  Ou  bien,  ils  deviennent  des  Ravachol,  des  Gaserio  ! 

Telle  est  la  genèse  du  crime.  Tels  sont  les  responsables. 

N'y  a-t-il  pas  connexité  évidente  entre  la  prédication  des  uns  et  des  autres  "? 
L'un  déclare  que  tout  propriétaire  est  un  voleur,  tout  bourgeois  est  un  exploiteur 
s'enrichissanl  de  la  misère  du  plus  grand  nombre,toul  capitaliste  est  une  sangsue 
du  peuple  ;  qu'il  faut  rendre  ii  la  collectivité  les  biens  détournés  par  le  proprié- 
taire, le  bourgeois,  le  capitaliste.  L'autre,  tenant  pour  établies  les  accusations  du 
frère  socialiste,  se  fait  l'exécuteur  de  ses  condamnations,  et,  lui  laissant  le 
partage  des  dépouilles,  il  frappe  celui  qu'on  lui  a  dénoiu'é  comme  criminel 
avéré. 

Dans  ce  procès,  instruit  par  la  Révolution  terroriste  contre  quiconque  possède, 
le  socialiste  est  l'agent  du  fisc  qui  liquide  l'avoir  du  condamné,  ranarchiste,  le 
bourreau  qui  le  tue. 

Quoi  d'étonnant  si  le  bourreau,  armé  des  moyens  faciles  et  peu  coûteux  que  la 
chimie  met  à  sa  disposition,  prend  les  devants  sur  le  spoliateur  et  supprime  le 
propriétaire  pour  hâter  la  vacance  de  la  propriété  î 
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qu'ils  leur  commandent  pottr  C exécution  des  lois  et  règlements 
militaires  et  la  défense  de  la  Constitution  républicaine. 

«  Les  pénalités  prévues  au  paragraphe  /«f  seront  appliquées 
même  dans  le  cas  où  la  provocation  adressée  à  des  militaires 
des  armées  de  terre  et  de  mer  n  aurait  pas  le  caractère  d'un  acte 
de  propagaruie  anarchiste  ;  mais,  dans  ce  cas,  la  pénalité  acces^ 
soire  de  la  relégation,  édictée  par  l  article  S  de  la  présente  loi, 
ne  pourra  être  prononcée, 

«  La  condamnation  ne  pourra  être  prononcée  sur  Punique 
déclaration  d'une  personne  affirmant  avoir  été  V objet  des  incita^ 
tions  ci-dessus  spécifiées,  si  celte  déclaration  nest  corroborée  par 
un  ensemble  de  charges  démontrant  la  culpabilité  et  expressé- 
ment visées  dans  le  jugement  de  condamnation. 


Article  3. 

«  La  peine  accessoire  de  la  relégation  pourra  être  prononcée 
contre  les  individus  condamnés  en  vertu  des  articles  1  et  i  de  la 
présente  loi  à  une  peine  supérieure  à  une  année  d'emprisonne- 
ment et  ayant  encouru,  dans  une  période  de  moins  de  dix  ans, 
soit  une  condatnnation  à  plus  de  trois  mois  demprisonnernent 
pour  les  faits  spécifiés  auxdits  articles,  soit  une  condamnation  à 
la  peine  des  travaux  forcés,  de  la  réclusion  ou  de  plus  de  trois 
mois  (T emprisonnement  pour  crime  ou  délit  de  droit  commun. 


Article  4. 

<r  Les  individus  condamnés  en  vertu  de  la  présente  loi  seront 
soumis  à  l'emprisonnement  individuel  sans  quil  puisse  résulter 
de  cette  mesure  une  diminution  de  la  durée  de  la  peine.  Les 
dispositions  du  présent  Article  seront  applicables  pour  l'exécution 
de  la  peine  de  la  réclusion  ou  de  F  emprisonnement  prononcée 
en  vertu  des  lois  du  18  décembre  i893  sur  les  associations  de 
malfaiteurs  et  la  détention  illégitime  d'engins  explosifs  ». 
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Article  5. 

Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  et  dans  tous  ceux 
où  le  fait  incriminé  a  un  caractère  anarchiste,  les  Cours  et  tribu- 
naux pourront  interdire  y  en  tout  ou  en  partie,  la  reproduction 
des  débatSy  en  tant  que  cette  reproduction  pourrait  présenter  un 
dangei  pour  l'ordre  public, 

I  ^.  Toute  infraction  à  cette  défense  sera  poursuivie  confor- 
mément aux  prescriptions  des  articles  4S,  43^  44  et  49  de  la  loi 
du  29  juillet  1881^  et  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  1,000  à  iOMOO  fr, 

§  5.  Sera  poursuivie  dans  les  mêmes  conditions  et  passible  des 
mêmes  peines  toute  publication  ou  diindgation,  dans  les  cas  pré- 
vus aux  paf*agraphcs  /'*'  du  présent  article,  de  documents  on 
actes  de  procédure  spécifiés  à  r article  38  de  la  loi  du  S9  juillet 
1881, 

Article  6. 

Les  dispositions  de  l^article  463  du  Code  pénal  sont  appli- 
cables à  la  présente  loi, 

229.  —  Ce  qui  est  puni,  c'est  rincitalion,  dans  un  but  anar- 
chiste (1),  par  provocation  non  suivie  d'effet  ou  par  apologie. 

En  1893-1894,  nous  avons  vu  fonctionner  le  parti  anarchiste  et 
observé  de  quelle  manière  ses  maîtres  enseignants  travaillaient  à  per- 
vertir Tesprit  des  élèves  qu'ils  recrutent,  à  nourrir  leurs  cœurs  de 
sentiments  de  haine  et  les  préparaient  à  devenir  des  instruments 
de  crimes. 

C'est  à  ces  germes  de  contagion  que  l'on  a  cru  nécessaire  de  s'atta- 
quer pour  les  étouffer.  Pour  cela,  il  a  été  créé  le  nouveau  délit  de  pro- 
pagande secrète,  ayant  pour  but  d'exciter  à  ces  sortes  d'attentats  (2). 


(1)  V.  n"»  £28.  On  remarquera  la  différence  de  rédaction  des  deux  articles.  L'ar- 
ticle l"»"  dit  :  <r  Lorsque  ces  infractions  auront  pour  but  un  acte  de  propagande 
anarchiste  »,  tandis  que  l'articli»  2  parle  de  tout  individu  convaincu  d'avoir  «dans 
un  but  de  propagande  anarchiste  »    L'article  2  est  plus  conipréhensif. 

^2)  Dans   son   rapport  au  Sénat,  M.  Trarieux  a  bien  précisé  :  «  Nous  tenons  à 
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On  a  voulu  porter  le  feu  de  la  loi  jusqu'aux  origines  mêmes  de 
l'excitation  anarchiste.  Mais  toujours  respectueux  de  la  liberté  de  pen- 
ser, le  législateur  a  exigé  que  la  propagation  anarchiste,  Vùicitaiion, 
pour  être  punissables,  fussent  cependant  constituées  par  une  provoca- 
tion ou  une  apologie. 

La  provocation  ou  l'apologie  sont  donc  nécessaires»  Elles  sont  les 
moyens  et  l'incitation  devra  en  être  le  résultat. 

H  ressort  des  débats  devant  la  Chambre,  qu'il  suffit  d'une  provoca- 
tion indirecte.  Un  amendement  de  M.  Gauthier  de  Clagny,  portant  : 
a  directement  incité  »,  a  été  rejeté  (i). 

L'éducation  anarchiste,  sa  propagande  ont,  en  effet,  comme  base, 
l'excitation  •  générale  •  «  indéterminée  »  (2). 

La  propagande  anarchiste,  non  publique,  ne  sera  toutefois  punis- 
sable, que  s'il  s'agit  de  commettre  soit  un  vol,  soit  les  crimes  de  meur- 
tre, de  pillage,  d'incendie,  soit  les  crimes  prévus  par  l'article  435  du 
Code  pénal  (3). 

établir  qu'aucune  répression  exagérée  no  saurait  naître  de  la  disposition  relative 
au  délit  de  propagande  clandestine.  On  s'est  inquiété  du  point  de  savoir  s'il  serait 
possible  qu'un  simple  mot,  une  simple  appréciation  proférés  dans  des  conversa- 
tions particulières  puissent,  en  dehoi^s  de  toute  provocation  formelle  au  crime, 
faire  l'objet  de  poursuites.  Nous  avons  expressément  invité  le  Gouvernement  à 
s'expliquer  avec  nous  sur  ce  point,  et  il  nous  a  autorisés  à  déclarer  qu'il  n'y  avait 
de  punissables,  pour  les  propos  non  publics  d'apologie,  que  ceux  qui  renferme- 
raient une  excitation  manifeste  à  commettre  des  actes  criminels  auxquels  ils  se 
seraient  appliqués,  ce  que  le  texte  de  l'article  2.  attentivement  consulté,  indique, 
du  reste,  d'une  manière  suffisante.  » 

La  circulaire  du  garde  des  Sceaux  aux  procureurs  généraux  n'est  pas  moins 
explicite. 

Les  tribunaux  devront  se  baser  sur  ces  déclarations.  Dans  le  téte-à-téte,  dans 
Fintimité  du  domicile  privé,  le  propos  tenu  pourra  n'être  que  la  simple  révélation 
d'une  confidence  ou  d'un  état  d'àme.  D'autres  fois,  il  s'agira  d'un  cri  de  colère, 
d'emportement.  Au  moment  où  l'on  parle  dans  Tintimité,  c'est  à  peine  souvent 
si  la  pensée  prend  corps  ;  c'est  l'intelligence  humaine  surprise  dans  son  enfante- 
ment. 

Les  juges  réfléchiront  à  tout  cela,  et  de  même  ils  pèseront  l'écrit  représenté 
comme  constitutif  d'une  incitation. 

{{)  V.  Introduction,  p.  65.  Un  reproche  est  formulé.  Si,  dit-on,  on  peut  concéder 
que  le  simple  conseil  de  commettre  un  crime  ou  un  délit,  doive  être  puni  par 
l'article  60  du  Code  pénal,  il  est  bien  certain  que  c'est  parce  que  l'effet  se  serait 
produit.  Or,  ici  il  ne  s'agit  pas  d'une  provocation  suivie  d'effet  ;  si  elle  était 
suivie  d'effet,  la  personne  objet  de  la  provocation  deviendrait  anarchiste  et  il  y 
aurait  entente,  c'est-à-dire  association  de  malfaiteurs» 

Mais  on  peut  répondre  qu'il  s'agit  ici  d'un  délit  spécial. 

(2)  Si  un  crime  ou  délit  suivait  «  l'incitation  »,  l'article  60  du  Code  pénal  serait 
inapplicable  parce  qu'il  s'agit  dans  ce  texte  d'un  fait  déterminé  ou  spécial 
(V.  n"*  73  et  ss.),  tandis  que  dans  l'article  2,  on  vise  des  faits  indéterminés. 

(3)  La  circulaire  du  garde  des  Sceaux  précise  quo  :  «  L'énumération  intention- 
nellement limitative   de   l'article  exclut  toute  possibilité  d'arbitraire   dans  Tap* 


V. 
•  "•.■»3 
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Le  délit  peut  être  commis,  en  dehors  des  modes  énumérés  dans 
l'article  23  de  la  loi  du  29  juillet  1881;  par  tous  procédés  quelconques, 
par  exemple  à  l'aide  de  dessins,  de  gravures,  d'emblèmes,  comme  par 
la  parole,  les  écrits,  les  gestes  (1). 

Il  a  été  bien  spécifié  par  le  rapporteur,  qu'un  seul  fait  de  provoca- 
tion ou  d'apologie  suffisait  (2). 

230.  —  Dans  sa  circulaire,  le  Garde  des  Sceaux,  s'adressant  aux 
procureurs  généraux,  dit  : 

c<  Dans  les  cas  de  propagande  clandestine,  les  magistrats  instruc- 
teurs devront  se  mettre  en  garde  contre  des  dénonciations  ou  desdépo- 
sitions qui  seraient  inspirées  par  la  haine  ou  la  vengeance  ». 

Aussi  l'article  2  déclare-t-il  que  :  •  La  condamnation  ne  pouira  être 
prononcée  sur  Vunique  déclaration  d'une  personne  affirmant  avoir  été  V objet 
de  lune  des  incitations  énumérées  dans  rarticle2  »  (3). 


plication    de   la   loi  ».  Il   faut  qu'il   s'agisse,  en   effet,    de  fail<  très    graves.  V. 
suprà,  p.  267. 

Les  tribunaux  ont  eu  à  appliquer  l'article  2  h  Saison,  l'auteur  de  la  tentative 
d'assassinat  contre  le  schah,  h.  Paui^.  qui  a  été  condamné  par  la  Cour  d'assises 
de  Paris,  le  24  octobre  1899.  Le  jour  des  obsèques  de  M.  Garnot.  Saison,  qui  était 
à  Alger,  s'était  bruyamment  réjoui  do  l'assa^^sinat  du  président  de  la  République 
et  s'étciit  livré  à  de  copieuses  libations  pour  fêter  cet  événement.  Le  tribunal  d'Al- 
ger l'avait  condamné  pour  apologie  à.  3  mois   d'emprisonnement. 

Le  2i  octobre  1898,  le  tribunal  de  Lille  a  condamné  à  6  mois  un  sieur  Deleii. 
Un  nommé  Slaelens  venait  de  donner  un  coup  de  couteau  à  un  industriel.  Au 
moment  où  on  arrêtait  Staelens,  Deleu  lui  tendit  la  main  et  lui  donna  Taccolado 
en  prononçant  ces  paroles  :  «  En  voilk  un  qui  a  du  cœur  !  il  en  faudrait  une 
vingtaine  comme  ça  »  1 

(1)  Il  importera  peu  que  la  provocation  ou  l'apologie  soient  proférées  ou  chu- 
chotées.  Le  lieu  importera  peu  ;  foyer  domestique,  réunions  privées,  conciliabules 
cachés.  Le  délit  pourra  résulter  de  la  correspondance  privée,  d'une  chanson,  etc., 
de  la  mise  en  vente  de  portraits  de  Ravachol,  de  Caserio,  de  Bresci,  de  Saison  ; 
du  fait  d'en  distribuer  en  cadeau,  d'en  colporter. 

Comme  nous  ne  sommes  pas  ici  en  matière  de  presse,  les  imprimeurs,  gra- 
veurs, photographes  peuvent  être  poursuivis,  soit  comme  auteurs  principaux, 
soit  comme  complices.  Il  va  sans  dire  qu'on  appréciera  le  but  qu'ils  se  sont  pro- 
posé. 

Deux  amendements  de  M.  Charpentier  ont  été  rejetés.  Le  premier  portait  : 
«  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  recherché  pour  lettre  privée  écrite  et  adressée 
par  lui  à,  un  particulier  ».  Le  second  était  ainsi  conçu  :  «  Aucun  citoyen  ne 
pourra  être  recherché  k  raison  d'un  propos  tenu  par  lui  dans  son  domicile  ». 

(2)  Deux  amendements  ont  été  repoussés. 

Le  premier,  présenté  par  M.  de  Ramel  :  «  Réitérées  »  après  apologie. 
L'autre,  de  M.  d'Hugues,  portait  :  «  D'avoir,  à  maintes  reprises,  et  dans  un  but 
déterminé  de  propagande  anarchiste  ». 

(3)  Cette  disposition  est  applicable  à  la  seule  provocation  secrète  anarchiste. 
On  a  dit  :  celui  qui  aura  été  le  seul  témoin  à  qui  le  propos  aura  été   tenu    sera 

le  délateur  lui-même.  Toutes  les  vengeances,  toutes  les  inimitiés,,  toutes  Jes  perli- 
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On  ne  peut  s'arrêter  à  la  déposition  d'un  témoin  unique,  que  si  elle 
est  corroborée  par  un  ensemble  de  charges  démontrant  la  culpabilité  et 
visées,  expressément,  à  peine  de  nullité,  dans  le  jugement  de  condam- 
nation (1). 

Ce  mot  f  charges  »  est  employé,  à  diverses  reprises,  par  le  Code 
d'instruction  criminelle.  Les  charges  sont  les  circonstances,  les  lettres, 
les  antécédents,  les  indices,  les  présomptions  qui,  venant  s'adjoindre 
au  témoignage,  concourent  à  établir  la  culpabilité. 

Les  renseignements  de  police  peuvent,  lorsqu'ils  sont  soigneuse- 
ment contrôlés,  rentrer  dans  les  charges.  Il  en  sera  de  même,  de  la 
possession  de  journaux  et  brochures  anarchistes,  de  la  fréquentation 
d'anarchistes,  etc. 

MM.   Charpentier,  Roche,  Sembat  et  autres,  avaient  déposé  des 


dies  se  donneront  carrière.  L'agent  provocateur  s'introduira  dans  le  foyer  domes- 
tique. 

Notre  texte  crée,  en  conséquence,  des  garanties  contre  une  surprise  pos- 
sible. 

Un  amendement  de  M.  Viviani  portant  :  «  Ne  pourront  être  reçues  les  déposi- 
tions :  1"  des  personnes  attachées  au  service  de  l'inculpé  ;  2»  des  dénonciateurs  », 
a  été  repoussé. 

En  effet,  le  Code  d'instruction  criminelle  ne  tient  aucun  compte  de  la  déposi- 
tion du  dénonciateur  salarié.  Quant  au  dénonciateur  simple,  sa  qualité  seule 
suffît,  pour  quj  les  tribunaux,  mis  en  garde,  apprécient  avec  circonspection  son 
témoignage. 

M.  Gauthier  de  Clagny  a  déposé  un  amendement  ainsi  conçu  :  Dans  le  cas  où 
une  ordonnance  de  non-lieu  aura  été  rendue  ou  un  acquittement  prononcé,  le 
procijrear  de  la  République  sera  tenu,  sur  la  réquisition  de  l'inculpé  ou  du  pré- 
venu, de  lui  faire  connaître  ses  dénonciateurs.  Ceux-ci  seront  punis  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  373  du  Code  pénal  ». 

Il  a  été  admis,  dans  la  discussion,  que  l'amendement  était  inutile,  en  présence 
de  l'article  56  du  décret  du  18  juin  1811,  toujours  en  vigueur.  Les  procureurs  de 
la  République  et  procureurs  généraux  devront,  k  l'avenir,  s'y  conformer  pour  les 
non-lieu  et  les  acquittements,  soit  en  cour  d'assises,  soit  en  police  correction- 
nelle. 

Aux  termes  de  cet  article  56  le  parquet  a  l'obligation,  en  matière  correctionnelle 
et  simple  police,  aux  frais  des  parties,  de  délivrer  copie  ou  expédition  de  la  dé- 
nonciation, de>  ordonnanças   et  du  jugement  définitif. 

Mais  la  communication  et  copie  des  autres  pièces  peuvent  être  autorisées  par  le 
chef  du  parquet  généraJ.  Toutefois,  celui-ci  doit  ne  donner  une  telle  autorisation 
qu'avec  beaucoup  de  circonspection. 

(I)  Les  charges  démontrant  la  culpabilité  doivent  constituer  un  ensemble  et 
être  expressément  visées  dans  le  jugement. 

M.  Marcel  Habert  avait  demandé  que  le  terme  spécifiées  fût  ajouté  au  mot  : 
visées.  Le  but  de  son  amendement,  c'était  qu'on  ne  se  contentât  pas  d'énumérer, 
mais  qu'on  précisât  les  témoignages,  les  faits  et  le-<  circonstances  visées. 

On  devra  suivre  cette  idée,  car  le  Garde  des  Sceaux,  répondant  à  M.  Habert 
(séance  du  21  juillet  1894),  a  dit  «  Que  les  mots  a  expressément  visées  »  répon- 
daient au  sentiment  de  M.  Habert  ». 
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amendements  punissant  les  accusateurs  téméraires,  les  agents  provo 
cateurs.  Ils  ont  été  repoussés,  comme  formant  double  emploi,  avec  la 
dénonciation  calomnieuse  du  Code  pénal  (1). 

Circonstances  atténuantes.  Loi  Bérenger,  —  Les  circonstances  atté- 
nuantes, la  loi  du  26  mars  1891,  sont  applicables.  Mais  seule  la  provo- 
cation publique  de  l'article  l^*""  bénéficie  des  dispositions  de  Tarticle  64 
delaloidei881. 

Récidive.  —  Les  règles  de  la  récidive  sont  applicables  en  matière 
d'infractions  punies  par  l'article  2.  (Circulaire  du  garde  des  sceaux). 

231.  —  Relégation.  —  «  Quant  à  l'article  3  —  a  dit  à  la  Chambre,  le 
rapporteur  —  il  est  dicté  par  la  nécessité  de  prendre,  vis-à-vis  des 
condamnés,  des  mesures  complémentaires  de  défense  sociale.  Il  auto- 
rise les  tribunaux  à  décider,  suivant  les  circonstances  de  la  cause,  si 
les  anarchistes  déférés  devant  eux, devront  être  relégués  à  l'expiration 
de  la  peine. 

«  Nous  jugeons  cette  mesure,  la  plus  importante  peut-être  du  projet, 
comme  indispensable  au  rétablissement  et  au  maintien  de  l'ordre.  Elle 
répond  impérieusement,  non  plus  à  notre  préoccupation  de  circon- 
scrire la  contagion  anarchiste  en  faisant  disparaître  la  propagande, 
mais  à  là  nécessité  d'en  finir,  une  bonne  fois,  avec  tous  ceux  qui  dès  à 
présent,  sont  enrôlés  dans  l'armée  du  crime  »  (2). 

(1)  Voici  ces  amendements  : 

«  Quiconque  aura,  par  des  imputations  écrites  ou  verbales,  provoqué  l'arresta- 
tion préventive  d'une  ou  de  plusieurs  personnes,  ou  donné  lieu  contre  elles  à 
l'ouverture  d'une  information  judiciaire  en  les  accusant  d'avoir  commis  les  délits 
spécifiés  par  la  présente  loi,  sera,  si  cette  accusation  a  été  reconnue  fausse,  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  iOO  francs  à  1.000 
francs.  » 

M.  Ernest  Roche  a  également  proposé,  sans  succès,  cette  disposition  addition- 
nelle :  «Tout  détenteur  de  l'autorité,  ministre,  préfet,  commissaire,  etc.,  convaincu 
d'avoir,  k  un  titre  quelconque,  entretenu  dans  les  milieux  anarchistes  ou  révolu- 
tionnaires des  agents  provocateurs  sera  condamné  à  la  peine  de  la  relégation 
dans  une  enceinte  fortifiée  et  à  la  perte  de  ses  droits  civils.  » 

M.  Sembat  a  déposé,  infructueusoment,  un  autre  amendement  analogue  :  Tout 
individu  convaincu  d'avoir,  à  un  titre  (juelconque,  entretenu  dans  les  milieux 
anarchistes  ou  révolutionnaires  des  agents  provocateurs,  sera  condamné  à  la  peine 
de  la  relégation  et  h  la  perte  des  droits  civiques.  » 

(2)  Au  Sénat,  M.  Trarieux  a  ajouté  :  «  Pour  ce  qui  a  trait  à  la  relégation,  nous 
ne  pouvions,  non  plus,  ne  point  nous  préoccuper  de  la  dérogation  apportée  aux 
rêglns  générales  de  la  loi  du  27  niai  1885  sur  les  récidivistes.  Il  est  certain  que  la 
spécialité  des  faits  à  réprimer,  justifie  pleinement  l'idée  d'une  exception  à  ces 
règles  ;  mais  nous  avons  tenu  à  rassurer  contre  la  crainte  qui  s'est  faitjour.de  la 
voir  détournée  de  son  but.  «  Ici  encore  nous  avons  tenu  à  ce  qu'on  reconnût 
avec  nous  le  principe  qui  devrait  toujours  inspirer  les  tribunaux  dans  l'usage  du 
pouvoir  qui  leur  est  conféré.  Ils  ne  devront  pas  perdre  de  vue  que  si  leurjustice 
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La  relégation,  au  lieu  d'être  obligatoire,  est  facultative.  CVst  ce 
qu'indique  le  terme  a  pourra  ».  Donc  les  tribunaux  tiendront  compte 
des  circonstances  de  chaque  espèce. 

La  faculté  de  prononcer  la  relégation  est,  d'ailleurs,  frappée  d'une 
double  restriction.  D'abord,  il  faut  que  la  condamnation  appliquée  par 
le  tribunal  soit  supérieure  à  un  an  de  prison,  ce  qui  implique  un  délit 
d'une  certaine  gravité.  Ensuite,  la  loi  exige  que  le  condamné  ne  soit 
pas  un  condamné  primaire.  Il  faut,  en  effet,  qu'il  soit  récidiviste,  c'est 
à-dire,  que,  dans  les  dix  ans  antérieurs,  il  ait  été  l'objet  d'une  des  con- 
damnations énumérées  dans  Tarlicle  3  (1). 

Malgré  la  faculté  donnée  aux  tribunaux,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnaître  ce  qu'a  de  redoutable  le  pouvoir  de  prononcer  la  reléga- 
tion d'un  condamné  comme  accessoire  à  la  peine  principale, lorsqu'il  y 
aura  eu  une  précédente  condamnation  h.  un  an  et  un  jour  (2). 

La  peine  de  la  relégation  pourra  donc  être  appliquée  accessoire- 
ment aux  condamnations  à  plus  d'une  année  d'emprisonnement  pronon- 
cées pour  les  délits  suivants  : 

40  Provocation  directe,  publique  et  dans  un  but  de  propagande 
anarchiste,  au  vol,  au  meurtre,  au  pillage,  à  l'incendie,  à  la  destruc- 
tion à  l'aide  d'engins  explosifs,  ou  à  l'un  des  crimes  et  délits  contre  la 
sûreté  extérieure  de  l'Etat  prévus  par  les  articles  75  et  suivants  jus- 
qu'à l'article  85  inclus  du  Gode  pénal  (art.  i^  de  la  loi,  et  24,  |  i,  de 
la  loi  du  29  juillet  1881)  ; 


doit  toujours  être  ferme  elle  ne  doit  pas  cesser  d'(^tre  humaine,  et  qu'ils  ne 
devront  faire  usage  de  cette  peine  de  la  rélégation,  fjue  lorsqu'un  besoin  de  pré- 
servation sociale  paraîtra  l'exiger.  » 

(1)  c  La  relégation  sera  édictée  contre  tout  individu  qui,  condamné  k  une  peine 
supérieure  à  une  année  de  prison  pour  les  faits  spécifiés  dans  les  articles  i»""  et  2 
aura  encouru  antérieurement,  dans  une  périod3  de  moins  de  dix  ans,  soit  une 
condamnation  k  plus  de  trois  mois  de  prison,  en  vertu  desdits  articles,  soit  une 
condamnation  ii  la  peine  des  travaux  forcés,  de  la  réclusion,  ou  de  plus  de  trois 
moLs  d'emprisonnement  pour  crime  ou  délit  de  droit  commun.  » 

M.  Camille  Pelletan  (séance  du  23  juillet  lî<9i)  a  insisté  sur  la  relégation,  qu'il 
a  représentée,  telle  qu'elle  est  appliquée,  comme  une  simple  variété  de  la  peine 
des  travaux  forcés  et  comme  équivalant  h,  la  peine  de  mort. 

On  a  demandé  vainement  à  la  Chambre  que  la  relégation  fût  prononcée  seule- 
ment par  le  jury,  et  en  tous  cas  que  le  nombre  de  condamnations  établissant  la 
récidive  fût  augmenté. 

Egalement,  on  a  proposé,  sans  succès,  de  ne  pas  soumettre  les  condamnés  à  la 
relégation  collective,  et  en  tous  cas  de  ne  pas  les  envoyer  à  la  Guyane. 

De  même  un  amendement,  tendant  à  limiter  à  cinq  ans  la  peine  de  la  reléga- 
tion, n'a  pas  été  adopté. 

{2)  M.  Lasserre,  rapporteur,  a  donné  les  motifs  de  cette  dérogation  : 

«  Condamner  un  anarchiste  à  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  mois  ou  d'an- 
née? de  prison,  c'est  faire  momentanément  disparaître  le  danger,  ce  n'est  pas  le 
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2o  Apologie,  publique  et  dans  un  but  de  propagande  anarchiste,  du 
meurtre,  du  pillage,  de  Tincendie,  de  la  destruction  par  engins  explo- 
sifs, ou  du  vol  (art.  l*""  de  la  loi,  et  24,  §  3,  de  la  loi  du  29  juillet  1881)  ; 

3^  Excitation  publique  et  non  publique  des  militaires  à  la  désobéis- 
sance dans  un  but  de  propagande  anarchiste  (art.  l^""  et  2,  |  3,  de  la 
loi,  et  25  de  k  loi  du  29  juillet  4881)  ;  V.  suprà,  p.  278  à  281. 

4*^  Propagande  anarchiste,  soit  par  provocation,  soit  par  apologie 
(art.  2, 1  2  de  la  loi  du  28  juillet  1894). 

La  relégation  pourra  être  ordonnée  envers  tous  les  condamnés  de 
ces  diverses  catégories,  sous  deux  conditions  :  la  première,  que  l'in- 
culpé soit  condamné  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement  pour  le  délit 
motivant  les  poursuites  ;  la  seconde,  qu'il  ait  déjà  subi,depuis  moins  de 
dix  ans,  une  des  condamnations  énumérées  dans  l'article  3  de  la  loi(l). 

Toutes  les  dispositions  de  notre  droit  pénal  étant  applicables,  lors- 
qu'elles ne  viennent  pas  heurter  les  dispositions  de  la  loi  de  1894,  il 
s'ensuit  que,  sauf  les  principes  particuliers  qu'elle  pose,  la  loi  du 
27  m?i  1885,  loi  oganique  de  la  relégation  sera  applicable  (2). 

Ainsi,  il  faudra,  notamment,  choisir  un  avocat  d'office.  La  reléga- 


supprinier.  L'individu  emprisonne  sortira  de  prison  à  l'expiration  de  sa  peine 
plus  haineux,  plus  excité  encore  contre  la  société,  à  laquelle  il  dénie  le  droit  de 
répression.  Le  châtiment,  loin  de  l'amender,  l'aura  rendu  plus  dangereux. 

a  La  relégation  permettra  de  purger  le  territoire  d'êtres  qui  constituent  un  dan- 
ger public.  » 

(1)  De  nombreuses  dispositions  additionnelles  ont  été  repoussées  après  avoir  été 
prises  en  considération.  Nous  rappellerons  seulement  celles  qui  peuvent  senirà 
l'interprétation  du  présent  texte.  Deux  de  ces  dispositions  ont  été  présentées  par 
M.  Viviani  :  1»  Dans  le  cas  où  la  première  condamnation  prononcée  en  vertu  de 
la  présente  loi  sera  accompagnée  de  l'application  de  la  loi  du  2C  mars  1891,  la 
peine  de  la  relégation  no  pourra  être  prononcée  contre  un  prévenu  qu'à.  la  troi- 
sième condamnation  ;  2^  le  juge  d'instruction  ne  pourra  en  aucun  cas,  sous  peine 
de  nullité,  siéger  dans  les  procès  intentés  en  vertu  de  la  présente  loi. 

D'autres  dispositions  ont  été  défendues  par  MM.  Jaurès,  de  Ramel,  Boissy- 
d'Ânglas.  Celle  de  M.  Jaurès  était  ainsi  libellée  :  «  Seront  considérés  comme  ayant 
provoqué  aux  actes  de  propagande  anarchiste  tous  les  hommes  publics,  minis- 
tres,'sénateurs,  députés,  qui  auront  trafuiué  de  leur  mandat,  touché  des  pots- 
de-vin  ».  M.  de  Ramel  a  demandé  que  l'action  publique  et  l'action  civile  résultant 
des  crimes,  délits,  contraventions  prévus  par  la  présente  loi  se  prescrivent  par 
trois  mois,  conformément  à  l'article  60  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  M.  Boissy- 
d'Anglas  a  réclamé  que  l'effet  de  la  présente  loi  soit  limité  à  un  an  à  parUr  do  sa 
promulgation. 

(2)  Donc,  les  articles  5  à.  18  de  la  loi  du  27  mai  188o  sont  applicables.  Résu- 
mons-les ici  et  h  la  note  qui  suit  : 

Grâce,  réhabilitation  et  amnistie.  —  L'article  5  est  ainsi  conçu  :  «  Les  con- 
damnations qui  auront  fait  l'objet  de  grâce,  commutation  ou  réduction  de  peine 
seront  néanmoins  comptées  en  vue  de  la  relégation.  Ne  le  seront  pas  celles  qui 
auront  été  effacées  parla  réhabilitation.  »  V.  n»»  29  et  ss. 

En  ce  qui  concerne  la  grâce,  on  sait  qu'elle  a  seulement  pour  effet  d'affranchir 
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lion  ne  sera  pas  applicable  aux  personnes  âgées  de  moins  de  vingt  et 
un  an,  ou  de  plus  de  soixante  ans,  à  l'expiration  de  leur  peine  (1). 
Ceci  résulte  d'un  discours  de  M.  Brisson  et  d'une  réponse  du  rappor- 
teur,  dans  la  séance  du  25  juillet  1894. 

232.  —  Emprisonnement  individuel,  —  La  mesure  de  Temprisonnement 
individuel  (2),  édictée  par  l'article  4  a  pour  but  de  permettre  de  sous- 
traire les  autres  condamnés  à  un  contact  dont  les  dangers  ont  été 
maintes  fois  signalés.  L'existence  en  commun  permettrait  aux  anar- 


le  condamné  de  la  peine,  tout  en  laissant  subsister  la  condamnation  qui  doit,  par 
suite,  être  retenue  pour  servir  à  la  relégation  en  cas  de  récidive. 

Les  condamnations  efTacées  par  la  réhabilitation  ne  sont  pas  comptées  en  vue 
de  la  relégation,  principe  en  harmonie  avec  l'article  634  du  Code  d'instruction 
criminelle  modifié  par  la  loi  du  14  août  1885,  aux  termes  duquel  la  réhabilita- 
tion efface  la  condamnation  et  fait  cesser  pour  l'avenir  toutes  les  incapacités  qui 
en  résultaient. 

A  plus  forte  raison,  doit-il  en  être  ainsi  pour  les  condamnations  couvertes  par 
Vamnistie,  qui  anéantit  les  condamnations  et  les  fait  considérer  rétroactivement 
comme  n'ayant  jamais  existé.  V.  n«  29  et  ss. 

(1  >  a)  Condamnés  âgés  de  plus  de  soixante  ans  et  de  moins  de  vingt  et  un  ans  à 
re,rpiration  de  leur  peine.  —  La  situation  de  ces  condamnés  est  réglée  par  les 
articles  6,  7  et  8  de  la  loi  du  27  mai  1885,  que  nous  reproduisons  :  «  Art.  6.  —  La 
relégation  n'est  pas  applicable  aux  individus  qui  seront  âgés  de  plus  de  soixante 
ans  ou  do  moins  de  vingt  et  un  ans  à  l'expiration  de  leur  peine. 

«  Toutefois,  les  condamnations  encourues  par  un  mineur  de  moins  de  vingt  et 
un  ans  compteront  en  vue  do  la  relégation,  s'il  est,  après  avoir  atteint  cet  âge,  de 
nouveau  condamné  dans  les  conditions  prévues  par  la  pré8<^nte  loi.  » 

«  Art.  7.  —  Les  condamnés  qui  auront  encouru  la  relégation  resteront  soumis 
à  toutes  les  obligations  qui  pourront  leur  incomber  en  vertu  des  lois  sur  le  recru- 
tement de  l'armée. 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  dans  quelles  conditions 
iU  accompliront  ces  obligations.  » 

«  Art.  8.  —  Celui  qui  aurait  encouru  la  relégation  par  application  de  l'article  4 
delà  présente  loi,  s'il  n'avait  pas  dépasssé  soixante  ans,  sera,  après  l'expiration 
de  sa  peine,  soumis  à  perpétuité  k  l'interdiction  de  séjour  édictée  par  l'artich»  19 
ci-après  ;  s'il  est  mineur  de  vingt  et  un  ans,  il  sera,  après  l'expiration  de  sa  peine, 
retenu  dans  une  maison  do  correction  jusqu'à  sa  majorité.  » 

Les  antres  articles,  dont  la  reproduction  serait  fastidieuse,  s'appliquent  à  l'exé- 
cution de  la  relégation.  Les  relégués  anarchistes  seront  soumis  aux  mêmes  règle- 
ments que  les  autres. 

c)  Le  jugement  ou  Varrèt  prononçant  la  relégation  devra  viser  expressément 
la  condamnation  antérieure  (art.  10  de  la  loi  du  27  mai  1885). 

d)  La  procédure  des  flagrants  délits  établie  par  la  loi  du  20  mai  1863  ne  sera 
jamais  applicable  lorsque  la  poursuite  sera  de  nature  à  entraîner  la  relégation 
(arL  11  de  la  loi  du  27  mai  1885). 

{i)  Dans  notre  système  pénitentiaire,  l'emprisonnement  individuel  ou  régime 
cellulaire  est  do  droit,  depuis  la  loi  du  5  juin  1875,  pour  tous  les  condamnés  à  un 
emprisonnement  d'un  an  et  un  jour  et  au-dessous. 

Les  condamnés  à  une  peine  supérieure  à  un  an  et  un  jour  peuvent,  sur  leur 
demande,  être  soumis  au  régime  de  l'emprisonnement  individuel.  Ils  sont,  dans 


ri" 
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chistes  de  continuer  leur  propagande  dans  Tintérieur  de  la  prison,  et 
cette  propagande  serait  d'autant  plus  efficace,  que  le  milieu  dans 
lequel  elle  s'exercerait,  serait  plus  favorable  à  son  développement. 

11  ne  faut  pas  que  les  préaux  et  les  ateliers  des  maisons  centrales  ou 
de  correction,  deviennent  des  lieux  de  contagion. 

L^emprisonnement  individuel  ne  réduira  pas  la  peine.  On  a  rejeté 
les  amendements  présentés  contre  cette  disposition.  Donc,  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  16  juin  1875,  qui  réduit,  de  plein  droit,  d'un  quart, 
la  durée  de  la  peine  d'emprisonnement,  à  la  condition  qu'il  s'agisse 
de  peines  de  3  mois^  au  moins,  n*est  pas  applicable. 

333.  —  Compte  rendu  des  débats, —  Quant  à  l'article  5, qui  permet  l'in- 
terdiction totale  ou  partielle  de  la  publication  des  débats,  quand  le  fait 
incriminé  aura  un  caractère  anarchiste,  nous  l'avons  déjà  étudié  (1). 

On  a  rejeté  un  amendement  de  MM.  Humbert  et  Pélrot  ainsi  conçu  : 
«  Cette  interdiction  ne  pourra  s'étendre  aux  débats  préliminaires, 
a  portant  sur  le  point  de  savoir  si  le  fait  incriminé  a  un  caractère 
a  anarchiste  ». 

Cette  interdiction,  lorsqu'il  s'agira  de  poursuites,  s'appliquera  donc 
aux  débats  sur  la  compétence,  soulevés,  en  vertude  l'article  l^""  ;  quant 
à  l'article  2,  on  ne  pourra  jamais  soulever  d'incompétence,  à  moins 
qu'on  ne  soutienne  que  les  propos  ou  écrits  ont  été  publics,  ce  qui  les 
ferait  rentrer  dans  l'article  1°»".  En  effet,  quand  il  s'agit  de  l'arlicle  2, 
nous  avons  dit  plus  haut  que  le  caractère  anarchiste  est  un  élément 
essentiel  et  constitutif. 

L'interdiction  peut  être  totale  ou  partielle,  et  intervenir  à  un 
moment  quelconque  de  la  procédure,  au  début,  au  milieu,  à  la  fin,  par 
incident  préalable  ou  postérieurement  à  l'incident  (2).  On  a  rejeté  un 
amendement  demandant  (ju'il  fût  statué  immédiatement. 

ce  cas,  maintenus  dans  les  maisons  dp  correction  départementales  jusqu'à  l'expi- 
ration de  leur  peine,  pourvu  que  ces  maisons  soient  organisées  pour  reiécution 
du  régime  cellulaire.  Pour  cette  catégorie  de  condamnées,  l'emprisonnement  indi- 
viduel est  donc  facultatif,  soit  pour  eux,  soit  pour  l'administration.  Ils  peuvent 
seulement  demander  le  régime  cellulaire,  mais  l'administration  n'est  pas  obligée 
à  faire  droit  à  leur  demande. 

Notre  article  4  déroge  au  droit  commun,  en  rendant  l'emprisonnement  indivi- 
duel obligatoire  pour  les  condamnés  à  une  peine  supérieure  h  l'an  et  jour.  Il  en 
est  de  même  pour  la  réclusion  qui  est  en  droit  commun,  toujours  collective,avec 
travail  obligatoire. 

(1)  V.  n0  20. 

(f)  La  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la  séance  du  17  juillet  1894  permet  de  pré- 
ciser le  sens  de  la  loi.  Voici  ce  qu'a  dit  M.  de  Hamel  :  «  11  est  inadmissible  que 
pour  trois  mois  de  prison,  un  anarchiste  puisse   s'offrir  la  publicité,  h  plusieurs 
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Notre  article  ne  prive  pas  seulement  de  publicité  les  procès  intentés 
en  vertu  de  la  loi  ;  il  vise  aussi  tous  ceux  où  le  fait  incriminé  a  un 
caractère  anarchiste.  Il  s'appliquera  donc  aux  Cours  d'assises,  à  toutes 
les  juridictions  pénales,  quand  même  il  ne  s'agirait  ni  d*apologie,  ni 
de  provocation.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  le  procès  de  Caserio,  cou- 
pable d'assassinat  et  non  de  provocation  (!}. 

La  décision  sur  l'interdiction  de  reproduction  est  sans  appel  et  sans 
recours  à  cassation. 

La  reproduction  des  jugements  ou  arrêts  ne  peut  jamais  être  inter- 
dite. Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  de  huis  clos  prononcé  (2). 


millions  d'exemplaires,  d'un  discours  qu'il  aura  soigneusement  préparé.  Vous 
nous  proposez  une  disposition  qui  a  un  caractère  singulier.  Voici  par  exemple  une 
audience  qui  ouvre  ii  onze  heures  :  les  débats  commencent,  puis  vient  l'interro- 
gatoire de  l'accusé  et  des  témoins  jusqu'à  quatre  heures.  Les  journalistes  sont  là 
et  prennent  des  notes.  A  quatre  heures  ils  partent  rapidement  pour  aller  donner 
leurs  renseignements  aux  journaux  du  soir  qui  paraissent  de  quatre  heures 
trente  à  cinq  heures  trente.  L'audience  se  poursuit,  et  h  sept  heures  du  soir,  M.  le 
Président  après  avoir  consulté  ses  collègues,  ayant  réfléchi  et  jugé  que  ces  débats 
gagneraient  à  ne  pas  être  reproduits,  ordonne  qu'il  sera  défendu  de  les  publier. 
Mais  la  publication  aura  été  faite,  dès  avant  la  clôture  de  l'audience,  de  bonne 
foi,  et  dès  lors  vous  ne  pourrez  pas  poursuivre  ces  journaux.  Ce  sont  ceux  qui 
paraîtront  plus  tard  ou  le  lendemain  matin  qui  devront  se  taire,  tandis  que  les 
autres  auront  pu  parler. 

ft  U  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  de  dire  que  le  tribunal  pourra,  séance  tenante  et 
sur  incident  provoqué  par  le  ministère  public,  faire  obstacle  à.  la  publication,  et 
ce,  par  une  décision  immédiate  rendue  sur  l'incident  lui-même...  La  publicité 
.sans  la  publication  des  débats  n'est  plus  qu'une  publicité  illusoire.  La  presse  est 
le  véritable  répercuteur,  le  véritable  organe  de  la  publicité  judiciaire.  » 

Le  Rapporteur.  —  «  Je  suis  complètement  d'accord  avec  M.  de  Ramel.  Les 
obsei*\'ations  qu'il  a  présentées,, la  Commission  les  accepte  volontiers.  » 

Cela  résulte  encore  des  déclarations  du  Garde  des  Sceaux  (séance  du  24  juil- 
let 1894).  S'il  est  établi  que  la  publication  a  précédé  l'interdiction,  il  n'y  aura  ni 
poursuite  ni  condamnation. 

Mais  comme  il  peut  être  diiïlcrle  à  un  journaliste  de  savoir  (juand  Tafl'aire  ou 
les  débats  auront  un  caractère  anarchiste,  il  sera,  dans  la  pratique,  plus  ration- 
nel que  le  ministère  public  prenne  des  réquisitions  et  (jue  les  juges  statuent.  A 
défaut,  nous  conseillerions  au  président  de  mettre  en  garde  les  membres  de  la 
presse  contre  le  danger  d'une  reproduction. 

(1)  Les  mots  «  danger  pour  l'ordre  public  »  ont  été  inutilement  combattus  par 
M.  Viviani  qui  voulait  par  amendement  y  substituer  ceux  ;  «  où  le  fait  incriminé 
a  un  caractère  anarchiste  » .  Il  s'agit,  en  effet,  d'interdire  la  reproduction  de 
déclaration  d'experts,  par  exemple,  au  sujet  de  fabrication  d'explosifs. 

(2»  Cela  résulte  des  observations  du  Garde  des  Sceaux  et  du  Commissaire  du 
Gouvernement,  dans  la  séance  du  24  juillet  1894. 

Toute  infraction  à  la  défense  de  reproduction  des  débats  est  punie  de  six  joui's 
à  un  mois  et  d'une  amende  de  1.000  h.  10.000  francs. 

La  poursuite  a  lieu  en  vertu  et  conformément  aux  règles  tracées  par  les  arti- 
cles 42  à  44  et  49  de  la  loi  du  29  juillet  1881  (Régime  privilégié  de  la  presse). 
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L'article  5  ne  permet  pas  de  poursuivre  les  journaux  qui  reprodui- 
ront les  débats  complets  d'un  procès  anarchiste  à  rétranger(4). 

Quant  à  la  publication  des  actes  de  procédure,  le  §  3  de  notre  article 
complète  larticle  38  de  la  loi  de  presse  (2). 

Il  défend,  lorsque  le  fait  incriminé  a  un  caractère  anarchiste,  dans 
tous  les  procès  prévus  par  notre  loi  et  dans  tous  autres,  de  reproduire, 
même  après  lecture,  les  documents  ou  actes  de  procédure  dont  parle 
l'article  38.  C'est  encore  la  loi  de  presse  qui  est  applicable  pour  la  res- 
ponsabilité et  la  poursuite.  La  peine  est  de  six  jours  à  un  mois  et  d'une 
amende  de  1.000  à  10.000  francs. 


234.  —  Compétence.  —  Le  tribunal  correctionnel  est  compétent. C'est 
le  droit  commun  qui  est  applicable  et  non  les  règles  de  la  loi  de  presse. 
La  prescription  est  de  3  ans  et  non  de  3  mois. 

L'exception  d'incompétence  peut  être  soulevée  devant  le  tribunal 
correctionnel  dans  tous  les  cas  prévus  par  notre  article.  Le  caractère 
anarchiste  est  ici  un  élément  essentiel  et  constitutif  du  délit. 

La  loi  n'est  pas  limitée  :  elle  s'applique  en  tout  temps,  même  pen- 
dant la  période  des  élections.  Les  socialistes  en  ont  vainement  demandé 
l'abrogation. 

La  loi  édicté  la  peine  de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  et 
une  amende  de  100  à  2.000  francs. 

L'article  463  du  Code  pénal  et  la  loi  Bérenger  sont  applicables. 

Nous  savons  que  l'emprisonnement  est  individuel  et  qu'au  cas  de 
récidive,  la  relégation  pourra  être  appliquée. 


(1)  D'un  autre  côté,  les  journaux  étrangers  reproduisant  les  débats  d'un  pro- 
cès français,  apporteront  en  France  ce  que  l'on  a  voulu  y  interdire.  11  est  vrai  que 
le  Ministre  de  Tlntérieur  peut  les  saisir,  les  arrêter  à  la  frontière  ou  les  caviarder. 

Les  débats  interdits  d'un  procès  anarchiste  seront  télégraphiés  le  jour  môme, 
quelques  minutes  après  l'audience,  au  Times,  de  Londres  ;  k  V Iridépetidance 
belge,  de  Bruxelles  ;  à  la  Frankfurter  Zeitung  ;  au  Journal  de  Genève  ;  au 
Secolo,  de  Milan,  etc.,  et  le  lendemain  matin,  k  la  première  heure,  les  express 
postaux,  sur  les  chemins  de  fer  du  Nord,  de  l'Est  et  du  P.-L.-M.,  apporteront  en 
France,  par  ballots,  les  exemplaires  de  tous  ces  journaux,  contenant  in  extenso 
le  compte  rendu  frappé  d'interdiction,  et  par  cela  même,  excitant  d'autant  plus 
la  curiosité  du  public. 

A  l'occasion  du  procès  de  Caserio,  l'Indépendance  belge  3,  été  saisie. 

Ce  sont  les  vendeurs  et  distributeurs  qu'il  faudra  poursuivre. 
Le  Garde  des  Sceaux  (séance  du  24  juillet  1894j  a  dit  que  ne  pouvant  poursuivre 
ni  l'auteur  ni  l'imprimeur,  on  poursuivrait  les  vendeurs  et  distributeurs. 

(2)V.  n»2. 
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1 2.  —  Provocations  diverses  prévues  par  le  Code  pénal  et  d'autres  lois 

spéciales. 

235.  —  Ce  soDt  : 

I.  Les  provocations  émanant  des  ministres  des  cultes,  articles  204  et 
ss.  du  Gode  pénal  (1). 
U.  Les  provocations  aux  attroupements. 
Loi  du  7  juin  i848  («). 

UL  Les  provocations  aux  rassemblements,  pour  les  pétitions. 
Loi  du  22  juillet  1879,  articles  6  et  7  (3). 

IV.  Les   provocations  relatives   à  l'association  internationale  des 
travailleurs. 

Loi  du  U  mars  i872  (4). 

V.  Les  provocations  aux  attentats  à  la  sûreté  des  chemins  de  fer. 
Loi  du  18  août  1845,  articles  16  et  17  (5). 

VL  Les  provocations  au  pillage  ou  dégât  de  denrées  et  marchan- 
dises. Articles  440  à  442  du  Code  pénal  (6). 

(1)  V.  no-  59  ot  ss. 

(2)  V.  n-391  et  ss. 

(3}  Art.  7  de  la  loi  du  22  juillet  1879  :  «  Toute  provocation,  par  des  discours 
proférés  publiquement  ou  par  des  écrits  ou  imprimés,  alTichés  ou  distribués,  à  un 
rassemblement  sur  la  voie  publique,  ayant  pour  objet  la  discussion,  la  rédaction, 
ou  l'apport  aux  Chambres  ou  à  l'une  d'elles  de  pétitions,  déclarations  ou  adres- 
ses, que  la  provocation  ait  été  ou  non  suivie  d'effet,  sera  punie  des  peines  édic- 
tées par  le  pai'agraphe  I*'  de  l'article  7  de  la  loi  du  7  juin  1848  ». 

L'article  6  décide  aussi  sous  la  même  peine  que  :  «  Toute  pétition  à  l'une  ou 
à  l'autre  des  Chambres  ne  peut  être  faite  et  présentée  que  par  écrit.  Il  est  inter- 
dit d'en  apporter  en  personne  ou  à  la  barre.  » 

(4)  V.  !!••  400. 

(5)  Art.  16.  —  «  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  dérangé  la  voie  de 
fer,  placé  sur  la  voie  un  objet  faisant  obstacle  à  la  circulation,  ou  employé  un 
moyen  quelconque  pour  entraver  la  marche  des  convois  ou  les  faire  sortir  des 
rails,  sera  puni  de  la  réclusion.  S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessure,  le  coupable 
■*era,  dans  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et,  dans  le  second,  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps.  » 

Art.  17.  —  «c  Si  le  crime  prévu  par  l'article  16  a  été  commis  en  réunion  sédi- 
tieuse, avec  rébellion  ou  pillage,  il  sera  imputable  aux  chefs,  auteurs,  instigateurs 
et  provocateurs  de  ces  réunions,  qui  seront  punis  comme  coupables  du  crime  et 
condamnés  aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  l'auront  personnellement  commis, 
lors  même  que  la  réunion  séditieuse  n'aurait  pas  eu  pour  but  direct  et  principal 
la  destruction  de  la  voie  de  fer.  —  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  lorsque  la 
peine  de  mort  sera  applicable  aux  auteurs  du  crime,  elle  sera  remplacée,  à. 
l'égard  des  chef,  auteurs,  instigateurs  et  provocateurs  de  ces  réunions,  par  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  » 

(6)  Art.  440.  —  «  Tout  pillage,  tout  dégât  de  denrées  ou  marchandises,  effets, 
propriétés  mobilières,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à  iorce  ouverte  sera   puni 
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VU.  Les  provocations  à  des  attentats  contre  les  personnes.  Articles 
313  du  Code  pénal  (1). 

VIII.  Les  provocations  à  l'opposition  aux  travaux  autorisés  par  le 
gouvernement.  Article  438  du  Code  pénal  (2). 

IX.  Les  provocations  dans  les  associations  illicites  (V.  n<>395): 


Article  293  Code  pénal 

«  Siy  par  discours^  exhortations,  invocations  ou  prières^  en 
quelque  langue  que  ce  soii,  ou  par  lecture^  affiche,  publication 
ou  distribution  décrits  quelconques,  il  a  été  fait  dans  ces  assem- 
blées^ quelque  provocation  à  des  crimes  ou  à  des  délits,  la  peine 
sera  de  100  francs  à  300  francs  d'amende  et  de  trois  mois  à  deux 
ans  de  prison,  contre  les  chefs,  directeurs,  administrateurs  de 
ces  associations^  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  qui  seraient 
portées  par  la  loi  contre  les  individus  personnellement  coupables 
de  la  provocation,   lesquels,  en  aucun  cas,  ne  pourront  être 


des  travaux  forcés  à.  temps  ;  chacun  des  coupables  sera  de  plus  condamné  à  une 
amende  de  200  k  5.000  francs  ». 

Art.  441.  —  «  Néanmoins,  ceux  qui  prouveront  avoir  été  entraînés  par  des  pro- 
vocations ou  soUicilalions,  à  prendre  part  à  ces  violences  pourront  n'être  punis 
que  de  la  peine  delà  réclusion  ». 

Art.  442.  —  «  Si  les  denrées  pillées  ou  détruites  sont  des  grains,  grenailles  ou 
farines,  substances  farineuses,  pain,  vin  ou  autres  boissons,  la  peine  que  subiront 
les  chefs,  instigateurs  ou  provocateurs  seulement,  sera  le  maximum  des  travaux 
forcés  à  temps  et  celui  de  l'amende  prononcée  par  l'article  440  ». 

On  remarquera  qu'à  côté  des  provocations,  le  Code  (art.  441^  a  placé  les  solli- 
citations, afin  de  comprendre  toutes  les  suggestions. 

Le  fait  d'instigation  et  de  provocation  d'une  réunion  constitue  un  fait  principal 
puni  d'une  peine  distincte  :  il  devra  donc  faire  l'objet  d'une  question  distincte. 
G.,  1"  avril  1847, 15  mai  1847. 

(1)  Art.  313.  —  «  Les  crimes  et  délits  prévus  dans  la  présente  section  et  dans 
la  section  précédente  (meurtre  et  autres  crimes  capitaux, menace  d'attentat  contre 
les  personnes,  —  blessures  et  coups  volontaires  non  qualifiés  meurtres  et  autres 
crimes  et  délits  volontaires),  s'ils  sont  commis  en  réunion  séditieuse,  avec  rehe\- 
lion  ou  pillage,  sont  imputables  aux  chefs,  auteurs,  instigateurs  et  provocateurs 
de  ces  réunions,  rebellions  ou  pillages,  qui  seront  punis  comme  coupables  de  ces 
crimes  ou  do  ces  délits,  et  condamnés  aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  les  auront 
personnellement  commis  ».  Gpr.  articles  213  et  ss.  du  G.  pénal. 

(2)  Art.  438.  —  «  Quiconque,  par  des  voies  de  fait,  se  sera  opposé  à  la  confec- 
tion de  travaux  autorisés  par  le  Gouvernement,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  16  francs. 

a  Les  mo/eur«  subiront  le  maximum  de  la  peine.  » 
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punis  d'une  peine  moindre  que  celle  infligée  aux  chefs,  direc- 
teurs et  adqainistrateurs  de  Tassociation  »  (1). 

(1)  L'article  293  du  Code  pénal  a  été  modifié  par  la  loi  du  17  mai  181!) 
(article  premier).  Aujourd'hui  il  ne  reste  applicable  que  au  cas  de  provocation 
non  suivie  d'effet,  se  produisant  dans  le  sein  de  l'association,  à  des  délits,  ou  des 
crimes  autre  que  le  meurtre,  le  pillage,  l'incendie,  ou  les  crimes  contre  la  sûreté 
de  l'Etat,  contre  tous  ceux  qui  les  ont  commis  et  contre  les  chefs,  directeurs,  qui 
ont  laissé  se  produire  ces  provocations  (ceux-ci  peuvent,  selon  les  cas,  être  pour- 
suivis comme  complices). 

L'article  293  n'a  été  ni  abrogé  ni  modifié  par  la  loi  du  10  avril  1834.ChHUveau  et 
Hélie,  t.  ni,  p.  362. 

La  provocation  de  l'article  293  n'ayant  pas  été  définie,  on  peut  la  trouver  dans  le 
dépôt,  sur  le  bureau,  d'un  écrit  dont  les  associés  iraient  prendre  connais- 
sance. 

Les  provocations  commises  dans  ces  assemblées  ne  peuvent  être  réputées  faites 
dans  un  lieu  ou  réunion  publics.  Il  n'est  pas  besoin  de  la.  proférât  ion.  La  pro- 
vocation non  suivie  d'effet  est  punissable,  même  relative  à  des  délits.  L'action  cou- 
pable, c'est  l'émission  de  la  provocation  dans  l'assemblée. 

CamoU  t.  I,  p.  775,  n»  5. 

Lorsque  la  provocation  émanera  d'une  personne  étrangère  h  l'association,  les 
chefs,  directeurs,  administrateurs,  etc.,  ne  seront  responsables  des  provocation*; 
commises  par  elle,  que  si  elle  a  été  introduite  par  eux,  ou  si  l'écrit  provocateur  a 
été  distribué  h  leur  vu  et  à  leur  consentement.  Les  chefs,  directeurs,  etc., comme 
tout  simple  associé,  peuvent,  s'il  y  échet,  être  poursuivis  comme  complices  de  la 
provocation . 

Carnet,  t.  I,  p.  775. 

Les  chefs  et  directeurs  auraient  encouru  la  peine  alors  même  qu'ils  n'auraient 
pa-*  été  présents,  ou  qu'ils  auraient  fait  leui's  efforts  pour  empêcher  la  provoca- 
ti(m-  Camot,  sur  l'art.  293. 

Voici  la  conciliation  avec  les  articles  23,  24  de  la  loi  du  29  juillet  1881  ;  police 
correctionnelle  en  cas  de  provocation  non  suivie  d'effet  ;  Cour  d'assises  au  cas 
contraire. 

L'article  293  du  Code  pénal  n'est  pas  applicable  aux  syndicats  professionnel 
légalement  constitués.  Loi  du  21  mars  1884,  article  1,  g  2.  V.  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur  du  25  août  1884. 
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EXAMEN   DE   L'ARTICLE  27   DE    LA  LOI  DU  29  JUILLET   1881. 


Article    !*7. 


tia  publication  ou  reproduction  de  nouvelles  fausses,  de  pièces 
fabriquées,  falsifiées  ou  mensongèrement  distribuées  à  des  tiers. 


308  DES    FAUSSES   NOUVELLES    (LOI    DE    1881) 

sera  punie  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  50  francs  à 
i. 000  francs,  ou  de  Vune  des  deux  peines  seulement^  lorsque  la 
publication  ou  reproduction  aura  troublé  la  paix  publique  et 
quelle  aura  été  faite  de  mauvaise  foi. 

m 

236.  —  Historique.  —  Sous  Tempire  du  décret  du  17  février  1852 
(article  15),  le  silence  était  fait  partout  et  sur  tout.  Les  plus  insigni- 
flantes  indiscrétions  étaient  empêchées.  Par  une  échelle  de  pénali- 
tés, savamment  graduée,  on  punissait,  depuis  les  fausses  nouvelles 
sans  importance,  jusqu'aux  fausses  nouvelles  graves,  soit  publiées,  soit 
reproduites.  11  suffisait,  pour  constituer  les  diverses  infractions,  de  la 
mauvaise  foi  et  d'un  préjudice  matériel  ou  moral,  non  seulement  à  la 
chose  publique,  mais  même  aux  simples  particuliers. 

Dans  son  rapport  sur  la  loi  de  1881  (i),  M.  Lisbonne  déclare  : 
«  qu'il  est  temps  d'abroger  ces  dispositions  ».  Il  ajoute  que  :  «  la 
fausse  nouvelle,  publiée  ou  reproduite,  la  publication  ou  reproduction 
de  pièces  fabriquées  et  falsifiées  ou  mensongèrement  attribuées  à  des 
tiers  seront  punies,  lorsqu'il  y  aura  eu  intention  de  nuire,  connais- 
sance que  les  pièces  étaient  fabriquées,  etc.,  et  trouble  à  la  paix 
publique  ». 

Quatre  circonstances  sont  donc  nécessaires  pour  caractériser  le  délit 
de  l'article  27  :  1"  la  fausse  nouvelle,  la  falsification  ou  l'attribution 
mensongère  ;  2"  la  publication  ou  la  reproduction  publique  ;  3*^  la  mau- 
vaise foi  ;  4^  le  trouble  à  la  paix  publique  (2) 

11  sera  bien  difficile  de  trouver  ces  circonstantes  réunies. 

Cependant,  même  avec  ces  tempéraments,  l'article  27  a  rencontré 
de  très  vives  oppositions,  en  ce  qui  concernait  les  fausses  nouvelles  (3). 


(1)  V.  Introduction,  p.  174. 

(2)  Le  projet  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés,  au  lieu  des  mots 
«  aura  troublé  »,  portait  ceux-ci  :  «  sera  de  nature  ».  L'article  27  était,  dans  ces 
termes,  la  reproduction  identique  de  l'arUcle  4  de  la  loi  des  27-29  juillet  1849. 
La  substitution  de  l'une  de  ces  expressions  à  l'autre  a  été  opérée  par  la  Commis- 
sion, au  cours  de  la  discussion. 

(3)  MM.  Gatineau,  à  la  Chambre  des  députés,  et  Jules  Simon,  au  Sénat,  ont 
demandé,  avec  insistance,  la  suppression,  dans  l'article  27,  des  mots  «  nouvelles 
fausses  ». 

«  Tous  les  hommes  du  métier,  tous  les  journalistes  que  j*ai  consultés,  a  dit 
M.  Gatinea  u,  déclarent  hautement  qu'à  l'heure  présente,  dans  les  conditions  de  la 
presse,  il  n'y  a  vraiment  plus  de  fausses  nouvelles.  Les  journaux  du  soir  corrigent 
les  erreurs  des  journaux  du  matin,  et  réciproquement.  En  outre,  il  y  a  l'agence 
Havas.  Supposez  n'importe  quelle  fausse  nouvelle,  paraissant  dans  un  journal  du 
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Quant  à  la  disposition  relaiive  aux  pièces  fabriquées,  etc.,  elle  a  été, 
au  contraire,  adoptée  sans  discussion  (i). 

Le  député  Lorois,  ayant  demandé  au  cours  de  la  discussion  quels 
seraient  les  droits  des  tiers,  auxquels  on  attribuerait  faussement  des 
pièces  ou  documents,  il  lui  a  été  répondu  par  MM.  Lelièvre  et  Lisbonne 
que  l'action  en  dommages-intérêts  pouvait  être  exercée  par  eux,  par 
application  de  l'article  1382  du  Code  civil  (2). 

De  même^  quand  la  fausse  nouvelle  se  renferme  dans  la  limite  des 
intérêts  privés,  si  elle  cause  un  préjudice,  elle  peut  donner  lieu  à  des 
réparations  civiles  (3). 


soir, h  l'heure  où  je  parle  ;  je  ne  serai  peut-être  pas  encore  descendu  delà  tribune, 
que  le  démenti  serait  déjà  parvenu  aux  bureaux  des  journaux  ». 

M.  Jules  Simon  a  dit  :  «  C'est  là  un  de  ces  délit<«  élastiques  qui  laissent  la  porte 
ouverte  à  l'arbitraire  des  poursuites  et  des  condamnations.  L'article  relatif  à  ce 
délit  a  été,  à  la  vérité,  heureusement  amendé,  puisque  la  poursuite  ne  pourra 
aToir  lieu  que  dans  le  cas  où  la  fausse  nouvelle  aura  troublé  la  paix  publique  ; 
mais  même  avec  cette  atténuation,  l'existence  d'un  délit  pouvant  aussi  aisément 
se  prêter  à  toutes  les  interprétations  de  la  fausse  nouvelle  n'en  est  pas  moins 
regrettable.  On  comprend  combien  il  sera  facile,  dans  certains  cas,  et  avec  un 
gouvernement  peu  scrupuleux,  de  rattacher  le  moindre  petit  désordre  qui  aura 
pu  se  produire  dans  un  temps  indéterminé,  sur  un  point  quelconque  du  territoire 
à  une  nouvelle  donnée,  même  sous  forme  hypothétique,  par  un  journal  dont  les 
tendances  déplaisent.  C'est  au  public  qu'il  appartient  de  se  défendre,  par  son 
dûtcemement,  contre  les  fausses  nouvelles,  et  c'est  une  habitude  qu'il  prendra 
vite,  lorsqu'il  saura  qu'il  n'a  plus  à  compter  sur  l'autorité  pour  le  garantir  contre 
ses  trop  grandes  crédulités  ». 

Le  rapporteur,  M.  Pelletan,  a  répondu  à  M.  Jules  Simon  qu'il  y  aurait  de  réels 
dangers  à  supprimer  le  délit  de  fuusses  nouvelles  :  «t  Nous  avons  vu,  avec  dou- 
leur, les  tristes  événements  qui  ont  ensanglanté,  il  y  a  quelque  temps,  les  rues 
de  Marseille.  Supposez  que  dans  ces  centres,  où  s'agitent  des  nationalités  diver- 
ses, une  fausse  nouvelle  vienne  tomber  comme  une  étincelle  sur  la  poudre  ;  que 
quelqu'un  vienne  dire  qu'à  Naples,  qu'à  Palerme  on  a  massacré  6.000  Français  1 
et  qu'à  Marseille  on  exerce  des  représailles  !  Le  principal  coupable  de  ces  crimes, 
de  ces  malheurs  pourrait-il  rester  impuni  »  ? 

(1)  Cette  disposition  a  été  empruntée  à  la  loi  des  27-29  juillet  1849,  arUcIe  4. 
Aucun  débat  ne  s'est  élevé  à  son  sujet,  pas  plus  au  reste  qu'il  ne  s'en  était  pro- 
duit, lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1849. 

Seul,  le  rapport  de  la  Commission  de  cette  dernière  loi  fournit  quelques  indica- 
tions. Voici  le  passage  :  Dans  une  société  où  les  droits  politiques  appartiennent  à 
tou.s,  la  publication  de  pièces  fausses  peut  exercer  une  influence  coupable  et 
fausser  dans  son  principe  la  souveraineté  populaire  qui  n'a  pas  les  moyens  de  les 
contrôler  ». 

On  le  voit,  c'est  quelque  chose  d'analogue  à  l'arlicle  40  du  décret  du  2  février 
1852.  V.  n»  244. 

n  résulte  de  ce  passage  que  c'est  surtout  au  point  de  vue  politique  qu'on  s'était 
placé.  Aussi  bien,  durant  la  période  électorale  de  1849,  on  avait  publié  des  écrits 
apocryphes,  professions  de  foi,  renonciations  ou  désistements  de  candidatures, etc., 
mensongërement  attribués  à  certaines  personnes.  C'était  là  un  abus  que  l'on  vou- 
lait faire  cesser. 

(2)  V.  n»  213. 

(3)  Amiens,  23  juin  1892.  Cpr.  Bourges.  24  novembre  1881. 
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1 1^^*".  —  Fausse  nouvelle. 


237.  —  Ses  éléments.  —  La  «  nouvelle  »  c'est  la  narration  d'un 
fait.  Quand  il  s'agit  d'un  fait  erroné  ou  inexact,  il  y  a  fausse  nouvelle. 

La  fausse  nouvelle  n'est  pénalement  punissable,  selon  notre  article, 
que  lorsque  :  i^'  il  y  a  eu  publicité,  soit  par  publication  directe,  soit  par 
reproduction  ;  2»  trouble  effectif  à  la  paix  publique  ;  3^  mauvaise  foi, 
c'est-à-dire  connaissance,  conscience  de  la  fausseté  de  la  nouvelle. 

Notre  article  27  prévoit  aussi  bien  la  fausse  nouvelle  orale  que  la 
fausse  nouvelle  écrite. 

Il  faut,  évidemment,  qu'il  s'agisse  d'un  fait  récent,  d'un  fait  d'actua- 
lité. Raconter,  relater  un  fait  qui  est  déjà  dans  le  passé  et  qui,  dès 
lors,  na  plus  d'influence  possible,  ce  n'est  pas,  dans  le  sens  de  notre 
article,  produire  une  fausse  nouvelle  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  cas  où  des  faits  «  erronés  »  sont  racontés,  la 
jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de  4881,  fournit  des  exemples  que 
l'on  peut  retenir  au  point  de  vue  du  caractère  des  assertions  (2)  et  des 
circonstances  de  la  publication  ou  de  la  reproduction. 

238.  —  De  la  publication  et  de  la  reproduction,  —  Les  mots  publication^ 
reproduction,  dont  se  sert  notre  article  27,  doivent  être  entendus  dans 
leur  sens  le  plus  large  et  ne  pas  être  limités  aux  moyens  prévus  par 
les  articles  23  et  28.  Ainsi,  une  nouvelle  est  réputée  publiée,  toutes  les 


(1)  C,  15  décembre  1865.  Cpr.  C.»  28  juin  1860.  Rennes,  30  mai  1860.  Chambéry, 
9  mai  1862.  Voir,  contra.  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  2  juin  1858.  C, 
15  décembre  1877. 

Il  est  vrai  que  s'il  s'agit  de  faits  très  rapprochés,  presque  actuels,  la  solution 
pourra  changer.  On  conçoit  du  reste,  par  exemple,  qu'au  moment  de  la  Révolu- 
tion, le  fait  de  dire  d'un  individu  qu'il  était  un  émigré,  un  aristocrate  ait  pu 
déchaîner  la  fureur  populaire.  Gela  peut  se  représenter  dans  des  temps  troublés. 

(2)  On  jugeait  qu'il  y  avait  fausse  nouvelle  dans  le  fait  :  1«  de  donner  le  sens  et 
la  portée  d'une  manifestation  politique  è,  une  démonstration,  dirigée  simplement 
contre  l'administration  locale  qui  avait  interdit  un  spectacle.  G.,  8  juillet  1853. 
24  février  1854  ;  2»  d'attribuer  èi  un  fonctionnaire,  des  paroles  qu'il  n'avait  pas 
dites,  des  mesures  qu'il  n'avait  pas  ordonnées.  G.,  24  février  1854  ;  3®  d'avoir 
déclaré  un  vol  h  des  magistrats,  lorsqu'on  avait  voulu  ainsi  alarmer  la  popula- 
tion. Golmar,  31  mars  1857  ;  4»  de  même  d'annoncer  faussement  un  assassinat 
dont  on  se  prétendrait  victime.  G.,  9  janvier  1875;  5»  du  bruit  répandu  sur  la 
faillite  prochaine  d'un  banquier.  Riom,  13  novembre  1867. 

La  forme  que  peut  prendre  une  relation,  une  narration  inexacte  peut,  en  effet, 
varier  èi  l'infîni. 


»      'Fi 
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fois  qu'elle  est  propagée,   répandue,  semée  dans  le  public,  par  un 
mode  quelconque. 

Mais,  il  ne  faut  pas  seulement  la  volonté  de  raconter,  il  faut  la 
volonté,  rintention  de  publier.  Pour  constituer  le  délit,  ce  n'est  pas 
assez  de  la  fausseté  de  la  nouvelle,  ni  de  son  émission,  il  faut  qu'on  ait 
eu  le  dessein  de  la  rendre  publique  et  que  le  résultat,  c'est-à-dire  la 
publicité,  ait  répondu  à  cette  intention  (1). 

239.  —  Du  trouble  apporté  à  la  paix  publique.  —  11  faut  qu'il  y  ait 
trouble  apporté  à  la  paix  publique.  Le  législateur  n'a  pas  résolu  cette 
question  et  Ta  laissée  à  l'appréciation  des  magistrats  et  du  jury. 

Notre  article,  à  la  différence  de  l'ancienne  législation  a  voulu  suppri- 
mer le  délit  de  tendance,  le  raisonnement  par  induction.  11  ne  suffit  plus 
comme  autrefois,  d'un  trouble  hypothétique.  Il  faut  un  trouble  réel. 
Mais,  la  notion  du  trouble  est  restée  la  même  (2). 


(t)  G.  (ch.  réaDÏes)  8  décembre  1854.  13  mars  1855.  25  juin  1858.  Ghambéry, 
9  mai  1862.  Il  faut  donc  dans  chaque  espèce,  que  les  juges  recherchent  si  les  cir- 
constances retenues,  peuvent  constituer  la  publicité. 

Jugé  :  qu'il  y  a  publication,  reproduction,  dans  le  fait  de  raconter  sur  des  che- 
mins publics,  devant  plusieurs  personnes.  G.,  9  janvier  1875. 

Dans  le  fait  d'insertion  dans  un  journal.  G..  3,  mars  1868. 

Dans  le  fait  d'apporter  une  nouvelle  dans  le  bureau  d'un  journal.  Douai,  24  fé- 
vrier 1862. 

Dans  le  fait  de  propos  mensongers  et  d'instructions  données  à  un  huissier. 
Dijon.  7  mars  1877. 

Dans  le  fait  de  causer  entre  marchands,  en  répétant  le  propos  à  plusieurs  re- 
prises. Trib.  corr.  de  la  Seine,  2  juin  1856. 

Dans  le  fait  de  sonner  le  tocsin  à  l'appui  d'une  nouvelle  d'incendie. 

Dans  celui  de  colporter  même  k  voix  basse,  un  bruit  controuvé. 

Mais  au  cas  de  conversation  intime  ou  de  fait  non  caractérisé.  V.  G.,  6  octobre 
i808.  G.,  25  juin  1858.  11  novembre  1875.  Douai,  25  mars  1862. 

{2)  Tribunal  de  la  Seine,  17  août  1881.  Bourges,  24  novembre  1881. Gpr.  Amiens, 
23  juin  1892.  Gpr.,  Paris.  6  août  1853.  Golmar,  31  mars  1857. 

11  faut  reconnaître  que  dans  la  pratique,  et  sauf  certains  cas,  quelque  peu 
exceptionnels,  il  sera  difficile  souvent  de  déterminer  l'influence  d'une  fausse  nou- 
velle, relativement  à  un  trouble  de  la  paix  publique.  M.  Jules  Simon  y  a  insisté 
particulièrement  :  «t  Vous  exigez  que  la  paix  publique  ait  été  troublée.  Qu'est-ce 
qu'un  trouble  ?  Est-ce  qu'un  carreau  brisé  sera  un  trouble,  une  soufflet  donné, 
une  querelle  dans  un  café  ?  Ou  bien  faudra-t-il  un  trouble  sur  la  voie  publique  ? 
Faudra-tril  une  blessure  î  Faudra-t-il  que  le  trouble  ait  duré  longtemps,  qu'il  se 
soit  produit  dans  la  journée  ?  Faudra-t-il  qu'on  établisse  la  relation  directe  entre 
]e  trouble  produit  et  la  fausse  nouvelle  dont  il  est  question  ?  Faudra-t-il  que  ce 
8oit  dans  la  ville  où  la  fausse  nouvelle  a  été  publiée.Y  aura-t-il  une  prescription  ? 
Est-ce  qu'au  bout  de  huit  jours  ou  de  quinze  jours,  l'article  sera  encore  en  sus- 
picion, si  les  troubles  se  produisent?  Je  dis  que,  pour  tout  cela,  vous  avez  devant 
vous  la  passion,  et  que  la  passion  interviendra  dans  la  décision  qui  sera  prise, 
Quelle  est  donc  la  nouvelle  fausse,  de  mauvaise  foi,  troublant  la  paix  publique 
que  vous  avez  devant  les  yeux  ?  G'est  la  nouvelle  qui  produira  une  émeute  ayant 
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Mais  le  trouble  pourra  être  aussi  bien  moral  que  matériel.  C^est  là 
affaire  d'appréciation  pour  le  jury.  II  n'y  aura  qu'à  mesurer  si  le 
trouble  s'est  accusé  par  des  faits  extérieurs,  suffisants  pour  manifester 
l'impression  reçue  par  les  esprits.  Parmi  ces  faits  extérieurs  figureront 
notamment  la  baisse  des  fonds  publics,  les  attroupements  et  concilia- 
bules, la  fermeture  des  boutiques,  les  mesures  de  précaution,  la 
panique  des  habitants,  etc.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  doit  y  avoir 
des  actes  matériels  attestant  la  perturbation,  l'alarme  morales  (1). 


240.  —  De  l'intention  —  Il  faut  aussi  l'intention.  Ainsi,  l'apprécia- 
tion inexacte  d'un  fait,  par  un  journaliste,  ne  peut,  quand  ce  fait  est 
vrai  en  lui-même,  constituer  le  délit. 

Mais,  il  n'en  serait  pas  de  même,  si  les  fausses  appréciations  portées 


une  certaine  gravité....  Avant  de  pouvoir  poursuivre  et  appliquer  votre  péna- 
lité, il  faut  que  le  délit  ait  été  commis...  vous  ne  réprimez  que  quand  l'émeute 
est  produite...  Je  ne  crois  pas  &  cette  émeute  :  un  article,  un  mot  dans  un  jour- 
nal ne  produit  pas  cette  émeute  ». 

V.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  421  et  suiv.  V.  article  du  Temps,  plus  haut  cité, 
V.  Dutruc,  p.  161.  . 

Le  rapporteur,  M.  Pelletan,  a  répliquée  «  Il  faut  que  la  nouvelle  ait  troublé  la 
paix  publique,  oh  !  non  pas  qu'elle  ait  abouti  à  un  petit  tapage  des  rues,  à  casser 
les  vitres  d'un  café,  comme  dit  l'honorable  M.  Jules  Simon.  Ce  n'est  pas  un  trou- 
ble à  la  paix  publique.  Le  trouble  à  la  paix  publique  est  beaucoup  plus  profond; 
il  y  a  une  autre  garantie....  c'est  le  jugement  par  jury....  il  y  a  des  dangers  bien 
plus  grands  ».  Le  rapporteur  fait  allusion  aux  troubles  de  Marseille.  Nous  avons 
reproduit  plus  haut  ce  passage  de  son  discours. 

Le  garde  des  sceaux,  dans  sa  circulaire  aux  procureurs  généraux,  a  dit  :  c  La 
loi  ne  punit  les  fausses  nouvelles  qu'autant  qu'elles  ont  été  publiées  de  mauvaise 
foi  et  qu'elles  ont  apporté  un  trouble  réel  à  la  paix  publique.  La  loi  ne  définit 
pas  ce  trouble  ;  ce  sera  aux  tribunaux  (au  jury)  et  à  vous-mêmes  à  Yapprécier 
dans  chaque  espèce  particulière  ». 

Si,  en  principe,  l'information  erronée,  qui  porte,  non  sur  le  fait  lui-même,  que 
l'on  reconnaît  être  véridique,  mais  sur  ses  côtés  accessoires,  ne  donne  pas  nais- 
sance au  délit  de  fausse  nouvelle,  il  en  est  autrement  ^uand,  en  lançant  une 
fausse  nouvelle,  même  sur  un  accessoire  d'un  fait  vrai,  on  porte  atteinte  à  la 
tranquillité  publique.  C,  8  novembre  1861.  Colmar,  26  août  1862. 

(1)  Ainsi,  le  cri  «  au  feu  »,  dans  un  théâtre,  avec  la  panique  qui  en  est  la 
suite  ;  l'annonce  qu'une  émeute  va  se  produire,  suivie  de  la  clôture  des  boutiques  ; 
le  bruit  propagé  que  des  voleurs  vont  attaquer  des  habitations,  accompagné  de 
l'alarme  de  ceux  qui  y  résident,  traduite  par  leur  façon  de  se  barricader  ;  le  récit 
qu'un  banquier  cesse  ses  paiements,  suivi  d'une  démonstration  ;  la  nouvelle  que 
le  directeur  d'une  mine  va  baisser  les  salaires,  suivie  d'une   manifestation,  etc. 

En  un  mot,  il  n'importe  quelle  sera  la  fausse  nouvelle.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer 
si  elle  se  rattache  à  un  motif  politique,  social,  religieux  et  pourvu  qu'elle  ait,  en 
réalité,  troublé  la  tranquillité  d'une  collectivité  de  personnes.  Voir,  Paris,  6  août 
1853. 
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sur  les  faits,  étaient  présentées  de  manière  à  les  dénaturer  et  à  en  chan- 
ger le  caractère  (1). 

Conséquence  de  noire  texte.  —  Cette  législation  insuffisante  quant  aux 
fausses  nouvelles,  n'a  pas  tardé  à  porter  des  fruits  amers.  Le  mal  s'est 
encore  accentué  dans  ces  dernières  années. 

11  y  a  des  journalistes  qui  comprennent  d'une  singulière  façon  le 
journalisme.  S  ils  n'ont  pas  lancé  quelque  nouvelle  à  sensation,  ils 
croient  avoir  perdu  leur  journée.  La  nouvelle  est  vraie  :  la  nouvelle 
est  fausse  ;  peu  leur  chaut.  L'essentiel  est  pour  eux  que  l'information 
fasse  quelque  bruit  dans  le  monde  (2). 

Les  journaux  ont  incontestablement  le  droit  de  publier  les  nouvelles, 
les  informations.  Mais  ils  ont  le  devoir  de  s'assurer,  avant  tout,  de  leur  exac- 
titude. Les  calomnies,  les  erreurs,  publiées  chaque  jour,  entretiennent 
un  état  de  fièvre  qui  va  toujours  croissant.  Et  la  fièvre  est  nuisible 
pour  la  société  comme  pour  le  simple  individu. 

De  graves  nouvelles  qui  auront  été  lancées  un  moment  dans  la  cir- 


(1)  C,  17  juillet  1868. 

Un  journaliste  ne  doit  insérer  qu'après  une  sérieuse  information.  Il  ne  serait 
pas  à  l'abri,  en  employant  la  forme  dubitative,  ou  la  formule  a  sous  réserves  ». 
C.  24  novembre  1S53,  30  janvier  1858.  9  janvier  1864.  Gpr.  toutefois  C.  21  novem- 
bre 1862. 

Néanmoins,  ces  formules  peuvent  avoir  de  Timportance,  en  ce  qui  touche  la 
mauvaise  foi.  Gpr.  Caen,  17  août  1868. 

Les  tribunaux,  dès  lors,  apprécieront  la  question  d'intention.  Cpr.  Bourges, 
iO  novembre  1870.  Trib.  corr.  de  la  Seine,  28  janvier  1869. 

Lorsqu'une  nouvelle  publiée  est  fausse,  le  prévenu  doit,  s'il  veut  être  exonéré, 
démontrer  qu'il  ne  pouvait  prévoir  qu'elle  fût  de  nature  à  troubler  la  paix  publi- 
que. C.  6  décembre  1850.  En  effet,  la  mauvaise  foi  s'attache  k  la  publication  ou 
reproduction  des  faits'  et  non  aux  conséquences  possibles  ou  éventuelles  qu'elles 
peuvent  entraîner. 

(2)  Un  journailiste  de  beaucoup  d'esprit  avait  l'habitude  de  dire  :  «  Une  fausse 
nouvelle  est  l'embryon  d'une  nouvelle  vraie,  savoir  le  démenti  qui  la  suit,  sans 
compter  que  c'est  également  deux  nouvelles,  la  vraie  et  l'autre  ;  or,  voyez  le 
profit  », 

Ce  paradoxe  a  fait  école. 

Aujourd'hui  le  canard  a  disparu.  La  nouvelle  à  sensation  le  remplace,  on  ne 
peut  pas  ajouter  «  avantageusement  ». 

Nous  vivons  dans  une  période  d'agitation  toujours  croissante,  et,  chose  à  re- 
marquer, c'est  que  les  informations  (il  a  bien  fallu  trouver  un  mot  qui  eut  une 
-apparence  sérieuse),  sont  toujours  politiques.  De- plus,  elles  tendent  k  jeter  la  dé- 
considération sur  le  gouvernement  de  la  République. 

Les  décisions  du  conseil  supérieur  de  la  guerre  sont  divulguées  !  Trahison  évi- 
dente. 

Les  pièces  relatives  k  la  mobilisation  disparaissent  !  Trahison  encore  ou  tout 
an  moins  incurie  qui  en  est  presque  l'équivalent. 

Ces  bruits,  sans  importance  pour  les  esprits  sérieux,  agissent  pourtant  sur  un 
grand  nombre.  Ils  inquiètent,  ils  aigrissent,  s'ils  ne  sont  pas  démentis;  —  «  Vous 
voyex,   dira-tron,  on  n'ose   pas   contredire  ».    Une  protestation  est  publiée? — 


L.__ 
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culation  peuvent,  pendant  ce  moment,  si  court  soit-il,  provoquer  une 
panique,  alarmer  l'opinion,  et  tout  au  moins  la  déconcerter. 

Ou  est-ce  qui  arriverait  de  nous,  avec  des  habitudes  aussi  détes- 
tables, dans,  le  cas  où  nous  aurions  quelque  grave  conflit  à  l'étranger, 
sur  nos  frontières  ou  dans  nos  colonies. 

On  recherche,  on  s'ingénie  à  découvrir  partout  des  nouvelles  à  sen- 
sation. Ouand  il  n'y  en  a  pas,  on  en  invente  ;  quand  il  y  en  a,  on  les 
grossit,  on  les  allonge,  on  les  ressasse  jusqu'à  ce  que  le  public  sorte  de 
80R  indifl'érence. 

Une  fois  qu'on  est  parvenu  à  forcer  l'attention  du  public,  on  s'ap- 
plique alors  à  l'exciter,  à  la  stimuler,  à  la  passionner  pour  l'empêcher 
de  se  refroidir.  On  a  besoin  de  placer  sa  marchandise  ;  chaque  mille 
de  plus  de  numéros  vendus  augmente  les  bénéfices  de  l'exploita- 
tion (1). 


2. — Publication  ou  reproduction  de  pièces  falsifiées  ou  mensongêrement  atiri- 
buéesà  des  tiers  j  faites  de  mauvaise  foi  et  ayant  troublé  la  paix  publique. 


241.  —  La  pièce  fabriquée  est  celle  qui  est  complètement  fausse,  à  la 
différence  de  la  pièce /a/st/îée  qui,  vraie  en  elle-même,  a  été  l'objet, 

«  Parbleu,  il  est  facile  de  démentir,  mais  si  tout  n'est  pas  vrai,  il  y  a  certainement 
quelque  chose.  Il  n'y  a  pas  de  fumée  sans  feu  ». 

Et  la  conclusion  qui  suit  rigoureusement  :  —  «  Oh  I  Quels  hommes  î  Quel  gou- 
vernement 1  ». 

Eh  bien,  selon  nous,  on  a  tort  de  négliger  de  pareilles  campagnes.  Basile  a  dit 
vrai  :  «  Calomniez,  il  en  restera  toujours  quelque  chose  ». 

(1)  Aussi,  lorsqu'on  a  la  chance  de  tenir  un  scandale,  quelle  bonne  fortune  t  On 
s'en  empare  avec  rage,  on  le  retourne  sous  toutes  ses  formes,  on  l'imprime  en 
grosses  lettres  en  tête  du  journal  ;  on  le  fait  crier  dans  les  rues,  par  des  por- 
teurs bien  stimulé??.  C'est  k  qui  arrivera  le  premier. 

Tout  le  clan  des  reporters  est  mis  en  mouvement.  Il  se  lance  comme  une 
meute  sur  la  piste  du  gibier,  il  aboie  avec  frénésie,  il  traque  la  malheureuse  vic- 
time, jusqu'à,  ce  que,  épuisée  et  haletante,  elle  tombe  sous  les  crocs  acharnés  con- 
tre elle. 

C'est  ce  besoin  de  vente  des  journaux,  qui  est  indirectement  la  cause  des  exagé- 
rations dont  souffre  la  République. 

Dans  ses  Pensées  détachées  Barbey,  d'Aurevilly  a  dit  que  les  «  journaux 
étaient  les  chemins  de  fer  du  mensonge  ». 

«  Ce  qu'il  faut,  en  effet,  signaler  avant  tout,  ce  sont  les  mensonges  continui» 
de  l'esprit  de  parti.  Il  n'est  pas  deux  journalistes  qui  racontent  un  fait  de  la 
même  façon  :  la  diversité  des  'comptes  rendus  accuse  les  passions  respectives. 
On  ne  peut  jamais  savoir  le  nombre  exact  ou  môme  approximatif  de  manifes- 
tants ou  d'assistants.  Les   débats   parlementaires    sont  dénaturés,  entrecoupés 
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dans  quelqu'une  de  ses  parties,  d'altérations  plus  ou  moins  profondes. 
Quant  à  la  pièce  attribuée  mensongèrement  à  des  tiers,  l'infraction  résulte 
uniquement  du  mensonge  (i). 

Les  termes  de  notre  article  étant  généraux,  il  faut  l'étendre  à  tous 
écrits,  même  aux  écrits  politiques. 

A  notre  avis,  il  est  regrettable  que  le  délit  n'existe  qu'autant  que  la 
paix  publique  aura  été  troublée.  Ce  qui  s'est  produit  à  diverses 
reprises, dans  une  certaine  partie  de  la  France,  justifie  nos  regrets. 

Il  est  évident  que  la  paix  publique  ne  sera  que  très  exceptionnelle- 
ment troublée  par  des  inventions  de  cette  sorte  ou  par  des  falsifications 
de  pièces.  Ce  ne  sera  guère  que  par  la  publication  d'un  message  apo- 
cryphe du  Président  de  la  République,  de  renseignements  très  impor- 
tants, supposés  de  provenance  officielle,  authentique,  que  le  trouble 
pourra  être  produit. 

•  Donc,  toutes  les  inventions  apocryphes  en  matière  électorale  ne  sont 
plus  réprimées  pénalement,  non  plus  que  les  suppositions  d'écrits  (2). 
Il  y  a  là  une  lacune. 

Une  grave  question  se  pose.  Celle  de-savoir,  si  notre  délit  (de  l'ar- 
ticle 27)  peut  se  confondre  avec  les  crimes  de  faux  et  d'usage  de  faux 
en  écrilure  (3). 

d'approbations  ou  de  désapprobations  imaginaires.  Nous  ne  parlons  pas  des  men- 
songes par  réticence  ». 

Francisque  Bouillier  :  Etudes  morales  sur  le  mensonge, 

MM.  Ctiautemps  et  autres  ont  déposé  à  la  Chambre,  le  28  février  1899,  un  projet 
de  loi  aux  termes  duquel,  enlr'autres  dispositions,  ces  députés  correctionnalisent 
le  délit  de  publication  ou  reproduction  de  fausses  nouvelles,  de  pièces  fabriquées 
ou  falsifiées,  faites  de  mauvaise  foi  ;  ils  suppriment,  pour  la  nouvelle  fausse,  la 
condition  qu'elle  devra  avoir  troublé  la  vie  publique. 

(1)  Vente:  Traité  des  fausses  nouvelles,  n«  57.  Rousset,  n'  1357. 

(2i  Sous  Tempire  du  décret  de  1852  on  pouvait  punir  le  fait  d'avoir  publié  dans 
nn  journal,  un  rapport  attribué  à  une  commission  du  Conseil  général,  qui  diiTé- 
rait  notablement  du  document  authentique.  C,  22  août  1874.  Cpr.  Pau,  18  juin 
1875.  C.  27  juillet  1875. 

(3i  On  peut  citer  un  décret  du  6  flori^Q^an  II,  aux  termes  duquel  était  puni  de 
mort  l'auteur  des  lettres  anonymes  ou  signées  de  noms  supposés,  qui  tendaient  à 
faire  passer  les  personnes  auxquelles  on  les  adressait  pour  complices  d'un  crime 
attentatoire  à  la  sûreté  générale  de  l'Etat.  Y.  Merlin,  Répertoire,  v«  Calomnie, 
n*  3.  Cpr.  aussi  Loi  du  10  décembre  1830  (art.  4  et  5). 

Par  exemple,  le  fait  de  la  fabrication  de  lettres  sous  un  nom  supposé,  pour 
nuire  à  la  réputation  d'autrui  en  le  calomniant,  constitue  le  crime  de  faux  en 
écriture  privée  prévu  par  l'article  ioO  du  Gode  pénal.  G.,  12  janvier  1809,  12  no- 
vembre 1812  ou  1813,  18  novembre  1852.  —  Cpr.  Ghassan,  t.  I.  p.  243.  —  Bour- 
gaignon,  sur  l'article  130.  —  Merlin,  y  Calomniateur,  —  De  Gratlier,  t.  I,  p.  186. 

II  sera  d'ordinaire  rigoureux  de  viser  cet  article,  et  il  est  bien  certain  que  le 
ministère  public,  sauf  dans  des  cas  très  graves,  hésitera  de  ce  chef  à  saisir  la 
Cour  d'assises.  Grellet  Dumazeau,  t.  I,  n»  29. 

Mais,  nous  ne  saurions  approuver  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  du  28  janvier 
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§  3   —  Considérations  communes  aux  deux  paragraphes  précédents, 

242.  —  Compétence,  action,  pouvoirs  du  juge.  —  Le  délit  peut  être  pour- 
suivi d'office  par  le  ministère  public  ;  il  est  de  la  compétence  de  la 
Cour  d'assises.  On  pourra  saisir  la  Cour  d'assises  de  tout  département 
dans  lequel  le  journal  aura  été  distribué,  comme  celle  du  département 
où  il  est  imprimé  (4). 

Quand  il  s'agira  d'autres  écrits  que  le  journal,  ou  de  la  parole,  la 
Cour  d'assises  compétente  sera  celle  du  lieu  de  la  publication  ou  de  la 
reproduction  (2). 

Le  délit  de  fausse  nouvelle  peut,  quelquefois,  constituer  un  autre 
délit  (diffamation,  outrage,  offense,  menace,  etc.).  On  pourra,  sauf  le 
cas  d'indivisibilité  (3)  poursuivre  simultanément  ou  non  les  deux  délits. 
Ceci  a  une  certaine  importance  au  point  de  vue  de  la  preuve  d'abord, 
de  la  compétence  ensuite,  et,  enfin,  du  droit  de  poursuivre  l'action  (4). 

Le  juge  du  fait  apprécie  souverainement  les  circonstances  qui  en- 
tourent la  perpétration  du  délit,  celles  qui  sont  extérieures,  extrin- 
sèques à  l'acte  pris  en  lui-même. La  Cour  de  cassation  contrôle  et  véri- 
fie l'interprétation  donnée  à  l'acte  ainsi  qualifié,  elle  en  détermine  le 
sens  et  la  portée,  mais  sans  pouvoir  rien  changer  airx  constatations  du 
juge  du  fait  (5). 

La  procédure  que  nous  avons  indiquée  pour  la  Cour  d'assises  est 
applicable  (6). 

1886,  d'après  lequel  il  n'y  aurait  pas  faux,  si  l'on  se  trouvait  en  présence  d'une 
prétendue  copie  d'une  pièce  imaginaire.  Cet  arrêt  décide,  comme  conséquence, 
qu'il  n'y  a  pas  de  poursuite  possible,  en  vertu  de  l'article  27,  si  la  publication  n'a 
pas  occasionné  un  trouble  à  la  paix  publique. 

Au  contraire,  comme  notre  article  27  ne  parle  pas  de  fabrication  propre- 
ment dite,  qu'il  n'y  est  question  que  de  publication  ou  de  reproduction,  nous 
pensons  que  les  articles  145  et  ss.  du  Code  pénal,  demeurent  applicables,  &  la 
condition  que  la  pièce  réunisse  les  éléments  constitutifs  du  faux. 

Il  en  est  de  même  de  l'usage  du  faux.  La  remise  d'une  pièce  fausse  au  gérant 
d'un  journal,  constituera  le  crime  d'usage  de  faux. 

(1}V.  n»  103.  G.,  301anvier  1858, 

<2)V.  uMOS. 

(3)  V.  n«88. 

(4)  C  30  janvier  1858,  8  novembre  1861.  11  février  1864.  Riom.  13  novembre 
1867.  Bourges,  7  mars  1879.  Bordeaux,  26  décembre  1890.  Trib.  corr.  de  Moulins, 
16  août  1867.  Cpr.  Dijon,  21  août  1886.  Douai,  22  juillet  1874.  V.  n-*  104  et  ss. 

(5)  V.  n»  56,  C,  30  janvier  1858,  9  janvier  1864,  17  juiUet  1868,  9  janvier  1875. 
Sur  les  pouvoirs  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation.  V.n*  U4.  V.C.,  31njai 

1850. 

(6)  V.  nw  112  et  ss. 
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A  côté  de  la  fausse  nouvelle  prévue  par  l'article  27  de  la  loi  de 
presse,  il  y  en  a  d'autres  qui  font  l'objet  de  dispositions  de  lois  spé- 
ciales ou  d'articles  du  Gode  pénal. 

243.  —  Citons  d'abord  la  loi  du  24  juillet  1867,  article  15. 
Nous  avons  déjà  étudié  cet  article  (1). 

244.  —  Bèa^et  du  2  février  1852.  —  Puis  l'article  40  du  décret  du 
2  février  1852,  qui  réprime  la  fausse  nouvelle  émise  soit  pour  surpren- 
dre, détourner  les  suffrages,  déterminer  l'abstention  d'un  ou  de  plu- 
sieurs électeurs,  soit  à  influencer  l'exercice  du  suffrage  universel  (2). 

245.  —  Ensuite  les  articles  419,  420  du  Code  pénal.  Ils  visent  les 
nouvelles  fausses,  les  bruits  calomnieux  ou  les  manœuvres  fraudu- 
leuses tendant,  à  opérer  la  hausse  ou  la  baisse  des  fonds  publics  et 
marchandises. 

Ces  articles  sont  encore  en  vigueur.  Cela  résulte  du  rapport  de 


(1)  V.  n»  179,  3»  supra,  p.  149  et  ss. 

(2)  L'article  40  est  ainsi  conçu  : 

c  Ceux  qui,  à  l'aide  de  fausses  nouvelles,  bruits  calomnieux  ou  autres  manœu- 
Tres  frauduleuses,  auront  surpris  ou  détourné  des  suffrages,  déterminé  un  ou 
plusieurs  électeurs  à  s'abstenir  de  voter,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  k  un  an  et  d'une  amende  de  1.000  fr.  à  2.000  fr.  » 

La  condamnation  entraînera  l'incapacité  électorale. 

Q  ne  suffît  pas,  pour  caractériser  le  délit  prévu  par  l'article  40  du  décret  du 
2  février  1832  que  l'on  rencontre  dans  le  fait  incriminé  les  deux  éléments  :  fausse 
nouvelle  et  détournement  de  suffrages,  il  faut,  en  outre,  que  l'auteur  de  la  fausse 
nouvelle  ait  été  de  mauvaise  foi.  Rennes,  30  janvier  1899. 
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M.   Lisbonne,  de  la  discussion  et  d'ailleurs  d'une  disposition  catégo- 
rique (1). 
En  voici  le  texte  : 


Article  419  du  Gode  pénal. 

Tous  ceux  y//t,  par  des  faits  faxix  ou  calomnieux  semés  à  des- 
sein  dans  le  public^  par  des  suroffres  faites  aux  prix  que  de- 
mandaient les  vendeurs  eux-mêmes^  par  réunion  ou  coalition 
entre  les  principaux  détenteurs  d\me  même  marchandise  ou 
denrée^  tendant  à  ne  pas  la  vendre  ou  à  ne  la  vendre  quà  un 
certain  prix,  ou  qui^  par  des  voies  ou  moyens  frauduleux  quel- 
conques, auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  des  prix  des  den- 
rées ou  marchandises^  ou  des  papiers  et  effets  publics  au-dessus 
et  au-dessous  des  prix  qu'auraient  déterminés  la  concurrence 
natwelle  et  libre  du  commerce^  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  au  moins,  d'un  an  au  plus,  et  d  une  amende  de 
500  à  10  000  francs.  Les  coupables  pourront  de  plus  être  nm^ 
par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 


Article  420. 

La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et 
de  deux  ans  au  plus,  et  (fune  amende  de  1 ,000  à  S.OOO  francs, 
si  ces  manœuvres  ont  été  pratiquées  sur  grains,  grenailles^ 
farines,  substances  farineuses,  pain,  vin  ou  toute  autre  boisson. 

(1)  Il  est  cortain  que  des  articles  de  journaux  pourront  constituer  l'infraction 
de  l'article  419.  M.  Pelletan  a  dit  au  Sénat  :  «  N'y  a-t-il  aucun  danger  aux  faus- 
ses nouvelles  ?  Il  y  a  un  danger,  vous  l'avez  reconnu  ;  vous  voulez  même  punir 
les  journalistes  pour  ce  délit  :  la  baisse  et  lahau<«se  des  fonds  publics.  D'après  ce 
que  j'ai  pu  entendre  à  cette  tribune,  vous  ne  voulez  pas  abolir  l'article  du  Code 
pénal  qui  punit  les  fausses  nouvelles  qui  auront  agité  les  fonds  publics  et  les 
auront  fait  hausser  ou  baisser  arbitrairement.  Vous  y  renvoyez  les  journalistes, 
et  vous  dites  que,  nécessairement,  ils  feront  hausser  ou  baisser  les  fonds  publics 
qu'aloi*s  vous  reprendrez  sous  cette  forme  le  délit  de  fausses  nouvelles  et  que  vous 
enverrez  en  police  correctionnelle  le  journaliste,  précisément  pour  avoir  fait  bais- 
ser ou  hausser  les  fonds,  Mais  il  y  a  des  dangers  bien  plus  grands.  » 


pr^T- 
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La  mise  en  surveillance  qui  pourra  être  prononcée  sera  de  cinq 
ans  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus. 

La  loi  punit  ici  la  nouvelle  fausse  (faits  faux  ou  calomnieux)  qui  a 
déterminé  une  hausse  ou  une  baisse  sur  les  marchandises  au  les  effets 
publics  (i). 

Les  articles  419,  420  ont  leur  source  dans  les  lois  révolutionnaires 
auxquelles  ils  empruntent,  d'une  part,  la  prohibition  de  ces  conven- 
tions par  lesquelles  les  commerçants  fixent,  en  commun,  le  prix  de  leur 
industrie  et  de  leurs  travaux,  d'autre  part,  la  proscription  de  ces  spé- 
culations qui,  en  resserrant  dans  quelques  mains  une  même  marchan- 
dise, tendent  à  en  exagérer  le  prix. 

Le  législateur  a  voulu  atteindre  aussi  Taccaparement  et  l'agiotage  (2). 
Ija  libre  concurrence  a  une  limite. 

L'article  4i9  est  général  et  s'applique  ainsi  bien  aux  intérêts  privés 
qu'aux  intérêts  généraux. 

Le  mot  marchandises  est  pris  dans  un  sens  générique  et  comprend, 
non  seulement,  les  choses  qui  se  mesurent,  se  pèsent  ou  se  comptent, 
mais  encore  les  contrats  d'assurance  de  transport  et  de  message- 
ries (3). 

Par  denrées,  il  entend  tout  ce  qui  sert  à  la  nourriture  et  à  l'entretien 
des  hommes  et  des  animaux  (4). 

Enfin,  l'article  parle  de  papiers  et  effets  publics.  On  a  essayé,  vai- 
nement, en  présence,  de  termes  aussi  nets,  de  faire  rentrer  les  actions, 

«1)  Il  faut  que  cette  hausse  ou  cette  baisse  se  soient  réalisées  et  aient  suivi  les 
moyens  frauduleux.  Rapport  de  M.  Lepelletier.  D.  P.,  79, 1.  346. 

C..  29  mai  1840,  9  avril  1863.  Gpr.  G.,  1"  février  1834. 

11  faut  une  relaUon  directe  de  cause  à  effet,  entre  la  nouvelle  et  la  hausse  ou  la 
baisse.  Paris,  27  décembre  1884,  28  février  1888.  Gpr.  G.,  29  mai  1840.  9  avril 
1863.  14  juillet  1854. 

(2)  V.  Lois  du  14  juin  1791,  art.  4;  du  26  juillet  1793,  du  13  fructidor  an  III, 
art.  !•'  à  5. 

Mirabeau,  Dénonciation  de  l'agiotage,  1787,  in-8®  Massé,  Dr.  commercial  t.  H» 
n*  942.  Buchére,  Traité  des  opérations  débourse.  n9  215.  Proudhon,  Manuel  du 
spéculateur,  p.  4. 

Indépendamment  des  faux  bruits,  des  suroiTres,  des  coalitions  employés  pour 
provoquer  la  hausse  ou  la  baisse,  la  loi  atteint  tous  autres  moyens  frauduleux 
quelconques. 

(3)  C;  1"  février  1834,  16  mai  1845,  26  juin  1850,  3  février  1855, 

L'arUcle  419  s'applique  aux  bouchers,  fabricants,  détenteurs  principaux  de 
mêmes  denrées  qui  se  coalisent.  Larombiëre,  Des  obligations,  art.  1133,  n»  21. 
Laurent,  t.  XVI,  n»  142. 

C,  31  août  1838.  29  mars  1840,  3  juillet  1841.  13  janvier  1879,  11  février  1879. 
Cpr.  C.  10  avril  1863. 

(4)  a,  19  avril  1834. 
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obligations  des  sociétés,  lettres  de  change,  dans  le  terme  de  marchan- 
dises. La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  condamné  cette 
façon  d'éluder  le  texte,  et  cette  assimilation  arbitraire  (1). 

Mais,  à  notre  avis,  il  est  regrettable  qu'une  loi  n*intei*vienne  pas 
contre  les  syndicats  fitianciers  qui  choisissent  leur  heure  pour  jeter  sur 
le  marché,  les  titres  des  sociétés  industrielles  ou  financières  qu'ils  ont 
en  leur  possession.  Il  sera,  il  est  vrai,  souvent  difficile  de  saisir  de  tels 
syndicats,  parce  qu'ils  sont  formés  d'une  façon"  occulte  ou  qu'ils  se 
confondent  avec  les  fondateurs  des  sociétés,  mais  le  brigandage  que 
certains  syndicats  exercent,  avec  une  partie  de  la  féodalité  financière, 
ne  saurait  être  toléré.  Les  complaisances  bien  rémunérées  de  beaucoup 
d'établissements  de  crédit  sont  coupables*  Il  en  est  de  même  des  cam- 
pagnes de  journaux. 

Noire  article  4t9  atteint  la  fausse  nouvelle,  aussi  bien  quand  il  est 
question  d'intérêts  privés,  que  lorsqu'il  s'agit  désintérêts  généraux(2). 

246.  —  Citons  encore  la  loi  du  3  février  1893  relative  au  retrait  des 
fonds  des  caisses  publiques. 
L'article  1"  est  ainsi  conçu  : 

«  Sera  puni  des  peines  prévues  par  rarticle  420  du  Code 
pénal  (S  mois  au  moins,  S  ans  au  plus  et  d'une  amende  de  1 ,000 
à  SO.QOO  fr.)  quiconque  par  des  faits  faux  ou  calomnieux,  semés 
à  dessein  dans  le  public  ou  par  des  voies  ou  moyens  frauduleux 
quelconques^  aura  provoqué  ou  tenté  de  provoquer  des  retraits 
des  fonds  de  caisses  publiques  ou  des  établissements  obligés  par 
la  loi  à  effectuer  leurs  versements  dans  les  caisses  publiques  ». 

Article  2. 

«  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits  prévus 
et  punis  par  la  présente  loi  ». 

(1)  C..30  juillet  1885.  Contra,  Paris,  19  mai  1883,  Lechopie.  Crise  financière, 
tes  agioteurs.  V.  pour  la  publicité  financière,  suprà,  n»176,  V.  n®  179. 

V.  Proposition  de  loi  déposée  k  la  Chambre,  séance  du  5  juin  1882.  Celte  pro- 
position adoptée  par  la  Chambre  a  été  repoussée  au  Sénat  et  la  Chambre  des  dé- 
putés au  rapport  de  M.  Peulevey.  Mais  ce  rejet  n'a  eu  lieu  que  parce  qu'on  con- 
sidérait que  l'arrêt  de  Paris  du  19  mai  1883  était  juridique  et  interprétait  bien 
l'article  419.  Cet  arrêt  est,  au  contraire,  resté  isolé.  C,  30  juillet  1883  et  sur  ren- 
voi, Orléans,  9  février  1886,  Grenoble,  15  juillet  1886.  S.  86,  2,  241. 

(2)  On  a  jugé  que  tombait  sous  le  coup  de  notre  article  celui  qui  alléguait  publi- 
quement avoir  vendu  un  sac  de  grain  plus  cher  qn'il  ne  l'avait  vendu  réellement 
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M.  Léon  Bourgeois,  Garde  des  Sceaux,  a  précisé  qu'il  s'agissait  d'un 
délit  de  droit  commun  :  «  Si  le  but  de  ceux  qui  ont  écrit  les  articles  de 
a  journaux  ou  de  ceux  qui  les  ont  dictés  est  véritablement  de  troubler  le 
«  crédit  public  par  le  retrait  en  masse  des  fonds  de  caisses  d'épargne, 
«  dans  cecas,alors  même  que  le  seul  fait  incriminé  serait  un  article  de 
a  journal,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  (1)  ». 

Dans  le  cas  où  la  fausse  nouvelle  qui  aurait  été  lancée  par  un  jour- 
nal ou  un  tiers,  dans  le  but  spécial  de  porter  atteinte  au  crédit  public, 
dans  le  sens  de  la  loi  de  1893,  aurait  troublé  la  paix  publique,  c'est  la 
loi  sur  la  presse  qui  pourrait  devenir  applicable,  si  le  ministère  public 
le  voulait.  Ce  seraient  alors  la  compétence  et  la  procédure  de  la  loi  de 
presse  (2). 

Comme  la  loi  du  3  février  1893  ne  parle  pas  de  provocation  directe, 
les  juges  appréciant  souverainement,  peuvent  faire  rentrer  dans  les 
prévisions  de  l'article,  les  fausses  nouvelles,  les  manœuvres,  etc.,  etc. 

Si  aucune  de  ces  conditions  ne  se  trouve  exister,  le  fait  ne  peut  don- 
ner lieu  qu'à  des  réparations  devant  la  juridiction  civile  de  la  part  des 
établissements  lésés  (3). 

247.  —  Il  existe  également  d'autres  textes  relatifs  aux  fausses 
nouvelles. 
Ce  sont  : 

a)  La  loi  du  19  mars  1889  quant  aux  annonces  sur  la  voie  publique, 
examinée  ci-dessus  (4). 

b)  Les  articles  414,  415  du  Code  pénal  concernant  les  fausses  nou- 
velles, les  menaces,  les  manœuvres  frauduleuses,  les  atteintes  à  la 
liberté  du  travail  (5). 

c)  L'article  405  du  même  Code  en  matière  d'escroquerie,  dont  la  juris- 
prudence fait  de  si  nombreuses  applications  (6). 

arec  le  dessein  de  faire  hausser  cette  marchandise,    ce  qui  s'était  réalisé.  G-,  17 
janvier  1818. 

(1)  V.  n»'53.  t.  I,  p.  199  note  2. 

La  loi  du  20  juillet  1895.  qui  avait  ordonné  une  révision  des  comptes  des  caisses 
d^épargne  et  prescrit  qu'avant  le  1«' janvier  1901  tout  livret  dépassant  1500  fr.  fût 
ramené  à  ce  chiffre,  a  pu,  grâce  à  la  loi  du  3  février  1833  être  exécutée  sans  en- 
combre. A  un  moment  donné  la  masse  des  livrets  passibles  d'une  réduction  obli- 
gatoire, a  atteint  1200  millions,  si  un    affolement  s'était  produit,   tout   pouvait 

être  perdu. 

(2)  Mais  il  est  évident  que  le  ministère    public  préférera  se  servir  de  la  loi  de 

4893. 

i3)  Amiens,  23  juin  1893. 
(4)V.  n«47. 

(3)  V-  n»  373  leur  explication.  Cpr.  n»  215. 
(6)  V.n»*47et  179,  n«  3. 
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CHAPITRE   TROISIÈME 


RÉVÉLATION  DE  NOUVELLES  VRAIES.   VIOLATION  DU  SECRET 

PROFESSIONNEL 


248.  —  A  côté  des  nouvelles  fausses,  des  nouvelles  même  vraies 
peuvent  être  punissables,  non  seulement,  aux  cas  de  diffamations  (1), 
d'offenses,  d*outrages  (2),  mais  aussi  lorsquMl  s'agit  de  révélation  de 
secret  professionnel  (article  378  du  Code  pénal). 

Dans  ce  dernier  cas.  ce  délit  est  un  délit  de  droit  commun,  justi- 
ciable de  la  police  correctionnelle. 


Article  378  du  Code  pénal. 

«  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi 
que  les  pharmaciens,  les  sages-femmes  et  autres  personnes  dépo- 
sitaires par  état  ou  profession  des  secrets  qxjCon  leur  confie,  qui 
hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront 
révélé  ces  secrets,  seront  punis  d'un  mois  à  six  mois  et  dune 
amende  de  100  à  500  francs  », 

Cette  disposition  est  générale  et  absolue.  Elle  punit  toute  révélation 
du  secret  professionnel,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'établir  à  la  charge 
du  révélateur  l'intention  de  nuire.  Cela  résulte,  tant  des  termes  de  la 
prohibition,  que  de  l'esprit  dans  lequel  elle  a  été  conçue  (3). 

«  L'article  378,  dans  son  texte,  ne  vise  expressément  ni  la  fraude 
ni  aucune  intention  méchante  ou  de  nuire.  Il  se  borne  à  imposer  pure- 


(1)  Nw  282  et  ss. 

(2)N-  270  èL272,  265,334. 

(3)  N»«  51,  52.  G,.  13  octobre  1885. 
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ment  et  simplement  sous  les  peines  qu'il  édicté,  l'obligation  du  secret 
professionnel  ». 

«  Cet  élément  spécial  de  l'intention  de  nuire  ne  résulte  pas,  davan- 
tage, de  la  nature  de  la  divulgation.  Tout  au  contraire.  La  loi  a  imposé 
aux  personnes  dépositaires  de  faits  confidentiels,  à  raison  de  leur  pro- 
fession, l'obligation  du  secret  comme  un  devoir  étroit  de  leur  état  ;  et 
elle  a  entendu  donner  à  cette  obligation  une  sanction  pénale.  Elle  a 
considéré  la  transgression  du  devoir  professionnel  en  lui-même  et 
indépendamment  du  mobile  qui  l'a  fait  violer,  ou  du  préjudice  qui  a 
pu  être  causé  ;  elle  a  voulu,  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  de 
moralité  supérieure,  assurer  d'une  manière  inébranlable  la  confiance 
qui  s'impose  dans  l'exercice  de  certaines  professions  et  garantir  le 
repos  des  familles  qui  ont  été  amenées  à  révéler  leurs  secrets,  par 
suite  de  cette  confiance  nécessaire.  » 

Ce  but  de  sécurité  et  de  protection  pour  les  familles  aurait  été  bien 
mal  atteint,  si  l'art.  378  se  bornait  à  réprimer  les  révélations  inspi- 
rées par  la  malveillance,  et  si  elle  laissait  impunies  celles  qui  seraient 
le  résultat  de  simples  indiscrétions  ou  qui  auraient  été  dictées  par 
l'intérêt  personnel  ou  par  tout  autre  mobile.  Ce  sont  surtout  les  révé- 
lations qui  sont  à  redouter  ;  et  il  semble  difficile  d'admettre  que  le 
législateur,  en  exigeant  l'intention  de  nuire  comme  élément  du  délit, 
ait  précisément  laissé  en  dehors  de  sa  prohibition,  le  cas  qui  y  ren- 
trait le  plus  naturellement  et  qui  devait,  plus  particulièrement,  appeler 
son  attention  (i). 


(i)  C,  iS  décembre  1885.  Il  s'agissait  d'une  lettre,  adressée  par  le  docteur  Wate- 
let,  au  journal  le  Matin,  qui  Tavait  insérée,  lettre  dans  laquelle  le  docteur 
rêTélait  les  causes  de  la  mort  de  Bastien-Lepage.  C,  10  mai  1900,  etc.,  etc. 

«  On  objecte  que  l'art,  378  est  placé  sous  la  rubrique  des  calomnies,  injures, révé- 
lations de  secrets  et  figure  ainsi  à  côté  de  délits  qui,  d'après  votre  jurisprudence 
même,  exigent,  d'une  manière  spéciale,  l'intention  de  nuire.  Mais  si  la  révélation 
de  secrets  se  rapproche  sous  quelques  rapports  de  la  calomnie,  et  si  le  législa- 
Uiur  a  été  amené  à  les  réunir  ainsi  sous  une  même  rubrique,  il  ne  suit  pas  de  là 
que  les  éléments  légaux  de  ces  délits  doivent  être  identiques.  L'auteur  de  l'exposé 
des  motifs  de  l'art.  378,  pour  définir  le  caractère  et  le  but  de  cet  article,  parle 
bien  de  la  causticité,  des  révélations  indirectes,  des  anecdotes  scandaleuses  ; 
mais  il  place  en  première  ligne,  Vindiscrétion  cTautrui,  c'est-à-dire  la  révélation 
qui  n'est  qu'indiscrète.  Ne  doit-on  pas  considérer  comme  un  délit  grave,  des 
révélations  qui  souvent  ne  tendent  k  rien  moins  qu'à  compromettre  la  réputation 
delà  personne  dont  le  secret  est  trahi,  à  détruire  en  elle  une  confiance  devenue 
plus  nuisible  qu'utile,  à  déterminer  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  même  situation  à 
mieux  aimer  être  victimes  de  leur  silence  que  de  l'indiscrétion  d'autrui,  enfin  à 
ne  rencontrer  que  des  traîtres  dans  ceux  dont  l'état  semble  ne  devoir  offrir  que 
•les  êtres  bienfaisants  et  consolateurs  ?..  Combien  ne  voit-on  pas  de  personnes 
dépositaires  de  secrets  dus  à  leur  état,  sacrifier  leur  devoir   à  la  causticité...    ali- 
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Par  secret,  notre  article  378,  entend  tout  fait  quelconque,  qu*ilsoit 
nuisible  on  non  (1). 

Les  faits  secrets  de  leur  nature  tombent  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 378  ;  mais  la  divulgation,  plus  ou  moins  complète,  qui  viendrait  à 
en  être  faite,  par  d'autres  voies,  au  public,  relèverait-elle  le  médecin, 
l'avocat,  de  l'obligation  du  secret  ?  Nous  avons  peine  h  Tadmettre. 

«  Et  d'abord,  que  sera  le  genre  de  notoriété  qui  fournira  cette  excuse 
au  médecin  ?  De  simples  bruits  dans  le  public  ou  quelques  nouvelles 
de  presse  suffîront-ils  ?  Faudra-t-il  que  tous  les  récits  s'accordent  ?  Et 
si  les  faits  sont  contestés  ou  présentés  au  public  d'une  manière  diffé- 
rente, devront-ils  être  encore  considérés  comme  suffisamment  divul- 
gués? 

«  Il  serait  bien  difficile,  dans  ce  système,  de  préciser  le  caractère  que 
devrait  avoir  la  notoriété  des  faits  pour  affranchir  le  révélateur  des 
peines  portées  par  l'art.  378.  Mais  cette  notoriété,  quels  qu'en  soient  le 
caractère  et  le  degré,  ne  saurait,  serable-t-il,  avoir  cet  effet.  Quelle 
qu'elle  soit,  le  témoignage  du  dépositaire  du  secret  viendra  toujours 
y  ajouter  quelque  chose.  11  transformera  toujours  en  un  fait  certain  et 
avéré  ce  qui  n'avait  été  jusqu'alors  qu'un  fait,  peut-être  divulgué, 
mais  livré  à  la  controverse  (2).  • 


mentor  la  malignité  par  des  révélations  indiscrètes,    des   anecdotes  scandaleu- 
ses, etc.,  »  Rapport  de  M.  Tanon  sous  l'arrêt  précité. 

Il  semble  bien  résulter  de  là  que  le  législateur  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  révélations,  selon  l'intention  qui  les  a  dictées,  et  cette  pensée  est  aussi  con- 
forme au  texte  même  de  l'article  qui  n'affranchit  le  révélateur  de  la  sanction  pé- 
nale qu'il  édicté,  qu'en  un  cas,  celui  où  la  loi  l'oblige  à  se  porter  dénonciateur. 
V.  en  ce  sens  :  Blanche,  t.  V,  n»  550  ;  Rauter,  t.  II,  n«  503  ;  Muteau,  du  Secret 
professionnel,  p.  2  et  suiv.  (Locré,  t.  XXX,  p.  494), 

{!)  En  imposant  à  certaines  personnes,  sous  une  sanction  péneile,  robligation  du 
secret,  comme  un  devoir  de  leur  état,  le  législateur  a  entendu  assurer  la  confiance 
qui  s'impose  dans  l'exercice  de  certaines  professions,  et  garantir  le  repos  des 
familles  qui  peuvent  être  amenées  à.  révéler  leurs  secrets  par  suite  de  ceiXe  con- 
fiance nécessaire  ;  et  ce  but  de  sécurité  et  de  protection  ne  serait  pas  atteint  si 
la  loi  se  bornait  à  réprimer  les  révélations  dues  à  la  malveillance,  en  laissant 
toutes  les  autres  impunies.  Le  délit  existe  dès  que  la  révélation  a  été  faite  avec 
connaissance,  indépendamment  de  toute  intention  spéciale  de  nuire. 

(2)  «  La  révélation  du  secret  professionnel,  outre  qu'elle  constitue  un  manque- 
ment à.  un  devoir  étroit,  ne  sera  jamais  indifférente,  même  dans  le  cas  où  le.  fait 
aurait  été  l'objet,  non  pas  simplement  de  bruits,  de  nouvelles,  de  commentaires 
dans  le  public  ou  les  journaux,  mais  d'une  divulgation  en  quelque  sorte  officielle. 
Est-ce  qu'un  avocat  pourra,  après  la  condamnation  de  son  client  qui  aura  pro- 
testé jusqu'au  bout  de  son  innocence,  révéler  l'aveu  qu'il  lui  aui*ait  fait  de  sa 
culpabilité  ?  Est-ce  qu'après  les  débats  en  séparation  de  corps  qui  auraient  révélé 
une  maladie  honteuse  chez  l'un  des  époux,  le  médecin  serait  autorisé  à  coniî^ 
mer  ce  fait  dans  le  public,  par  le  poids  d'un  témoignage  qu'on  n'aurait  pas  reçu 
en  justice  ?  Il  semble  qu'en  principe,  la  notoriété  du  fait,  quel  qu'en  soit  lecarac 
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Peu  importe  môme  que  la  divulgation  soit  faite  dans  l'intérêt  de  la 
personne  visée  ou  dans  l'intérêt  personnel  du  révélateur  (1). 

L'article  378  s'applique,  non  seulement  aux  médecins,  chirurgiens, 
officiers  de  santé,  pharmaciens,  sages-femmes  y  dénommés,  mais 
encore  à  toutes  autres  personnes,  dépositaires  par  état  ou  profession, 
des  secrets  qu'on  leur  confie  (2). 

Et  Tobligation  du  secret  implique  pour  ceux  qui  y  sont  soumis,  en 
vertu  de  Tarlicle  378  du  Code  pénal,  l'interdiction  de  révéler,  même 
lorsqu'ils  sont  appelés  h  déposer  en  qualité  de  témoins,  les  secrets 
dont  ils  sont  devenus  dépositaires  à  raison  de  leur  état  ou  de  leur  pro- 
fession, et  la  justice  ne  peut  demander  un  élément  de  preuve  à  une 
déposition  faite  en  violation  du  secret  professionnel. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  exagérer  ce  principe. 

Tout  témoin  doit  déposer  sur  les  faits  qui  sont  à  sa  connaissance  et 
dont  la  preuve  est  recherchée  par  la  justice,  sauf  dans  le  cas  où  le  se- 
cret professionnel  s'impose  au  témoin.  Mais  l'obligation  de  secret  pro- 
fessionnel ne  saurait  être  invoquée  lorsqu'il  s'agit  non  pas  d'un  secret, 
mais  du  fait  matériel  d'un  dépôt  portant  sur  des  valeurs  soupçonnées 
de  former  le  corps  d'un  délit  (3). 

1ère,  ne  puisse  relover  le  médecin,  l'avocat,  du  secret  professionnel.  Cpr.  n»  205. 

Le  médecin  ou  la  sage-femme,  qui  doivent  déclarer  la  naissance  d'un  enfant, 
dans  les  termes  des  articles  56  et  57.  G.  civ.  et  346  G.  pén.,  ne  sont  cependant  pas 
tenus  de  faire  connaître  le  nom  de  la  mère  k  l'officier  de  l'élat  civil  :  Gass.  16 
septembre  1843  ^S.  43.  1.  915)  ;  1"  juin  1844  (S.  44.1.670)  ;  1"  août  1845. 

(1)  G.,  19  décembre  1885. 

(2i  Les  directeurs  et  employés  des  administrations  hospitalières  doivent  garder 
le  secret  sur  les  malades  qu'ils  reçoivent.  G.,  16  mars  1893.  Les  ministres  du  culte 
confesseurs.  G.,  20  janvier  1H26,  4  décembre  1891  ;  les  avocats,  G.,  18  juin  1835, 
24  mai  1862  ;  les  avoués  :  G.,  11  mai  1844,  6  janvier  1855  ;  les  agents  de  change 
les  greffiers  assermentés  ;  les  notaires  ;  G.,  6  janvier  1855,  18  août  1882,  rentrent 
dans  les  prévisions  de  notre  article. 

(3)  G.,  15  février  1901.  Et,  spécialement,  un  avoué  peut,  s'il  a  réellement  reçu 
nn  semblable  dépôt,  le  déclarer  et  en  faire  la  remise  au  magistrat,  sans  dire  de 
quelle  personne  et  dans  quelle  circonstance  il  Ta  reçu.  (Même  arrêt). 


TITRE  DEUXIÈME 


DES  OUTRAGES  AUX  BONNES  MOEURS 
EN  DROIT  DE   PRESSE  ET    EN  DROIT  COMMUN 


Voici  Tensemble  des  textes  que  nous  allons  étudier  : 


Loi  du  29  Juillet  i881. 

Article  28. 

§  /".  —  Uoutrage  aux  bonnes  mœurs  commis  par  Fun  des 
moyens  énoncés  en  F  article  S3  sera  puni  cTun  emprisonnement 
de  un  mois  à  deux  ans^  et  dune  amende  de  16  francs  à  ^,000 
francs. 

I  5.  —  Les  mêmes  peines  seront  applicables  à  la  mise  en 
ventey  à  la  distribution  ou  à  Fexposition  des  dessins,  gravures, 
peintures,  emblèmes  ou  images  obscènes.  Les  exemplaires  de  ces 
dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes  ou  images  obscènes  expo- 
ses  au  regard  du  public,  mis  en  vente,  colportés  ou  distribués, 
seront  saisis  (Ce  %2  aété  abrogé  par  la  loi  du  2  août  1882). 


U»l  du  %  aoât  1882. 


Article  i«'. 


Est  puni  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  deux  mots  et 
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(Tune  amende  de  16  francs  à  3,000  francs  quiconque  aura  com- 
mis le  délit  d outrage  aux  bonnes  moeurs^  par  la  vente,  t offre , 
Vexpositiony  V affichage  ou  la  distribution  sur  la  voie  publique 
ou  dans  des  lieux  publics,  décrits,  cTimprimés  autres  que  le 
livre,  daffiches,  dessins,  gravures,  peintures^  emblèmes  ou 
images  obscènes  {Cet  article  a  été  à  son  tour  remplacé  par  la  loi 
du  16  mars  1898). 


Article  2. 

Les  complices  de  ces  délits,  dans  les  conditioîis  prévues  et  dé  - 
terminées  par  l'article  60  du  Code  pénal,  seront  punis  de  Ici 
même  peine,  et  la  poursuite  aura  lieu  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, conformément  au  droit  commun  et  suivant  les  règles 
édictées  par  le  Code  d  instruction  criminelle. 


Article  3. 

V article  463  du  Code  pénal  s'appliquera  aux  délits  prévus 
par  la  présente  loi. 


Article  4. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi. 


LiOl  da  i6  mars  1808  (1) 


Article  4«'. 


V article  /•'  de  la  loi  du  3  août  1882  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Sera  puni  de   un  mois  à  deux  ans  cT emprisonnement  et 

(1)  J,  Off,  du  18  mars  1898. 

Travaux  préparatoires,  —  Sénat  :  Proposition  de  loi  de  M.  Bérenger»  exposé 


j 


DES   OUTRAGES   AUX   BONNES   MOEURS  329 

(Tune  amende  de  100  à  5.000  francs  y  quiconque  aura  commis 
le  délit  d outrage  aux  bonnes  mœurs  : 

c  Par  la  vente  ou  la  mise  en  vente,  Voffre^  F  exposition^  Vaf fi- 
chage ou  la  distribution  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux 
publics  d'écrits,  dimprimés  autres  que  le  livre^  daffiches^  des- 
sins, gravures,  peintures,  emblèmes,  objets  ou  images  obscènes^ 
ou  contraires  aux  bonnes  mœurs  ; 

«  Par  la  vente  ou  l'offre,  même  non  publique,  à  un  mineur^  des 
mêmes  écrits,  imprime's,  affiches,  dessins,  gravures,  peintures, 
emblèmes,  objets  ou  images  ; 

«  Par  leur  distribution  à  domicile,  par  leur  remise  sous 
bande  ou  sous  enveloppe  non  fermée  à  la  poste  ou  à  tout  agent 
de  distribution  ou  de  transport  ; 

«  Par  des  chants  non  autorisés  prof éj'és  publiquement,  par  des 
annonces  ou  correspondances  publiques  contraires  aux  bonnes 
mœurs, 

«  Les  écrits,  dessins,  affiches^  etc.,,  incriminés  et  les  objets 
ayant  servi  à  commettre  le  délit  seront  saisis  ou  arrachés.  J^a 
destruction  en  sera  ordonnée  par  le  jugement  de  condamnation. 

«  Les  peines  pourront  être  portées  au  double  si  le  délit  a  été 
commis  envers  des  mineurs  » . 

Article  2. 

L'article  S  de  la  loi  du  2  août  1882  Cit  remplacé  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

<(  La  prescription  en  matière  d'outrages  aux  bonnes  mœurs 
commis  par  la  voie  du  livre  est  d'un  an,  à  partir  de  la  publica- 
tion ou  de  rintroduction  sur  le  territoire  français. 

des  motifs,  doc.  1894,  p.  122;  rapport  sommaire,  p.  151  ;  prise  en  considération,. 

7  juin  1894;  rapport,  doc.  1895,  p.  243  ;  1"  délibération,  27,  28  et  30  mai,  14  juin 
1895;  2*  délibération,  27  juin  1895.  —  Chambre  :  transmission,  doc.  1895, 
p.  838. 

Sénat  :  Projet  du  gouvernement,  exposé  des  motifs,  doc.  1897,  p.  417  ;  rapport^ 
p.  432;  1"  délibération,  11  juin  1897  ;  2«  délibération,  18  juin  1897.  —  Chambre  : 
Transmission,  doc.  1897,  p.  1446;  rapport,  doc.  1897  (session  extraordinaire), 
p.  155  ;  déclaration  d'urgence  et  adoption,  28  février  1898.  —  Sénat  :  Trans- 
mission, doc.  4898,  p.  108  :  rapport,  p.  111  ;   déclaration  d'urgence  et  adoption,. 

8  mars  1898. 


L 
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«  La  vente,  la  mise  en  vente  ou  l'annonce  de  livres  condam- 
nés sera  punie  des  peines  portées  par  F  article  premier  de  la  pré- 
sente loi. 

Article  3. 

//  n'est  en  rien  dérogé  aux  dispositions  des  articles  2,  3  et  4 
de  la  loi  du  2  août  1882,  qui  prendront  les  n**  5,  4  et  5. 


4- 


•>4f',    .V^. 


,*-^J-^,f,w. 


■■4»« 


CHAPITRE  PREMIER 


•  ••  >.-?• 


î^^ 


EXAMEN.  CRITIQUE.  JUSTIFICATION  DES  DISPOSITIONS  PENALES 
RELATIVES  AUX  OUTRAGES  AUX  BONNES  MŒIURS 


249.  —  La  combinaison  de  l'artide  28  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 
avec  les  lois  des  2  août  4882  et  16  mars  1898,  a  pour  résultat  d'em- 
brasser, au  point  de  vue  répressif,  Toutrage  aux  bonnes  mœurs  com- 
mis par  le  livre,  les  imprimés,  les  écrits,  les  dessins,  les  gravures,  les 
emblèmes,  les  images,  les  affiches,  les  annonces,  les  correspondances, 
les  prospectus,  les  chants  autorisés  ou  non  autorisés,  etc. 

Tandis  que  le  livre  proprement  dit,  les  discours,  les  cris(l)  sont  sou- 
mis aux  règles  de  la  loi  de  presse  et  ne  sont  justiciables  que  de  la  Cour 
d'assises,  les  divers  autres  modes  de  perpétration  de  Toutrage  aux 
bonnes  mœurs,  sont  régis  par  le  droit  commun  et  sont  justiciables  de 
la  police  correctionnelle. 

Les  critiques  ne  manquent  pas,  de  la  part  de  certains  écrivains,  au 
sujet  de  la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs. 

Qu'entendez-vous,  disent-ils,  par  bonnes  mœurs?  C'est  un  terme 
bien  vague  !  En  réalité,  ce  n'est  pas  autre  chose  que  l'outrage  à  la 
morale  publique  et  religieuse  (2)  ! 

(1)  V.  toutefois  la  loi  du  19  mars  1889  sur  le  cri  du  titre  obscène  d'un  journal 
sur  la  voie  publique.  V.  n<*  47. 

(2)  D'après  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1819,  il  consistait  :  c(  dans  l'attaque 
contre  la  morale  que  la  conscience  et  la  raison  révèlent  à  tous  les  hommes, 
morale  contemporaine  de  toutes  les  sociétés,  qu'on  ne  saurait  comprendre  sans 
les  notions  d'un  Dieu  vengeur  et  rémunérateur  du  juste  et  de  l'injuste,  du  vice  et 
de  la  vertu,  sans  le  respect  pour  les  auteurs  de  nos  jours  et  pour  la  vieillesse; 
sans  la  tendresse  pour  les  enfants,  sans  le  dévouement  au  prince,  sans  l'amour 
de  la  patrie,  sans  toutes  les  vertus  qu'on  trouve  ches  tous  les  peuples  ///» 

Qu'y  a-t-il  d'essentiel  et  d'immuable  dans  la  morale  ?  Essayer  de  le  déterminer 
a  priori,  c'est  déserter  la  méthode  scientifique.  D'un  autre  c6té,  les  faits  sont 
souvent  contradictoires,  difficiles  à  constater,  plus  difficiles  k  intepréter.  Il  sem- 
ble donc  qu'ici  la  seule  voie  h  prendre,  c'est  l'étude  embryologique  des  idées 
morales,  c'est  la  recherche  de  leur  genèse,  appuyée  sur  des  faits  sûrs.  Il  n'y  a 
pas  d'autre  façon  de  répondre  péremptoirement  au  scepticisme  et  de  faire  une 
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M.  de  Gavardie,  au  Sénat,  a  demandé  à  la  Commission  de  s'expli- 
quer sur  le  sens  de  ces  mots  :  a  outrage  aux  bonnes  mœurs  >  qui  lui 
paraissaient  trop  vagues. 

M.  de  Massy  lui  a  répliqué  en  le  renvoyant  à  l'article  287  du  Code 
pénal  où  se  trouve  cette  expression,  reproduite  dans  toutes  les  lois  spé- 
ciales de  la  presse. 

Nous  répondrons,  nous,  avec  M.  Chassan  :  «  11  semble,  au  premier 
aspect,  que  Toutrage  aux  mœurs  ou  aux  bonnes  mœurs  exprime  la 
même  idée  que  Toutrage  à  la  morale  publique....,  mais  celle-ci  com- 
prend autre  chose  encoi'e  que  les  bonnes  mœurs  L'outrage  aux  mœurs 
et  aux  bonnes  mœurs  est  celui  qui  blesse  la  pudeur  et  qui  s'adresse  à 
l'esprit  de  licence  et  de  débauche  ». 

L'intervention  de  la  loi  contre  les  délits  de  cette  nature  est  parfai- 
tement justifiée  ;  il  importe,  en  effet,  qu'ils  soient  punis  et  prévenus 
dans  un  double  but  : 

1°  11  convient  de  protéger  le  public  contre  les  atteintes  à  la  pudeur 
auxquelles  il  ne  peut  se  soustraire,  telles  que  celles  causées  par  des 

œuvre  vraiment  scientifique  ;  toutefois  c'est  une  tâche  capable  d'intimider  les  plus 
hardis.  Jusqu'il  quel  point  la  morale  relève-t-elle  de  la  loi  ? 

«  Mais  quelle  (jue  soit  la  variété  des  mœurs,  il  y  a  toujours  un  fonds  commun 
qu'elle  ne  saurait  atteindre,  et  qui  reste  impénétrable  ;  fonds  qui  constitue  l'essence 
de  l'être,  sur  lequel  viennent  se  mouler  les  modifications  qu'il  reçoit  du  dehors, 
et  dont  l'intégrité  fait  sa  gloire  :  nous  l'appellerons,  si  vous  voulez,  la  dignité. 

«11  n'y  a  pas  de  plus  grand  embarras  pour  le  raoralinte,  dit  M.  Janet.  que  celui 
qui  naît  de  la  diversité  des  mœurs  parmi  les  hommes.  Les  sceptiques  s'en  ser- 
vent pour  combattre  la  doctrine  d'une  morale  absolue  ;  les  dogmatiques  persis- 
tent, malgré  les  apparences,  à  soutenir  l'existence  d'une  telle  morale. 

<r  Plaçant  la  question  sur  le  terrain  des  faits,  M.  Janet  interroge  l'histoire.  En 
Orient,  la  législation  des  Hindous,  des  Chinois,  des  Perses,  des  Hébreux,  montre 
que  ces  peuples  se  sont  fait  une  idée  sensiblement  pareille  de  la  moralité  humaine. 
Ainsi  chez  les  Chinois,  qui  sont  pourtant  d'une  autre  race  que  la  nôtre,  on  voit 
Confucius  et  Meng-tseu  professer  des  doctrines  morales  que  beaucoup  de  gens 
s'obstinent,  en  dépit  de  l'histoire,  à  faire  dater  du  christianisme.  «  La  première 
vertu,  dit  Confucius,  c'est  d'aimer  les  hommes  de  toute  la  force  et  de  toute  l'éten- 
due de  son  affection.  »  —  «  La  doctrine  de  notre  maître,  dit  Meng-tseu,  consiste 
uniquement  k  avoir  la  droiture  du  cœur  et  k  aimer  son  prochain  comme  soi- 
même.  Agir  envers  lesdutres  comme  nous  voudrions  qu'ils  agissent  envers  nous- 
mêmes,  voilà,  la  doctrine  de  l'humanité.  »  V.  suprà^  n»  195. 

«  Toute  morale,  toute  religion,  toute  philosophie  reposent  sur  l'esprit  de  renonce- 
ment, de  sacrifice.  La  Charité  n'est  qu'une  des  formes,  bien  faible,  de  la  justice 
sociale. 

«  Le  respect  des  droits  et  de  la  liberté  de  chacun,  l'amour  désintéressé  de  la  jus- 
tice, le  culte  de  la  solidarité  humaine,  sont  les  forces  morales,  capables  de  donner 
le  ressort  nécessaire  k  une  société.  V.  Jnnet  :  La  Morale. 

Les  idées  morales  d'une  société,  se  réfléchissent  entières  dans  son  droit  pénal. 
C'est  là,  qu'on  retrouve  les  principes  qui  régissent  la  sociabilité  pour  assurer  la 
cohésion,  la  prospérité  sociales.  La  décence  publique  est  une  règle  obligatoire. 
La  pudeur  est  un  des  caractères  essentiels  de  la  morale. 
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cris  ou  des  chants  obscènes,  ou  par  des  expositions  ou  affichages  d'im- 
primés, de  gravures,  de  dessins,  etc.,  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

2«  Il  est  nécessaire  d'enrayer  et  de  combattre  la  corruption  et  la 
dépravation  de  la  foule,  qui  ont  des  conséquences  funestes  pour  le 
maintien  du  bon  ordre  de  la  société  et  de  la  paix  des  familles  (1). 

(1)  a)  Le  Code  pénal  punit  :  l'excitation  des  mineurs  à  la  débauche  ;  l'attentat  à 
la  pudeur,  consommé  ou  tenté  sans  violence  sur  la  personne  d'un  enfant  de 
moins  de  13  ans,  ou  avec  violence  ;  Tenlèvement  ou  le  détournement  de  mineurs. 

b)  La  loi  du  27  mai  1885  sur  les  récidivistes,  a  assimilé  au  vagabondage  et 
punit  «  des  peines  édictées  contre  ce  délit  tous  individus,  qui,  soit  qu'ils  aient 
ou  non  un  domicile  certain,  ne  tirent  habituellement  leur  subsistance  que  du  fait 
de  faciliter  la  prostitution  d'autrui  sur  la  voie  publique.  » 

Cette  loi  n'a  pas  tardé  à  paraître  insuffisante  ;  en  effet,  elle  exige  deux  éléments 
constitutifs  du  délit  : 

1«  11  faut  que  l'assistance  donnée  ài  la  fille  se  produise  sur  la  voie  publique* 
Or,  les  souteneurs  se  bornent  souvent,  sans  paraître  dans  la  rue,  à  surveiller  la 
prostitution  des  femmes,  en  se  tenant  k  l'abri  dans  des  allées  ou  des  cafés  ;  ils 
échappent  par  ce  seul  fait  aux  condamnations  édictées  par  la  loi  de  1885. 

2»  Pour  être  repréhensibles  au  point  de  vue  du  texte,  ils  doivent  tirer  habi- 
iuellement  leur  subsistance  de  la  prostitution.  Donc  il  leur  suffit  de  produire  un 
certificat  de  travail,  constatant  qu'ils  ont  été  occupés  par  un  patron,  même  d'une 
façon  très  intermittente  et  irrégulière,  pour  ne  pas  tomber  sous  le  coup  de  l'arti- 
cle 4.  4»,  al.  2.  de  la  loi  du  27  mai  1885. 

c)  Un  projet  de  loi  de  M.  Bérenger,  voté  en  première  délibération  le  14  juin 
1895  par  le  Sénat,  a  été  adopté  avec  la  nouvelle  rédaction  de  la  commission  le 
27  juin  et  transmis  à.  la  Chambre  des  députés  le  6  juillet  1895. 

En  voici  les  dispositions  principales  : 

Art.  2.  —  «  Ceux  qui  auront  aidé,  assisté  ou  soutenu  la  prostitution  d'autrui 
sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  gratuitement  accessibles  au  public  ou  qui 
en  auront  sciemment  partagé  les  profits  seront  condamnés  à  un  emprisonnement 
de  trois  mois  h  deux  ans  et  une  amende  de  100  à  1.000  francs. 

«  Ils  seront  en  outre  soumis,  après  l'expiration  de  leur  peine,  pendant  5  ans  au 
moins  et  10  ans  au  plus,  à  l'interdiction  de  séjour  édictée  par  l'art.  29  de  la  loi 
du  27  mai  1885.  En  cas  de  récidive  dans  un  délai  de  5  ans  et,  si  la  dernière  peine 
est  supérieure  à  6  mois  d'emprisonnement,  les  tribunaux  pourront  en  outre 
ordonner  la  relégation.  » 

Le  mot  sciemment  a  été  ajouté  à  ceux  :  «  qui  en  auront  partagé  les  profits  », 
dans  le  premier  paragraphe  du  texte  définitif  voté  par  le  Sénat  entre  la  pre- 
mière et  la  seconde  délibération. 

Voici  maintenant  les  divers  autres  articles  intéressants  à  connaître  : 

Art.  1*'.  —  Racolage  :  «  Quiconque  après  un  avertissement  notifié  depuis  moins 
d'un  an  par  un  officier  de  police  judiciaire,  après  enquête  et  l'inculpé  entendu  ou 
dûment  appelé,  se  livre  de  nouveau  au  racolage  sur  la  voie  publique  ou  dans  les 
lieux  gratuitement  accessibles  au  public,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
6  jours  à  un  an.  »  Cette  rédaction  nouvelle  indique  l'abandon  par  la  commission. 
de  l'assimilation  projetée  entre  l'outrage  public  à  la  pudeur  et  le  fait  du  raco- 
lage. 

Art.  4.  —  «  Tout  mineur  de  18  ans  saisi  en  état  habituel  de  prostitution  sera 
conduit,  après  instruction  ou  enquête,  devant  le  tribunal  correctionnel  statuant  en 
Chambre  du  conseil  qui  ordonnera,  suivant  les  circonstances,  sa  remise  à  ses  pa- 
rents, son  renvoi  jusqu'à  sa  20»  année  dans  une  maison  de  correction  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi  du  5  août  1850,  dans  tel  établissement  de  correction 


334  DES   OUTRAGES   AUX   BONNES   MŒURS 

Il  est  certain  que  la  multiplicité  des  moyens,  à  l'aide  desquels  on 
peut  trouver  dans  l'outrage  aux  bonnes  mœurs,  une  occasion  de  profit 
et  de  lucre  est  bien  faite  pour  tenter  les  individus  qui  ne  craignent  pas 

d'éducation  ou  de  réforme  ou  telle  famille  honorable  qu'il  désignera  ou  sa  remise 
à  Fassistance  publique  dans  les  termes  de  la  loi  du  24  juillet  1889.  » 

Art.  8  (art.  5  du  projet).  —  «  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  3  mois  k 
2  ans  et  d'une  amende  de  100  francs  à  1.000  francs  tous  les  cafetiers,  caJbaretiers. 
et  autres  débitants  à  consommer  sur  place  qui  fourniront  &  des  femmes  ou  filles 
de  débauche,  employées  ou  non  dans  leurs  établissements,  le  moyen  de  s'y  livrer 
à  la  prostitution. 

Art.  4  (art.  6  du  projet).  —  «  Si  la  peine  prononcée  est  d'au  moins  un  mois 
d'emprisonnement  ou  s'il  y  a  récidive,  Tinterdiction  par  le  condamné  d'exploi- 
ter soit  par  lui-même,  soit  par  gérant,  un  café,  cabaret  ou  débit  de  boissons  pen- 
dant 5  ans,  sera  prononcée  par  le  jugeinent  de  condamnation. 

«  Le  débitant  interdit  ne  pourra  être  employé  à  quelque  titre  que  ce  soit  dans 
l'établissement  qu'il  exploitait,  ni  dans  l'établissement  exploité  par  son  conjoint 
même  séparé. 

«  Toute  infraction  aux  dispositions  qui  précèdent  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  6  jours  k  un  mois  et  d'une  amende  de  50  à.  500  francs. 

ff  La  fermeture  de  l'établissement  indûment  exploité  pourra  en  outre  être  ordon- 
née si  le  condamné  s'est   de  nouveau  rendu  coupable'du  délit  prévu  par  l'art.  3»- 

ff  6f)Nous  savons  aussi  que  la  loi  du  19  mars  1889  interdit  toute  annonce  obscène 
des  journaux.  V.  n®  47. 

Le  crieur  de  ce  titre  commet  une  contravention.  Mais  on  pourra  poursuivre 
pour  l'outrHge  aux  bonnes  mœurs,  l'éditeur  ou  l'auteur  de  l'écrit,  du  journal,  du 
livre,  de  l'imprimé. 

e)  Rappelons,  l'art.  13  du  décret  du  13  mai  1893,  sur  le  travail  des  enfants,  des 
filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  manufactures  (article  16,  loi  du  2  novem- 
bre 1892) : 

Art.  13.  —  «  Il  est  défendu  d'employer  des  enfants,  des  filles  mineures  ou  des- 
femmes k  la  confection  d'écrits,  d'imprimés,  affiches,  dessins,  gravures,  pein- 
tures, emblèmes,  images  ou  autres  objets  dont  la  vente,  l'offre,  l'exposition,  l'af- 
fichage ou  la  distribution  sont  réprimés  par  les  lois  pénales,  comme  contraires 
aux  bonnes  mœurs. 

ff  U  est  également  interdit  d'occuper  des  enfants  au-dessous  de  16  ans  et  des 
filles  mineures,  dans  les  ateliers  où  se  confectionnent  des  écrits,  imprimés,  affi- 
ches, gravures,  peintures,  emblèmes,  miagcs  ou  autres  objets  qui,  sans  tomber 
sous  l'application  des  lois  pénales,  sont  cependant  de  nature  à  blesser  leur  mo- 
ralité ». 

/)La  loi  de  1850  donne  au  directeur  (aujourd'hui  receveur)  dutélégraphe  le  droit 
de  refuser  de  transmettre  une  dépêche  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  des  bon- 
nes mœurs. 

Voir  aussi  loi    du  30  juin  1881,  article  8.  Voir  ci-dessus,  t.  I,  p.  94. 

La  même  loi  déclare  que  si,  k  l'arrivée  au  lieu  de  destination,  le  directeur 
estime  que  la  communication  d'une  dépêche  peut  compromettre  la  tranquilité  pu- 
blique, il  en  réfère  à  l'autorité  administrative  qui  a  le  droit  de  retarder  ou  d'inter- 
dire la  remise  du  télégramme. 

h)  C'est  pour  cela  qu'on  peut  prononcer  le  huis-clos. 

1  )  C'est  pour  les  mêmes  raisons  qu'on  interdit  le  compte  rendu  des  affaires  de 
divorce  et  de  séparation. 

Le  Code  civil  place  les  bonnes  mœurs  au-dessus  des  stipulations  (articles  6, 
1131,  1133).  Ainsi  une  artiste  ne  peut  jamais  être  contrainte  k  dire  des  couplets 
contraires  k  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs;  toutefois,  quand  elle  a  accepté 
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d'exploiter  les  idées  malsaines  et  les  passions  mauvaises  de  la  foule 
et  de  la  jeunesse.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  textes  ci-des- 
sus, pour  voir  quelle  est  la  variété  des  modes  de  perpétration  du  délit 
dont  nous  nous  occupons  :  chants  et  cris  obscènes,  écrits,  imprimés, 
livres,  affiches,  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes  et  images.  On 
voit  quelle  source  précieuse  il  y  a  dans  cette  multiplicité  pour  les 
industriels  de  la  pornographie. 

C'est  cette  facilité  si  grande,  qu'il  rencontre  dans  ses  applications  et 
cette  diversité  si  complète  des  moyens  par  lesquels  il  se  manifeste,  qui 
rendent  l'outrage  aux  bonnes  mœurs  très  dangereux  pour  l'ordre 
social,  car  la  publication  obscène,  s'adressant  sous  mille  formes  diffé- 
rentes à  l'esprit,  à  l'imagination  ou  aux  instincts  du  public,  il  est 
souvent  difficile  à  celui-ci,  de  se  prémunir  et  de  se  défendre  contre  des 
'tentations  perpétuellement  renouvelées. 

L'Etat  ne  peut  pas,  il  est  vrai,  décréter  la  chasteté,  mais  après  un 
penseur  qui  a  dit  :  «  L'acte  n'est  qu'une  pensée  développée  »,  un 
grand  médecin  a  ajouté  :  «  Téréthisme  des  sens  est  la  conséquence  de 
la  vue,  de  l'exemple,  des  lectures  ».  Se  représenter  «  une  action  c'est 
déjà  commencer  à  l'accomplir.  Se  la  représenter  avec  une  vivacité  très 
grande,  c'est  presque  la  réaliser  »  (i)  ! 

Il  faut  reconnaître,  pour  être  si)icère,  que  le  problème  est  complexe  et 
qu'il  ne  faut  pas  seulement  incriminer  les  publications  obscènes,  qui 
ne  sont  que  des  adjuvants.  Le  feu  de  la  loi  doit  cautériser  d'autres 
plaies. 

La  pros.titution  clandestine  se  découvre  dans  toutes  les  couches 
sociales.  Dans  les  classes  dites  aisées,  le  goût  du  luxe,  la  recherche  du 
plaisir,  l'exagération  des  besoins  sont  devenus  autant  de  mauvais  con- 

un  rôle  de  ce  genre  et  qu'elle  l'a  répété  pendant  un  certain  temps  sans  formuler 
aucune  réclamation,  elle  n'est  plus  recevable  à  demander  la  résiliation  de  son 
eogagement,  dans  lequel  elle  s'est  obligée  h,  «  jouer,  chanter,  danser  ou  figurer 
tous  les  rôles  qui  lui  seraient  distribués,  sans  distinction  de  genre  ou  d'emploi.  » 
Trib.  de  la  Seine  (!'•  ch.),  12  mai  1898.  (Ceci  est  une"  question  d'espèce). 

(1)  L'excitation  causée  par  les  publications  obscènes,  par  les  journaux  à  5  -  cen- 
times, consacrés  h  la  pornographie,  a  sa  répercussion  dans  les  attentats  matériels 
et  cela  malgré  le  développement  inoui  des  maisons  de  tolérance  et  de  prostitu- 
tion publique  ou  clandestine. 

Le  résultat  de  j'augraentation  constante  des  ouvrages  et  des  publications  obs- 
cènes est  effrayant  :  nous  lisons  dans  le  rapport  ministériel  publié  en  1892  sur 
l'administration  de  la  justice  criminelle  que  de  1826  à.  1896  les  crimes  contre  les 
mœurs  ont  plus  que  triplé;  que  les  délits  contre  les  mœurs  ont  suivi  une  marche 
ascensionnelle  plus  accentuée  encore,  Le  nombre  moyen  en  est  sept  fois  plus 
fort  en  1876-1896,  qu'en  1826-1830.  Le  rapport  conclut  en  ces  termes  :  «  Mettre 
au  grand  jour  ces  douloureuses  constatations  de  la  statistique,  c'est  faire  appel 
à  une    répression   énergique.  » 
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seillers  pour  les  femmes  et  autant  d'instruments  de  perversion  du  sens 
moral.  Dans  les  classes  dites  laborieuses,  la  paresse,  le  goût  de  la  toi- 
lette, sont  les  raisons  les  plus  apparentes  de  ce  trouble  moral,  mais  il 
en  est  d'autres  plus  graves  et  plus  profondes,  et  ce  chapitre  des  causes 
de  la  prostitution  a  été  traité  par  le  docteur  Commenge  avec  une 
ampleur  remarquable  (i). 

250.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  questions  préalables,  Tinter- 
vention  de  la  loi  est,  en  cette  matière,  nécessaire.  Les  considérations 
les  plus  puissantes   exigent  que  le  législateur  s'interpose. 

Parmi  elles  se  place,  au  premier  rang,  le  respect  dû  à  l'enfance  et  à 
la  jeunesse.  Qui  ne  sait  l'influence  que  peuvent  exercer  à  l'âge  de  l'igno- 
rance, ou  à  celui  des  passions,  les  suggestions  d'un  acte  obscène,  d'un 
dessin  ou  d'un  écrit  libertin. 

Les  familles  veillent  avec  un  soin  jaloux  sur  l'éducation  morale  de 
leurs  enfants.  L'Etat  s'impose  les  plus  patients  et  les  plus  lourds  sacri- 
fices pour  venir  en  aide  à  leur  sollicitude.  La  charité  privée  et  publi- 
que rivalisent  de  zèle,  en  vue  d'une  protection  de  jour  en  jour  plus  effi- 
cace de  l'enfance. 

A  quoi  bon  tant  de  soins,  si  au  sortir  de  la  maison  paternelle  ou  du 
lycée,  de  l'atelier  ou  de  l'école,  la  rue  détruit  en  un  moment,  par  l'in- 
décence de  ses  exhibitions  ou  de  ses  exemples,  le  fruit  de  tant  d'efforts. 
Il  n'y  a  pas,  en  effet,  à  s'y  méprendre,  cet  enseignement  par  les  yeux, 
sans  cesse  renouvelé,  à  l'insu  des  parents  et  des  maîtres,  est  pour  la 
jeunesse  la  plus  redoutable  source  de  démoralisation.  Par  lui  s'éveil- 
lent les  curiosités,  les  appétits  et  cette  dépravation  de  l'esprit  d'où  naît 
si  communément  le  désordre  de  la  conduite. 

Or,  la  précocité  du  libertinage  est  l'un  des  plus  grands  dangers  de 
l'heure  actuelle  ;  à  maints  points  de  vue  ses  conséquences  sont  désas- 
treuses. 

«  L'habitude  du  libertinage  avilit  le  caractère,  dégrade  l'esprit, 
ébranle  le  culte  des  nobles  sentiments,  abaisse  le  niveau  intellectuel  et 
moral  d'une  nation.  Il  devient  à  la  longue  le  dissolvant  le  plus  funeste 
de  la  famille,  l'agent  le  plus  actif  des  situations  irrégulières,  des  nais- 
sances illégitimes,  des  existences  sans  travail  et  sans  règle,  principal 
aliment  de  la  criminalité.  Si  par  exemple,  il  arrive  à  pénétrer  les  cou- 
ches profondes  et  saines  où  circule  la  sève  même  du  peuple,  le  mal  est 
plus  grand  encore.  Il  risque  de  l'atteindre  dans  sa  virilité,  dans  son 

(1)  Le  docteur  Commenge  :  La  prostitution  clandestine  à  Paris. 


v^y 


DES   OUTRAGES   AUX  BONNES   MOEURS  337 

activité^  dans  sa  santé  môme,  jusque  dans  les  sources  de  sa  fécondité^ 
et  lorsque  se  présente  le  moment  des  grandes  épreuves  où  se  jouent 
parfois  l'indépendance  et  l'honneur  d'un  pays,  il  ne  se  rencontre  plus 
que  débilité  et  faiblesse  là  où  l'élan  de  toutes  les  énergies  et  de  toutes 
les  vertus  serait  nécessaire. 

«  Sans  doute  il  n'est  pas  permis,  en  ces  matières  plus  qu'en  aucune 
autre,  d'envahir  sur  le  domaine  de  la  liberté,  ni  d'exercer  sur  la  vie 
privée  aucune  contrainte.  Chacun  est  libre  de  diriger  sa  vie  et  ses 
mœurs  comme  il  l'entend.  La  vertu  ne  peut  s'imposer. 

Œ  II  ne  faudrait  pas  davantage  risquer  par  un  rigorisme  excessif  de 
gêner  les  manifestations  de  l'art  ou  de  la  pensée,  les  recherches  de  la 
science,  voire  même  les  satisfactions  légitimes  du  plaisir  (1).  >; 

La  République  a  besoin  d'une  nation  honnête,  morale;  d'une  France 
forte,  vigoureuse,  intelligente,  non  abrutie  par  les  excès  précoces.  Nous 
ne  voulons  pas  qu'on  fasse  de  nos  jeunes  gens  des  débauchés  et  des 
viveurs  ;  nous  ne  voulons  pas  que  ceux  qui  habitent  les  campagnes 
soient  entraînés  à  la  ville  par  le  tableau  continuel  d'une  vie  dissolue. 
On  a  déjà  beaucoup  de  peine  à  veiller  aux  mœurs,  dans  les  villes  de 
fabrique,  dans  les  centrés  industriels,  où  hommes  et  femmes  travail- 
lent en  commun.  Faut-il  laisser  infecter  les  campagnes  par  cette  diffu- 
sion de  la  science  galante  dans  les  masses  ?  N'y  a-t-il  aucun  danger  à 
laisser  repaftre  l'imagination  des  jeunes  gens  et  des  jeunes  femmes, 
des  exploits  des  filles  et  de  leurs  amants,  des  drames  de  l'adultère  et 
des  aventures  des  cabinets  particuliers?  Croit-on  que  plus  le  peuple 
lira  ces  belles  choses,  plus  il  deviendra  travailleur,  économe,  etc.  (2)? 

(1)  L*Etat  ne  peut  pas  remplacer  la  moralité  par  la  police,  il  entend  laisser  aui 
puissances  morales,  sans  le  concours  desquelles  nulle  société  ne  saurait  exister, 
l'œuvre  supérieure  qui  leur  appartient. 

Mais  personne  ne  pensera  que  TEtat  excède  son  rôle  en  s'occupant  de  Tordre 
extérieur  et  en  voulant  faire  de  la  police,  dans  les  limites  tracées  par  la  raison 
«t  tutélaires  de  la  liberté,  la  gardienne  de  ce  qui  constitue  la  décence  publique. 

Nulle  question  plus  haute,  k  beaucoup  d'égards,  plus  compliquée  sans  doute. 

Ici,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  la  légitimité  du  droit,  nous  dirions  volontiers 
sur  la  certitude  du  devoir.  Si  chacun  a  le  droit  d'exprimer  sa  pen<îée  et  de  régler 
<ies  actes  en  toute  liberté,  nul  n'a  celui  d'infliger  aux  autres  des  spectacles  pro- 
pres à  les  blesser,  à  les  inquiéter,  h  plus  forte  raison  h  les  corrompre.  C'est  au 
nom  de  la  liberté  même  que  la  loi  doit  intervenir,  car  aucune  société  ne  serait 
possible  sans  le  respect  réciproque  des  droits  de  chacun. 

La  rue,  les  lieux  publics  appartiennent  également  à  tout  le  monde.  Leur  aca- 
parement  par  quelques-uns  au  détriment  de  tous,  serait  une  insupportable  tyran- 
nie. L'autorité  a  le  devoir  de  l'empêcher. 

Elle  le  fait,  en  matière  religieuse,  lorsque  la  différence  des  cultes  peut  amener 
des  froissements.  Elle  ne  saurait  se  dispenser  de  le  faire,  lorsque  c'est  au  nom  de 
la  morale  commune  k  toutes  les  croyances  que  protestent  les  consciences. 

(2)  Notre   dix-neuvième  siècle  finit  dans  une  décomposition  morale,  qui  ne  se 
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251.  —  a)  Mais  examinons  la  réponse  qu'on  nous  fait,  ou  qu'on 
pourrait  nous  faire. 

Vous  parlez,  dit-on,  de  pornographie,  d'obscénité?  nous  sommes 
d'accord  avec  vous.  Où  donc  commencent-elles  ? 

Voici  tout  un  plaidoyer,  imaginé  pour  les  besoins  de  la  cause  et  qu'on 
ne  nous  reprochera  pas  de  faire  partial. 

L'antiquité  classique,  les  modernes  sont  consultés,  et  on  demande» 
après  cet  examen,  ce  qui  resterait  des  chefs-d'œuvre  de  tous  les  temps 
si  on  voulait  se  placer  au  point  de  vue  des  bonnes  mœurs. 

Les  lois  qui  ont  pour  but  de  protéger  les  mœurs  publiques  contre  les 
libertés  de  l'art,  ont  été,  de  tout  temps,  fort  contestées  dans  leur  prin- 
cipe et  d'une  application  difficile.  Vouloir  apporter  des  entraves  à. 
l'expression  de  la  pensée,  prétendre,  au  nom  de  la  pudeur,  imposer  à 
l'écrivain,  au  peintre  ou  au  sculpteur  des  formes  de  convention,  lui 
tracer  des  limites  qu'il  ne  doit  point  franchir,  n'est-ce  pas  supprimer 
toute  poésie,  toute  hardiesse,  toute  aspiration  vers  l'idéal,  c'est-à-dire 
vers  la  reproduction  embellie  de  la  réalité  (1)  ? 

traduit  pas  seulement  par  une  imagerie  grivoise  ou  une  littérature  épicée,  mais 
par  l'ensemble  de  nos  mteurs,  de  nos  plaisirs,  de  toute  notre  vie.  Les  cafés-con- 
certs, les  brasseries  servies  par  des  femmes,  les  bals  publics,  les  ballets,  les  spec- 
tacles, sont  calcules,  la  plupart  du  temps,  en  vue  uniquement  d'exciter  ou  de 
flatter  les  sens  des  spectateurs.  Il  suffit  de  se  promener  sur  les  boulevards  de 
Paris  ou  «les  grandes  villes,  de  huit  heures  du  soir  à  deux  heures  du  matin,  pour 
suivre  un  cours  d'iminoralit<^.  La  prostitution  s'étale  partout.  L'immoralité  con- 
temporaine a  des  formes  multiples.  L'animal  humain  parait  livré  k  la  furie  de 
ses  instincts,  et  la  nature  n'est  plus,  pour  beaucoup,  qu'une  vaste  priapée. 

Aujourd'hui,  sous  l'influence  de  cette  triste  poussée,  on  parle  couramment  dans 
le  monde,  devant  les  femmes,  de  choses  dont  il  n'eût  jamais  été  question  autre- 
fois qu'entre  hommes  et  après  boire.  Et  le  cynisme  n'est  pas  seulement  ordurier, 
comme  il  l'était  jadis,  en  cherchant  à  provoquer  le  gros  rire.  Il  est  subtil,  raffiné 
et  précieux,  bien  plus  irritant  et  bien  plus  dangereux  par  cela  même. 

Gela  fait  penser  à  ces  vers  de  Victor  Hugo  adressés  à  la  jeune  fille  : 

Ilélas  !  si  ta  main  chaste  ouvrait  ce  livre  infâme 
Tu  sentirais  soudain  Dieu  mourir  en  ton  àme. 


Et  ton  esprit,  tombé  dans  l'océan  des  rêves, 
Irait,  déraciné  comme  l'herbe  dos  grèves, 
Du  plaisir  à  l'opprobre  et  du  flux  au  reflux  ! 

Par  \h  on  fait  des  névrosés,  des  dévoyés  en  proie  aux  habitudes  maladives  du 

plaisir.  On  souhaite  d'être  ramené  presque  aux  bonnes  lois  naturelles  que  Lycé- 

nion  apprenait  à  Daphnis  en  suivant  les  ébats  de  son  troupeau.  L'amour  qui  est 

la  préface  des  plus  saintes  maternités,  est  prostitué  et  sur  lui  on  voudrait  jeter 

l'épais  manteau  de  Noé  ivre.  Les  folies  de  la  chair  en  délire,  les  corruptions  des 

satyres,  les  bestiales  lascivités,  voilà  l'auge  de  volupté  boueuse  dans  laquelle  la 

basse  littérature  fait  se   vautrer  des  adultes  intervertis.  Ceux-ci  peuvent-ils  faire 

des  citoyens  ? 
(1)  Au  fond  de  cet  aperçu,   se  retrouvent  les  deux  théories  extrêmes  opposées 

sur  l'art.  La  théorie  de  l'école  de  Théophile  Gautier,  qui  peut  se  définir  ainsi  : 
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L'imagination  ne  peut  être  enchaînée.  Qu'elle  recherche  la  beauté 
plastique  et  Tivresse  des  sens,  qu'elle  suive  dans  ses  phases  intimes 
rémotion  rêveuse  et  passionnée  de  l'àme,  qu'elle  sonde  les  cœurs  et 
les  reins  pour  rendre,  avec  plus  d'énergie,  l'amour  et. la  haine,  la  joie 
ou  le  désespoir,  elle  doit  rester  toujours  maîtresse  absolue  de  sa 
richesse  et  de  ses  dons  merveilleux.  Voir,  sentir,  exprimer,  tout  l'art 
est  dans  ces  trois  termes,  mais  ils  sont  inOnis  comme  les  conceptions 
mêmes  de  l'esprit. 

La  littérature  et  l'art  ne  font  que  photographier  les  choses  et  repla- 
cer sous  les  yeux  ce  qu'ils  ont  déjà  dû  voir. 

Pour  l'art,  comme  pour  la  nature  et  la  \ie,  dit-on,  il  faut  que  chacun 
en  fasse  l'expérience,  à  ses  risques  et  périls  (1). 

l'art  a  pour  objet,  non  pa<^  la  vérité  ou  le  bien,  mais  la  beauté  seule,  et  la  beauté 
réside  avant  tout  dans  la  forme.  Tolstoï,  dans  son  récent  livre  :  Qu'est-ce  que 
tarif  a  donné  une  définition  de  la  théorie  opposée  :  l'art,  c'est  la  langue  du  sen- 
timent. Pour  lui,  l'idée  de  beauté  est  une  idée  vide,  ce  n'est  qu'une  chimère  et  la 
forme  est  secondaire  absolument. 

M.  Croiset  a  examiné  les  deux  théories  ;  il  montre  comment  la  première  risque 
d'aboutir  «  à,  une  pure  virtuosité  formelle,  à  tuer  l'homme  dans  l'artiste  »,  et 
comment  la  seconde  risque  «  de  tuer,  elle,  l'artiste  dans  l'homme  ». 

L'éminent  helléniste  illustre  ensuite  sa  démonstration  par  des  exemples,  qu'il 
choisit,  naturellement,  dans  la  littérature  grecque.  Dans  toute  la  grande  période 
de  cette  littérature,  dans  la  période  de  création  nationale,  celle  qui  va  jusqu'à,  la 
mort  d'Alexandre,  jamais  ne  s'est  posée  la  question  de  l'art  pour  l'art  ;  on  ne  se 
préoccupait  alors  que  du  fond  des  choses,  et  la  beauté  des  œuvres,  qui  fut  par- 
fois si  grande  et  si  savante,  sortait  tout  entière  des  idées  exprimées.  Les  juge- 
ments sur  l'art  n'étaient  que  des  jugements  moraux,  et  ne  portaient  pas  sur  la 
beauté  formelle.  Puis  vint  l'époque  alexandrine,  où  triompha  la  théorie  de  l'art 
pour  l'art,  où  il  y  eut  des  écrivains  qui  ne  furent  rien  d'autre  qu'artistes,  période 
de  pauvreté  morale,  où  prédomine  la  question  de  la  forme. 

Et  M.  Croiset  conclut  ainsi  :  «  Il  n'y  a  de  véritable  grand  artiste  que  l'homme 
qui,  très  bien  doué  pour  la  forme  (car  sans  la  forme  il  n'y  a  point  d'art),  ne  dit 
que  des  choses  qui  méritent  d'être  dites  ». 

Nous  ajouterons  que  le  beau,  plastique,  est  une  expression  en  quelque  sorte 
surhumaine  dans  la  forme  humaine.  Si  les  statuaires  connaissent  bien  celte  carac- 
téristique de  l'art,  combien  peu  savent  la  rendre. 

(1>  «f  L'élément  corrupteur,  immoral  d'une  œuvre,  dit-on,  ne  consiste  pas  dans 
les  tendances  secrètes  ou  avouées  qui  se  mêlent  dans  cette  œuvre,  à,  la  représenta- 
tion objective  des  choses.  Là,  où  il  n'y  a  que  la  vérité,  sans  tendances  ni  doctri- 
nes, il  n'y  a  pas  d'immoralité.  Rousseau,  Diderot  sont  immoraux  ;  Shakespeare 
n'est  pas  immoral. 

Il  faut  donc  affranchir  l'art  et  lui  donner  un  empire  illimité.  Tout  ce  qui  est 
dans  la  nature  est  dans  l'art  ».  Paul  Stapfer:  La  question  de  Vart  pour  Vart. 

«  Le  roman  actuel  se  fait  avec  des  documents  racontés  ou  relevés  d'après  na- 
ture, comme  l'histoire  se  fait  avec  des  documents  écrits  ».  Journal  des  Goncourt, 

c  II  faut  étudier  l'homme  tel  qu'il  est  ;  non  plus  le  pantin  métaphysique,  mais 
l'homme  physiologique,  déterminé  par  le  milieu,  agissant  sous  le  jeu  de  tous  ses 
organes...  N'est-ce  pas  une  farce  que  cette  étude  continue  et  exclusive  de  la  fonc- 
tion du  cerveau,  sous  prétexte  que  le  cerveau  est  l'organe  noble  ?  La  pensée  est 
le  produit  du  corps  entier...  Nous  sommes  des  positivistes,  des  évolutionnistes  ! 
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Un  auteur  classique  l'a  dit  :  c  Le  but  de  l'art,  ce  n'est  ni  la  religion, 
ni  la  morale,  ni  la  politique,  ni  ces  trois  choses  à  la  fois  ..Il  y  a  un 
grand  danger  pour  Tart  si  c'est  à  la  morale  qu'on  Ta  asservi  »  (1). 

Ainsi  le  peintre,  le  statuaire,  ont  le  droit  de  traduire  toutes  les  beau- 
tés plastiques.  On  ne  peut  songera  supprimer  tous  les  chefs-d'œuvre 
de  l'antiquité  et  ceux  des  modernes. 

Pour  les  maîtres  de  tous  les  temps,  la  vision  du  corps  féminin,  du 
corps  humain,  dans  sa  religieuse  sincérité,  demeure  pour  l'art  le  plus 
noble  des  rudiments.  Un  mouvement,  un  ton,  sont  des  trouvailles  ; 
telle  inflexion  de  ligne,  telle  délicatesse  de  perspective  vaut  mieux 
que  toutes  les  inspirations  du  monde. 

Ce  qui  pourrait  être  indécent,  continuent  les  critiques,  ce  ne  serait 
pas  le  nu,  ce  serait  peut-être  le  demi-nu,  le  déshabillé,  le  retroussis. 
Les  œuvres  dangereuses  devraient  être  celles  qui  ont  l'adresse,  l'habi. 
leté,  l'hypocrisie  de  tout  dire  en  gazant,  en  ne  soulevant  les  voiles 
qu'à  moitiéj  en  créant  des  malentendus,  celles  qui  ont  lair  de  s'expli- 
quer et  de  retenir,  de  parler  h  demi-mot.  Le  public  français  s'affran- 
chit bien  plus  des  idées  hardies,  du  nu  de  la  vie,  que  des  situa- 
tions licencieuses. 

Flaubert  a  dit  :  «  Du  moment  qu'une  chose  est  vraie,  elle  est  bonne. 
Les  livres  obscènes  ne  sont  même  immoraux  que  parce  qu'ils  man- 
quent de  vérité  ••(2). 

Qui  dit  psycliologue  dit  traître  h  la  vérité...  Oui,  on  verra  la  littérature  germer 
pour  le  prochain  siècle  de  science  et  de  démocratie  ».  Zola,  V Œuvre, 

{{)  Lévéque.  la.  Science  du  beau. 

La  femme  au  paon,  de  Falguière,  les  figures  de  femmes  nues,  de  Henner,  voilh- 
les  vrais  succès  de  nos  salons.Victor  Hugo  a  écrit  ce  vers  admirable  : 

Chair  de  la  femme,  argile  idéale,  ô  merveille  ! 

Sully-Prudhommea  renchéri  : 

Beauté  qui  fais  pareils  à  des  temples  les  corps  ! 

Diderot  a  dit  :  «  L'indécent,  ce  n'est  jamais  le  nu,  mais  le  roussi  ». 

(2)  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  ici  un  passage  de  la  pré- 
face de  Paul  Bourgct  dans  sa  Physiologie  de  l'amour  moderne  :  *  Mon  vieil  ami 
partageait  ma  conviction  qu'un  écrivain  digne  de  tenir  une  plume  a  pour  pre- 
mière et  dernière  loi  d'être  un  moraliste.  Seulement,  c'est  encore  un  de  ces  mots 
qui  paraissent  simples  et  qui  enferment  en  eux  des  mondes  de  significations... 
Etre  un  moraliste,  disait-il,  ce  n'est  pas  prêcher,  l'hypocrite,  peut  le  faire,  ni  s'in- 
digner. Molière  a  oublié  ce  trait  dans  son  Alcesté.  Sur  dix  misanthropes  profession- 
nels, il  y  a  neuf  farceurs  à  qui  leur  indignation  a  froid  sert  d'honorabilité.  Ce  n'est 
pas  conclure,  le  sophiste  le  peut.  Ce  n'est  pas  éviter  les  termes  crus  et  les  pein- 
tures libres,  les  pires  des  livres  libertins,  ceux  du  dix-huitième  siècle,  n'offrent 
pas  une  phrase  brutale  ni  qui  fasse  image.  Ce  n'est  pas  davantage  éviter  les 
situations  risquées,  il  n'y  en  a  pas  une  dans  les  premiers  romans  de  Mme  Sand, 
et  ce  sont  pour  moi  ceux  d'entre  les  beaux  livres  que  l'on  appellerait  le  plus  jus- 
tement immoraux  —  quoique  encore  ici  cette  beauté  de  la  forme  soit  h  sa  ma- 
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Toute  œuvre  littéraire  serait  impossible,  si  récrivain,  pour  ne  bles- 
ser personne,  n'avait  pas  le  droit  d'aborder  librement  Tétude  des  pas- 
sions. La  haine,  Tamour,  la  vengeance  lui  appartiennent  ;  il  faut  qu'il 
les  analyse  dans  leurs  moindres  détails,  car  le  monde  ne  vit  que  là- 
dessus.  Et  dans  ce  vaste  domaine  da  cœur  humain,  il  n'a  d'autres  limi- 
tes que  celles  de  son  talent.  Il  peut,  s'il  se  sent  assez  fort,  aspirer  aul 
grand  art  et  à  la  pureté,  il  peut  conserver,  dans  l'idéal  auquel  il  s'élève, 
la  décence  de  l'expression,  gazant  avec  grâce  les  idées  voluptueuses  et 
donnant  au  vice  une  enveloppe  aimable.  —  Pour  certaines  âmes  choi-. 
sies,  l'amour  de  la  beauté  ainsi  entendue  n'est-il  pas  le  seul  guide,. 
Tunique  inspirateur?  —  Il  peut,  au  contraire,  si  son  caractère  et  ses 
préférences  l'y  attirent,  descendre  jusqu'aux  réalités  les  plus  tristes, 
décrire,  avec  brutalité,  les  instincts  grossiers,  les  misères,  les  perver- 
sions, tout  ce  qui,  en  un  mot,  est  laid,  tout  ce  qui  fait  horreur  ;  les 
genres  les  plus  divers  lui  sont  permis,  pourvu  qu'il  soit  sincère  et  qu'il 
ne  cherche  pas  seulement  à  exciter  une  curiosité  malsaine  par  l'immo- 
ralité de  ses  sujets  ou  la  crudité  de  son  style.  A  cette  condition,  il  est 
absolument  maître  de  sa  pensée  et  de  sa  plume.  On  ne  doit  pas  le  con- 
damner, pas  plus  qu'on  ne  condamnerait  le  peintre  ou  le  sculpteur, 

niëre  une  moralité.  Non,  le  moraliste,  vois-tu,  c'est  l'écrivain  qui  montre  la  vie 
telle  qu'elle  est,  avec  les  leyons  profondes  d'expiation  secrète  qui  s'y  trouvent  par- 
tout empreintes.  Rendre  visibles,  comme  palpables,  les  douleurs  de  la  faute,  Ta- 
naertume  infinie  du  mal,  la  rancœur  du  vice,  c'est  avoir  agi  en  moraliste,  et  c'est 
pourquoi  la  mélancolie  des  Fleurs  du  mal,  et  celle  iï Adolphe,  la  cruauté  du  dé-, 
nonement  des  Liaisons  et  la  sinistre  atmosphère  de  La  Cousine  Bette  font  de  ces 
livres  des  œuvres  de  la  haute  moralité. 

«  II  faut  pourtant  prendre  garde  à  l'audace  des  peintures,  l'interrompai-je  ;  trou- 
verais-tu moral  qu'un  indicateur  te  montrât  une  gravure  obscène  en  te  disant  : 
Voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas  imiter,  de  p'^ur  de  mourir  d'une  maladie  de  la  moelle. 

<  Oui,  reprenait-il,  je  connais  l'objection...,  on  l'a  formulée  d'une  manière  plus 
digne  en  disant  qu'il  faut  parler  de  la  chasteté  chastement...  Et,  cependant,  inter- 
dire à  l'artiste  la  franchise  du  pinceau  sous  le  prétexte  que  des  lecteurs  dépravés 
ne  voudront  voir  de  son  œuvre  que  les  parties  qui  conviennent  à  leur  fantaisie 
sexuelle,  c'est  lui  interdire  la  sincérité,  qui  est,  elle  aussi,  une  vertu  puissante 
du  livre.  —  Mon  avis  est  qu'il  faut  résoudre  ce  problème,  quand  il  se  présente, 
comme  Napoléon  résolvait  ceux  du  Gode.  Il  s'imaginait  lui,  avant  de  faire  une 
loi.  un  certain  paysan,  un  bourgeois,  un  noble,  à  qui  cette  loi  devait  s'appliquer. 
Imaginons-nous  un  lecteur  de  vingt-cinq  ans  et  sincère,  que  pensera-t-il  de  notre 
livre  en  le  fermant  ?  S'il  doit,  après  la  première  page,  rélléchir  aux  questions  de 
la  vie  morale  avec  plus  de  sérieux,  le  livre  est  moral.  C'est  aux  pères,  aux  mères 
et  aux  maris  d'en  défendre  la  lecture  aux  jeunes  garçons  et  aux  jeunes  femmes, 
pour  qui  un  ouvrage  de  médecine  pourrait  être  dangereux  lui  aussi.  Ce  danger 
là  ne  nous  regarde  plus  ;  nous  n'avons,  nous,  qu'à,  penser  juste,  si  nous  pouvons, 
et  à  dire  ce  que  nous  pensons.  Pour  ma  part,  je  m'en  tiens  à  ce  mot  que  me 
disait  un  saint  prêtre  :  «  II  ne  faut  pas  faire  de  mal  aux  âmes,  et  je  suis  sûr  que 
la  vérité  ne  leur  en  fait  jamais.  » 

«  Je  ne  me  charge  pas  de  discuter  les  mille  critiques  qui    peuvent  être    soûle- 
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qui  ne  se  contente  pas  de  traduire  les  formes  du  corps,  mais  qui  en 
exprime  encore  la  vie  et  les  ardeurs  (1). 

Dans  le  chaos  des  opinions,  sur  la  littérature  et  Tart,  on  ne  trouve  un 
peu  de  netteté  qu'aux  affirmations  du  parti  extrême  :  «  Toute  œuvre 
d'art  est  dangereuse  qui  met  en  évidence  ou  des  nudités,  ou  le  rapport 
intime  des  sexes  ».  Voilà  qui  est  clair  ! 

Seulement,  en  ce  cas,  il  faut  supprimer  à  peu  près  la  totalité  de  Fart 
existant  et  renoncer  à  tout  art  futur.  En  se  bornant  à  la  littérature,  la 
sanction  d'une  telle  règle  aboutirait  aux  procédés  radicaux  du  Calife 
Omar  (2). 

«  L'œuvre  d'art  est  une  image  composée  et  harmonieuse,  dont  la 


vées  contre  cette  thèse.  Je  la  crois  juste»  sans  me  dissimuler  qne  la  peinture  de 
la  passion  offre  toujours  ce  danger  d'exercer  i;ne  propagande.  Hélas,  rendre  l'ar- 
tiste responsable  de  cette  propagande  c'est  faire  le  procès  non  seulement  du  livra 
niais  de  tout  art,  ». 

(1)  On  se  prévaut  de  ce  que  dans  le  monde  les  dames  vont  très  décolletées,  ce 
qui  n'a  jamais  passé  pour  un  outrage  à  la  pudeur,  pour  soutenir  que  le  nu  est 
admissible. 

(2)  Voulez-vous  un  exemple  plus  moderne?  On  le  trouve  dans  un  ouvrage  ecclé- 
siastique :  la  Rhétorique,  du  Père  Marin  de  Boylesse.  Ce  professeur,  très  con- 
vaincu et  absolument  logique  en  ses  déductions,  finit  par  interdire  la  lecture  de 
toute  l'œuvre  de  Racine,  sauf  Athalie  etEstker.  Tout  le  reste  est  jugé  dangereux, 
même  Mithridate  ! 

Notez  que  c'est  ce  jésuite  qui  a  raison,  le  principe  admis  d'une  immoralité  intrin- 
sèque des  livres  1  une  suggestion  libertine  possible  se  cache  dans  toute  image  nue 
comme  dans  toute  description  de  passion.  Sir  Walter  Scott,  aux  dernières  années 
de  sa  vie  fut  torturé  par  le  remords,  pour  avoir  décrit  les  ardeurs  d'un  Templier. 
De  très  jeunes  collégiens  dévorent  les  yeux  brillants  :  //  ne  faut  jurer  de  rien, 
—  convaincus  qu'on  ne  pouvait  aller  plus  loin  dans  l'impudicité.  Et  Lucien  nous 
conte  que  le  plus  pur  des  marbres  antiques  a  tenté  des  satyres. 

Sur  l'objet,  personne  n'est  d'accord.  Telle  pièce  de  théâtre,  considérée,  hier, 
comme  dangereuse  aux  mœurs,  se  joue,  aujourd'hui,  devant  les  familles  (la 
Dame  aux  Camélias).  Le  10  janvier  1853  Diane  de  Lys  était  interdite.  Aujour- 
d'hui sa  moralité  n'est  même  pas  discutée.  Tels  romans  naguère  proscrits  des 
bibliothèques  bien  pensantes,  se  donnent  couramment  aux  distributions  de  prix. 
(Ainsi  de  George  Sand). 

Est-ce  donc  le  cas  de  répéter  après  la  prude  Orsinoée,  de  Molière  : 

Par  de  pareil»  tableaux,  nos  âmes  sont  blessées 
Et  cela  fait  venir  de  coupables  pensées. 

Le  péril  est  bien  rarement  dans  le  livre  ou  dans  la  pièce  de  théâtre  :  il  est 
dans  l'état  de  «  suggestibilité  j»  du  spectateur  ou  du  lecteur.  L'homme  adulte  et 
sain  ne  peut  se  rendre  à  l'avance  aucun  compte  de  l'etTet  .produit  par  un  livre 
donné  sur  un  maniaque  ou  sur  un  enfant.  Mais,  en  vérité,  îa  littérature  ne  peut 
avoir  sans  cesse  devant  les  yeux  le  maniaque  et  l'enfant.  Elle  s'adresse  k  l'être  de 
tempérament  adulte  et  moyen,  sur  qui  en  général,  l'œuvre  d'art  n'exerce  aucune 
action  morale,  parce  que  ses  habitudes  de  mœurs  sont  autrement  fortes  que  l'im- 
pression passagère  d'une  idée  ou  d'un  spectacle.  Enfin,  voulez-vous  toute  la  pen- 
sée ?  La  littérature  d'une  époque  est  toujours  plus  morale  que  ses  mœurs.  Aucun 
livre  n'égale  en  libertinage  les  conversations  courantes,  dans    le    monde  comme 
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nature  ou  la  vie  humaine  a  fourni  Toriginal,  dans  laquelle  il  y  a,  tout 
ensemble,  plus  ou  moins  que  dans  le  modèle,  et  qui  nous  plaît  égale- 
ment, et  par  la  réalité  que  nous  y  trouvons  et  par  celle  qui  lu* 
manque  »  (1). 

Un  livre  peut  contenir  des  taches  de  boue  :  qu'importe  î  Si  Ten- 
semble  est  bon  et  témoigne,  chez  son  auteur,  d'une  conviction  pro- 
fonde !  L'indécence  de  la  forme  ou  du  sujet  n'est  pas  interdite,  lors- 
qu'elle est  la  conséquence  nécessaire  d'un  système  et  qu'il  n'apparatt 
pas  qu'elle  ait  été  recherchée  dans  un  but  de  lubricité. 

Après  la  condamnation  de  la  Chanson  des  gueux,  M.  Richepin  a  écrit 
ei)  tête  de  sa  nouvelle  édition,  expurgée  des  passages  condamnés  : 
<  Je  proteste  de  toutes  mes  forces  contre  cette  absurdité  :  la  justice 
contrôlant  l'art.  L'art  est  une  chose  et  la  morale  en  est  une  autre,  et 
ces  deux  choses  n'ont  rien  à  voir  ensemble  »  (2). 

Comment  découvrir  l'immoralité  en  soi,  l'immoralité  objective.  Si 
vous  êtes  capable  de  définir  l'immoralité  en  art,  vous  avez  un  joli  don 
d'analyse. 

Dès  que  l'être  humain  commence  à  subir  la  crise  de  puberté,  les 
plus  inolTensives  littératures  sont  capables  de  le  suggérer,  comme  disent 
les  médecins.  On  aura  beau  ne  parler  qu'à  l'ange  —  la  béte  s'éveille 
et  réclame  ses  droits.  Cruel  problème  ;  car,  si  les  livres,  même  tièdes, 
affolent  l'adolescent  —  les  livres  absolument  anodins  le  dégoûtent. 

Pensez-vous  qu'il  soit  juste   que   des  magistrats  puissent  suppri- 


dansle  peuple.  Vous  parlez  delà  jeunesse  et  des  dangers  que  l'affiche  ouïe  jour- 
nal lui  font  courir  :  écoutez  les  entretiens  de  ces  collégiens  ou  de  ces  ouvrières, 
entre  eux  ! 

(1)  Cherbullez,  L'art  et  la  nature  (Revue  des  Deux-Mondes,  1891,  t.  IV,  pp.  5 
et  suiv.)  — Voir  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  mai  1886.  Gpr.  Cousin,  Le  Vrai,  le 
Beau  et  le  Bien. 

Avant  tout,  dans  l'art,  on  recherche  la  contemplation  du  beau,  le  plaisir  esthéti- 
que. Le  réaliste  choisira  ce  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  nature  ;  l'idéaliste 
recherchera  la  perfection. 

(2)  Dans  le  procès  de  la  Ceinture  de  chasteté.  M»  Carré  disait  :  «  Qu'est-ce 
qu'un  ouvrage  obscène?  C'est  celui  qui  réveille  les  sens,  qui  allume  les  désirs, 
qui  provoque  les  impressions  voluptueuses  et  malsaines.  Ni  la  liberté  du 
langage  ni  les  épisodes  risqués  ne  constituent  l'outrage  aux  bonnes  mœurs. 
Ce  délit  consiste  dans  la  volonté  de  l'auteur  qui  recherche  et  poursuit  l'im- 
moralité, qui  s'y  plaît  et  s'y  complaît,  qui  ne  peut  s'en  détacher,  qui  y  attire 
et  y  maintient  le  lecteur,  qui  l'en  repait  en  un  mot,  dans  l'intention  accusée  et 
persistante  de  faire  de  l'obscénité  pour  l'obscénité.  » 

Sous  peine  donc  de  bâillonner  l'écrivain,  il  faut  lui  laisser  l'immunité.  A-t-on 
jamais  songé  k  s'indigner  contre  les  récits  de  Judith,  de  Dalila,  de  la  femme  se 
prostituant  pour  une  grande  cause  ?Michelet  n'a  pas  été  et  ne  pouvait  être  inquiété 
pour  sa  Sorcière  rouge. 
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mer  de  notre  littérature  des  œuvres  qui  pourraient  être  comparées  à 
celles  de  l'antiquité  :  de  Martial,  de  Catulle,  de  Lucien,  de  Pétrone,  de 
1^:.  Perse,  de  Tibulle,  d*Ovide?  (1).  Et  s'il  se  trouvait  parmi  nous  un  écri- 

vain assez  puissamment  doué,  pour  refaire  en  notre  langue,  l'équivalent 
du  Cantique  des  Cantiques,  pensez-vous  qu'il  conviendrait  qu'un  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  pût  juger  une  œuvre  de  ce  genre  et  y  rele- 
ver le  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs?  ». 

Peut-on  négliger  les  descriptions  de  la  Bible  (2). 

Il  n'est  peut-être  pas  nécessaire  d'ouvrir  les  bibliothèques,  de  recher- 
cher toutes  les  pièces  justificatives.  Il  suffit  d'éveiller  le  souvenir,  de 
montrer  l'âme  d'un  pays,  flottante  au-dessus  de  l'Histoire.  La  France 
n'est-elle  pas  une  terre  de  vignes,  de  la  Bourgogne  au  Bordelais,  du 
Jura  à  la  Touraine.  de  la  Champagne  au  Roussillon  ?  Il  est  difficile,  à 
ceux  qui  sont  nés  de  cette  race,d 'échapper  aux  antécédents  séculaires, 
à  cette  vapeur  de  terroir.  La  France  ne  fut-elle  pas  aussi  un  séjour 
d'amour  vif  et  de  galants  propos  ?  Et  son  réalisme  aussi  s'embarrassa- 
t-il  des  basses  fonctions,  contrepoids  nécessaire  d'une  cérébralité 
alerte,  rétablissement  d'équilibre  utile  à  la  spéculation  de  la  pensée  ? 
N'en  a-t-il  pas  été  fait  un  élément  de  comique  et  de  farce  ? 

Au  moyen  âge,  les  fabliaux  et  les  récits  s'accordent  avec  les  horreurs 
du  nu  et  les  sculptures  naïvement  naturalistes  des  édifices  religieux. 

Vient  la  Renaissance.  Les  mœurs  acceptent  alors  une  prodigieuse 
liberté  déparier,  d'écrire,  etc.,  Bocace,  à  l'étranger,  en  est  un  exemple 
avec  son  Décamèron  qui  l'a  illustré  (3). 

Nos  prosateurs  des  quinzième  et  seizième  siècles,  tels  que  Rabe- 
lais (4),  Montaigne,  Béroalde  de  Verville,  ont  montré  la  même  har- 

(1)  V.  Introduction,  p.  22  et  ss. 

(2)  Quant  au  Cantique  des  Cantiques,  si  Renan,  Rosen-Mullor  et  les  fidèles  le 
trouvent  moral,  Michaëliset  Whistor  le  qualifient  de  Carmen  amatorium»de  poème 
lascif. 

Quand  l'évéque  Augustm  qui,  après  avoir  été  un  débauché,  fut  un  saint,  écrit  la 
Cité  de  Dieu,  il  commence  par  cette  profession  de  foi  :  «  Celui  <Jui  lit  ce  livre  dans 
un  esprit  d'immoralité  n'en  accusera  que  la  propre    dépravation    de   son   âme.  » 
Et  il  n'est  pas  sûr,  en  effet,  que  le  livre  n'ait  été  lu  par  quelques-uns  en  esprit  de  " 
libertinage, 

(3)  Boccace  se  défend  de  toute  immoralité  dans  la  préface  du  Décaméron.  Il  se 
plaint  qu'on  cherche  peu  dans  son  livre  les  beautés  et  les  enseignements  qui  y 
sont.  Plus  tard,  il  s'accusa  lui-même  et  recommanda  à,  Mainardo  do  CavalcanU 
de  no  pas  mettre  le  Décaméron  entre  les  mains  do  sa  femme. 

(4)  Rabelais,  moins  obscène  que  Marot,  est  un  adorateur  de  la  nature,  de  son 
animalité,  de  son  épanouissement,  de  sa  crudité.  Il  l'adore  avec  l'impudeur  du 
païen,  la  liberté  du  médecin,  le  cynisme  d'un  moine.  Le  rire  de  Rabelais  s'atta- 
quait aux  autorités  vermoulues  du  moyen  âge.  Rabelais  est  avant  tout  un  natu- 
raliste qui,  s'il  n'était  pas  ordurier,  perdrait  de  son  impudence  et  ne  représen- 
terait pas  son  époque.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  cynisme  avec  l'immoralité.  Le 


r7'y~'    '  ^  '   • 


DES   OUTRAGES   AUX   BONNES    MŒURS  345 

diesse  dans  le  rappel  des  conditions  de  la  vie.  Shakespeare,  en  Angle- 
terre, les  imitait  (1). 

Les  poètes  Villon,  Clément  Marot,  Ronsard,  du  Bellay,  plus  tard 
Régnier,  ont  suivi  les  mêmes  procédés. 

L'art  hollandais,  Fart  flamand  n'ont  compris  la  volupté  que  brutale 
et  naïve.  Baudelaire  qualifie  Rubens  de  goujat  habillé  de  soie  et  de 
satin,  cependant  Rubens  est  au  Louvre  ;  on  y  va  admirer  sa  Kermesse 
avec  ses  femmes  dépoitraillées,  ivres  do.  vin  et  de  plaisir  (2). 

Le  dix-septième  siècle  est,  il  est  vrai,  en  France,  le  siècle  de  Tart 
pur  avec  Malherbe,  Corneille,  Racine,  Boileau,  qui,  parlant  des  opéras, 
disait  : 

«  Et  tous  ces  lieux  CQmmuns  de  morale  lubrique 
«  Que  Lulli  réchauffa  des  sons  de  sa  musique  » 

Mais  après  Louis  XIV,  la  licence  ne  connut  plus  de  bornes  ;  elle 
déborda  (3). 

Jean-Jacques  Rousseau,  Voltaire,  Montesquieu  —  le  président  Mon- 
tesquieu avec  ses  Lettres  persanes  t  —  Diderot,  Marivaux,  Le  Sage, 
Marmontel,  Beaumarchais,  Grébillon  fils,  Restif  de  la  Bretonne,  Lou- 
vet,  ne  font  que  suivre  la  voie  tracée  par  leurs  ancêtres  (4). 

cynisme  est  un  excès  de  franchise  dans  l'expression  des  réalités  de  la  nature. 
Les  pudeurs  hypocrites  et  ridiculement  effarouchées  sont  méprisables  pour  lui. 
C'est  pour  cela  que,  selon  le  mot  de  La  Bruyère,  <c  il  a  prodigué  Tordure  dont  il  a 
semé  ses  écrits.  »  Rabelais  est  cynique,  mais  son  œuvre  est  moralement  inoffen- 
sive. 

(1^  Un  auteur  s'est  complu  à  prendre  dans  Shakespeare  toutes  les  idées  et  tous 
les  mots  obscènes.  Quand  on  les  lit  les  uns  h  la  suite  des  autres,  c'est  révoltant; 
mais  dispersés  dans  les  pièces  du  grand  écrivain  anglais  ils  font  partie  du  dévelop- 
pement de  ses  thèses,  et  l'impression  générale  qui  en  résulte  n'a  rien  d'obscène. 

(2}  Van  Ostade,  les  Téniers,  Miéris,  Brauwer,  J.  Steen,  Snyders,  etc,  sont  dans 
cette  note. 

Raphaël  n'a-t-il  pas  fait  au  Vatican  des  peintures  que  l'on  voudrait  aujourd'hui 
qualifier  de  lubriques  ?  Qui  ne  connaît,  dans  le  Jugement  dernier,  la  fresque  de 
Michel-Ânge,  l'épisode  des  prélats  libertins  ? 

{3)  Bossuet,  Massillon  ont  fait  des  discours  :  le  premier  sur  les  plaisirs  illi- 
cites, le  second  sur  le  péché,  discours  qu'il  peut  être  dangereux  de  lire. 

Et  La  Fontaine  apparaît,  cependant,  avec  ses  Contes,  chef-d'œuvre  de  l'esprit 
gaulois,  régal  et  repos  des  lettrés  ! 

(4)  Les  poètes  Chauheu,  La  Fare,  Saint-Lambert,  Parny,  Voisenon,  Piron,  Ner- 
cîat,  le  marquis  de  Sade,  André  Chénier,  chantent  la  volupté.  Lisez  les  pièces  de 
Remis  :  Le  Soir,  le  Matin,  La  Nuit,  pour  lesquelles  on  n'affirmerait  pas  qu'il  a 
été  fait  cardinal,  mais  qui  en  tout  cas,  ne  l'ont  pas  empêché  de  recevoir  labarette 
presque  au  lendemain  de  leur  publication. 

Et  quant  aux  peintres,  Greuze  seul  lutte  pour  ce  qu'on  appelle  la  pudeur  artis- 
tique, Watteau,  Lancret,  Boucher,  Fragonard.  Baudouin,  Vanloo,  sont  aussi  licen- 
cieux que  possible. 

Vous  ne  pouvez  plus  empocher  la  publication  de  La  Pucelle  de  Voltaire,  des 
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En  vain,  on  dit  de  cette  époque  qu'elle  a  coïncidé  avec  un  grand 
mouvement  d'émancipation  universelle,  que  cette  licence,  c'était 
l'écume  des  grandes  vagues  qui  battaient  l'édifice  social  ! 

Non  î  les  mœurs  étaient  dissolues,  comme  elles  l'ont  été  plus  encore 
sous  le  Directoire^  qui  n'a  été  qu'une  dégradation  pire,  un  déchaîne- 
ment de  l'orgie. 

La  réaction,  on  a  cherché  à  la  faire,  très  vive,  sous  la  Restaura- 
tion (1).  C'était  de  l'hypocrisie. 

Le  despotisme  s'accommode  de  l'abaissement  des  mœurs.  L'histoire 
du  Second  Empire  atteste  que^  dans  la  dépravation  morale,  on  a  été 
bien  aise  de  chercher  un  contrepoids  à  la  compression  des  libertés  (2). 

Pour  toutes  ces  raisons,  conclut-on,  combien  est  redoutable  le  pou- 
voir d'appréciation  laissé  aux  tribunaux,  en  ce  qui  concerne  les 
œuvres  de  l'esprit.  Le  magistrat  ne  trouve  plus,  à  cet  égard,  dans  sa 
conscience,  un  guide  assez  sûr,  ni  assez  éclairé.  Il  ne  lui  suffit  pas, 


Bijoux  indiscrets  de  Diderot,  etc.,  etc.  Vainement,  vous  avez   cherché   à.   briser 
les  planches  des  gravures  du  La  Fontaine  de  l'édition    des   fermiers   généraux. 
Prenez-en  votre  parti,  renoncez  à  des  lois  surannées  et  ridicules.   Il    faut  laisser 
libre  l'expression  de  tous  les  concepts. 
André  Chénier  n'a-tril  pas  dit  : 

Je  vis  de  ses  beaux  flants  Talbâtre  ardent  et  pur, 

Lis,  chêne,  corail,  roses,  veines  d'azur, 

Telle  enfin  qu'autrefois  tu  me  Tavais  montrée, 

De  sa  nudité  seule  embellie  et  parée, 

Quand  nos  nuits  s'envolaient,  quand  le  mol  oreiller 

La  vit,  sous  tes  baisers,  dormir  et  s'éveiller. 

(1)  On  a  poursuivi,  il  est  vrai,  P.  L.  Courier,  Béranger,  Claude  Tillier,  et  ces 
auteurs  sont  l'honneur  môme  dt  notre  pays. 

On  n'a  pas  osé  s'attaquer  à  Balzac  fà  la  Cousine  Bette,  à  3f"*  Marneffe,  au  Ba- 
ron Hulot). 

(?)  Les  trois  poursuites  saillantes  intentées  n'ont  eu  qu'un  caractère  clérical. 
Flaubert  a  été  acquitté  (pour  M^^*  Bovary).  Proudhon  (La  justice  dans  la  Révo- 
lution et  dans  V Eglise),  Baudelaire  (Les  fleurs  du  mal)  ont  été  condamnés. 

Ces  procès,  en  flétrissant  les  juges,  ont  grandi  ces  écrivains,  et  le  premier  d'en- 
tre eux  est  le  maître  duquel  procède  toute  la  littérature  actuelle,  c'est  l'ouvrier 
littéraire  le  plus  consciencieux  de  notre  temps. 

Plus  récemment,  la  condamnation  de  Richepin  a  donné  le  môme  spectacle. 

Le  relâchement,  dont  on  se  plaint  à  tort,  s'est  marqué,  par  la  décadence  des 
mœurs  mêmes,  dans  Alfred  de  Musset,  dans  Mérimée  :  la  Double  méprise,  dans 
Sainte-Beuve  :  Volupté,  dans  Tliéophile  Gauthier  :  Mademoiselle  de  Maupin,  dans 
Adophe  Belot  :  Mademoiselle  Giraud  ma  femme,  la  Fille  aux  cheveux  d*or.  11  se 
traduit  actuellement  dans  Catulle  Mendès  :  Zo'har,  Cladel  :  Mi-diable,  Bourget  : 
Physiologie  de  l'amour,  Daudet  :  Sapho.  Zola  :  la  Terre,  VAssomoir,  Nana,  etc.. 
les  Concourt  :  La  fille  Elisa,  Chérie;  Renan  même  :  VAbbesse  de  Jouarre,  etc. 

La  littérature  classique  autorise  à  des  peintures.  Plus  elles  seront  sincères, 
plus  elles  reproduiront  avec  exactitude,  et  mieux  cela  ira.  L'Ecole  documentaire 
présente»  tout  saignant,  ce  qu'elle  a  observé.  Les  écrivains,  les  plus  illustres  du 
passé,  n'ont  pas  détourné  leurs  regards  des  spectacles  les  plus  abominables. 


--vvii:-?  — 


DES   OUTRAGES   AUX  BONNES   SKKUnS  347 

pour  se  prononcer  sur  un  ouvrage,  de  son  savoir  professionnel,  ni  de 
8a  droiture  ordinaire.  Gomment  pourrait-il,  avec  ces  seules  ressources, 
s'ériger  en  arbitre  du  goût  littéraire?  Il  faut  encore  qu'il  ait  le  sens  très 
affiné  et  les  vues  très  larges,  qu'il  soit  versé  dans  tout  ce  qui  est  pro- 
cédé d'écrivain,  bizarrerie  de  la  forme  ou  curiosité  du  fond,  qu'il 
accepte,  sans  parti  pris,  les  genres  les  plus  divers,  évitant,  avec  un 
soin  égal,  la  pruderie  et  la  licence,  la  faiblesse  et  Tintolérance,  il  faut, 
en  un  mot,  qu'il  réunisse  en  lui  certaines  qualités  délicates  et  tempé- 
rées, fruits  d'une  intelligence  longtemps  exercée,  qui  font  seules  le 
vrai  connaisseur.  Et  même  alors,  il  restera  exposé  à  se  tromper,  car  le 
juge,  avec  ses  tendances  et  ses  traditions,  reparaîtra  toujours  sous  le 
lettré  (4). 

On  demande  où  commence  l'outrage  aux  bonnes  mœurs  ?  C'est  l'ar- 
gument du  monceau  de  blé  ou  du  chauve,  argument  qui  est  un  pur 
sophisme.  Un  homme  qui  n'aurait  qu'un  cheveu  serait-il  chauve  ?Oui, 
certes  !  El  s'il  en  avait  deux  ?  Oui  encore.  Et  s'il  en  avait  trois,  quatre, 
cinq  ?...  On  va  toujours  montant  jusqu'à  ce  que  votre  interlocuteur 
vous  arrête  à  cinq  cents,  par  exemple,  en  vous  disant  :  «  On  ne  serait 
pas  chauve  avec  cinq  cents  cheveux.  »  Alors  l'abstracteur  de  syllo- 
gismes recommence  :  «  On  n'est  donc  pas  chauve  avec  cinq  cents  che- 
veux, mais  on  Test  avec  quatre  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  ou  bien  on 
continue  à  descendre...  b 

Puis  on  examine  le  caractère  de  l'écrivain  (2), 

(1)  En  vérité,  remarque-t-on,  la  magistrature,  les  jurés  ne  peuvent  apprécier 
nne  œuvre  littéraire,  l'auteur  ne  s'en  rapporte  qu'au  jugement  des  hommes  de 
lettres,  de  ses  pairs  (dont  on  a  produit  toujours  des  lettres  élogieuses). 

Le  procureur  ie  la  République,  on  le  compare  &  M.  Poirier  qui  voulait  bien 
qn'on  protégeât  l'art,  mais  qui  méprisait  les  artistes. 

A  l'audience,  les  avocats,  esprits  aiguisés,  initiés  par  leur  profession  aux  hon- 
tes du  vice,  sont  tout  h,  coup,  dans  notre  question,  frappés  de  cécité  étrange. 
Soudainement  saturés  d'ingénuité,  ils  traitent  le  ministère  public  de  Béotien  ;  ils 
déclarent  qu'il  faut  avoir  l'imagination  pervertie  ou  la  pudeur  facile  ;  qu'il  faut 
être  bien  rebelle  aux  nobles  jouissances  artistiques. 

On  dit  des  magistrats  :  —  «  S'il  y  a  quelque  nudité  dans  un  tableau,  ils  y  vont 
droit  comme  le  porc  k  la  fange  et  ne  s'inquiètent  pjis  des  fleurs  épanouies,  ni  des 
beaux  fruits  dorés  qui  pendent  de  toutes  parts  »  iFlaubert).  Théophile  Gautier, 
Préface  de  Mlle  de  Maupin. 

C'est  ce  que  dit  Célimène  en  parlant  d'Arsinoé  : 

£Ue  fait  des  tableaux  couvrir  les  nudités, 
Mais  elle  a  de  Famour  pour  les  réalités. 

|2)  Depuis  les  plaidoiries  de  Berville  (pour  Bé ranger),  de  Sénart  (pour  Flau- 
bei*t).  on  abuse  d'un  exorde  pris  de  la  personnalité  de  l'écrivain. 

Berville  faisait  dire  h.  son  client  :  «  C'est  parce  que  je  ne  crains  point  qu'on 
examine  mes  mœurs,  que  je  me  suis  permis  de  peindre  celles  du  temps,  avec  une 
exactitude  qui  participe  de  leur  licence  ».  Sénart,  lui,  parlant  de  Flaubert,  de  sa 
famille,  de  sa  fortune,  ne  pouvait  admettre  qu'un  homme   «  qui  a  des  écus  au 
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A  laide  de  ces  considérations  on  croit,  souvent  sincèrement,  avec 
scepticisme  quelquefois,  s'assurer  l'acquittement  —  surtout  quand  il 
s'agit  du  jury. 

Tel  est  le  plaidoyer.  On  ne  nous  accusera  pas  de  lavoir  affaibli. 

252.  —  b)  Mais  il  ne  faut  pas  équivoquer  et  voici  notre  réponse  : 
Les  magistrats  ont  la  conception  plus  large  qu'on  ne  dit  de  leur  mis- 
sion. Ils  savent  protéger  les  mœurs,  sans  interdire  la  peinture,  sou- 
vent salutaire,  du  désordre  et  du  vice  ;  ils  acceptent  tous- les  procédés 
d'art  et  toutes  les  hardiesses;  ils  évitent  soigneusement  de  confondre, 
avec  des  industriels  méprisables,  les  auteurs  laborieux  que  le  succès  et, 
peut-ôtre,  la  gloire  attendent  demain.  Ils  savent  donner  à  une  législa- 
tion pleine  de  périls,  son  véritable  sens  et  ses  limites,  c'est-à-dire  qu'ils 
savent  défendre  la  morale,  sans  sacrifler  les  droits  de  la  littérature. 
Nous  ne  sommes  pas  ici  en  une  matière  politique.  La  justice  ne  s'ar- 
roge jamais  le  droit  de  juger  une  œuvre  d'art  pour  elle-même,  à  moins 
qu'au  cas  de  contrefaçon,  les  intéressés  ne  l'y  sollicitent.  Elle  ne  dit 
pas,  comme  Tartufe  : 

«  Cachez  ce  sein  que  je  ne  saurais  voir.  > 

Sa  pudeur  n'est  pas  de  la  pruderie.  11  y  a  un  bon  sens  général 
qu'elle  consulte  et  qui  ne  trompe  guère.  Elle  sait  qu'elle  ne  juge 
plus  au  civil  et  distingue  les  difficultés  du  terrain  pénal. 

Maison  lui  dira,  vainement,  que  «  l'art  cesse  d'être  pornographique 
car  il  cesse  où  commence  la  pornographie  »  ;  parce  qu'elle  a  le  devoir 
de  sauvegarder  les  bonnes  mœurs  quand  elles  sont  outragées  (1). 

soleil,  qui  paie  régulièrement  ses  impôts,  qui  n'est  pas  l'ennemi  de  la  propriété, 
pût  être  l'adversaire  de  la  morale  ». 

Dans  le  procès  fait  k  M.  Méténier  {Mme  La  Boule),  on  exposait  —  ce  qui  n'a 
pas  empêché  la  condamnation  méritée  —  qu'il  s'agissait  d'un  honnête  homme, 
père  de  famille,  n'ayant  d'autre  préoccupation  que  le  travail,  auteur  de  livres 
charmants,  dont  l'un  couronné  par  M.  Jules  Simon,  et  mis  à.  l'abri  par  sa  for- 
tune de  la  nécessité  d'alTriander  le  public  par  la  lubricité,  de  spéculer  sur  son 
goût  dépravé. 

(1|  Les  magistrats  doivent,  sans  s'étonner  des  aveuglements  voulus,  rechercher, 
non  pas  si  la  pudeur  émoussée  de  ceux  que  leur  profession  oblige  à  affronter  les 
spectacles  les  plus  immoraux,  ou  de  ceux  qui  sont  débauchés  ou  sceptiques,  se 
trouve  atteinte,  mais  si  la  pudeur  des  femmes,  des  jeunes  ûlles,  des  enfants  qui 
peuvent  ou  auront  pu  voir,  ne  doit  pas  être  froissée  et  polluée. 

Il  ne  faut  pas  dénaturer  nos  sentiments.  Le  nu  ne  nous  effraie  ni  ne  nous  scan- 
dalise. Nous  souffrons,  nous  comprenons  le  nu  dans  nos  collections,  dans  nos 
expositions  publiques.  Nous  admettons  que  l'on  publie  des  volumes  du  Nu  au 
Salon.  On  nous  laissera  croire,  néanmoins,  que  toutes  les  formes  de  l'art  ne  sont 
faites  ni. pour  tous  les  âges,  ni  pour  tous  les  sexes.  Nous  nous  permettons  même 
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Nous  ne  voulons  pas  deux  morales  :  Tune  à  cinq  centimes,  l'autre  à 
quinze  centimes  ou  à  trois  francs  ;  nous  demandons,  puisqu'il  n'est 
pas  permis  de  se  promener  tout  nu  dans  la  rue,  que  l'application  des 
lois  soit  faite  aux  obscénités. 

Nous  ne  voulons  pas  exclure  des  feuilles  publiques,  toute  anecdote 
piquante,  tout  récit  vif  et  enjoué.  Il  y  a  des  écrivains  qui  excellent  à 
traiter,  sous  une  forme  à  la  fois  légère  et  irréprochable,  les  sujets  les 
plus  scabreux;  qui  possèdent  le  secret  de  tout  dire,  sans  employer  un 
mot  choquant,  et  pour  qui  le  bon  goût  est  toujours  la  limite  de  la 
licence. 

Nous  ne  songeons  pas  à  ramener  les  écrivains  au  bon  Berquin  ni  au 
vertueux  Bouilly.  Il  nous  sera  permis  cependant,  en  dehors  de  toute 
question  de  pénalité  et  sous  le  rapport  simplement  de  la  morale,  de 
dire  avec  M™**  de  Staël  que  <c  la  moralité  d'un  roman  dépend  du  senti- 
ment qu'il  inspire.  » 

Nous  ne  demandons  pas,  il  faut  ne  pas  s'y  méprendre,  qu'on  écrive 
d'une  plume  convenable  ;  qu'on  établisse  une  discipline  morale.  La 
littérature  réaliste  nous  la  déplorons,  non  point  parce  qu'elle  peint  les 
passions  :  la  haine,  la  vengeance,  l'amour.  Le  monde  ne  vit  que  là- 
dessus  et  l'art  doit  les  peindre.  Mais  nous  la  frappons  parce  que  l'art 
sans  règle  n'est  plus  l'art  ;  lui  demander  le  respect  et  la  décence 
publique  ce  n'est  pas  l'asservir,  mais  l'honorer  (i). 

Le  point  à  discerner  est  une  affaire  de  tact,  de  mesure  et  souvent 
même  de  circonstances.... 

Si  la  conclusion  morale  suffisait,  on  pourrait  raconter  toutes  les 
orgies  imaginables,  décrire  toutes  les  turpitudes,  prodiguer  la  couleur 

de  penser,  après  ce  qui  s'est  produit  au  bal   des  v  Quatre-Z'-Arts  »   et  à  celui 
«  Fin-de-Siècle  »,  qu'il  y  a  des  inconvénients  aux  tableaux  vivants. 

Il  est  vrai  que,  dans  un  bel  adolescent,  une  belle  jeune  femme,  le  peintre  ne 
verra  le  plus  souvent  qu'un  admirable  modèle.  Mais  il  y  aura  souvent  aussi  du 
désir  dans  les  regards,  des  arrière-pensées  dans  le  culte  rendu  à  la  Beauté. 
L'ardeur,  la  passion  seront  exprimées. 

<  C'est  la  femme,  non  pas  dans  sa  nudité  complète  et  sans  indécence,  telle  que 
tâche  de  la  fixer  fidèlement,  consciencieusement,  avec  ses  défauts,  ses  laideurs 
mêmes,  le  studieux  apprenti  d'art.  Devant  ces  études,  on  sent  que  l'auteur  a  dé- 
siré tous  ses  modèles.  Sa  brosse  libertine  n'ébauche  que  la  femme  demi-nue,  pro- 
vocante, prête  à  l'amour.  Il  excelle  à  chiffonner  sur  un  jeune  sein  le  désordre 
d*une  toilette  de  nuit.  C'est  un  Fragonard  moderne».  François  Goppée,  Toute  une 
jeunesse,  p.  217.  —  Gpr.  Sainte-Beuve,  Causeries  du  lundi,  t.  XV,  p.  345. 

(1)  Il  est  d'évidence,  qu'on  ne  saurait  tolérer  l'exposition  publique  des  groupes 
du  Muséa  secret  de  Naplos,  parce  que  ce  sont  des  artistes  de  premier  ordre  qui 
en  ont  fait  la  plupart.  De  ce  que  Jules  Romain,  un  de  nos  grands  peintres,  est 
l'auteur  des  douze  poses,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  tableaux  infâmes  pourront 
.être  librement  vendus  au  public. 
.  Sans  doute,  il  ne  s'agit  pas  d'ordinaire  d'oeuvres  aussi  caractérisées. 
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lascive,  abuser  des  situations  voluptueuses.  Il  suffirait  de  flétrir  le  mal, 
d'en  montrer  les  terreurs,  les  douleurs,  les  dang'ers,  pour  que  tous  les 
détails  luxurieux  ou  libidineux  soient  amnistiés  (1)  ! 

Ce  n'est  pas  dans  la  cause  finale  d'une  œuvre  que  consiste  sa  mora- 
lité. Qu'importe  qu'on  ne  veuille  pas  démoraliser  à  plaisir,  si,  en  réa- 
lité, après  avoir  montré  dans  le  dernier  chapitre  le  principal  person- 
nage, mourant  d'un  mal  contracté  dans  la  débauche,  on  a  durant  trois 
cents  pages  exposé  la  volupté,  le  charme  d'une  vie  désordonnée  et 
vicieuse  C'est  un  kilogramme  d'immoralité  pour  un  centigramme  de 
moralité.  Il  y  a  là  la  différence  qui  existe  entre  le  meurtre  ou  l'assassi- 
nat et  l'homicide  par  imprudence  (2). 

(1|  Comlorcet,  dans  sa  Réponse  au  plaidoyer  de  M*  d'E...,  t.  XI,  pp.  62  et  suiv.^ 
analysant  La  Pucelle  de  Voltaire,  insiste  sur  les  causes  qui,  selon  lui,  sont  de 
nature  à  montrer  «(ue  l'on  peut,  sans  faire  de  Timmoralitc,  produire  des  œuvres 
licencieuses  en  apparence. 

La  préface,  mise  à  Mademoiselle  de  Maupin,  par  Théophile  Gautier,  serait  k 
citer  tout  entière.  Nous  renvoyons  le  lecteur  à  ces  pages,  «  véritable  défi  à  la  pu« 
deur  publique  »,  comme  l'a  dit  un  illustre  écrivain. 

Ces  tendances  réalistes  sont  déplorées  en  ces  termes  par  M.  Gréard  :  «  L'art  du 
dix-septième  siècle  croyait  à  la  vertu,  celui  du  dix-huitième  k  la  raison  ;  au  com- 
mencement du  nôtre  on  croyait  à  la  passion  ;  il  semble  qu'on  ne  croie  plus  au- 
jourd'hui qu'à  l'instinct,  l'instinct  brutal  et  bas  ». 

Le  regretté  M.  de  Bornier  s'efforçait  à  personnifier  la  France  en  quelque  figure 
chevaleresque  et  sublime.  En  face  de  l'Arétin  il  nous  a  fait  voir,  armé  de  pied  en 
cape,  et  prêt  è,  combattre  pour  les  justes  causes,  notre  Bavard,  le  chevalier  sans 
peur  et  sans  reproche.  ICt  c'est  à  ce  représentant  de  l'antique  chevalerie  qu'il 
confia  le  soin  d'exprimer,  devant  le  pornographc  décontenancé,  les  maximes  qui 
ont  dirigé  le  talent  et  orienté  la  propagande  uïoralo  de  nos  meilleurs  écrivains  : 

Maudites  soient  du  riel  les  œuvroH  de  débauche  ! 
Leur  iniluenre,  hélas  !  flattant  nos  vils  penchants, 
(Commence  sur  des  rois  aveugles  ou  méchant.s. 
Bientôt,  après  le  chef  qui  Taime  ou  la  tolère, 
•  £llc  va  gangrener  la  masse  populaire. 

Et  l'œuvre  détestable,  à  chacun  de  ses  pas. 

Fait  d'autant  plus  de  mal  qu'elle  descend  plus  bas  ! 


Moi,  soldat,  je  le  sais,  je  sais  que  tel  ouvrage. 
En  abaissant  l'esprit,  abaisse  le  courage. 
Qui  pense  et  qui  vit  mal  ne  peut  pas  bien  mourir. 
La  mort  est  ctiaate  et  veut  quand  elle  vient  s'ofTiùr, 
Qu'on  l'accueil  le,  le  front  calme,  l'âme  affermie. 
Les  mains  et  le  cœur  purs,  comme  une  austère  amie. 

Telle  fut  la  profession  de  foi  littéraire  du  vicomte  Henri  de  Bornier. 
C'est  avec  la  même  indignation  que  Boileau  dénonçait  jadis 

ces  dangereux  auteurs 
Qui  de  l'honneur  en  vers,  infâmes  déserteurs, 
Trahissant  la  vertu  sur  un  papier  coupable 
Aux  yeux  de  leurs  lecteurs  rendent  le  vice  aimable. 

(2)  «  Un  pharmacien  laisse  la  porte  de  sa  boutique  ouverte,  tous  les  bocaux 
sur  le  comptoir,  puis  s'en  va  tranquillement  se  promener  les  mains  dans  les  po- 
ches. Un  enfant  passe,  entre  dans  la  boutique,  et,  soit  curiosité,  soit  gourmandise. 


T<'y 
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253.  —  Voici,  selon  nous,  le  critérium  : 

11  est  évident  que  l'on  devra  ne  pas  confondre  rimmoralité  avec 
«c  cet  esprit  français  par  excellence,  incarné  dans  certains  chefs- 
d'œuvre  de  la  littérature,  qui  esquisse  sans  achever,  souligne  sans 
appuyer,  et  dit  moins  qu'il  ne  laisse  deviner  ». 

Il  y  aura  outrage  dès  qu'on  constatera  :  la  recherche,  l'analyse,  la 
description,  la  peinture,  saiffneusement  détaillées,  des  scènes  impudiques 
et  lascives  destinées,  par  la  nature  même  des  choses,  à  séduire,  à  pervertir 
fimagination.  Le  dialogue  licencieux,  la  brutalité  écœurante,  qui,  vou- 
lus, donnent  satisfaction  aux  passions  sensuelles,  à  l'esprit  de  dé- 
bauche, tomberont  sous  le  coup  de  la  loi.  L  auteur  aura  nécessaire- 
ment cherché  à  éveiller  des  idées  obscènes. 

Comme  dans  les  autres  délits,  l'accusation  se  résumera  dans  la 
question  d'intention,  qui  sera  souvent  présumée  par  le  caractère  même 
du  récit  et  aussi  par  le  format  même  de  la  publication.  Une  brochure 
contenant  des  passages  obscènes  a  plus  de  gravité  qu'un  livre  dans 
lequel  le  mal  peut  être  délayé. 

Tel  roman  sera  une  superbe  étude  de  mœurs,  poursuivie  par  un 
observateur  qui  n'a  point  reculé  devant  les  pires  tableaux  du  vice  ;  tel 
autre  est  une  peinture  démoralisante  des  milieux  répugnants.  Sur  quoi 
juger  que  l'on  a  affaire  d'un  côté  h  un  philosophe,  de  l'autre  h  un 
délinquant  ?  Personne,  à  moins  de  mauvaise  foi  ou  de  prévention 
fâcheuse,  ne  se  trompera,  soyez-en  sûr.  Nous  revenons  ici  à  l'argument 
du  chauve  ou  du  monceau  de  blé. 

Dans  l'affaire  Flaubert  (^™«  Bovary),  le  tribunal  de  la  Seine  a 
acquitté  parce  qu'il  «  n'apparaissait  pas  que  le  livre  ait  été,  comme 


boit  un  flacon  de  morphine  ou  rnangeune  poignée  d'arsenic  (comme  M»«  Bovary). 
Vous  connaissez  les  conséquences.  On  arrête  le  pharmacien.  —  Que  dirait-o» 
s'il  répondait  pour  sa  défense  que  ce  n'est  pas  pour  les  enfants  qu'il  a  laissé  son 
ofQcine  ouverte  et  ses  drogues  à  la  portée  de  la  main"?  On  lui  rirait  au  nez  et 
Mazas  refermerait  ses  portes  sur  lui.  —  Or,  le  raisonnement  des  auteurs  qui 
disent,  quand  on  leur  montre  le  danger  de  leurs  ouvrages  :  «  Mais  ce  n'est  pas 
pour  le-^  enfants  que  j'écris  !  »  est  tout  aussi  sérieux  que  celui  du  pharmacien  en 

question. 

«  Produisez,  si  vous  le  voulez,  les  œuvres  les  plus  sadiques,  tordez  votre  ima- 
gination pour  en  faire  ruisseler  l'obscénité,  puis  ne  vendez  vos  romans  qu'aux 
hommes  majeurs  pourvus  d'un  certificat  ad  hoc  {*?)  comme  les  pharmaciens  ne 
délivrent  les  potions  dangereuses  que  sur  ordonnances  de  médecins,  et  l'on  n'aura 
rien  à  vous  reprocher.  Mais  tant  que  pour  quelques  sous  un  enfant,  une  jeune 
fille  pourront  se  procurer  vos  livres  empoisonneurs  chez  le  premier  débitant  venu 
on  dira  avec  juste  raison  que  c'est  à  vous  d'abord,  à  vos  éditeurs,  èi  vos  impri- 
meurs, que  la  démoralisation  doit  être  imputée,  puis  à  la  Justice,  si  elle  no 
vous  empêche  pas  d'accomplir,  môme  inconsciemment,  votre  mauvaise  action. 
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certaines  œuvres,  écrit  dans  le  but  unique  de  donner  satisfaction  aux 
passions  sensuelles,  à  l'esprit  de  licence  et  de  débauche  »  (1). 

Cette  définition  nous  l'admettons,  sauf  quand  les  descriptions  trop 
violentes,  trop  précises,  sont  par  elles-mêmes  comparables  à  un 
tableau  dont  la  vue  produirait  la  sensation  directe  de  Timmoralité. 

L'indécence  du  sujet,  l'indécence  de  la  forme  n'est  pas  interdite 
lorsqu'elle  n'est  pas  le  résultat  d'un  système,  qu'il  n'y  a  pas  un  parti 
pris  d'obscénité,  qu'il  s'agit  d'une  étude  de  mœurs,  de  l'analyse  d'un 
milieu  social,  de  l'observation  d'un  caractère  ? 

La  vérité  c'est  qu'il  faut  concilier  les  libertés  de  l'art,  qui  n'ont  rien 
d'illimité,  avec  les  justes  exigences  de  la  morale. 

L'art  est  la  nature  débrouillée  ;  mais  il  est  faux  de  dire  que  l'art  est 
étranger  à  la  morale  et  ne  relèverait  que  du  goût  (2). 

Vainement,  on  a  dit  que  la  vraie  littérature  immorale  ce  n'est  pas 
celle  qui  expose  la  réalité  brutale  en  des  tableaux  crus  et  vivants,  ce 
serait  plutôt  celle  qui,  discrètement,  chatouille  l'imagination  et  abou- 
tit à  l'excitation  des  sens.  Celle-ci,  au  contraire,  on  ne  peut  pas  son- 
ger h  la  proscrire  ! 

Certains  ne  verront  dans  Manon  Lescaut  qu'une  prostituée  ;  mais 
c'est  là  une  peinture  exquise  de  l'inconstance  et  de  la  fragilité  fémi- 
nines. De  même,  la  chute  de  Clarisse  Ilarlowe  les  scandalisera  ; 
cependant,  c'est  un  roman  vécu,  moral  et  justement  célèbre. 

Fréquemment,  Tidée  de  lucre,  de  spéculation,  viendra  éclairer  l'acte 
lui-même  ;  mais  il  ne  sera  pas  indispensable  qu'ils  existent. 

On  voit  que  par  ces  distinctions  le  droit  littéraire  est  sauvegardé. 
Personne  n'a  songé  à  infliger  une  sanction  pénale  à. des  gauloiseries,  à 
des  peintures  un  peu  lestes,  ni  à  les  confondre  avec  les  gravelures  et 
le  libertinage. 


(1)  Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé  avec  raison,  le  11  juin  1884,  que  «l'obscénité 
existe  là,  où,  quels  que  soient  le  genre  et  la  diversité  des  écoles,  il  n'y  a  aucune 
place  aux  préoccupations  artistiques  ;  où  l'appel  aux  instincts,  aux  appétits  gros- 
siers n'est  contrarié  ni  vaincu  par  aucun  sentiment  plus  puissant  ». 

(2}  Tout  en  acquittant  Flaubert,  le  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  renfer- 
mait, en  môme  temps  qu'un  blâme  sévère  infligé  k  l'écrivain,  une  sorte  de  pro- 
fession de  foi  littéraire  que  je  dois  citer  et  qui  résumera  mes  idées  :  «  La  mission 
^e  la  littérature  doit  être  d'orner  et  de  récréer  l'esprit  en  élevant  l'intelligence  et 
«n  épurant  les  mœurs,  plus  encore  que  d'imprimer  le  dégoût  du  vice  en  offrant 
le  tableau  des  désordres  qui  peuvent  exister  dans  la  société...  Il  ne  convient  pas, 
sous  prétexte  de  peinture  de  caractère  et  de  couleur  locale,  de  reproduire  dans 
leurs  écarts  les  faits,  dits  et  gestes  des  personnages  qu'un  écrivain  s'est  donné 
mission  de  peindre...  Un  pareil  système,  appliqué  aux  œuvres  de  l'esprit  aussi 
bien  qu'aux  productions  des  beaux-arts,  conduirait  à  un  réalisme  qui  serait  la 
négation  du  Beau  et  du  Bon...  » 
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254.  —  Législation  étranghe.  —  Les  outrages  aux  bonnes  mœurs 
sont  universellement  réprimés  dans  tous  les  pays  civilisés  et  dans 
beaucoup  de  nations  étrangères,  les  peines  qui  les  châtient  ont  été, 
récemment,  rendues  plus  sévères  qu'elles  ne  Tétaient  primitivement. 

Nous  citerons  quelques  exemples  : 

a)  En  Angleterre^  la  vente,  la  mise  en  vente  ou  l'exposition  publique 
d'écrits,  d'imprimés,  de  dessins  obscènes,  sont  punies  de  l'amende  ou 
du  travail  forcé,  à  la  discrétion  de  la  Cour  et  sans  qu'aucune  limite  lui 
soit  imposée  (1). 

Mais  les  Anglais,  quand  il  s'agit  de  bibliophiles,  font  exception  à 
leur  sévérité  ;  ils  laissent,  sans  rien  dire,  passer  les  ouvrages,  quel- 
que licencieux  qu'ils  soient,  qui  portent  la  mention  :  Printed  for  pri- 
vnte  circulation.  Ce  sont  des  ouvrages  imprimés  pour  le  plaisir  de  quel- 
ques amateurs  riches.  On  n  y  prend  pas  garde,  puisqu'ils  annoncent 
eux-mêmes  qu'ils  veulent  être  ignorés.  On  ne  les  poursuivrait  que  s'il 
était  prouvé  qu'il  en  a  été  vendu  quelques  exemplaires,  si  cette  men- 
tion n'était  qu'un  mensonge,  si  l'ouvrage  était  dans  le  commerce. 
Autrement,  on  laisse  en  repos  l'auteur  et  l'imprimeur. 

L'auteur  a  le  droit  de  tirer  autant  de  copies  qu'il  le  veut  de  cet 
ouvrage  pour  les  distribuer  à  ses  amis  ;  on  admet  qu'il  use  d'un  moyen 
plus  rapide  que  l'écriture  et  emploie  la  typographie.  Il  peut,  tout  aussi 
bien,  avoir  recours  à  la  photographie  (2). 

(1)  Les  outrages  aux  bonnes  mœurs  sont  par  là  assimilés, pour  les  pénalités, aux 
séditions  libels,  c'est-à-dire  aux  écrits  qui  suspectent  les  intentions  du  gouverne- 
ment et  imputent  à  ses  actes  des  calculs  perfides  ou  des  desseins  pervers.  La 
législation  anglaise  est,  pour  les  outrages  aux  mœurs,  plus  dure  que  la  n6tre  ;  en 
France,  le  juge  ne  peut  prononcer  pour  ce  délit  des  peines  supérieures  à  deux 
ans  de  prison,  tandis  qu'il  asurce  point,  en  Angleterre,  un  pouvoir  discrétionnaire. 

En  Angleterre,  c'est  le  jury  qui  connaît  de  l'outrage  aux  bonnes  mœurs  comme 
de  tf>ul  délit  de  presse.  La  justice  anglaise  procède  à  la  poursuite  par  voie  d'infor- 
mation.ou  d'indictement  (au^cusation).  Ces  deux  modes  de  poursuite  donnent  lieu 
à  l'arrestation  et  à  la  détention  préventive,  à  moins  que  caution  ne  soit  donnée. 

Les  ouvrages  de  M.  Zola  ont  été  poursuivis  en  Angleterre,  devant  la  Cour  cen- 
trale criminelle.  Ce  sont  les  frères  Vizitelly,  anglais,  éditeurs  des  traductions  an- 
glaL<es,  qui  ont  été  déférés.  Sir  Edward  Charkc,  solliciter  général,  ayant  donné 
lecture  de  plusieurs  pages  de  la  Terre,  le  chef  du  jury  a  fini  par  l'interrompre,  en 
s'écriant  :  «  Epargnez  à  nos  oreilles  de  pareilles  ordures  ». 

Les  frères  Vizitelly,  comprenant  qu'ils  allaient  être  condanmés  avec  la  dernière 
sévérité,  s'ils  plaidaient  non  coupables,  ont  avoué  l'obscénité  de  leur  publication, 
sollicité  l'indulgence  de  la  Cour,  et  se  sont  engagés  à  retirer  de  la  circulation  les 
publications  incriminées,  comme  aussi  à  ne  pas  éditer  désormais  de  traduction 
de  Zola. 

En  conséquence,  ils  ont  été  condamnés  seulement  à  400  livres  d'amende  et  200 
à  titre  de  caution,  soit  7,500  francs. 

Bertrand  :  Le  régime  légal  de  la  Presse  en  A  ngleterre. 

{i)  11  en  est  des  catalogues  comme  du  bibliophile  lui-mèmr.  Le   Ubrairi;  peut 
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b)  Aux  Etals-Unis,  les  peines  applicables  au  délit  d'outrages  aux 
bonnes  mœurs  sont  également  très  rigoureuses. 

Un  acte  du  3  mars  4873,  s'appliquant  au  district  fédéral  (siège  du 
gouvernement  fédéral)  et  aux  contrées  appelées  territoires,  punit  les 
auteurs  de  publications  obscènes  d'un  emprisonnement,  avec  travail 
forcé,  de  six  mois  h  5  ans  ou  d'une  amende  de  iOÔ  à  2.000  dollars. 
Remarquons  dans  ce  système  particulièrement  sévère  de  pénalités,  le 
chiffre  élevé  de  l'amende,  porté  par  l'acte  du  Congrès  à  un  maximum 
de  2.000  dollars.  cVst-à-direii  plus  de  10.000  francs  (i). 

La  lui  prononce  une  peiue  très  sévère  (de  100  h  500  dollare  et  de  1 
h  \0  ans  de  travail  forcé)  contre  tout  agent  des  douanes  qui  n'arrêterait 
pas  lesdits  articles  à  l'importation.  Une  loi  analogue  a  été  votée  par 
l'Etat  de  Tlllinois,  le  3  mai  1873. 

c)  En  Belgique,en  Hongrie,  i\  en  est  de  même  et  aussi  en  Bulgarie  (2). 

annoncer  bien  des  livres  —  inofFensifs  dans  la  bibliothèque  des  bibliophiles  — 
(jui  deviendraient  odieux,  olferls  par  le    colporteur. 

a  Ce  (jui  est  permis  au  bibliopliile  doit  ôtrc  permis  aux  catalogues  à  l'usage  du 
bibliophile,  dans  la  nu^nié  linute. 

«  Mais  quelle  est  cette  limite  qui  sépare  «  le  tok^rable  »  de  «c  l'inavouable  i  » 

«  C'est  là  un  des  points  les  plus  délicats  en  matière  de  collection...  Il  est  clair 
que  pour  les  textes,  la  tolérance  doit  élre  poussée  fort  loin.  Le  bibliophile  a 
pour  mission,  non  do  lire,  mais  de  sauver,  de  conserver  et  de  transmettre.  II 
peut  donc  recueillir  jus(|u'aux  livres  qui  sont  des  cas  pathologiques.  D'ailleurs, 
pas  dangereux  ces  livres-là  (pour  des  hommes  faits,  s'entend)  :  on  n'en  saurait 
pousser  la  lecture  plus  loin  que  trois  pages,  après  quoi  on  les  renferme  pour  tou- 
jours, avec  le  malaise  do  quelqu'un  (ju'on  aurait  pmmené  dans  un  musée  de  can- 
cers. 

c  Le  temps  met  sur  certains  livr<38  comme  une  patine  (jui  fait  fonction  de 
feuille  de  vigne  ».  Ursus  B...  Annuaire  de  la  Société  des  Amis  des  Livres,  1886. 

(1)  «  La  presse  des  Ktats-Unis  a  la  licence  sans  avoir  la  liberté.  Elle  sert  d'or- 
gane à  bien  des  calonmies  mais  à  fort  peu  de  vérités  ;  elle  a  le  courage  de  falsi- 
fier, de  défigurer,  et  elle  n'a  pas  l'énergie  d'exprimer  des  opinions  qui  ne  seraient 
point  agréables  à  certaines  classes  et  qui  seraient  contraires  au  courant  des  pré- 
jugés aveugles...  Il  est  une  justice  à  rendre  aux  journaux  des  Etats-Unis,  c'est 
qu'ils  sont  généralement  irréprochables  au  point  de  vue  de  la  morale.  Tout  ce 
qui  peut  blesser  une  oreille  délicate  est  soigneusement  banni  de  leurs  colonnes  ». 
Cucheval-Glarig/iy,  Histoire  de  ta  presse  en  Angleterre  et  atuc  Etats-Unis), 

(2)  Voici  également  les  dispositions  du  Gode  pénal  belge)  : 

Article  38H  :  «  Quiconque  aura  exposé,  vendu  ou  distribué  des  chansons,  pam- 
j)hlels  ou  autres  écrits,  imprimés  ou  non,  des  ligures  ou  des  images  contraires 
aux  bonnes  moeurs,  sera  condamné  h.  un  emprisonnement  de  huit  joui*s  à  six 
mois  et  à  une  amende  de  26  francs  à  500  francs. 

Article  384:  «  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  l'auteur  de  l'écrit, de  la 
figure  ou  de  l'image,  celui  qui  les  aura  imprimés  ou  reproduits  par  un  procédé 
artistique  (|uclcon<iue,  sera  puni  d'un  (emprisonnement  d'un  mois  h  un  an  et  d'une 
amende  de  50  francs  a  1.000  francs. 

C'iist  le  jury  qui  est  compétent.  De  même,  en  Italie  et  dans  les  cantons  suisses, 
pour  le  livre  le  jury  (»st  juge. 

Suivant    le    Code  pénal  des   crimes  et   des    délits  publié  en  Hongrie  en  1878, 
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d)  En  Allemagne,  la  loi  Heinze  qui  a  été  volée  en  avril  1900,  a 
donné  lieu  à  des  controverses  très  vives,  plus  factices  que  fondées. 

L'article  premier  du  projet  du  gouvernement,  abrogeant  les  pénalités 
frappant  les  propriétaires  louant  des  immeubles  à  des  filles  publiques, 
sauf  dans  le  cas  où  ils  retirent  avantage  de  leur  inconduite,  a  donné 
lieu  à  un  vif  débat  entre  partisans  et  adversaires  des  maisons  de  tolé- 
rance, officiellement  interdites  dans  les  Etats  allemands. 

On  a  adopté  d'abord,  sans  diflicultés,  la  partie  de  la  loi  relative  aux 
proxénètes  et  souteneurs. 

La  discussion  a  ensuite  roulé  sur  le  compromis  proposé  parla  nmjo* 
rite.  Ses  concessions  à  l'opposition  libérale  portaient  sur  l'abandon  du 
paragraphe  de  protection  des  jeunes  filles  jusqu'à  Tâg'e  de  dix-huit 
ans,  au  lieu  de  seize,  ainsi  que  sur  les  dispositions  punissant  les  patrons 
qui  séduisent  leurs  ouvrières.  Ce  paragraphe  avait  paru  trop  favorable 
h  des  opérations  de  chantage. 

Le  projet  de  compromis,  en  revanche,  laissait  subsister  les  paragra- 
phes punissant  les  propriétaires  qui  louent  des  logements  aux  filles 
publiques,  ainsi  que  les  articles  réprimant  les  représentations  de  pièces 
de  théâtre  et  l'exposition  d'œuvres  d'art  t  qui,  sans  être  obscènes,  cho- 
quent la  pudeur  ». 

C'est  cette  dernière  partie  qui  a  fourni  matière  aux  plus  vifs 
débats  (i). 

TeipoRant,  le  vendeur  ou  le  propagateur  de  publications  obscènes  est  puni  au 
inaziinum  de  3  mois  de  prison  et  100  florins  d'amende  ;  l'auteur,  le  fabricant  ou 
rimprimeur  (dans  un  cas  particulier)  de  6  mois  do  prison  et  500  florins  d'amende 
au  maximum.  Le  tribunal  correctionnel  est  compétent. 

D'après  la  loi  sur  la  presse  bulgare  du  17/29  décembre  1888,  le  jugement 
des  outrages  aux  bonnes  mœurs,  comme  celui  des  délits  de  presse  en  général,  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  district  siégeant  en  première  instance. 

(l)Le  compromis  a  en  effet,  maintenu  les  dispositions  suivantes:  Article  184  «: 
«  Quiconque  aura  exposé  ou  affiché,  dans  un  but  commercial,  de  manière  à 
causer  du  scandale,  dans  les  rues,  places  ou  autres  lieu.r  accessibles  au  public, 

—  quiconque  aura  tendu  ou  offert  à  des  personnes  âgées  de  moins  de  seize  ans, 

—  des  écrits,  images  ou  reproductions  qui,  sans  être  obscènes,  blessent  grossière- 
ment la  pudeur  —  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus  ou  d*une 
amende  de  soixante  marks  au  plus  ». 

Article  184  b  :  «  Sera  puni  (fun  emprisonnemetit  de  un  an  au  plus  ou  (tune 
amende  de  cent  marks  au  plus  quiconque  aura  dans  des  spectacles  et  représen^ 
laitons  publiques,  dans  des  chants  ou  autres  pièces  ajnusantes,  causé  un  scandale 
public  par  un  acte  qui,  sans  être  obscène,  blesse  grossièrement  la  pudeur  », 
C'est  contre  ce  dernier  article  que  l'opposition  s'est  déchaînée,  en  disant  : 
Cette  définition  manque  de  précision;  elle  semble  planer  comme  une  menace 
générale  et  vague  sur  toutes  les  productions  de  l'art  et  de  la  littérature,  car  rien 
n'est   plus  objectif  que  «  le  sentiment  de  la  pudeur  »,  et  l'on  sait  que,  chez  les 
personnes  sujettes  èi  se  scandaliser  il  est  singulièrement  éveillé  et  ombrageux,  au 
point  d'imaginer  des  intentions  et  des  allusions  auxquelles  l'auteur  ou  l'artiste 
Jui-méme  n'a  souvent  pas  songé. 
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Quand  on  a  sous  les  yeux  le  texte,  on  se  demande  ce  qui  a  pu  motiver 
cette  explosion  d'indignation  dans  le  monde  des  artistes  et  des  litléra- 
teurs.  Au  fond,  les  beaux-arts  et  la  littérature  n'ont  absolument  rien  à 
voir  avec  ces  dispositions.  Mais  il  y.  a  à  Berlin,  comme  dans  d'autres 
grands  centres,  des  adeptes  de  Técole  naturaliste  qui,  sous  prétexte 
d'art,  réclament  la  liberté  de  la  pornographie.  A  cet  égard,  les  réunions 
de  protestation  qui  ont  eu  lieu  dans  la  capitale  et  qui  étaient  surtout 
fréquentées  par  le  monde  interlope,  ont  été  particulièrement  instruc  - 
tives  :  Tart  et  la  littérature  ne  sauraient  se  recommander  décemment 
d'un  pareil  patronage  (1). 

é)  Dispontions  des  lois  étrangères  sur  la  responsabilité ^  la  confiscation  et  la 
saisie,  —  La  confiscation  et  la  saisie  des  publications  obscènes  et  des 
objets  ayant  servi  à  commettre  le  délit  d'outrages  aux  mœurs  sont 
admises  par  la  plupart  des  législations  étrangères,  en  Suisse,  etc.  (2). 


(1  )  Lo  (!riti(iue  et  historien  Bartels  a  remis  les  choses  au  point  dans  un  artich; 
de  la  Revue  franco-allemande,  de  Munich  : 

«  Certes,  si  le  public  des  lecteurs  avait  reçu  une  éducation  artistique,  je  deman- 
derais pour  tous  les  livres  la  libre  concurrence,  car  l'industrie  du  faux  art,  alors, 
serait  morte.  Mais  nous  avons  aujourd'hui  à  compter  avec  des  millions  de  per- 
sonnes non  formées  à  l'art,  et  d'autant  plus  accessibles  aux  mauvaises  influeneos. 
A  quoi  vous  répondez  :  «  L'art  avant  tout  !  »  Mais  moi,  je  ne  puis  ra'empécher  de 
dire  :  «  Avant  tout  la  santé  de  notre  peuple  allemand,  avant  tout  son  hion-étre 
matériel  et  moral.  Avant  tout  la  vie;  l'art  ne  vient  qu'ensuite  ».  Et.  à  ce  point 
de  vue  encore,  mon  avis  est  qu'on  doit  s'efforcer  de  réprimer,  dans  la  mesure  du 
possible,  le  soi-disant  «  art  »  qui  spécule  sur  les  bas  instincts  de  rhumanité.  Cer- 
tes, tout  c>l  pur  aux  purs,  et  l'impur  peut  retrouver  partout  l'impureté  :  mais  la 
majorité  du  peuple  allemand  n'est  ni  pure  ni  impure,  elle  est  simplement  indiffé- 
rente, et  l'action  de  son  temps,  des  courants  littéraires,  est  bien  plus  forte  .sur 
elle  qu'on  ne  l'imagine  ». 

La  vérité  est  que  la  littérature  allemande  contemporaine  ne  ressemble  pas  le 
moins  du  monde  à  l'image  que  nous  en  offrent,  à  Paris,  les  vitrines  des  librairies 
étrangères.  Cette  littérature  est  toute  envahie  —  ou,  plus  exactement,  recouverte, 
cachée  —  par  la  pornographie,  de  telle  sorte  que,  dans  les  bibliothèques  des  ga- 
res, aux  étalages  des  libraires  en  vogue,  et  dans  les  cafés,  les  yeux  ne  sont  attirés 
que  par  les  publications  du  genre  de  celles  dont  parle  M.  Bartels.  Ce  ne  sont 
qu'aventures  soi-disant  galantes,  et  où  l'ordure  s'étale  d'une  façon  §;  grossière 
que  M.  Bartels  a  bien  raison  de  dire  que  personne  ne  saurait  avoir  de  doute  sur 
le  véritable  caractère  de  leur  inspiration.  Beaucoup  de  ces  publications  sont  soi- 
disant  traduites  ou  imitées  du  français,  et  l'on  trouve  partout,  à  cAté  d'elles,  des 
publications  analogues  qui  sont,  en  effet,  imprimées  à  Paris,  mais  que  les  Pari- 
siens ignorent  et  (jui  donnent  aux  bourgeois  allemands  une  étrange  idée  des  let- 
tres françaises. 

(2)  D'après  le  Code  pénal  du  canton  de  Genève,  dans  tous  les  cas  d'outrages 
aux  bonnes  mœurs  résultant  de  vente,  mise  en  vente  ou  exposition  de  publica- 
tions obscènes,  il  y  a  lieu  k  confiscation  des  exemplaires,  des  écrits,  imprimés, 
dessins,  gravures,  peintures  qui  auront  été  saisis  et  de  ceux  qui  pourraient  l'être 
ultérieurement  chez  tout  exposant  ou  vendeur. 
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La  majorité  des  législations  étrangères  punissent  tous  les  auteurs  de 
publications  obscènes,  sans  établir  de  responsabilités  subsidiaires. 

La  loi  de  Neiv-York  prohibe  la  vente,  la  distribution,  le  colportage» 
rannoDcedetoutepublication  obscène,  sans  spécifier  de  règles  spéciales 
pour  la  répression  de  ces  faits.  Donc  ce  sont  les  auteurs  de  ces  publi- 
cations, quels  qu'ils  soient,  vendeurs,  auteurs  ou  éditeurs,  qui  seront 
l'objet  des  sévérités  de  la  loi. 

Le  Code  pénai  allemand  (art.  184)  punit  également,  sans  distinction, 
quiconque  aura  vendu,  distribué  ou  répandu  d'une  manière  quelconque, 
ex.posé  ou  affiché  dans  les  lieux  accessibles  au  public,  etc.  (1). 

Le  Code  pénal  italien  de  1889  s'exprime  à  peu  de  chose  près,  dans  les 
mêmes  termes. 

Le  Code  des  délils  et  des  peines  hongroix  déclare  responsables  l'auteur, 
le  fabricant  ou  l'imprimeur  des  écrits,  imprimés,  représentations  figu- 
rées, si  la  reproduction,  la  dilîusion  ou  l'exposition  en  public  en  onteu 
lieu  k  leur  connaissance. 

(Il  La  loi  Kur  la  presse  allemande,  pmmnlgu^i;  le  7  mai  ISTi.  ili^cide  qu'il  n'e^t 
opéré  lie  .«aisie  d'imprimés,  sons  ordre  de  l'aulorité  jiididairu,  (|uu  iIudk  les  cas 
.suivants  ;  art.  Ï3,  3*  si  du  conlenu  d'un  imprimé  résollo  l'existenci!  d'un  dps  actes 
visé»  par  l'art.  184  du  Cude  pénal  allemand  (L'urliule  18i  vise  justement  la  ré- 
pr^sFiion  des  outrages  aux  bonnes  miturs  commis  par  voie  de  publications  obscè- 
nes!. Selon  rdrlicle  27,  la  saisie  peut  s'étendre  aux  planches  et  aux  formes. 


CHAPITRE    DEUXIÈME 


EXAMEN  Di;  §  l**-  DE  L'ABTICLE  28  DE  LA  LOI 

DU  29  JUILLET  1881 


%  l»r.  —  Du  litre  obscène, 

255.  —  Les  livres  outrageants  pour  les  bonnes  mœurs  tombent  sous 
l'application  de  Tarticle  28,  §  1«%  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  comme 
ils  tombaient  sous  celle  des  articles  8  et  15  combinés,  de  la  loi  du 
17  mai  1819  (1). 

Aujourd'hui,  depuis  les  lois  du  2  août  1882  et  du  16  mars  1898,  tous 
les  écrits  ou  imprimés,  à  l'exception  du  livre,  sont  exclus  de  l'applica- 
tion de  l'article  28,  |  l«^  Celui-ci  ne  vise  plus  qu'un  imprimé  unique  : 
le  livre  !  Le  livre,  seul,  est  justiciable  de  la  Cour  d'assises  (2). 

Qu'est-ce  que  le  livre,  où  commence-t-il  et  où  linit-il  ? 

Il  est  évident  (sans  qu'il  faille  exiger  une  œuvre  de  longue  haleine) 
que  le  livre  comporte  certains  développements  et  ne  saurait  être  assi- 
milé à  une  brochure  (3). 

(1)  Articlos  1"  de  la  loi  du  16  mars  1898  et  de  la  loi  du  2  août  1882. 

Il  n'y  a  qu'à  reproduire  un  passade  du  rapport  do  M.  Dreyfus  à  la  Chambre  des 
députés,  au  sujet  de  la  loi  du  2  août  1882  :  «  Nous  avons  fait  une  exception  pour 
le  livre,  non  pas,  comme  on  l'a  affirmé,  que  nous  considérions  le  délil  commis 
jtar  la  voie  du  livre  comme  devant  rester  impuni,  mais  uniquement  parce  que 
nou4i  avons  pensé  que  la  loi  du  29  juillet  iSSi,  à  C égard  du  livre,  assurait 
une  répression  suffisante.  Il  y  a  là,  en  elTet,  une  dillerenoe  essentielle  et  qui 
fraj)pe  tout  le  nicmde,  sans  qu'il  soil  nécessaire  d'insister  sur  ce  point.  Le 
livre,  par  l«'s  conditions  dans  Icscpielles  il  se  vend,  par  le  public  auquel  il 
s'adresse,  par  le  plan,  par  le  but  même  que  l'auteur  s'est  proposé,  le  livre,  au 
point  de  vue  de  la  moralité  publi<]ue,  ne  présente  en  aucune  manière,  le  même 
danger  que  les  images  obscènes  ».  Chambre  des  députés,  séance  du  26  juin  1882. 
Journal  officiel  du  27.  Débats  [>arlementaires,  p.  1833. 

(2)  Le  premier  paraf,M'aph(>  de  l'article  28  demeure  intact,  et  c'est  à  lui  qu'il  faut 
recourir,  si  l'on  veut  ])oursuivre  le  livre  immoral,  justiciable,  seul,  de  la  Cour 
d'assis(;s  et  régi  par  le  droit  exceptionnel  de  la  presse. 

(3)  Nous  no  saurions  mieux  faire  que  de  citer  les  paroles  de  M.  Duvaux,  rap- 
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Les  Revues  sont  assimilables  au  livre  (i). 

On  ne  pourrait  considérer  comme  un  livre,  des  livraisons  de  quel- 
ques pages,  bien  qu'elles  soient  destinées,  plus  tard,  à  former  un  livre 
par  leur  réunion  avec  d'autres  livraisons  (2). 

Les  feuilletons  publiés  dans  les  journaux  ne  sont  pas  t  le  livre  »  (3). 

256.  —  Un  livre  immoral  peut  renfermer  et  renferme,  le  plus  ordi- 
nairement, des  images,  dessins  ou  gravures  qui  retracent  fidèlement 
les  scènes  lubriques  du  texte. 

Souvent  aussi,  un  ouvrage,  peut-être  un  peu  rellché  et  trop  libre, 
ne  tombe  pas  dans  Timmoralité  et  n'est  pas  susceptible  de  poursuites  ; 
mais  il  contient  des  figures  graveleuses  et  des  images  erotiques. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  comment  agir?  quel  texte  invoquer?  quelle 
sera  la  juridiction  à  saisir  ? 

Notre  opinion,  très  ferme  et  très  raisonnée,  c'est  que  l'article  Î8, 
§  i««"  de  la  loi  du  29  juillet  1881  n'a  rien  à  voir  dans  le  débat.  Cet 
article  (§  P')  se  rapporte  aux  moyens  de  l'article  23  parmi  lesquels 
nous  ne  rencontrons  pas  «  les  dessins,  gravures,  etc.  (4)  ». 

porteur  au  Sénat  de  la  loi  du  2  août  1882  :  «  Faut-il  craindre  que  le  livre  lui- 
môme,  que  nous  voulons  excepter  de  Tapplication' de  la  loi,  ne  puisse  être  dis- 
tinguo des  écrits  susceptibles  d'être  poursuivis  et  réprimés  par  la  juridiction  de 
droit  commun,  et  ne  soit  soustrait  à  la  juridiction  sympathique  et  popyilaire  du 
juryf  C'est  ici  une  (juestion  de  bonne  foi  !  Le  bon  sens,  l'usage,  la  pratique,  suf- 
firont à  diriger  rapprécialion  du  magistrat  et  à  déjouer  toutes  les  ruses,  sous 
quelque  forme  que  cherche  k  se  dissimuler  le  délit.  Le  juge..,  s'il  y  a  doute  dans 
son  esprit,  se  prononcera  dans  le  sens  le  plus  favorable  ».  Journal  officiel  du 
26  juillet  1882.  Débats  parlointaitaires,  p.  894  et  911.  Documents  parlementaires 
d'août,  p.  493. 

(1  )  Les  Revues  [Revue  des  Deujr-Mondes,  Politique  et  littéraire,  de  France,  you- 
relie  Revue,  etc.},  sont  des  livres,  soit  parce  que  quelques-unes  d'entre  elles  ont 
un  format  considérable  et  plusieurs  feuilles,  soit  surtout  parce  qu'elles  constituent 
des  publications  sérieuses,  d'un  esprit  de  suite  prolongé,  destinées  a  constituer, 
par  la  réunion  de  leurs  numéros  dûment  paginés,  de  véritables  livres. 

Je  conviens  toutefois  qu'une  pareille  opinion  peut  favoriser  les  ruses  dont  par- 
lait M.  Duvaux,  mais  je  n'en  suis  pas  préoccupé  outre  mesure  puis(iu'en  tout  cas 
l'ouvrage  devra  être  déféré  au  jury.  J'hésiterais  cependant  h.  étendre  mon  raison- 
nement aux  feuilletons  à  10  centimes,  voire  aux  séries  à  50  centimes,  de  ces 
romans  immondes,  qu'on  peut,  si  l'on  veut,  appeler  des  livres,  n^is  qui,  la  plu- 
part du  temps,  sont  écrits  au  fur  et  k  mesure  de  la  publication  des  fascicules. 

(2)  C.  17  décembre  1892.  Trib.  corr.  de  la  Seine,  28  novembre  1883,  10  janvier 
4884.  Gpr.  jugement  du  même  tribunal  du  26  décembre  1882. 

(3)  Au  sujet  des  feuilletons  publiés  dans  les  journaux,  l'article  28,  §  !•>',  n'est 
plus  applicable,  et  la  poursuite  s'adressant  au  journal  avec  lequel  le  roman  fait 
corps  et  se  confond  sera  portée  au  tribunal  correctionncd  \\o\  du  2  août  1882). 

Consulter  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  du  9  février  1882,  affaire  du 
Petit  Républicain  :  feuilleton  les  Passions  honteuses,  rendu  avant  la  loi  du 
2  août  1882. 

(4)  G..  19  novembre  1892. 

On  dira  certainement,  (ju'il  y  a  une  anomalie  frappante  à  distinguer  ainsi  dans 
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Ce  n'est  que  tout  autant  que  le  texte  sera  poursuivi  simultanément, 
que  le  délit  particulier  d'outrages  par  dessins  sera  déféré  aux  assises 
en  vertu  de  la  connexité  de  l'article  226  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle (1). 

un  livre  rillustration  du  texte,  &  varier  les  juridictions  de  l'un  h  l'autre.  Le  livre 
n'est*il  pas  un  tout  indivisible  et  le  fractionner  ainsi  n'est-ce  pas  arbitraire  ? 

Nous  répondrons  que  c'est  au  législateur  qu'il  faut  s'adresser.  II  aurait  dîi  dis- 
poser; il  ne  l'a  pas  fait  et  l'interprète  ne  peut  ajouter  aux  textes.  A  notre  avis, 
on  a  probablement  commis  une  inadvertance,  néanmoins  une  raison  s'offre  k 
notre  esprit.  Un  livre  illustré  est-il  aussi  indivisible  qu'on  veut  bien  l'affirmer? 
Certes,  quelquefois  le  texte  n'est  écrit  qu'en  vue  des  illustrations  ;  mais  c'est  l'ex- 
ception. Généralement  les  dessins  ne  sont  introduits  qu'après  un  premier  tirage 
et  dans  des  éditions  de  luxe.  Aucun  auteur  de  renom,  aucun  écrivain  digne  de  ce 
nom  ne  voudrait  se  subaltemiser  au  dessinateur,  au  graveur  ou  au  peintre.  A 
chacun  son  art,  ù  chacun  sa  palette.  Théophile  Gautier  aurait  protesté,  si  on 
avait  soutenu  ([u'en  écrivant  sa  dangereuse  «  Mademoiselle  de  Maupin  »  il  n'avait 
fait  ses  descriptions,  tju'en  contemplation  de  l'œuvre  illustrée  qu'on  y  a  rattachée. 
C'est  au  reste  ce  ({ue  soutenait  Diderot  dans  une  lettre  h  d'Alembert  qui  lui  par- 
lait des  dessins  insérés  dans  un6  édition  des  «  Bijoux  indiscrets  ».  Et  ici  nous 
pouvons  dire  que  cela  est  d'a'*itant  plus  intionnel  que  d'habitude  les  œuvres  por- 
nographiques illustrées  n'ont  du  texte  qu'un  souci  secondaire.  Il  est  surtout 
adapté  à  l'image  licencieuse.  D'ailleurs,  et  ifomme  dernier  argument,  nous  croyons 
qu'il  faut  appliquer  la  maxime  suum  cuiqite,  et  dire  que  l'auteur  du  texte  n'étant 
pas,  presque  toujours,  l'auteur  de  la  gravure,  on  ne  touche  pas  au  livre  en  tou- 
chant au  dessin,  et  on  respecte  ainsi  la  liberté  de  la  presse.  Gela  est  vrai  sur- 
tout, lorsqu'au  texte  uniquement  un  peu  leste,  on  joint  des  images  de  la  dernière 
débauche. 

Ainsi  jugé  que  la  mise  en  vente,  la  vente,  la  distribution  publique  d'une  publi- 
cation indiquée  comme  devant  comprendre  50  livraisons  et  contenant  des  dessins 
ou  imagos  licencieux,  tombe  sous  le  coup  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  i"  août 
1882.  Tribunal  de  la  Seine,  10  septembre  1883.  Cpr.  Trib.  de  la  Seine,  11  juin 
1884. 

Une  pareille  solution  est  nécessaire.  En  effet,  dans  quelques  villes  de  France, 
certains  libraires  ou  marchands  de  journaux  exposent  aux  regards  du  public,  des 
dessins  ou  gravures  obscènes,  renfermés  dans  des  ouvrages  de  différente  nature. 
Ces  industriels,  ouvrant  ces  livres  à  l'endroit  d'un  dessin,  les  placent  ainsi  dans 
l'intérieur  de  leurs  vitrines,  k  peu  de  distance  du  vitrage  qui  borde  la  voie  publi- 
que. Souvent  même,  ils  Irs  apposent  contre  le  vitrage.  Dans  quelques  ca<*,  les 
exemplaires  sont  disposés  de  façon  à  mettre  sous  les  yeux  des  passants  toute  la 
série  des  images  licencieuses  que  les  éditeurs  ou  auteurs  ont  jointes  au  texte. 
Ainsi  rangés  les  uns  h  cùté  des  autres,  ces  dessins,  blessants  pour  la  pudeur,  ont 
l'aspect  de  ces  albums-cartes  dont  les  feuilles  se  replient  les  unes  sur  les  autres. 

D'autre  pail,  sur  la  voie  publique,  des  colporteurs  mettent  effrontément  en 
vente  les  mômes  ouvrages,  et,  pour  attirer  les  chalands,  offrent  aux  regards  les 
gravures  qu'ils  contiennent.  V.  infrà,  p.  367,  note  2. 

Dans  la  foule  qui  passe  et  circule,  se  trouvent  des  enfants,  des  jeunes  gens, 
des  jeunes  filles  ou  femmes,  pour  lesquels  la  vue  de  ces  images  est. un  danger  et 
un  scandale. 

L'opinion  publique  s'est  émue,  et  on  a  pris,  avec  raison,  des  mesures  conli-eces 
pratiques  révoltantes,  surtout  de|)uis  que,  pour  quelques-unes  de  ces  productions 
immondes,  divisées  en  fascicules,  on  a  distribué  gratuitement  les  premières  feuil- 
les «  détestable  somaille,  prodiguée  sans  pudeur  et  destinée  à  fournir  plus  tard 
une  honteuse,  mais  lucrative  moisson  ». 

(1)  V.  n«  88. 


r.—». 
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Si,  seules,  les  gravures  sont  poursuivies,  elles  seront  seules  sup- 
primées. C'est  ce  que  semblait  prévoir  le  paragraphe  4  de  Tart.  49  de 
la  loi  du  29  juillet  1881  (IK 


I  2.  —  Des  discours^  chants  et  cris  obscènes. 

257.  —  C'est  le  paragraphe  1"  de  Tarticle  28  qui  s'applique  tou- 
jours aux  discours,  chants  ou  cris  obscènes.  Les  lois  du  2  août  1882  et 
16  mars  1898  ne  sëtendent  point  à  eux.  La  Cour  d'assises  est  donc 
compétente  et  l'arrestation  préventive  n'est  pas  permise.  Mais  pour  les 
chants,  non  autorisés,  vendus,  distribués,  proférés  sur  la  voie  publique 
et  dans  les  cafés  concerts,  la  loi  du  i6  mars  1898  les  défère  au  tribunal 
correctionnel  et  en  fait  des  délits  de  droit  commun  (2). 


§  3.  —  Considérations  communes  aux  deux  paragraphes  'précédente. 

Le  point  essentiel  à  envisager  quand  il  s'agit  de  poursuites  à  diriger 
c'est  de  savoir  quelle  a  été  l'intention  (3). 

258.  Publication,  responsahilité,  complicité ^  prescription.  —  C'est  par 
les  moyens  de  publication  prévus  dans  l'article  23,  que  Toutrage  aux 
bonnes  mœurs  accompli  par  le  livre,  le  discours,  le  chant  ou  le  cri, 
doivent  être  commis  (4). 

L'imput^bilité  pénale  est  celle  qu'indique  le  droit  commun  quand  il 
s'agit  de  la  parole  (discours  ou  cris)  ou  celle,  spéciale,  des  articles  42, 
43  de  la  loi  de  presse  quand  il  s'agit  d'écrits,  d'imprimés,  de  jour- 
naux (5). 

(1)  V.  n«  U3. 

(2)  Les  chants  ordinaires  sont  assimilés  aux  discours.  Mais  les  chansons  chan- 
tées dans  des  établissements  publics,  sur  la  voie  publique  et  cafés-concerts  sont 
autrement  dangereuses.  Nous  verrons  que  la  loi  de  1898  les  a  visées. 

(3)  Un  exemple  suffira  pour  préciser.  Dans  le  procès  célèbre,  basé  sur  la  loi  du 
17  mai  1819,  article  8,  qui  fut  fait  à  la  fin  de  l'empire  à  Flaubert  pour  son  chef- 
d'œuvre  Madame  Bovary,  le  relaxe  fut  prononcé  par  la  raison  que  l'écrivain 
avait  voulu  faire  une  étude  sérieuse,  psychologique,  et  que  les  scènes  très  sca- 
breuses et  risquées  qui  étaient  incriminées,  n'avaient  point  été  écrites  dans  des 
vues  simplement  perverses,  pour  flatter  ou  favoriser  une  honteuse 'lubricité. 

Voilà  la  vérité  :  c'est  en  s'inspirant  de  cette  distinction  que  le  magistrat  devra 
résoudre  les  cas  dont  il  sera  saisi  et  que  le  jury  devra  prononcer.  V.  Revue  poli- 
tique et  littéraire,  1884,  p.  509,  2«  colonne. 

(4)  V.  nM  54  à  56. 

{5)  V.  n»-  76,  81  et  ss.,  85. 
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Les  règles  de  la  complicité  sont  applicables  (1). 

La  prescription  est  de  trois  mois  pour  les  discours,  chants  et  cris, 
et  d'un  an  pour  le  livre  (2). 

L'annonce  d'un  livre  précédemment  condamné  est  punie  par  la  loi 
du  10  mars  1898  (3). 

L'outrage  aux  bonnes  mreurs  perpétré  au  moyen  du  discours  et  du 
livre  est  puni,  par  l'art.  28  §  i.  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  16  à  2,000  fr. 

L'arrêt  peut,  en  outre  (art.  49), ordonner  après  condamnation,  la  sai- 
sie et  la  suppression  ou  la  destruction  de  tous  les  exemplaires  du  livre 
condamné  qui  seraient  mis  en  vente,  distribués  ou  exposés  aux  regards 
du  public  (4). 

(1)  V.  n"  76  et  ss. 

(2)  C'est  au  cours  de  la  discussion  publique  du  projet  qui  est  devenu  la  loi  du 
16  mars  1898,  <|ue  le  Sénat  dôcida,  le  11  juin  1897,  de  porter  à  un  an  le  délai  do 
la  prescription  en  matière  d'outrages  aux  bonnes  mœurs  commis  par  la  voie  du 
livre,  ce  délit  restant  soumis  à  tous  autres  points  de  vue,  aux  dispositions  de  la 
loi  du  29  juillet  1881.  Ce  délai  court  de  la  publication  du  livre  ou,  si  le  livre  a  été 
publié  à  l'étranger,  do  son  introduction  sur  le  territoire  français. 

(3)  V.  n»  264. 

(4)  V^  n®  113.  La  saisie  et  la  destruction  des  exemplaires  d'un  livre  condamné 
ne  doivent  s'appliquer  qu'à  l'édition  publiée,  puisque  les  nouvelles  éditions  d'un 
ouvrage  acquitté  ou  condamné  peuvent  donner  lieu  k  une  nouvelle  décision  judi- 
ciaire, qui  pourra  être  diffénmU»  de  la  première.  Chaque  édition  de  cette  publica- 
tion est  un  fait  nouveau  qui  doit  être  examiné  à  part,  les  précédents  pouvant 
tout  au  plus  servir  de  présomption;  il  est  bien  entendu  toutefois  que  nous  n'ad- 
mettons des  poursuites  spéciales,  que  s'il  y  a  réellement  une  édition  nouvelle  ; 
un  tirage  d'un  volume  condamné  opéré  le  lendemain  de  cette  condamnation  ot 
reproduisant  le  texte  intégral  de  la  première  édition  n'aurait  pas  ce  caractère. 

C,  20  juin  1840.  Sic,  Ghassan,  n°  197,  Rousset,  contra,  de  Grattier. 

Toute  personne  (jui  rendra  public  un  ouvrage  déjà  condamné,  pourra  être 
poursuivie  (articles  42,  43) . 

C'est  à  la  Cour  et  non  au  jury  d'ordonner  la  saisie  ot  la  destniction.  Toutefois 
cette  mesure  est  facultative.  L'arrêt  peut  se  borner  à  prescrire  la  suppression  ou 
la  destruction  des  seuls  passages  délictueux. 

La  saisie  est  opérée  par  un  officier  de  police  et  de  justice  lequel  dressera  pro- 
cès-verbal. Mais  on  ne  pourra  pas  saisir  les  exemplaires  que  le  libraire  ou  l'impri- 
meur auront  dans  leurs  dépôts  privés.  L'article  287  du  Gode  pénal  étant  abrogé 
on  ne  pourra  pas  confisqutîr  les  planches. 

La  réimpression,  suivie  de  publication  «l'un  ouvrage  condamné  est  un  fait  nou* 
veau  qui  ouvre  une  action  nouvelle  et  c'est  à  partir  de  cette  publication  que  com- 
mence le  délai  de  la  prescription.  Ci>  délai  accompli,  les  exemplaires  de  cette 
édition  ne  sauraient  être  saisis  et  poursuivis.  Quand  il  s'agit  de  l'ouvrage  même 
condamné.  \o  délai  de  la  prescription  part  de  cha(iue  fait  de  vente.  C,  23  avril 
1830. 

11  n'est  pas  plus  permis  de  réimprimer  un  écrit  condanmable  qu'un  écrit  con- 
damné ;  la  seule  dilférence  qui  existe  entre  les  deux  cas  est  que.  dans  ce  dernier 
le  juge  est  dispensé  d^appré«-ier  le  contenu  de  l'écrit  et  de  déclarer  quelle  espèce 
de  délit  il  renferme;  tandis  que  dans  le  premier  cas,  le  juge  est  obligé  de  se 
livrer  à  cette  recherche.  Gpr.  G.,  13  décembre  1853.     . 
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L'article  2  de  la  lot  du  16  mars  1898  porte  que  In  vente,  )a  mise  en 
vente  ou  l'annonce  de  livres  coadamnés  seront  punies  de  peines  por- 
tées par  l'article  4*' de  cette  loi  (la  pénalité  de  prison  est  la  même; 
quant  à  l'ameDde,  elle  s'élève  de  100  h  ô.OOO  fr.)  (1). 

(I)  V.  la  noie  qui  précède  et  page  373,  noti.'.  Lo jugement  rie  condamnalion  ries 
auteurs  d'écrits  obscènes  étail.  sous  l'empire  de  la  lui  du  Se  mai  ISIU,  article  26. 
rendu  public.    Il   n'y  a  plus  aujourd'hui  rie  publicité  spùtiolo. 


CHAPITRE    TROISIÈME 


DE  L'OUTRAGE  AUX  BONNES  MOEURS  RENTRANT  DANS  LE 
DROIT  COMMUN.  EXAMEN  DES  LOfS  DU  2  AOUT  1882  ET  DU 
ifi  MARS  1898. 


259.  —  Historiqtie  de  ces  deux  lois.  —  Peu  après  1881,  un  déborde- 
ment inquiétant  des  publications  et  illustrations  obscènes  mit  en 
lumière  les  défectuosités  de  la  législation. 

On  sentit  le  besoin  de  soustraire  nombre  de  ces  cas  d'outrage  aux 
bonnes  mœurs,  à  la  législation  privilégiée  et  trop  libérale  de  la  presse, 
au  point  de  vue  de  la  saisie  préventive  (art.  49)  de  la  compétence 
(art.  45),  de  la  complicité  (art.  42  à  44),  de  la  récidive,  du  cumul  des 
peines  (art.  63),  de  la  prescription  (art.  65). 

La  loi  du  2  août  1882  fit  rentrer  dans  le  droit  commun,  quant  aux 
formes  et  aux  conditions  de  la  poursuite,  le  délit  d'outrage  aux  bonnes 
mœurs,  commis  par  les  moyens  qu'il  spécifie  ;  il  le  soumit  à  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels  ;  il  autorisa  en  conformité  du  Code 
d'instruction  criminelle,  la  saisie  préventive  (articles  9  et  35  Gode 
d'instruction)  et  l'arrestation  des  coupables;  il  rétablit  les  règles  ordi- 
naires d'imputabilité,  de  complicité  et  de  récidive  (i). 

La  loi  du  2  août  1882  abrogea  ainsi  l'article  28,  paragraphe  2. 

Mais  cette  loi  elle-même  n'a  pas  suffi.  Il  a  fallu  des  dispositions  nou- 
velles plus  compréhensives  et  plus  pratiques  (2).  C'est  la  loi  du 
16  mars  1898  qui  a  comblé  les  lacunes. 

(1)  V.  n"  78  et  ss.  et,  ontr'aulres  arrôts,  G.,  14  mars  1889.  Bordeaux,  16  mars 
1891. 

(2)  M.  d'Estournelles,  rapporteur  à  la  Chambre  (U^  la  loi  de  1898,  l'a  ainsi  expli- 
«lué  : 

Dans  son  rapport,  M.  d'Estournelles  commence  par  proclamer  le  devoir  du  Par- 
lement de  «  ne  pas  laisser  dire  et  publier  que  la  jeunesse  française  est  morale- 
ment abandonnée  k  ceux  qui  font  métier  de  la  corrompre  et  de  ne  pas  rester  indif- 
férent en  face  d'un  mal  (|ui  porte  atteinte  à  la  vie  même,  à  la  substance  du 
pays  ».  Puis  il  expose  les  modifications  (ju'il  est  indispensable  d'apporter  à  la  loi 
de  1882,  devenue  insuffisante  : 

«Toutes  les  industries,  dit-il. se  perfectionnent  rapidement  :  celle  de  la  porno^ra- 


i' 
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260. — On  remarquera  que  la  loi  du  16  mars  1898,  se  sert  de  ces 
termes  :  «  contraires  aux  bonnes  nvœurs  ».  Cette  formule  est  suffisamment 
large,  et  générale  (1). 

phie  comme  les  autres,  sinon  davantagr,  gràco  aux  progri>.s  de  l'imprimerie,  de  la 
photographie  et  de  l'image,  grâce  au  bon  marche  et  à  la  nmltiplication  croissante 
des  communications  postales,  grâce  au  développement  enfin  de  la  réclame  ;  elle 
a  ses  prospectus  illustrés  et,  (juand  elle  ne  parvient  pas  à  les  répandre  sur  la  voie 
publique,  elle  les  adresse  à  domicile.  Rien,  dans  la  loi  de  1882,  ne  l'en  empêche  : 
elle  a  ce  droit  et  elle  en  use  ;  elle  expédie  en  masse  ses  catalogues  à  des  associa- 
tions juvéniles  ou  nominativement  à  des  jeunes  filles,  à  des  jeunes  gens,  à  des 
enfants. 

«Seule,  la  jeunesse  riche  et  surveillée  a  chance  d'échapper  à  ces  appels  immon- 
d#»s  :  les  enfants  cjue  des  parents  vigilants  n'ont  pas  le  temps  ou  les  moyens  (h» 
gai*antir  sont  livrés  sans  défense  ;  l'immense  majorité,  la  majorité  laborieuse  du 
pays  est  par  conséquent  ouverte  à  la  propagande  corruptrice.  Trahissant  à  la 
fois  la  science,  l'art  et  la  liberté  dont  elle  ose  se  réclamer,  une  industrie  s'est  fon- 
dée pour  enseigner  le  vice,  activer  la  dépopulation  et  attirer  dans  sa  clientèle 
toutes  les  victimes  ([u'elle  peut  surprendre  et  dépraver. 

«  De  même,  sont  répandues  dans  certains  journaux  des  annonces  et  des  corres- 
pondances qui  ne  sont  (ju'un  appel  public  à  la  débauche  des  enfants  ;  de  même 
on  met  en  vente  et  on  leur  offre  des  images  ou  objets  obscènes  dont  les  prospiu*- 
tus  ont  été  répandus  par  milliers  à  domicile.  De  même  encore,  la  chanson  la  plus 
abjecte  peut  presque  impunément  être  chantée  dans  la  rue,  faute  d'une  sanction 
emcace  et  prompte. 

«  La  commission  de  la  Chambre  a,  en  outre,  voulu  que  la  vente  non  publi(|uo 
des  gravures  ou  objets  obscènes  fût  considérée  comme  délictueuse  lorsqu'elle 
s'adresse  k  des  mineurs. 

«  De  même,  elle  a  voulu  punir  et  empêcher  les  expéditions  confiées  ù  la  poste  ou 
à  tout  autre  agent  et  elle  a  estimé  que  le  délit  devait  résulter,  non  pas  seulement 
de  la  remise  à  domicile,  mais  de  la  remise  même  k  la  poste  ou  à  tout  autre 
agent  de  distribution,  si  cette  remise  est  faite  sous  bande  ou  sous  enveloppe  ou- 
verte. 

«  Cette  restricUon  est  raisonnable,  car  il  est  impossible  matériellement  ({ue  la 
poste  exerce  un  contrôle  préventif  concernant  le  contenu  des  plis  cachetés  ;  elle 
n'est  pas  moins  légitime,  puisque  nous  devons  sauvegarder  le  n^spect  du  secret 
des  correspondances.  En  fait,  l'industrie  pornographique  ne  peut  trouver  avan- 
tage à  distribuer  ses  prospectus  qu'au  tarif  des  papiers  d'affaires  et  des  imprimés; 
c'est  par  ballots  qu'elle  les  expédie,  et  les  dispositions  (|ue  nous  vous  proposons 
d'adopter,  suffiront  à  empêcher  la  distribution  du  contenu  de  ces  ballots  ». 

(i)  L'article  8  du  titre  2  du  décret  des  19-21  juillet  1791  parlait  d'exposition  ou 
vente  d'images  obscènes,  l'article  287  du  Code  pénal  d'images  contraires  auœ  bon- 
nes mœurs.  La  loi  du  19  mai  1819  parle  iV outrage  à  la  morale  publiqu'i  et  reli- 
gieuse ou  axur  bonnes  mœurs,  mais,  parmi  ces  outrages,  la  loi  du  29  décembre 
1875  distingue  spécialement  la  propagation  des  écrits  et  dessins  obscènes  pour 
asseoir  la  compétence  correctionnelle.  Cette  expression  :  obscène,  on  la  retrouve 
et  dans  le  2«  paragraphe  de  l'article  28  de  la  loi  de  1881  et  dans  l'article  1"  de 
la  loi  de  1882.  «  L'insuffisance  de  ce  terme,  a  dit  M.  Bérenger,  laisse  échapper 
entre  ses  mailles  trop  larges  une  foule  d'outrages  éminenmient  corrupteurs. 
Mieux  vaudrait,  au  lieu  de  s'attacher  au  caractère  intrinsèque  de  l'acte,  le  frap- 
per, comme  le  font  la  plupart  des  législations  étrangères,  suivant  le  danger  qu'il 
offre  pour  la  moralité  publique,  et  particulièrement  pour  les  mceurs  de  la  jeu- 
nesse ».  De  là,  la  formule  suivante  du  texte  de  1895  :  «  obscènes  ou  propres  à 
exciter  k  la  débauche  ou  à  la  corruption  de  la  jeunesse  ».  On  trouve  encore  dans 
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Il  suffit  pour  que  le  délit  d*outrage  aux  mœurs  existe,  que  celui  qui 
publie,  par  exemple  un  dessin^  sache  que  ce  dessin  est  obscène  et  qu'il 
pourra,  par  conséquent,  offenser  la  pudeur  de  ceux  qui  le  verront. 

La  légende  placée  au  bas  d'un  dessin  obscène,  ne  suffit  pas  pour 
transformer  le  fait  d'outrage  aux  moeurs,  en  délit  de  diffamation  vis-à- 
vis  de  fonctionnaires  publics,  délit  dont  la  répression  appartiendrait 
à  la  Cour  d'assises  (i). 

La  loi  de  1898  conserve  l'article  de  la  loi  du  2  août  1882  relative 
aux  règles  de  la  complicUé  de  droit  commun.  Les  développements  que 
nous  avons  donnés  à  cette  complicité,  sont  si  complets,  qu'il  n'y  a  qu'à 
s'y  référer  (2). 

261.  —  Publicité  et  clandestinité.  Distribution,  Envoi  par  la  poste,  — 
Puis  la  loi  de  1898  examine  et  réprime  différents  cas  d'outrages  aux 
bonnes  mœurs  (3).  Nous  allons  les  étudier  successivement. 

L'article  1®^  premier  paragraphe,  s'occupe  des  «  vente,  mise  en  vente 
offre,  exposition,  affichage,  distribution  sur  la  voie  publique  ou  dans 
les  lieux  publics,  d'imprimés  autres  que  le  livre,  d'affiches,  dessins, 


le  projet  sénalorial  dd  1897:  «  ...de  nature  à  provoquer  à  la  débauche  ».  La 
Chambre  s'est  contentée  de  dire  :  «  ...  ou  contraires  aux  bonnes  mœurs  »,  ce  qui 
lui  a  paru,  dit  M.  d'Ëstournelles,  constituer  une  formule  plus  générale  et  en 
môme  temps  plus  juridique  ». 

11  n'est  donc  pas  nécessaire  que  dos  publications,  pour  être  repréliensibles, 
contiennent  des  expressions  obscènes  ;  il  suffit  que,  par  le  sujet  dont  elles  trai- 
tent ou  les  idé(»s  qu'elles  sont  susceptibles  d'éveiller  dans  l'esprit  du  public,  elles 
soient  de  nature  à  faire  œuvre  de  démoralisation.  Ce  que  le  législateur  poursuit 
c'est  l'immoralité  du  but  qu'a  cherché  à  atteindre  l'auteur.  Ainsi  la  distribution 
de  cartes  manuscrites  annonçant  l'ouverture  d'une  maison  de  prostitution  peut,  è, 
juste  titre,  donner  lieu  à,  une  condamnation  pour  délit  d'outrage  aux  bonnes 
mœurs,  sans  qu'aucune  expression  obscène  s'y  trouve  rapportée. 

G.,  19  juillet  1838.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  163.  —  Ghassan,  1. 1,  n»  403.  — Dalloz, 
yo  Presse^  n®629.  —  Contrày  Alger,  H  septembre  1869,  Journal  du  ministère  pu- 
blic, 12,  277. 

Gommet  le  délit  d'outrages  aux  bonnes  mœurs  réditeur  qui  fait  dans  dos  jour- 
naux dos  annonces  pour  indiquer  qu'il  met  en  vente  des  photographies  «  extra- 
galantes »  et  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  nature  des  photographies  oHertes 
en  vente.  Trib.  corr.  de  Versailles,  12  décembre  1895. 

Mais  le  10  janvier  1900,  le  trib.  corr.  i\q  la  Seine  (9"ch.)a,  avec  raison,  acquitté 
le  journal  la  Caricature  pour  un  dessin  représentant  le  Président  Krûger  admi- 
nistrant une  fessée  à  la  reine  Victoria.  On  ne  retrouvait  pas  là,  l'intention  d'éveil- 
ler les  passions  licencieuses  ni  d'exciter  les  idées  lubriques. 

(1)  Lyon,  7  février  1899. 

(2)  V.  n"  78  et  ss. 

(3)  Les  dessins,  gravures,  peintures,  images,  emblèmes,  ont  été  h  bon  droit  mis 
au  rang  des  moyens  de  perpétration  du  délit. 

Dans  les  emblèmes  on  doit  faire  enti'er  les  médailles.  Les  statliettes  ou  figurines, 
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images,  gravures,  peintures,  emblèmes  (1),  objets  ou  images  obscènes 
ou  contraires  aux  bonnes  mœurs  .d 

On  voit  que  les  moyens  de  publicité  indiqués  sont  très  larges  ;  s'ils 
se  rapprochent  (2)  de  ceux  de  l'article  23  de  la  loi  de  188i,  ils  les  dé- 
passent notablement  (Y.  aussi  article  28  de  cette  loi). 

Dans  son  deuxième  paragraphe,  l'article  i*'  punit  la  vente  et  l'offre 
ce  même  non  publiqus  »  (3).  Mais  ce  n'est    que  lorsqu'il  s'agira  de  mi- 


tableaux,  bijoux,  otc.,  et  en  g«m(h*al  tous  les  objets  d'arts  de  matière  quelconque, 
représentant  une  idée,  une  allégorie  ou  une  chora. 

V.  C,  5  novembre  1847  (P.,  48,  1,  188).  22  avril  1854,  !•'  février  1864.  —  Cpr. 
C,  20  septembre  1832.  Cpr.  Douai,  12  août  1844  (P.,  44,2,  522).  Dalloz,  v  Presse, 
n»  415.  Ctiassan,  t.'  I,  p.  695. 

Dans  les  images  il  faut  aussi  comprendre  les  photographies» 

Les  imprimés  sont  pris  dans  le  sens  le  plus  large  :  journal,  brochure,  livrai- 
sons d'un  livre. 

(1)  La  loi  du  2^aoiH  1882  ne  punissait  pas  la  mise  en  vente  d'o6;>/#  obscènes, 
ce  qui,  dans  un  cas  donné,  ne  permit  pas  d'atteindre  un  spéculateur  qui  vendait 
publiquement  des  appareils  destinés  h  faciliter  la  débauche.  Kn  vain,  le  ministère 
public  avait-il  tenté  de  faire  juger  (|u«  do  toiles  choses  constituaient  en  tout  cas 
des  emblèmes  obscènes  (Trib.  do  la  Seine,  9«  ch.,  24  mars  1897.  Gaz.  trib.  du 
31  mars  et  Pand  franc,  97,  2,  249).  L'addition  du  mot  er  objet  »  a  eu  pour  but  de 
combler  cotte  lacune. 

{t]  Le  fait  d'avoir  appliqué  un  numéro  de  journal  contenant  des  articles 
obscènes  conti'e  la  porte  vitrée  d'un  magasin  (jui  est  ouvert  au  public,  do  telle 
sorte  que  la  lecture  de  ces  articles  soit  olferte  aux  passants,  constitue  raffichage 
sur  la  voie  publique  ou  l'exposition  dans  un  lieu  public,  dans  les  conditions  de 
)a  loi  du  2  août  1888.  Paris,  20  novembre  1884.  V.  suprà,  p.  360,  note. 

Il  existe  à  Paris,  surtout  dans  les  quartiers  fréquentés  par  les  étrangers,  de 
nombreuses  vitrines  de  librairies,  photographes,  bureaux  de  tabac,  où  sont 
exposés  des  portraits  d'artistes  et  des  reproductions  de  tableaux.  C'est  surtout  la 
femme,  prise  dans  les  attitudes  les  plus  variées  et  les  costumes  les  plus  sugges- 
tifs, qui  fait  les  frais  de  cette  exhibition.  Rien  lài  en  principe  de  bien  criminel. 
Mais  parfois  de«  abus  su  produisent  et,  par  une  infinité  de  transitions  du  décol- 
letage  inoffensif  aux  poses  plastiques  les  plus  ris([uées,  les  limites  de  la  décence 
se  trouvent  franchies. 

Ou  a  dans  des  cartes  postales  illustrées,  reproduit  des  actrices  eonnues,  dans 
des  poses  ou  des  états  qui  ont  excité  les  réclamations  do  ces  artistes  mêmes.  La 
police  a  saisi  doiDs  les  kiosques,  lihrairies,  bureaux  de  tabac,  des  rouleaux  du 
ci&ématographe  désigné  sous  le  nom  de  mutoscope  et  mis  à  la  disposition  du 
public  dans  plusieurs  halls  et  bars.  Les  scènes  qui  se  déroulaient  dans  ces  appa- 
reHs  portaient  comme  titres  affriolants  :  Ln  complaisance  de  la  soubrette  —  Un 
peinire  qui  ne  s'ennuie  pas  r—  Une  nuit  agitée  y  etc. 

En  février  1001,  ta  9«  ch.,  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a  condamné 
une  goikantaine  do  personnes,  de  ce  chef. 

11  a  été  jugé  que  la  vente  de  photographies  obscènes  dans  une  boutique  est 
toujours  considérée  comme  faite  dans  un  lieu  pubUc.  C,  15  mai  1884.     ' 

{'À)  La  Goautii.'x^ion  de  la  Chambre  a  été  très  nette  on  ce  sens.  On  a  voulu  abo- 
lir la  jurisprudence  arbitraire  qui  s'était  formée  en  usant  d'un  raisonnement  qui 
avait  prévalu  dé^à  sous  l'empire  de  la  loi  do  1819  et  de  celle  de  i881  (C,  16  août 
1833  ;  17  aoCit  1839  ;  19  janvier  1866  ;  20  janvier  1883).  Dans  la  formule,  disait-on, 
de  la  loi  de  1882,  les  mots  :  «  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lietix  publics..,  » 
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neurs,  que  cette  disposition  sera  applicable  (1).  L'article  i*»"  va  plus 
loin.  Dans  un  autre  paragraphe,  le  législateur  s'occupe  de  la  distri- 
bution il  domicile.  La  loi  a  voulu  préserverle  domicile  des  citoyens  (2). 

L'article  i°f  §  3  de  la  loi  du  16  mars  1898  sur  la  répression  des  ou- 
trages aux  bonnes  mœurs  prévoit  et  punit  deux  délits  entièrement  dif- 
férents :  10  le  délit  qui  résulte  de  la  distribution  à  domicile  d'écrits 
contraires  aux  bonnes  mœurs,  sans  distinguer  si  la  distribution  ainsi 
faite  a  eu  lieu  sous  enveloppe  fermée  ou  sous  enveloppe  ouverte,  direc- 
tement ou  par  intermédiaire  ;  2^  le  délit  qui  résulte  de  la  simple  remise 
de  ces  écrits,  soit  à  la  poste,  soit  à  tout  agent  de  distribution  ou  de 
transport,  indépendamment  même  de  toute  distribution  ultérieure, 
mais  à  la  condition  expresse  que  cette  remise  ait  été  faite  sous  bande 
ou  sous  enveloppe  non  fermée. 

Et  cette  distinction  entre  l'écrit  sous  bande  et  sous  enveloppe 
ouverte  et  l'écrit  sôus  enveloppe  fermée  ne  concerne  que  le  délit  de 
remue  et  ne  s'applique  pas  au  délit  constitué  pcar  la  distribution  à  domi- 
cile, pour  lequel  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  l'enve- 

no  servent  à  caractériser  que  les  trois  derniers  termes  de  rônuinération,  à  sa- 
voir, l*e.rpositio?i,  l'affichage  et  la  distribution  gratuite  ;  quant  à  la  vente  et  V of- 
fre^ ce  sont  des  modes  de  publication  qui  tombent  par  eux-mêmes,  indépendam- 
ment dos  circonstances  sus-indiquées,  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  (Tr.  Seine, 
«•  ch.,  17  mars  189Ô  :  12  juin  1895;  8  janvier  1896.  G.  d'ass.  de  la  Seine,  11  août 
1890,  Tr.  de  Versailles,  12  décembre  1896  ». 

(1)  Quand  il  s'agit  de  mineurs,  on  a  voulu,  à  l'aide  de  notre  disposition  de  loi, 
atteindre  les  marchands  clandestins  en  chambre  qui,  pour  le  commerce  des  pho- 
tographies obscènes,  attirent  les  jeunes  gens,  à  domicile. 

(2)  M.  Bérenger  a  donné  connaissance  au  Sénat  de  quelques-unes  de  ces  pro- 
ductions immorales  ;  par  exemple  c'est  en  ces  termes  que  par  un  imprimé  trans- 
mis sous  bande  chez  des  particuliers  était  annoncée  l'apparition  d'un  livre  nou- 
veau. «  L'ouvrage  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  licencieux  :  M"»  X...,  dans  ses 
souvenirs  de  paroles  et  d'actes  obscènes,  n'a  reculé  devant  aucun  détail  non  plus 
({ue  devant  aucun  immondicc  de  luxure  ».  Dans  un  autre  placard,  on  disait  d'un 
livre  «  qu'il  n'était  en  réalité  qu'un  des  appels  les  plus  vio'ents  que  la  littérature 
pornographique  ait  adressés  à  la  sensualité  et  h.  la  débauche  ».  Il  arrivait  aussi 
quelquefois  que  les  prospectus  ne  contenaient  dans  leurs  premières  pages  que 
l'annonce  d'œuvres  très  morales,  rassurant  ainsi  les  pères  de  famille,  qui  lais- 
saient sans  défiance  circuler  chez  eux  ces  imprimés  ;  puis,  dans  les  pages  suivan- 
tes, aux  titres  inoflfensifs  en  succédaient  d'autres  ne  laissant  aucun  doute  sur  le 
caractère  peu  recommandable  des  volunies  signalés.  Ces' réclames  infÀmes  furent 
adressées,  tout  d'abord,  à  des  commen;ants  dont  le  nom  était  pris  dans  le  Bottin: 
puis  directement  même  à.  des  femmes  et  à  des  enfants.  Dans  le  silence  de  la  loi 
de  1882,  ces  scandales  demeuraient  îi  peu  près  impunis:  cependant  des  actions  en 
dommages-intérêts  furent  intentées  par  certains  chefs  de  famille  qui  eurent  le 
bonheur  de  faire  condamner  les  auteurs  de  ces  ignominies.  Trib.  civ.  de  la  Seine 
(l"^»  ch.),  1"  juillet  1896.  Mais  des  poursuites  civiles,  même  couronnées  de  succès, 
étaient  insuffisantes  pour  mettre  un  terme  k  ces  pratiques.  Du  reste,  le  pornogra- 
phe  qui  avait  été  condaumé  s'était  arrangé,  d'avance,  pour  paraître  insolvable  et 
il  continuait  son  trafic . 
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loppe  qui  contient  l'écrit  incriminé  est  ouverte  et  celui  où  elle  est 
fermée. 

La  loi  a  voulu  ainsi  défendre  le  domicile  des  citoyens  contre 
tous  ceux  qui,  soit  dans  un  but  de  lucre,  soit  dans  celui  de  satis- 
faire leurs  passions  font  pénétrer  dans  ce  domicile,  sous  quelque 
fornae  que  ce  soit,  des  écrits,  dessins  ou  objets  obscènes  ou  contraires 
aux  bonnes  mœurs  (1). 

En  réponse  à  certaines  craintes  exprimées  à  la  tribune  du  Sénat,  par 
M.  Leydet,  demandant  si  c'étaient  les  employés  des  postes  ou  des  che- 
mins de  fer,  eux-mêmes,  qui  seraient  chargés  de  vérifier  la  correspon- 
dance, le  rapporteur  et  le  garde  des  sceaux  déclarèrent  que  la  justice 
n'agintit  que  par  la  voie  d'un  mandat  du  juge  d'instruction  ;  la  police 
et  le  parquet  n'auront  pas  le  droit  d'opérer  une  saisie  sans  mandat. 
Sans  doute,  avec  ce  système,  il  sera  difficile  d'empêcher  un  premier 
envoi  ;  mais  généralement  celui-ci,  s'il  a  échappé  à  la  vigilance  de 
l'autorité  judiciaire,  sera  suivi  d'autres  à  la  transmission  desquels  il 
sera  peut-être  plus  facile  de  mettre  obstacle  (2). 

Notons  que  les  dispositions  nouvelles  sont,  en  somme,  très  libérales. 
Ces  distributions  ne  sont  réprimées  que  lorsque  les  papiers  en  ques- 
tion auront  été  déposés  sous  bande  ou  sous  enveloppe  non  fermée. 

(1)  C,  10  mars  1900. 

(2)  Le  G  juin  1898  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et  télégraphes  a  adressé 
aux  receveurs  des  instructions  détaillées  concernant  la  transmission  aux  par- 
quets des  objets  de  correspondance,  vSous  bandes  ou  sous  enveloppes  non  fermées, 
tombant  sous  l'application  de  la  loi  du  16  mars  1898,  visant  la  répression  des  ou- 
trages aux  bonnes  mœurs. 

Aux  termes  de  ces  instructions,  lorsque  la  présence  dans  le  semce,  d'objets 
tombant  sous  le  coup  de  cette  loi  aura  été  constatée,  ces  objets  devront  être  immé- 
diatement transmis,  par  les  receveurs,  aux  directeurs  départementaux,  qui,  après 
examen,  les  communiqueront,  s'il  y  a  lieu  et  sans  retard,  aux  parquets,  chargés 
de  poursuivre  les  délmquants. 

Toutefois,  afin  d'éviter  que  des  poursuites  ne  soient  engagées  sur  plusieurs 
l>oints  du  territoire  contre  le  môme  individu,  k  raison  du  même  délit,  les  corres- 
pondances incriminées  devront  être  adressées,  dans  le  plus  bref  délai,  par  les  soins 
des  chefs  de  service  départementaux,  aux  parquets,  dans  le  ressort  desquels  se 
trouveront  situés  les  domiciles  des  délinquants.  Au  cas  où  les  adresses  de  ces 
derniers  ne  seraient  pas  connues,  ces  correspondances  seraient  alors  livrées  au 
parquet  de  l'arrondissement  où  le  dépôt    en   aurait  été  effectué. 

Lorsque  les  objets  saisis  n'auront  pas  donné  lieu  h.  des  poursuites  judiciaires, 
Tadministration  des  postes  n'aura  pas  à  intervenir  pour  en  assurer  la  restitution. 
II.S  seront,  le  cas  échéant,  remis  èi  qui  de  droit  parles  soins  du  parquet. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et  télégraphes  a,  d'ailleurs,  appelé  d'une 
façon  toute  spéciale  l'attention  des  agents  sous  ses  ordres,  pour  que  la  plus  grande 
célérité  soit  toujours  apportée  k  la  transmission  des  correspondances  dont  il  s'agit. 
l'article  29  du  Gode  d'instruction  criminelle  exigeant  que  les  parquets  soient  avisés 
sur-le-champ. 

TOME  II  24 
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Elles  restent  possibles,  c'est-à-dire  non  délictueuses,  à  condition  que 
Texpéditeur  dépense  les  trois  sous  d'un  timbre-poste  ;  c'est  que  les  let- 
tres affranchies  à  quinze  centimes  ne  s'expédient  pas  aussi  facilement 
qu'un  vague  prospectus.Et  cette  distinction  est  sans  doute  de  nature  à 
sastisfaire  les  partisans  les  plus  systématiques  de  la  liberté  du  com- 
merce. Le  principe,  si  tant  est  qu'il  puisse  s'appliquer  en  pareil  cas, 
est  très  suffisamment  sauvegardé  (1). 

368.  —  Ouvf^ages  icientifiquet.  —  La  jurisprudence  a  eu  &  se  pronon- 
cer sur  les  prospectus,  dessins,  gravures,  relatifs  à  des  ouvrages  scien- 
tiflques . 

11  est  de  toute  évidence  qu'un  ouvrage  scientifique  proprement  dit 
ne  peut  être  inquiété,  fja  science  a  ses  exigences,  et,  malgré  la  loi 
Gramniont,  par  exemple,  on  eet  d'accord  pour  reconnaître  la  nécessité 
de  la  vivisection.  Mais,  lorsqu'il  s'agira  d'un  ouvrage,  de  forme  scientifi- 
que, il  est  vrai,  mais  dont  cependant  le  fond  est  purement  immoral,  la 
solution  changera. 

L'officier  du  parquet  devra  apporter,  dans  cette  œuvre  d'analyse 
la  plus  grande  prudence  (2) 

263. —  Chants  non  autorisés.  Annonces.  Correspondances  publiques.  — 
Le  cinquième  paragraphe  de  l'article  !«'  est  relatif  aux  chants  non 
autorisés,  proférés  publiquement,  aux  annonces  ou  correspondances 
publiques. 

«  Quant  aux  chants,  a  dit  M.  d'Kstournelles,  votre  commission  a  été 

(1)  La  CouimIo  Limogos  a  jugé,  avec  raison,  1h6  juillet  1899  que  lorsque  l'envoi 
à  doniuûie.  de  lelti'os  ordurit^res  ou  do  dessins  otisr^nes  était  fait  par  plis  cacheté» 
la  loi  du  16  mars  1S98  ne  s'appliquait  pas.  T)e  même  pour  la  distribution  sous 
enveloppes  caclietéos.  V.  Trib.  correc.  de  I)<Me,  13  avril  1900,  dans  le  même 
senH. 

(i)  Notre  espiVe  n'est  pas  nouvelle.  On  l'a  agitée  après  le  17  mai  1819,  et  les 
rêdai^U^un»  du  Journal  du  Palais  (v»  Délitttdela  presse,  n"  265)  professaient  que  • 
c  Texpottition  publitjue  de»  gravures,  jointes  à  un  ouvrage  scientifique,  pour  en 
expli(|uer  le  texte,  ne  peut,  en  général,  constituer  un  outrage  aux  bonnes  mœurs  ; 
leur  exposition  séparée  du  texte  no  serait  un  délit  qu'autant  qu'elle  aurait  été 
faite  dans  une  intA^.ntion  criminelle  )». 

M.  de  (irattier  (t.  I,  p.  163),  dit  aussi  :  «  Lorsque  des  gravures  ou  lithographies, 
jointes  11  un  cmvrage  scientifique,  ne  sont  que  V explication  du  texte  de  cet  outrage, 
leur  eii:position  publique  ne  peut  évidemment  constiluer  le  délit  d'outrages  aux 
bonnes  mtpurs.  Cependant  de*  poursuites  ont  été  dirigées,  h  raison  de  ce  délit, 
devant  la  Cour  d'assises  du  Nord,  contre  un  colporti^ur  qui  avait  mis  en  vente  «  le 
tableau  de  l'amour  conjugal  »,  accompagné  de  gravures.  Hais  l'acquittement  fut 
prononcé  par  le  jury  ». 

Le  trib.  correct,  de  la  Seine  a,  le  G  juillet  1899,  condamné  l'éditeur  des  illustra- 
tions de  l'ouvrage  intitulé  :  Etudes  sur  la  flagellation. 
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partagée  sur  ce  point  ;  plusieurs  de  ses  membres  ont  été  d'avis,  avec 
le  Sénat,  qu'il  fallait  saisir  Toccasion  d'atteindre  les  chansons  de 
cafés-concerts  :  de  laveu  de  tous,  ces  chansons  dépassent  souvent  les 
dernières  limites  de  l'obscénité  et  même  de  Tordure  ;  elles  donnent  à 
tous  ceux  qui  visitent  Paris  une  idée  fâcheuse  de  ce  qu'on  appelle 
Tesprit  des  boulevards,  produit  cosmopolite,  heureusement  fort  diffé- 
rent de  Tesprit  gaulois  ou  français  (i)  ». 

De  même,  les  annonces  suspectes  qui  s'étalaient  sans  vergogne  dans 
les  journaux,  les  correspondances  galantes  que  contenait  leur  qua- 
trième page,  tombent  sous  le  coup  de  la  loi. 

264.  —  Poursuite,  Prescription.  Confiscation,  Destruction.  Amnistie,  — 
Ces  outrages  aux  bonnes  mœurs  doivent  être  poursuivis  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  conformément  au  droit  commun  et  suivant 
les  règles  établies  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Aucun  texte  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  prescrit  la  désigna- 
tion, dans  la  citation  faite  au  prévenu,  des  textes  de  lois  applicables  au 
délit  dont  il  est  inculpé,  il  est  seulement  nécessaire,  lorsque  le  minis- 
tère public  agit  par  voie  de  citation  directe,  que  cette  citation  indique 
clairement  au  prévenu,  les  faits  dont  il  est  inculpé,  et  la  nature  du  délit 
qu'il  a  ainsi  commis. 

{!)  Il  faut,  pour  les  cafés  concerts,  qu'il  s'agisse  de  chants  non  autorisés...  par 
la  censure.  Le  rôle  du  censeur  est  bien  délicat. 

Doit-il  dire  oui  *?  Doit-il  dire  non  *i 

L'immoralité  d'une  pièce,  d'une  chanson,  est  chose  relative  aux  temps,  aux 
lieux.  Si  Ton  en  jugeait  d'après  les  règles  absolues,  combien  y  a-t-il  de  pièces, 
parmi  celles  que  tout  le  monde  supporte,  qui  devraient  être  autorisées  ?  Mais  on 
en  juge  autrement  On  tient  compte  des  dispositions  générales,  réelles  ou  présu- 
mées du  public.  On  tient  compte  des  précédents.  Or,  k  consulter  les  précédents, 
il  doit  paraître  bien  difficile  de  refuser  le  visa.  Quelque  malpropre  qu'une  pièce 
paisse  être,  n'en  existe-t-il  pas  toujours  une  ou  deux  autres,  qui  le  sont  tout 
autant,  ou  davantage,  et  qui  ont  été  jouées  *?  Le  censeur  s 'attache- t-il  à  diagnos- 
tiquer l'humeur  du  public  i  II  doit  être  tenté  de  la  juger  très  large,  très  indul- 
gente. Sans  parler  des  théâtres  proprement  dits,  il  est  une  foule  de  petites  «boîtes» 
où  des  personnes  appartenant  au  meilleur  monde  vont  écouter,  chaque  jour,  des 
bouts  de  dialogue  ou  des  chansons  à.  faire  rougir  un  singe.  Le  tout  avec  autorisa- 
tion de  la  censure.  Quelle  vraisemblance  y  a-t-il,  que  ce  même  public  se  fiche, 
tout  k  coup,  si  vif  que  puisse  être  le  spectacle  auquel  on  le  convie  ? 

Oui,  les  censeurs  sont  à  plaindre,  car  ils  me  paraissent  conduits  par  une  sorte 
de  logique  ou  k  interdire  presque  tout,  ou  k  presque  tout  permettre.  Je  sais  bien 
qu'il  y  a  dans  cette  formule  le  t  presque  ». . 

V.  Introduction,  p.  176. 

En  ce  qui  concerne  les  chants  sur  la  voie  publique,  ailleui*s  que  dans  les  cafés 
concerts,  la  situation  est  plus  simple.  Pour  que  ces  chants  soient  susceptibles 
de  constituer  le  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs,  prévu  et  puni  par  l'art,  i" 
de  la  loi  du  16  mars  1S98,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  obscènes,  il  suffît 
qii*Us  soient  contraires  aux  bonnes  mœurs.  Trib.  corr.  St-Sever,  27  mai  1899.  V, 
supràj  p.  365  et  note. 
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L'indication  inexacte  d'une  loi,  qui  aurait  été  faite  dans  la  cit^ition 
ne  saurait  rendre  applicable  à  l'espèce,  la  procédure  spéciale  prescrite 
par  ladite  loi,  alors  qu'elle  a  été  formellement  abrogée  par  une  loi  pos- 
térieure. 

Il  n'est  nullement  nécessaire  qu'il  soit  fait  mention  dans  la  citation 
d'une  légende  qui  se  trouve  au  bas  d'un  dessin  incriminé,  alors  que  le 
délit  reproché  est  complètement  indépendant  de  celte  légende  qui  n'est 
point  elle-même  incriminée. 

Ne  peut  davantage  être  arguée  de  nullité,  la  citation  à  comparaître 
devant  la  Cour  qui  ne  spécifie  pas  le  fait  constitutif  du  délit,  alors  que 
cette  citation  indique  la  date  précise  du  jugement  rendu  en  faveur  du 
prévenu  et  dont  le  ministère  public  a  interjeté  appel. 

îy  insertion  dans  le  dispositif  des  jugements,  des  arrêts,  ordonnée  par 
l'art.  495  du  Code  d'instruction  criminelle,  du  texte  de  loi  dont  les  tri- 
bunaux correctionnels  font  application  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité  (i). 

La  prescription  est  de  trois  ans.  Le  coupable  peut  encourir  l'aggra- 
vation résultant  de  la  récidive  ;  il  n'y  est  pas  soumis,  nous  le  savons, 
s'il  est  condamné  pour  des  infractions  à  la  loi  de  188i. 

La  pénalité  peut  être  portée  au  double,  quand  il  s'agit  d'un  mineur. 
Cette  aggravation  est  rationnelle. 

La  jurisprudence  et  les  auteurs  décidaient,  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1882,  en  cas  de  condamnation  d'une  publication  autre  que  le  livre, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  confiscation  ou  à  la  destruction  des  exem- 
plaires ou  des  planches  de  la  publication  délictueuse,  excepté  toutefois 
lorsqu'il  y  avait  des  parties  civiles  en  cause;  alors  le  tribunal  pouvait 
ordonner,  en  vertu  des  art.  1036  C.  de  procédure  et  1382  et  suivants 
du  Code  civil,  la  suppression  des  écrits  délictueux  ;  mais,  à  part  ce  cas 
particulier,  un  tribunal  ne  pouvait  même  pas  ordonner  la  destruction 
d'une  œuvre  condamnée,  autre  qu'un  livre,  qui  serait  mise  en  vente, 
distribuée  ou  exposée  aux  regards  du  public  après  la  condamnation. 
La  loi  de  1882  n'avait  pas  reproduit  la  disposition  de  l'art.  49  delà  loi 
de  1881  parmi  les  pénalités  qu'elle  édictait,  et,  comme  on  ne  peut  pro- 
céder par  voie  d'induction,  surtout  en  matière  criminelle,  il  fallait  bien 


(l|  Cpr.,  n«  104.  Lyon,  20  novembre  1899. 

Èl«*l  insuffisamment  motivc^e  la  condamnation  prononcée  pour  délit  d'outrage 
aux  bonnes  moeurs,  lors(]ue  les  constatations  des  juges  du  fond  ne  permettent  pas 
a  la  Cour  do  cassation  d'exercer  son  droit  de  contnMe  sur  la  qualification  légale  des 
fait».  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  ce  moyen,  lorsque  l'application  de  lapcino 
prononcée  par  l'arrêt  est  justifiée  par  la  constatation  d'un  autre  délit. G.  20  octo- 
bre 1892. 
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décider  que  cette  peine  ne  devait  pas  s'appliquer  aux  outrages  aux 
bonnes  mœurs  commis  par  voie  d'imprimés,  écrits,  dessins,  etc. 

Cette  lacune  a  été  comblée  par  l'art.  !«''  de  la  loi  du  16  mars  1898.  Les 
écrits,  dessins,  affiches  etc.,  incriminés  et  les  objets  ayant  servi  à  com- 
mettre le  délit  seront  saisis  ou  arrachés.  Le  texte  ajoute  :  «  La  destruction 
en  sera  ordonnée  par  le  jugement  de  condamnation  »  ;  remarquons  qu'il  n'y 
a  pas  là  une  simple  faculté  pour  le  juge  ;  les  termes  impératifs  de  la 
loi  indiquent  que  le  tribunal,  qui  a  condamné  une  production  immo- 
rale doit  prononcer  la  destruction. 

Puisqu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  délit  de  presse,  la  loi  d'amnistie  du 
27  décembre  1900  n'est  pas  applicable  (4). 

L'individu  condamné  pour  outrages  aux  bonnes  mœurs  est  privé  de 
•ses  droits  politiques  et  ne  peut,  dès  lors,  être  gérant  d'un  journal. 

L'annonce  d'un  livre  précédemment  condamné  est  punie  par  la  loi 
du  16  mars  1898  (2). 

(1)  Trib.  copr.  de  la  Seine  (9"  chambre)  15  janvier  1901. 

Dans  la  même  audience  ce  tribunal  a  donné  la  môme  solution  pour  les  délits 
prévus  et  punis  par  la  loi  du  11  juin  1887. 

(2|  Il  est  de  jurisprudence,  en  matière  de  presse,  que  le  délit  est  réputé  commis 
le  jour  où  l'écrit  est  porté  k  la  connaissance  du  public  ;  on  ne  considère  pas,  en 
conséquence,  que  chaque  fait  de  mise  en  vente,  de  vente  ou  de  distribution  d'un 
écrit  incriminé,  en  renouvelant  le  délit,  donao  ouverture  à  une  nouvelle  prescrip- 
tion. iG.  11  juillet  1889,20  mars  et  26  avril  1890).  La  nouvelle  loi  dérogea  cette  ju- 
risprudence en  ce  qui  concerne  tout  acte  de  vente,  ou  môme  l'annonce  d'un  livre 
précédemment  condamné  ;  chaque  fait  est  un  délit  sut  generîs,  qui  tombe,  en  ce 
cjui  concerne  les  peines  encourues,  sous  le  coup  de  l'article  1»'  de  notre  loi.  Mal- 
heureusement la  loi  nouvelle  ne  dit  pas  si  c'est  son  article  l"  qui  régi  race  nouveau 
délit  quant  à  la  juridiction  compétente  ou  quant  k  la  prescription,  ou  s'il  tombera 
sous  le  coup  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  combinée  avec  le  $  l»'  qui  précèfie.  On 
pourrait  tirer  argument,  dans  le  sens  de  la  première  solution,  de  la  déclaration 
suivante  empruntée  au  rapport  de  M.  d'Kstournelles  :  «  Quant  au  dernier  paragra- 
phe de  l'article  2,  il  nous  a  paru  qu'en  ce  qui  concerne  les  livre*?  qui  ont  déjà  fait 
l'objc't  d'une  condamnation,  il  n'y  avait  pa<?  de  motif  pour  ne  pas  leur  appliquer 
le"<  dispositions  du  présent  projet  de  loi  ». 

V.  suprà,  p.  362  (^t  note  3. 


TITRE  TROISIÈME 


DES  OFFENSES  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 


Article  26» 

V offense  au  Président  de  la  République^  par  tun  des  moyens 
énoncés  dans  r article  23  et  dans  l'article  S8y  est  punie  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  i 00  francs 
à  3M00  francs^  ou  de  lune  de  ces  deux  peines  seulement. 

265.  —  La  Chambre  des  députés  avait  d*abord  repoussé  cet  article. 
A  la  deuxième  lecture  il  a  été  adopté. 

Il  eût  été  singulier,  alors  que  l'outrage  commis  envers  un  citoyen 
chargé  d'un  ministère  de  service  public,  envers  un  officier  ministériel, 
sont  punis  par  le  Code  pénal  (art.  224),  que  le  Chef  de  l'Etat  républi- 
cain pût  être  impunément  et  publiquement  bafoué,  méprisé,  ridiculisé, 
injurié,  insulté  ou  diffamé  (1). 

(1)  V.  Introduction,  p.  166.  Le  projet  de  la  commission  de  la  Chambre  defl 
députés  était  ainsi  libellé  :  «  Tout  outrage  commis  publiquement,  cTutie  manière 
quelconque,  envers  le  président  de  ta  République  sera  puni..,  »  On  avait  volon- 
tairement renoncé  au  terme  «c  offense  »,  à  cause  des  ^uvenirs  qui  s'y  rattachaient 
et  de  la  signiflcation  trop  étendue  que  lui  avaient  donnée  les  lois  de  septembre 
1835. 

Le  rapporteur,  M.  Lisbonne,  disait  :  «  Nous  avons  voulu  donner  à  l'outrage  le 
sens  le  plus  large,  le  prendre  dans  son  acception  la  plus  étendue,  en  le  déclarant 
punissable,  pourvu  que  l'action  outrageante  ait  été  commise  publiquement.  L'ou- 
trage est  un  terme  générique  qui  embrasse  la  diffamation,  Vinjure,  toute  insulte 
humiliante,  la  représentation  d'emblèmes  déversant  le  ridicule,  l'imputation  ou 
t allégation  d'un  fait  de  nature  à  froisser  la  susceptibilité,  un  mot  offensant,  une 
menace  ».  (Code  pénal,  art.  223,  224). 

V.  Gelliez  et  La  Senne,  p.  340.  Tribunal  de  la  Seine,  M  septembre  1877.  V. 
n««  329,  333. 

Dans  la  discussion,  MM.  Marcou  et  Maigne,  envisageaient  l'outrage  comme  une 
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En  vain,  on  dira  que  l'outrage  et  TofTense  sont  des  termes  vagues, 
dont  les  limites  ont  une  telle  élasticité  qu'il  est  difficile  de  savoir  où 
TofTense  commence  et  où  elle  finit.  Si  cela  était  vrai,  il  faudrait  rayer 
du  Code  pénal  les  articles  222  et  suivants,  et  qui  pourrait  y  songer? 

Ainsi  que  le  dit  excellemment  M.  Garraud,  l'offense  «  embrasse  la 
diffamation,  l'injure,  toute  insulte  humiliante,  la  représentation  d'em- 
blèmes déversant  le  ridicule,  Timputation  ou  l'allégation  d'un  fait  de 
nature  à  froisser  la  susceptibilité,  un  mot  offensant,  une  menace  »  (1). 

266.  —  Le  problème  délicat  est  de  savoir,  puisque  la  lèse-majesté 
n'existe  plus  aujourd'hui,  puisque  nous  vivons  sous  un  régime  de 
libre  discussion,  quelle  juridiction  doit  décider^  quels  juges  doivent 
condamner? 

D'un  côté,  les  attaques  contre  l'autorité  et  le  pouvoir  du  Président 
de  la  République  sont  absolument  licites,  et  l'on  comprend,  qu'en 
1849,  on  ait  voulu  que  ce  fût  :  «  le  jury  seul  qui  marquât  dans  sa  sou- 
veraine et  consciencieuse  appréciation,  les  limites  qui  en  séparent  le 
légitime  exercice,  des  attaques  malveillantes  et  passionnées  (2)  ». 

forme  grossière,  indécente  ou  violente  de  la  discussion,  comme  une  attaque 
dépassant  les  limites  des  convenances  et  dégénérant  en  insulte  ou  provocation. 

D'autre  part,  comme  l'a  fait  observer  M.  Batbie  {Droit  public  français,  t.  U, 
n*  180)  le  mot  «  outrage  »  suppose  d'ordinaire  qu'il  est  adressé  au  fonctionnaire 
pendant  qu'il  est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Or,  le  président  de  la  République 
doit  être  considéré  comme  étant  toujours  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Au  Sénat  on  a  substitué  le  mot  offense  au  mot  outrage.  «  L'ofTense  est  le  terme 
consacré,  a  dit  M.  Pelletan,  et  par  cela  seul  qu'il  est  exceptionnel,  il  convient 
mieux  k  la  situation  exceptionnelle  du  chef  de  l'État  ». 

Voici  ce  qu'a  dit  M.  Lisbonne,  dans  son  rapport  complémentaire  à  la  Chambre  : 
«  L'expression  iVoutrage,  qui  n'est,  dans  le  système  de  la  loi  nouvolle,que  l'injure 
s'adressantà  des  fonctionnaires  publics,  vous  avait  semblé  par  cola  même,  mieux 
définie,  moins  vague  (\uo  celle  d'offense.  Mais,  en  présence  do  la  seule  raison 
donnée  par  l'honorable  rapporteur,  il  doit  être  bien  entendu  que,  pour  qu'elle 
puisse  tomber  sous  le  coup  de  la  loi,  V offense  devra  réunir,  dans  V application, 
les  mêmes  conditions  et  caractères  que  Voutrage,  tel  que  le  prévoit  l'article  29, 
S  2,  de  la  loi  nouvelle.  La  nécessité  de  bien  définir  le  délit  se  conciliera,  par  cette 
interprétation,  avec  la  tradition  législative  que  le  Sénat  a  voulu  sauvegarder  ». 

(1)  Garraud,  Dr.  Pénal,  t.  Il,  n»  315.  V.  n«»«  329,  333. 

(2)  V.  Introduction,  p.  166  et  la  note  2. 

M.  Dutruc,  n«  176,  dit  avec  justesse  :  «  que  les  allégations  offensantes  qui  n'at- 
taqueraient que  les  actes  du  gouvernement  n'auraient  point  le  caractère  de 
Toflense,  réi)rimée  par  l'article  26.  De  telles  attaques  peuvent  sans  doute  atteindre 
le  chef  de  l'État,  en  tant  qu'il  fait  partie  du  gouvernement  qu'elles  visent  ;  mais 
elles  ne  réfléchissent  pas  plus  contre  lui,  que  contre  les  autres  pouvoirs  qui 
entrent  dans  la  composition  du  gouvernement,  et  elles  n'en  sont  pas  moins  étran- 
gères à  sa  personne  même,  soit  qu'on  le  considère  sous  le  rapport  du  caractère 
public  dont  il  est  revêtu,  soit  qu'on  l'envisage  au  point  de  vue  de  la  vie  privée  ». 
Trib.  de  la  Seine,  8  janvier  1880. 
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D'un  autre  côté,  il  existe  des  attaques  qui  sont  susceptibles  de  cons- 
tituer des  offenses.  Comment  les  reconnaître? 

Avant  tout,  on  appréciera  le  caractère  des  paroles  ou  de  récrit,  et  on 
ne  confondra  pas  la  polémique  contre  l'autorité  du  Président  de  la  Ré- 
publique, la  chaleur  de  l'attaque  contre  sa  politique  et  sa  responsabilité 
gouvernementale,  avec  le  persiflage,  la  déconsidération,  le  mépris  jeté 
sur  sa  personne. 

Comme  le  dit  M.  Rousset,  il  faut  distinguer  entre  les  outrages  qui 
ont  pour  excuse  la  violence  d'une  conviction  respectable  qui  veut 
éclairer  et  convertir,  et  ceux  qui,  inspirés  par  la  haine,  l'animad ver- 
sion, le  mépris,  tendent  à  avilir,  à  dénigrer,  à  offenser.  Une  expres- 
sion qui  ne  sera  qu'un  accident  de  la  discussion,  une  forme  un  peu 
excessive  de  la  pensée,  ne  seront  pas  des  offenses  (1). 

Mais  ce  départ  n'est  pas  très  aisé  à  faire,  car  l'offense  au  Président 
de  la  République  n'admet  pas  de  distinctions  entre:  i^  Sa  personne 
privée  ou  sa  personne  publique  ;  2"  les  actes  postérieurs  ou  antérieurs 
à  son  élection.  De  plus,  il  est  de  principe,  en  matière  d'outrages  et 
d'offenses,  qu'aucune  preuve  des  faits  mis  en  avant,  ne  peut  être  rap- 
portée (2). 

En  1876-1877,  avant  la  loi  de  1881,  le  parti  républicain  s'était  fort 
ému  des  décisions  rendues  par  les  tribunaux  correctionnels  qui  étaient 
alors  compétents.  Il  trouvait  que  la  jurisprudence  établissait  une  con- 
fusion entre  les  attaques  politiques  et  les  attaques  personnelles  (3). 


(1)  Rousset,  n»  1507. 

(2)  Voir  rapport  de  M.  Lisbonne,  très  formel  en  ce  sens.  Gelliez  et  Le  Senne, 
p.  554.  en  léte.  Cf.  C,  20  juiUet  1832.  Parant,  p.  350.  De  Grattier,  t.  I,  p. 647.  Ghas- 
san, t.  I,  n"  286  et  suiv.  Bories  et  Bonassies,  n»  16. 

Cette  règle  ne  recevrait  exception  qu'au  cas  où  le  président  de  la  République 
serait  accusé  dans  les  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  24  février  1875. 

D'autre  part,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  les  ofTenses  qui  dérivent  de  faits  antérieurs 
à  l'élection  du  président  de  la  République  et  celles  qui  résultent  de  faits  posté- 
rieurs. 

Cf.  Cour  d'assises  de  l'Isère,  29  novembre  1841.  Ghassan,  t.  I,  n»  288. De  Grattier. 
t.  I,  p.  467.  Parant,  p.  359.  Cf.  C.  20  juillet  1832. 

(3)  Les  organes  républicains  protestaient  contre  les  condamnations  basées  sur 
ce  :  ff  que  la  dissolution  a  été  prononcée  sans  prétexte,  sans  motifs,  sans  raison. 
Le  président  use  de  son  droit  de  nomination  aux  emplois  publics  sans  tenir 
compte  des  droits  acquis,  ou  des  légitimes  exigences  des  populations,  sans  tenir 
compte  des  intérêts  du  pays,  et  en  procédant,  avec  la  dernière  violence»  au  boule- 
versement de  tout  le  personnel  administratif.  Quand  la  France  aura  fait  entendre 
sa  voix  souveraine,  il  faudra  se  soumettre  ou  se  démettre  ».  Trib.  de  la  Seine. 
11  septembre  1877. 

«  Qu'il  (le  maréchal)  comprend  dans  un  anathème  général  tout  le  parti  répu- 
blicain. Il  n*aime  pas  la  République,  ça  lui  est  permis  ;  mais   lorsqu'on  a  cette 
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867.  —  Aujourd'hui  que  le  parti  républicain  est  au  pouvoir  et  que 
d'ailleurs,  il  faut  le  reconnaftre,  les  offenses  sont  devenues  légion,  on 
songe  à  revenir  à  la  juridiction  des  tribunaux  correctionnels.  Le  Sénat, 
au  mois  de  juin  1900,  a  adopté  le  projet  Joseph  Fabre. 

Voici,  à  l'appui,  ce  que  l'on  dit  communément,  avec  quelque  raison  : 

«  Qu'on  le  veuille  ou  non,  qu'on  soit  royaliste,  plébiscitaire  ou  anar- 
chiste, le  président  légalement  élu  représente  la  France  vis-à-via  des 
puissances  étrangères,  et  à  ce  titre,  au  moins,  le  patriotisme  fait  un  de« 
voir  à  tout  Français  de  le  respecter.  Dans  aucune  république,  ni  en 
Suisse,  ni  aux  Etats-Unis  —  où  Télection  présidentielle  est  pourtant 
précédée  d'une  campagne  électorale  d'une  incroyable  violence  —  les 
présidents,  une  fois  en  fonctions,  n'ont  jamais  été  insultés  par  aucun 
adversaire.  Puisque  la  sagesse  des  citoyens  n'a  pas  toujours  suffi  chez 
nous  à  accorder  au  chef  de  l'Etat  cette  immunité  nécessaire,  il  est  bon 
de  la  lui  assurer  par  une  loi. 

Aussi,  en  déposant  sa  proposition  de  loi  au  Sénat  M.  Joseph  Fabre 
expose  que  :  ce  Suprême  expression  des  Pouvoirs  publics  et  d'ailleurs 
irresponsable,  le  Président  de  la  République  est  notre  représentant  de- 
vant l'étranger  ». 

Avant  de  donner  notre  avis,  sur  cette  question  délicate,  nous  devons 
faire  remarquer,  que  s'il  est  vrai  que  le  IVésident  de  la  République  est 
irresponsable,  il  n'est  pas  cependant  très  exact  de  le  représenter  comme 
un  chefd'Etatpurementdécoralif,  sans  influence  sur  la  politique  active 
de  la  France  (1). 


avorsionRineUemcnt  caracU^ri^éo,  on  n'abuse  pas  de  son  poste,  on  le  quitte  ».  Ca- 
hors,  6  octobre  1877. 

«  Que  la  réprobation  s'attache  èi  son  nom  ».  Tribunal  de  la  Seine,  !•' juillet 
1877. 

«  Que  chacun  sait  que  le  maréchal  n*est  pas  un  capitulard.  Lorsqu'il  s'est 
emparé  d'une  bonne  position,  il  s'y  accrocherai  nul  n'ignore  aussi  que  lorsqu'il  a 
ou  le  malheur  do  s'engager  témérairement,  comme  à  Reischoffen,  ou  lorsque  la 
retraite  lui  est  fermée,  il  passe,  comme  à  Sedan,  la  plume  à  un  autre  pour  signer 
la  capitulation  ».  Trib.  de  la  Seine,  8  novembre  1877,  etc.,  oto. 

(1)  Aux  termes  de  l'article  3  do  la  loi  constitutionnelle  du  2S  février  1875  :  «r  Le 
président  de  la  République,  élu  pour  7  ans,  a  l'initiative  des  lois,  concurremment 
avec  les  deux  Chambres  ». 

«  Le  président  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires  ».Donc,  il  nomme 
les  ministres.  La  nomination  des  ministres  nécessite  un  choix. Ce  choix  ne  suppose- 
t-il  pas  une  appréciation  des  événements  et  des  hommes  ? 

Le  ministère  constitué,  le  président  ne  commande  pas  ;  mais  il  conseille^  il  pro- 
pose. Le  ministère  n'est  pas  obligé  d'obéir,  mais  il  peut  profiter  de  l'avis  émis 
par  le  chef  de  l'État.  11  peut  refuser  aussi  ;  mais  si  ce  refus  allait  jusqu'il  com- 
promettre un  graiid  intérêt,  le  président  qui  nomme  les  ministres,  peut  les 
changer.  Ainsi   sont   combinés,  l'initiative  du   chef  de  l'Etat  et  les  droits  de   la 
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Pour  cette  institution  de  la  présidence  de  la  République,  on  a  pris  à 
la  monarchie,  l'irresponsabilité  apparente  du  chef  de  TEtat,  à  la  Répu- 
blique le  principe  de  Télection,  que  l'on  a  confiée,  non  au  suffrage  uni- 
versel direct,  mais  aux  deux  Chambres,  afin  d'éviter  l'élection  directe 
par  le  peuple,  laquelle  aboutit  au  plébiscite,  au  césarisme  et  h  l'oppo- 
sition des  pouvoirs  élus  parle  suffrage  universel  (1). 

souveraineté  du  peuple,  représentée  par  le  ministère,  émanation  du  Parlement 
élu. 

D'après  les  articles  6,  8  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875  :  c  II  com- 
munique avec  les  Chambres  par  des  messages».  Dans  l'esprit  de  la  Constitution,  ce 
message  ne  doit  pas  être  une  simple  carte  do  visite  ou  une  lettre  de  faire  part.  Ce  doit 
être  le  moyen  de  faire  connaître  sa  pensée,  non  seulement  au  Parlement,  mais  au 
pays,  car  le  message  est  affiché  dans  les  36.000  communes  de  France.  Les  rois 
conaUtutionnels  ne  sont  que  les  porto-paroles  de  leurs  ministres,  tandis  que  le 
président  parle  en  son  nom  propre. 

Il  a  encore  le  droit,  sur  avis  conforme  du  Sénat,  de  dissoudre  la  Chambre 
des  députés  ;  celui  de  convoquer  eitraordinairement  les  Chambres,  de  les 
ajourner.     . 

Responsable  de  ses  paroles,  il  Test  de  ses  actes.  Lorsqu'il  use  du  droit  de  disso- 
lution; il  joue  presque  toujours  sa  présidence,  tandis  qu'un  roi  constitutionnel  ne 
joue  jamais  sa  couronne.  Si,  dans  la  Action  constitutionnelle,  il  n'est  pas  respon- 
sable, il  l'est  donc  dans  la  réalité. 

Ayant  sa  part  dans  l'initiative  des  lois,  il  peut,  avant  de  les  promulguer,  deman- 
der aux  Chambres  une  nouvelle  délibération . 

U  peut,  lui-mémo,  en  son  nom  propre,  s'opposer  à  une  loi. 

Il  négocie  et  ratifie  les  traités. U  en  donne  «  connaissance  aux  Chambres  aussitôt 
que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'Etat  le  permettent  ».  Il  agit,  par  conséquent,  seul, 
avec  un  ou  plusieurs  ministres.  L'article,  en  effet,  ajoute  :  «  Les  traités  de  paix, 
de  commerce,  ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés  par  les  deux  Chambres  ». 
U  résulte  de  là,  que  les  traités  politiques  (qui  souvent,  en  effet,  doivent  demeurer 
secrets),  sont  négociés  et  ratifiés  par  le  président  seul.  Ce  n'est  que  pour  les 
autres  traités  que  l'approbation  du  parlement  est  indispensable. 

Sans  doute,  pour  arrêter  le  pouvoir  personnel,  l'article  3  de  la  loi  du  25  février 
1875,  dit  que  :  «  Chacun  dos  actes  du  président  doit  être  contresigné  par  un  minis- 
tre »  ;  mais  U  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  dépourvu  d'une  autorité  propre  et  qu'il 
donne  simplement  son  avis. 

On  oublie,  d'ailleurs,  que  d'après  la  loi  constitutionnelle  le  président  dispose  de 
la  force  armée  :  qu'il  peut  proclamer  l'état  de  siège  (en  cas  d'ajournement  des 
Chambres,  il  peut  déclarer  l'état  de  siège,  sauf  à  réunir  le  Parlement  deux  jours 
après,  lois  du  9  août  1849  et  du  3  avril  1878)r  ;  qu'il  commande,  d'une  façon 
suprême,  aux  forces  de  terre  et  de  mer  (il  n'y  a  pas  do  limite  k  cette  prérogative. 
un  amendement  tendant  a.  enlever  au  chef  de  l'État  le  droit  de  commander  les 
forces  militaires  en  personne,  ayant  été  repoussé  par  l'Assemblée  nationale). 
Ainsi,  M.  Félix  Faure  et,  après  lui,  M.  Loubet  ont  eu  raison  de  tenir  à  exercer  la 
présidence  du  Conseil  supérieur  de  l'armée. 

La  Constitution  prévoit  enfin  la  haute  trahison  de  la  part  du  président  (loi  du 
24  février  1875,  art.  9).  C'est  le  Sénat  (Haute  Cour)  qui  est  compétent.  Le  conflit 
ne  saurait  être  élevé. 

(1)  M.deBroglie  a  critiqué,  avec  beaucoup  d'esprit  et  de  logique,  le  défaut  d'ac- 
cord entre  l'élection  et  l'irresponsabilité  :  «  L'inviolabilité  royale  n'est  prise  au 
sérieux,  que  parce  qu'elle  s'applique  à  une  personne  placée  dans  une  condition 
qu'aucune  autre  personne  n'égale  et  dont  personne  n'a  le  droit  de  la  dépouiller  ; 


380  OFFENSES   AU    PRÉSIDENT   DE   LA   RÉPUBLIQUE 

Quoi  qu'il  en  soit  le  rôle  du  Président  est  très  important.  Il  devrait 
même  l'être  davantage.  Dans  notre  démocratie  moderne,  éprise  de  sa 
souveraineté,  beaucoup  ne  se  font  plus  une  idée  rationnelle  de  ce  que 
devrait  être  le  pouvoir  exécutif. 

Thouret,  dans  son  rapport  du  43  août  1791,  disait,  justement  : 
«  Quand,  après  un  long  despotisme,  une  nation  s'éveille  et  se  consti- 
tue, son  principal  ennemi,  dans  cette  situation,  est  alors  le  pouvoir 
exécutif,  parce  que  c'est  lui  qui  est  corrompu,  c'est  lui  qui  a  opprimé 
et  que  c'est  contre  lui,  non  pas  pour  l'anéantir,  mais  pour  le  faire  ren- 
trer et  le  contenir,  à  Tavenir,  dans  ses  justes  bornes,  que  la  Révolution 
a  lieu  et  que  le  travail  de  la  régénération  se  fait.  Mais  quand  la  Révo- 
lution est  finie,  quand  il  s'agit,  après  avoir  détruit,  de  rebâtir,  quand 
il  s*agit  d'établir  une  Constitution  d*oii  doit  résulter  un  véritable  gou- 
vernement, nous  avons  cru  que  c'était  une  erreur  profonde,  que  de 
traiter  le  pouvoir  exécutif  en  ennemi  de  la  chose  publique  et  de  la 
liberté  nationale.  Est-ce  que  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  le  pouvoir  de 
la  nation,  émanant  d'elle  comme  le  pouvoir  législatif?  Il  y  a,  dans  le 
pouvoir  législatif,  d'une  part,  et  dans  le  pouvoir  executif,  de  l'autre,  les 
deux  pièces  fondamentales  de  l'organisation  politique  :  elles  doivent 
concourir,  s'entr'aider  et  se  justifier  mutuellement.  Ennemies  néces- 
saires pendant  le  mouvement  révolutionnaire,  elles  sont  nécessaire- 
ment amies  dans  la  théorie  d'une  Constitution  ;  et  la  Révolution  ne 

mais  une  inviolabilité  intermittente,  qui  commence  aujourd'hui  el  doit  finir 
domain,  qui  s'adresse  tantôt  à  celui-ci,  tantôt  à  celui-là,  a  quelque  chose  qui  fait 
sourire  »  !  Revue  des  Deux-Mondes  du  5  avril  1894. 

Pourtant,  M.  de  Broglie  ne  contesterait  pas  s<^rieusement  que  la  maxime  :  «Le 
roi  règne  et  ne  gouverne  pas  »,  est  la  seule  possible  aujourd'hui.  M.  de  Laveleye 
n'a-t-il  pas  raison  de  dire  à  ce  point  de  vue.  (|ue  les  fonctions  de  roi  consistent, 
de  nos  jours,  non  h.  faire  usage  de  sa  volonU'*,  mais  à  en  faire  le  sacrifice  ^  V.  Le 
gouvernement  de  la  démocratie. 

Nous  concédons  toutefois  à.  M.  de  Broglie,  que  le  gouvernement  réel,  apparte- 
nant, avec  la  responsabilité,  au  chef  du  Conseil  des  ministres,  le  présirlent,  quoi- 
(jue  nous  le  répétons,  il  ait  son  action  propre  et  une  responsabilité^  personnelle,  a 
un  rcMe  qui  peut  être  relativement  effacé.  Il  n'en  a  pas  moins  les  attributs  géné- 
raux de  la  souveraineté  constitutionnelle. 

On  admettait,  sous  l'Empire,  qu'il  y  avait  deux  autorités  compétant  à  l'Empe- 
reur, savoir  :  l'autorité  constitutionnelle  et  l'autorité  impériale.  Nous  ne  saurions 
mieux  faire  que  de  reproduire  les  définitions  de  Ghassan  :  <r  L'autorité  constitu- 
tionnelle de  l'Empereur  est  la  force  morale,  qui  commande  le  respect  des  actes 
du  .souverain,  comme  expression  du  grand  principe  d'autorité.  L'autorité  impé- 
riale est  cette  force  ou  puissance  extérieure  et  physique  qui,  par  la  contrainte 
légale,  maintient  l'ordre  public,  assure  la  protection  et  le  droit  de  chacun  de 
nous,  fait  que  force  reste  à  la  loi,  et  réalise,  dans  la  vie  nationale,  l'exercice  du 
pouvoir  exécutif,  administratif  et  judiciaire  ».  Ghassan,  t.  lï,  p.  220. 

Tous  ces  derniers  caractères  de  l'autorité  impériale,  nous  les  retrouvons  aux 
mains  du  président  de  la  République. 
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peut  pas  être  achevée,  tant  qu'on  ne  les  a  pas  instituées  de  manière  à 
pouvoir  collaborer  fraternellement  ». 

La  patiente  énergie  du  chef  de  TEtat  républicain  peut,  beaucoup, 
pour  la  solidité  de  la  République  et  la  sagesse  de  la  démocratie  (i). 

268.  —  Ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  les  adversaires  de  la 
République  ont  attaqué  les  présidents  successifs,  avec  une  violence  et 
une  mauvaise  foi  insignes.  Les  ignobles  offenses  qui  s*étalent  tous  les 
jours  dans  certains  journaux,  dans  des  publications  grossières,  ont 
trouvé  leur  écho  dans  la  rue.  Les  incidents,  d'Auteuil,  de  Versailles, 
ont  été  le  prolongement  naturel  des  excès  de  presse. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  avec  raison,  que  les  outrages  proférés 

(1)  M.  Poincaré  en  parlant  de  M.  Carnot,  dans  un  discours  du  9  septembre  1895, 
a  bien  défini  la  fonction  du  président  de  la  République  : 

«  M.  Carnot  qui  avait  une  aussi  claire  conception  de  ses  devoirs  présidentiels, 
avait  naturellement  une  notion  non  moins  exacte  de  ses  droits  et  de  ses  préro- 
gatives. Il  n'aurait  consenti  à  rien  abdiquer  de  l'autorité  qu'il  tenait  de  la  Cons- 
titution. Il  exerçait  cette  autorité  avec  un  tact  supérieur,  avec  un  souci  délicat 
des  responsabilités  ministérielles,  avec  un  respect  inné  de  la  souveraineté  natio- 
nale. Mais  son  attitude,  pour  être  discrète,  n'était  jamais  efTacéo.Dans  les  conseils 
de  gouvernement,  il  tenait  son  rang  avec  un  admirable  dignité.  Il  dirigeait  les 
délibérations  :  il  exprimait,  en  un  langage  très  sobre,  des  avis  très  éclairés  ;  il 
maintenait  fermement  entre  les  cabinets  successifs  les  traditions  essentielles  ;  il 
représentait  vis-à-vis  des  ministres  qui  passent,  ce  qu'il  doit  y  avoir  de  commun 
entre  les  différentes  fractions  d'un  parti  et  entre  mémo  des  partis  différents  :  ce 
qu'il  doit  y  avoir  de  durable  dans  l'étude  des  intérêts  les  plus  mobiles  ;  ce  qu'il 
doit  y  avoir  de  permanent  et  d'indestructible,  dans  la  politique  générale  d'une 
grande  nation. 

«  Dans  les  questions  qui  touchaient  au  crédit  de  la  France,  dans  celles  qui  con- 
cernaient la  réorganisation  militaire,  dans  celles  surtout  qui  intéressaient  les  rela- 
tions internationales,  il  énonçait  des  opinions  si  sages,  si  réfléchies,  si  visible- 
ment dictées  par  l'amour  du  pays,  qu'elles  s'imposaient  d'elles-mêmes  et  sans 
difficultés  aux  esprits  les  plus  divers . 

<c  On  sentait  que  la  patrie  était  pour  lui  comme  un  être  vivant  dont  il  aurait  eu 
la  garde.  Elle  était  là,  toujours  présente  à  sa  pensée  et,  quand  il  parlait,  il  sem- 
blait parfois  que  ce  fût  elle  qui  parl&t  par  sa  bouche.  Lorsque  trompé  par  celte 
sorte  de  réfraction  qui  fausse  trop  souvent  la  vision  parlementaire,  un  ministre 
se  méprenait  sur  le  véritable  tracé  du  devoir,  il  trouvait,  très  simplement,  pour 
le  ramener  à  la  juste  appréciation  des  choses,  dos  raisons  puisées  dans  les  ensei- 
gnements de  l'histoire  et  dans  les  profondeurs  de  la  vie  nationale.  Il  dépouillait 
des  mesquineries  (jui  les  peuvent  encombrer,  les  hautes  questions  qui  exigent 
Texamen  clairvoyant  d'un  patriotisme  résolu  ;  il  s'élevait,  au-dessus  des  obscurités 
momentanées,  jusqu'aux  régions  sereines  où  la  vue  embrasse  l'évolution  séculaire 
du  pays  et  perçoit  ses  lointaines  destinées. 

«  Peut-être,  ici  encore,  n'est-ce  qu'après  sa  mort  qu'on  s'est  nettement  rendu 
compte  de  la  place  tenue  par  ce  républicain  dans  l'Europe  monarchique.  Non 
seulement  la  France  était,  sous  ses  auspices,  sortie  de  l'isolement,  dans  lequel 
depuis  la  guerre,  elle  était  reléguée  ;  non  seulement  elle  avait  gagné  de  précieu- 
ses amitiés  par  la  sincérité  de  ses  intentions  pacifiques,  mais  elle  avait  grand 
dans  l'estime  de  ses  rivaux  et  dans  le  respect  du  monde  civilisé  », 
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contre  le  président  de  la  République,  dans  les  rues,  sur  les  places  publi- 
ques, au  moment  de  son  passage,  tombaient  sous  l'application  des 
articles  2â2,  223  du  Code  pénal  et  devenaient  ainsi  justiciables  de  la 
police  correctionnelle  (1). 

Mais  les  invectives  d'une  presse  immonde,  sans  retenue  et  sans 
pudeur  n'ont  fait  qu'augmenter.  Leur  nombre  môme  est  un  gage  d'im- 
punité parce  qu'on  ne  saurait  tout  poursuivre.  11  y  a,  du  reste,  dans  la 
loi  une  lacune  grave  au  sujet  du  droit  de  saisie  et  de  confisca- 
tion (2). 

Ce  sont,  tantôt  les  socialistes  révolutionnaires  (3)  ;  tantôt  les  roya- 
listes, les  bonapartistes,  tantôt  les  nationalistes,  qui  jettent  la  boue 
sur  les  chefs  de  l'Etat  républicain.  La  mesure  est  devenue  comble. 

Aussi,  quels  que  soient  les  dangers  graves  de  la  correclionnalisation 
du  délit  d'offenses,  nous  n'hésitons  pas  à  nous  rallier  h  celte  réforme. 
Par  cela  même  que  les  fonctions  du  président  de  la  République  n'ont 
qu'une  durée  de  sept  années,  il  importe  de  le  protéger  efficacement. 

269.  —  Un  point  essentiel,  c'est  que  le  président  de  la  République 
qui  a  cessé  ses  fonctions,  d'une   façon  quelconque,  n'est  plus  protégé 


(1)  V.  n«334. 

(2)  Aussi  dans  sa  proposition  do  loi  du  7  Juin  1900,  adoptée  par  le  Sénat.M.  Jo- 
seph Fabre  ajoute  que  : 

<i  Dans  le  cas  de  condamnation,  la  confiscation  pourra  s'ajouter  à  la  saisie,  con- 
formément aux  texte  de  l'article  49. 

«  Cet  article  49  ne  vise  que  les  écrits  ou  imprimés,  placards  ou  affiches. Il  a  paru 
nécessaire  de  rétablir  dans  son  énumération  les  dessins,  plus  que  jamais  facilités 
répandus  et  convertis  en  armes  de  combat». 

(3)  Dans  la  lettre  de  démission  de  M.  Casimir  Périer,  en  date  du  15  janvier  1895 
on  lit  :  «c  Depuis  six  mois  se  poursuit  une  campagne  de  diffamation  et  d'injures 
contre  l'armée,  la  magistrature,  le  Parlement,  le  chef  irresponsable  de  VEiat,  et 
cette  liberté  de  souffler  les  haines  sociales  continue  à  être  appelée  la  libellé  de 
penser.  Le  respect  et  l'ambition  que  j'ai  pour  mon  pays  ne  me  permettent  pas 
d'admettre  qu'on  puisse  insulter,  chaque  jour,  les  meilleurs  serviteurs  de  la  pa- 
trie et  celui  ({ui  la  représente  aux  yeux  de  l'étranger.  Je  ne  me  résigne  pas  à  com- 
parer le  poids  des  responsabilités  morales  qui  pèsent  sur  moi  et  l'impuissance  à 
laquelle  je  suis  condamné.  Peut-être  me  comprendrat-on  si  j'affirme  que  les  fic- 
tions constitutionnelles  ne  peuvent  faire  taire  les  exigences  de  la  conscience  poli- 
tique ;  peut-être,  en  me  démettant  de  mes  fonctions,  aurai-je  tracé  leur  devoir  à 
ceux  qui  ont  le  souci  de  la  dignité  du  pouvoir  et  du  bon  renom  de  la  France  dans 
le  monde. 

«Invariablement  fidèle  k  moi-même,  je  demeure  convaincu  que  les  réforaes  ne  se 
feront  qu'avec  le  concours  actif  d'un  gouvernement  résolu  h.  assurer  le  respect 
des  lois,  à  se  faire  obéir  de  ses  subordonnés  et  à  les  grouper  tous  dans  une  ac- 
tion commune  pour  une  œuvre  commune.  J'ai  foi,  malgré  les  tristesses  de  l'heure 
présente,  dans  un  avenir  de  progrés  et  de  justice  sociale.  » 
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par  l'article  26.  Il  n'a  d'autres  moyens  d'action,  que  ceux  qui  sont  con- 
férés par  les  textes  sur  la  diffamation  et  l'injure  (1).  D'autre  part,  il 
doit  être  traité,  au  point  de  vue  de  la  preuve,  comme  un  fonctionnaire 
public. 

La  publicité  requise  pour  lolTense,  est  celle  qu'indiquent  les  articles 

23  et  28  (2). 

L'article  86  du  Code  pénal  étant  abrogé,  roffense  par  gestes  n'est  pas 
punissable,  sauf  quand  elle  se  produit  en  présence  du  président  (arti- 
cle 223  du  Gode  pénal)  (3). 

Le  ministère  public  peut  poursuivre  d'office. 

Pendant  son  exercice,  le  président  de  la  République  est  protégé 
contre  les  diffamations  par  cartes  postales  ou  télégrammes,  parla  loi 
du  41  juin  1887. 

Quant  à  la  sûreté  personnelle,  à  l'existence,  à  la  vie  du  président, 
nous  estimons  que  les  garanties  de  droit  commun  sont  insuffisantes. 
Les  présidents  de  République  :  Lincoln,  Garfield,  Carnot,  ne  peuvent 
être  traités  comme  de  simples  particuliers.  Trop  d'intérêts  se  ratta- 
chent à  leur  titre  de  chef  d'Etat,  pour  que  cette  assimilation  soit* 
possible. 

Nous  voudrions  que  le  simple  complot  contre  la  vie  du  chef  de  l'Etat, 
les  attentats  contre  sa  personne,  puissent  être  déférés  à  la  Haute-Cour 
de  justice.  Par  suite  de  cette  lacune  de  nos  lois,  on  n'a  pu  poursuivre 
ceux  qui,  sans  être  complices,  avaient  résolu  avec  Caserio,  de  tuer  le 
président  Carnot. 

(1)  G.,  24  mai  1879.  Garraud,  t.  II,no  di^  in  fine.  Ghauveau.t.  I,  n«»288.  Parnat. 
p.  350.  De  Grattier,  1. 1,  p.  467.  Cpr.   Paris,  i2   septembre    1834.    V.    cepend.    G. 

24  avril  1823. 

(2)  V.  n«  54,  55,  56.  Gpr.  no  36,  notes. 

Ainsi  il  n'y  aurait  pas  publicité  si  des  discours  offensants  étaient  tenus  dans 
un  dîner   de  société,  servi  dans  un  lieu  non  public.  Golinar,  24  janvier  1816. 

Ou  si  un  écrit  offensant  était  remis  confidentiellement  et  sans  publicité.  G.,  11 
nnai  1854. 

(3)  Boilard  et  Garraud.  V.  n»  334. 
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DIPLOMATIQUES  ÉTRANGERS 

(ARTICLES  36  ET  37) 


Article  36. 
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«  Voffense  commise  publiquement  envers  les  chefs   (TEtat 
étrangers  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an 
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et  d'une  amende  de  100  francs  à  S -000  francs^  ou  de  Vune  de  ces 
deux  peines  seulement  (t)  ». 

(V.  lois  du  11  juin  1887  (2)  et  du  16  mars  1893). 


Article  37. 

(«  L outrage  commis  publiquement  envers  les  ambassadeurs  et 
minisires  plénipotentiaires,  envoyés^  chargés  daffaires  ou  autres 
agents  accrédités  près  du  gouvernement  de  la  République^  sera 
puni  d  un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un  an  et  dune  amende 
de  50  francs  à  S-OOO  francs,  ou  de  l'une  de  ces  d^ux  peines  seu- 
lement ». 

(V.  lois  du  11  juin  1887  (2)  et  du  16  mars  1893). 


1 1. —  Offetises  envers  les  chefs  d'Etat  étrangers, 

270.  —  Le  mot  offense  ne  se  trouvait  pas,  d'abord,  dans  le  texte  de 
l'article  36  ;  il  n'était  question  que  d'outrage  (3). 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  attaques  contre  un  gouvernementétran- 
ger,  avec  les  offenses  envers  son  chef  ou  son  souverain.  C'est  ce  qu'ex- 
primait très  bien  et  mieux  que  noire  texte,  l'article  12  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  qui  contenait  ces  mots  :  «  L'offense  envers  la  personne  des 
souverains,  etc.  »  C'est  ce  que  déclarait  M.  le  garde  des  sceaux  dans  la 
discussion. 

Donc,  ce  n'est  que  lorsque  les  diffamations  ou  injures  n'auront  pas  de 
caractère  politique  et  s'adresseront  à.  la  personne  privée,  que  l'action 


(1)  L'articio  36  reproduit  l'article  12  de  la  loi  du  i7  mai  1819,  sauf  la  pénalité  et 
la  publicité. 

Cotte  disposition  est  pleinement  justifiée.  V.  n«  431. 

(2)  La  loi  du  11  juin  1887.  V.  n°  55,  protège  également  les  chefs  d'Etat  étrangers. 
(3i  V.  n««  i65,  206.  V.  GcUiez  et  Le  Senne,  p.  497.  Il  remplaçait  les  termes  d'In- 
jure ou  de  diffamation. 
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en  police  correctionnelle  devra  être  accueillie.  On  n'a  pas  voulu  empê- 
cher le  droit  de  libre  discussion  (i). 

La  portée  de  l'article  est  générale  et  absolue.  Il  comprend  les  chefs 
des  gouvernements  monarchiques  ou  républicains,  à  la  seule  condi- 
tion que  ces  gouvernements  aient  été  reconnus  par  la  France.  S'il  en 
était  autrement,  les  personnes  offensées  ne  pourraient  se  plaindre  en 
leur  qualité  ;  elles  n'auraient  que  l'action  en  diffamation  ou  injures 
compétant  aux  simples  particuliers  (2). 

L'article  36  ne  s'applique  qu*aux  souverains,  aux  chefs  d'Etat,  qui 
sont  sur  le  trône  ou  au  pouvoir. 

Il  suit  de  là  qu'un  souverain  déchu,  ne  pourra  pas  l'invoquer  contre 
l'auteur  d'un  écrit  publié  depuis  sa  déchéance^  et  qui  attaque  les  actes 
de  sa  souveraineté  d'une  manière  injurieuse  ou  diffamatoire  (3). 

Mais  nonobstant  l'article  36,  le  souverain,  le  chef  d'Etat,  ou  leurs 
héritiers,  peuvent,  alors,  agissant  comme  simples  particuliers,  demander 
aux  tribunaux  correctionnels  français,  la  répression  des  délits  de  diffa- 
mation et  d'injure  commis  contre  eux  en  France,  et  la  réparation  du 
préjudice  causé  (4). 

(1)11  no  faut  pas  confondre,  en  effet,  les  droits  de  la  critique  historique  avec 
ToiTense  ou  l'outrage.  Ici  la  question  d'intention  se  pose. 

Le  fait  de  dire  qu'un  souverain  déchu  a  le  projet  do  rentrer  dans  ses  Etats, môme 
à  main  armée  s'il  est  nécessaire,  et  de  se  préparer  dans  ce  but,  est  une  imputation 
visant  la  souveraineté.  Le  tribunal  correctionnel  devra  donc  déclarer  l'action  non 
recevable.  Cpr.  Paris,  12  septembre  1834. 

Gpr.  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  8  janvier  1880.  Dutruc,  n»  272. 

V.  au  surplus  ce  que  nous  avons  dit  sous,  l'article  26,  pour  les  attaques  contre 
les  pouvoirs  du  Président  de  la  République,  n»  267. 

Cpr.  Ghassan,  t.  I, no  542,  p.  436.  De  Grattier,  t.  L  p.  173. 

(2)  De  Grattier,  i.  U  p.  174,  n»  3.  Ghassan,  t.  I,n»  541.  Vincent  et  Penaud  :  Dic- 
tionn.  de  dr.  international  privé,  v»  Souveraiti  étranger,  n»88. 

Le  Pape  doit  être  regardé  comme  un  chef  d'Etat  étranger.  Vincent  et  Penaud, 
n»  7.  Glunet,  Journ.  de  dr.  international,  1887,  p.  755. 

Le  Gode  pénal  allemand  (arti<-,le  102},  ne  protègcî  pas  les  chefs  des  gouverne- 
ments républicains.  Glunet,  loc.  cit.  p.  17  et  1888,  p.  77.  V.  k)i  Belge  du  20  décem- 
bre 1852,  article  1er,  loi  espagnole  du  7  janvier  1879,  article  16-12».  Gode  Pénal 
italien  article  128  J  1«',  etc.,  etc. 

(3)  Paris,  12  septembre  1834.  Dutruc,  n«  273.  De  Grattier,  t.  l,  p.  174.  Ghassan, 
t.  I.  p.  436. 

Cette  doctrine  doit  être  étendue  aux  cas  : 
Xï expiration  des  pouvoirs  du  chef  d'Etat,  ou  de  sa  déchéance. 
De  Grattier,  1. 1,  p.  174,  n°  4. 

Paris,  12  septembre  1834,  7  décembre  1878.  ^..  24  mai  1879. 
Ou  de  son  décès  (relativement  à  l'action  de  ses  héritiers) . 
G..  24  mai  1879. 

Ou  d'actes  accomplis  avant  l'avènement  au  pouvoir.  Trib.  corr.  de  la  Seine, 
(9«ch.}.  26  juillet  1893. 

(4)  Paris,  12  septembre  1834,  et  G.,  24  mai  1879.  V.  articles  32,  33,  |  2,  34. 
Y.  D»«274  et  ss.  318  et  .ss. 
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I  2.  —  Outrages  envers  les  agents  diplomatiques  étrangers. 

271.  —   La  loi  du  29  juillet   1881,   en  protégeant  les  ambassa- 
deurs, etc.,  les  a,  par  une  sorte  d'analogie,  traités  comme  les  fonction 
naires  publics  français   Mais  il  faut  se  garder  des  apparences,  et,  en 
réalité,  aucune  assimilation  n*est  à  faire (1). 

Ainsi,  on  doit  remarquer  que  l'article  37  ne  parle  plus  de  diffamation 
et  d'injure  ;  il  y  est  seulement  question  de  Vouirage.  Le  sens  compré- 
hensif  de  cette  expression  est  des  plus  larges,  nous  le  savons  (2). 

A  côté  de  la  protection  qu'assure  l'article  37  aux  agents  diplomati- 
ques étrangers,  il  faut  placer  les  immunités  dont  ils  jouissent  à  l'égard 
des  actions  qui  peuvent  être  introduites  contre  eux  (3). 

Des  personnes  protégées  par  r article  37.  — Les  ambassadeurs,  minis- 
tres plénipotentiaires,  envoyés,  chargés  d'affaires,  agents  accrédités 
près  du  gouvernement  de  la  République,  sont  considérés,  selon  le 
droit  des  gens,  comme  les  représentants  de  leur  nation  ou  de  leur  sou- 
verain. Ils  constituent  ce  qu'on  appelle  en  langage  diplomatique  des 
ministres  ptMics,  et  se  distinguent  ainsi  des  agents  simples  (4). 

(1)  L'article  37  ne  vise  que  les  agents  diplomatiques  étrangers.  Les  agents 
diplomatiques  français  sont  des  fonctionnaires  publics  régis  par  l'article  31. 

Le  Résident  général  de  Franco  en  Tunisie,  étant  accrédité  par  le  Gouvernement 
français  <|u'il  représente  auprès  du  Bey  de  Tunis  et  la  situation  prépondérante 
faite  en  Tunisie,  par  les  traités  diplomatiques  à  la  France  et  à  ses  représentants, 
commandant  impérieusement  de  no  pas  refuser  au  résident  général  de  France  la 
protection  que  l'article  37  du  décret  beylical  du  14  octobre  1884  accorde  à  tous 
les  agents  diplomatiques  et  consulaires  accrédités  auprès  du  Bey  de  Tunis,  les 
outrages  commis  publicfuement  envers  le  Résident  de  France  à  Tunis,  sont  répri- 
més par  l'article  37  précité.  C.  11  décembre  1897. 

Le  Résident  de  France  à  Tunis  qui  a  reçu,  du  décret  beylical  du  14  octobre 
1884,  mission  de  servir,  le  cas  échéant,  d'intermédiaire  pour  les  plaintes  relatives 
au  cas  d'offense  ou  d'outrage  prévu  par  les  articles  36  et  37  du  même  décret,  a 
qualité  pour  en  déposer  une  en  son  nom  personnel,  et  l'arrêt  de  condamnation 
dans  une  poursuite  de  ce  genre  n'a  pas  à  mentionner  la  plainte  de  la  personne 
outragée.  G.,  11  décembre  1897.  23  juin  1900. 

(2}  Y.  n»»  265,  333. 

(3)  Nous  les  avons  étudiées.  n«  98. 

(4)  «  Ce  terme,  dans  la  plus  grande  généralité,  désigne  toute  personne  chargée 
des  afTaires  public^ues  ;  on  l'enienci'plus  spécialement  de  celle  qui  en  est  chargée 
auprès  d'une  puissance  étrangère  ».  Vatel.  Le  Droit  des  gens,  livre  IV.  chapi- 
tre V.|  56. 

Suivant  M.  Ortolan  (n®  525),  le  chargé  d'affaires  n'est  accrédité  qu'auprès  du 
ministre  des  affaires  étrangères  ;  les  ambassadeurs,  légats,  nonces,  envoyés,  mi- 
nistres plénipotentiaires,  internonces,  ministres  résidenUs  sont,  au  contraire, accrér 
dites  auprès  du  chef  de  l'Etat;  mais  les  trois  premières  espèces  d'agents  diplonia- 
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Il  ne  suffit  pas  de  Tinvestiture  donnée  par  le  gouvernement  étranger. 
11  faut  que  la  France  (le  gouvernement  ou  le  ministre  des  affaires 
étrangères)  ait  accrédité  (1). 

Devra-t-on  distinguer  entre  Tagent,  selon  qu'il  est  accrédité  pour  des 
affaires  publiques  ou  pour  des  afïaires  privées,  mais  tenant  pourtant 
aux  rapports  entre  souverains  ? 

Nous  croyons  que  Tarticle  37  ne  protégera  que  les  premiers,  parce 
qu'ils  ont  seuls  un  caractère  vraiment  public  (2). 

Notre  article  comprend  et  protège  totis  les  agents  accrédités^  sans 
exception,  quelle  que  soit  la  dénomination  de  leurs  fonctions  :  nonce, 
légat,  résident,  etc.,  etc. 

Les  secrétaires  d'ambassade  représentant  Tambassadeur  empoché 
et  le  suppléant  en  son  absence,  rentrent,  comme  tels,  dans  la  catégorie 
établie  par  la  loi  (3). 

Les  consuls  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des  ministres 
publics,  et  dès  lors  l'article  37  n*est  pas  applicable  aux  outrages  dont 
ils  sont  l'objet  (4).  Ils  n'ont,  en  effet,  aucun  caractère  représentatif 
et  ne  rentrent  pas  dans  les  autorités  dont  parle  l'article  37. 

ti(iues,  à  savoir  :  les  ambassadeurs,  le  légat  et  les  nonces,  peuvent  seuls  traiter 
avec  le  chef  de  l'Etat  sans  intermédiaire.  Les  autres  ne  traitent  qu'avec  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  ou  autres  personnes  désignées  par  le  chef  de  l'Etat. 

Quant  aux  agents  simples,  voici  la  définition  des  auteurs  du  nouveau  Denisart 
(V  Ambassadeur,  n«»  9)  :  «  On  donne  ordinairement  le  titre  d'agent  à  celui  qui  est 
chargé  de  commissions  particulières  d'un  prince  dans  un  pays  étranger,  pour  le 
distinguer  de  celui  qui  est  chargé  d'affaires  publiques  ». 

C'est  par  la  lettre  de  créance  qu'il  remet  à  son  envoyé,  que  le  chef  d'Etat  ou 
souverain  étranger  en  détermine  la  qualité.  «  Cette  commission,  dit  Vàtel  ({  76), 
est  l'instrument  qui  autorise  et  constitue  le  ministre  dans  son  caractère  auprès 
du  prince  à  qui  elle  est  adressée.  Si  ce  prince  reçoit  le  ministre,  il  ne  peut  le 
recevoir  que  dans  la  qualité  que  lui  donnent  seis  lettres  de  créance.  Elles  sont 
comme  sa  procuration  générale,  son  mandement  ouvert,  mandatum  manifes- 
tum  ». 

Merlin  nous  fait  connaître  toutefois  que,  dans  l'usage,  jamais  l'agent  (simple) 
n'est  muni  de  lettres  de  créance  de  souverain  à  souverain  :  il  ne  Test  que  d'une 
^bîttre  privée.  V.  Merlin,  Répert.,  p.  122. 

(1)  L'article  37  n'est  donc  pas  applicable  aux  agents  dont  la  mission  n'est  pas 
oflicicUement  notifiée. 

V.  Bluntschli.  Dr,  inteîm.,  articles  241,  242. 

(2)  Vatel,  I  75.  —  Trébutien,  t.  Il,  p.  106.  —  Le  Sellyer,  n»  529. 

(3)  Trébutien,  t.  Il,  p.  105.  —  Le  Sellyer,  Traité  de  la  criminalité,  t.  Il,  n«  528. 
«  Le  secrétaire  d'ambassade  tient  sa  commission  du  souverain  lui-même,  ce  qui 

en  fait  une  espèce  de  ministre  public,  qui  jouit,  par  lui-même,  de  la  protection 
du  droit  des  gens  et  des  immunités  attachées  à  son  état,  indépendamment  de 
l'ambassadeur,  aux  ordres  duquel  il  n'est  même  soumis  que  fort  imparfaitement, 
quelquefois  même  point  du  tout,  et  toujours  suivant  que  le  maître  commun  l'a  ré- 
glé ».  Vatel,  livre  IV,  chapitre  9. 

(4)  Qu'est-ce  que  les  consuls?  «  On  nomme  ainsi,  dit  M.  Pardessus,  les  délégués 
qu'un  souverain  entretient  dans  de^  place*?  .do  commi^rce.  et  principalement  dans 
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La  mission  des  consuls  concerne  uniquement  les  intérêts  privés  de 
leurs  nationaux  et  ils  n*ont  jamais  à  négocier  des  affaires  d'Etat, 
Par  leur  nombre,  leur  résidence,  leur  situation,  ils  diffèrent  des  agents 
politiques  et,  en  style  officiel,  ils  n'ont  jamais  été  considérés  comme 
faisant  partie  du  corps  diplomatique  (1). 


les  ports  de  mer  d'un  autre  souverain,  pour  protéger  ses  sujets  qui  y  résident  ou 
voyaient,  pour  voilier  h  la  conservation  de  leurs  droits  et  privilèges,  et  même 
pour  remplir  à  leur  égard  certaine**  (luestions  d'administration  et  de  juridiction  ». 
Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  4»  édition,  t.  V,  partie  7«,  titre  6,  p.  188, 
n«  4439.  —  V.  aussi  Valin,  Introd.  au  titre  IX,  livre  /"  de  Vordonnance  de 
i68i.  —  Vatel,  livre  II,  chapitre  2,  |  34.  —  Le  Graverend,  t.  I,  p.  109.  —  MerUn, 
Répertoire,  v»  Etranger,  %  2,  p.  308.  —  V.  n»  98. 

Suivant  M.  Ortolan  (n®  529)  :  <c  Le  trait  distinctif  qui  sépare  les  consuls  des 
agents  diplom.ati(iuos,  (^'««st  (ju'ils  ne  sont  pas  accrédités  auprès  du  souverain  ou 
auprès  du  ministre  des  affaires  étrangères,  commf  chargés  de  négociations  ;  ils 
ne  reçoivent  pas,  en  consé([uence,  de  lettres  de  créance  :  ils  sont  porteurs  seule- 
ment de  lettres  de  provision,  ayant  pour  but  de  notifier  k  toutes  les  autorités  du 
pays  où  ils  doivent  s'installer,  la  charge  qui  leur  est  donnée.  Et  comme  il  n'est 
permis  à  aucun  gouvernement  de  faire  exercer  sur  le  territoire  d'un  autre  des 
pouvoirs  d'administration,  de  police  ou  de  juridiction,  fût-ce  &  l'égard  de  ses  pro- 
pres nationaux  qui  se  trouvent  sur  ce  territoire,  sans  le  consentement  du  souve- 
rain .territorial,  les  lettres  de  provision  du  consul  ne  deviennent  exécutoires  et  les 
fonctions  de  cet  agent  ne  peuvent  être  exercées  qu'en  vertu  de  Veœequatur  du 
gouvernement  du  pays  où  le  consul  doit  siéger.  Enfin,  tandis  que  les  agents  diplo- 
matiques, accrédités  qu'ils  sont,  soit  auprès  du  souverain,  soit  auprès  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  n'ont  aucun  rapport  officiel  direct  avec  les  autorités 
administratives,  judiciaires,  militaires  ou  autres  du  pays,  et  que  tout  doit  être 
traité  par  eux,  suivant  leur  rang,  soit  avec  le  souverain  lui-même,  soit  par  l'in- 
termédiaire du  ministre  des  affaires  étrangères,  les  consuls,  au  contraire,  peu- 
vent avoir,  pour  l'accomplissement  de  leur  charge,  à  agir,  à  réclamer,  h.  se  met- 
tre en  instance  auprès  de  toutes  les  autorités  administratives  judiciaires,  etc.,  etc., 
du  pavs,  suivant  les  droits  rju'ils  ont  à  défendre  ou  les  intérêts  à  sauvegarder  ». 
V.  n«  98. 

(i)  Paris,  30  juin  1876,  28  juin  1883.  G.,  9  février  1884.  Rouen,  11  mai  1900. 

V.  Faustin  Ilélie,  t.  II,  %  127,  p.  560.  —  Morin,  Répert..  \°  Agents  diplomatie 
ques,  n®  1,  et  vo  Consuls,  ï\*>  2.  —  Trébutien,  t.  II.  p.  106.  —  Bourguignon,  Ma- 
nuel, n<»  4.  —  Mangin,  n"  83.  —  Le  Sellyer,  n»  544.  —  Puzier-llermann,  C.  civil 
annoté,  art.  44,  n®  94.  —  De  Martens  et  Vergé,  Précis  du  droit  des  gens,  t.  II, 
p.  116,  n®  217.  —  Pasijuale  Fiore,  Nouveau  dr.  internat,  privé,  t.  Il,  p.  580.^ 
Bluntschli,  art.  244. 

Contra,  De  Gratticr,  t.  I,  p.  216. 

D'un  autre  c6té,  les  consuls  n'étant  pas  non  plus  des  fonctionnaires  franç^s, 
l'article  31  n'est  pas  applicable  en  ce  qui  les  concerne.  La  conséquence,  c'est  que 
les  diffamations  ou  injures  dont  ils  sont  l'objet  sont  réputées  faites  contre  de 
simjjles  paï'ticulic  rs  (art.  32  et  33,  §  2).  Le  tribunal  correctionnel  est  donc  tou- 
jours compétent. 

S'il  est  vrai  que  les  consuls  et  vice-consuls  jouissent  à  raison  de  leurs  attribu- 
tions d'une  certaine  imiimnité  personn«^lle,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  qu'ils  res- 
tent dans  les  limites  d(î  leurs  fonctions  officielles.  Un  vice-consul  qui  envoie  une 
lettre  prétendue  dilfamaloire  à  un  journal  sur  des  faits  intéressant  un  de  ses 
nationaux  ne  peut  être  regardé  comme  agissant  en  sa  qualité  de  vice-consul. 

Par  suite,  il  demeure  comme  tous  autres  étrang(»rs,  soumis  en  France  aux  lois 
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L'agent  diplomatique  étranger  qui,  ayant  cessé  d'être  accrédité  en 
France,  est  outragé  pour  un  fait  relatif  au  caractère  dont  il  a  été  revêtu 
n'est  pas  en  droit  d'invoquer  l'article  37  (1), 


§  3.  —  Règles  communes  aux  articles  36,  37. 


272.  Poursuite,  preuve^  publicité.  Compéte)ice.  Saisie^  arrestation  préven* 
tive,  —  La  poursuite  aura  lieu,  soit  à  la  requête  des  chefs  d'Etat  étran- 
ger ou  des  agents  diplomatiques  actionnant  directement,  soit  d'office 
sur  leur  demande  adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères  et  par 
celui-ci  au  ministre  de  la  justice. 

La  preuve  est  inadmissible,  soit  qu'il  s'agisse  des  chefs  d'Etat,  soit 
qu'il  s'agisse  des  agents  diplomatiques  (2).  Aucune  distinction  n'est 


de  police  et  de  sûreté  et  est,  à  ce  titre,  justiciable  des  Tribunaux  français.  Rouen, 
11  mai  1900.  V.  n«»98. 

|1)  «(  La  raison  de  douter,  dit  M.  de  Grattier  (t.  I,  p.  215},  vient  de  ce  que  la  loi 
a  voulu  accorder  aux  agents  diplomatiques,  à  raison  de  leur  caractère,  une  plus 
grande  protection,  et  que  Ton  semblerait  en  tirer  ainsi  une  constMjuence  directe- 
ment opposée  à  l'esprit  de  la  loi.  Cependant,  comme  c'est  le  caractère  seul  et  non 
les  actes  de  la  personne  que  la  loi  a  voulu  protéger,  la  protection  ne  peut  être 
étendue  au  delà,  des  limites  qui  ont  été  assignées  à  ce  même  caractère.  L'ordre 
public  n'est  plus  intéressé,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'agents  ou  fonctionnaires  ré- 
gnicoles,  k  ce  (jue  leui*s  actes  soient  respectés  après  la  cessation  de  leurs  fonc- 
tions. Du  moment  où  la  loi  a  assuré  le  respect  dû  au  caractère  des  agents  diplo- 
matiques étrangers,  elle  a  pleinement  satisfait  aux  principes  du  droit  des  gens  ; 
si  ces  agents  cessent  d'être  accrédités  en  France,  ils  deviennent  à  ses  yeux  de 
simples  particuliers,  et  ce  n'est  que  comme  tels  qu'ils  peuvent  invoquer  sa  pro- 
tection >. 

V.  en  ce  sens  Rousset.  n^  1744.  —  Dalloz,  v«  Presse-Outrage,  n®  9ia.  —  Faivre 
et  Benoit  Lévy,  p.  180.  —  Dutruc,  n»  275. 

(2)  La  loi  a  visé  les  actes  de  la  vie  privée,  même  antérieurs  à  l'entrée  au  pou- 
voir. Les  actes  de  la  vie  publique  sont  discutables  toutefois. 

Nulle  preuve  n'est  admissible  non  plus,  pour  justifier  l'outrage  aux  agents 
diplomatiques  lesquels  n'ont,  en  France,  aucun  caractère  public  au  point  de  vue 
national. 

Le  peuple  français  n'a  point  k  connaître  leur  vie  publique  dont  ils  ne  doivent 
aucun  compte.  Ils  ne  sont  responsables  que  vis-à-vis  de  leur  souverain  ou  de 
leur  pays. 

S'il  en  était  autrement,  les  rapports  diplomatiques  deviendraient  impossibles  ; 
il  ne  peut  pas  être  permis  de  scruter  les  actes  d'un  agent  d'un  gouvernement 
étranger.  Ce  serait  une  atteinte,  à  la  fois,  k  la  souveraineté  de  l'Etat  qu'ils  repré- 
sentent, à'  l'indépendance  (jue  le  droit  des  gens  leur  confère,  et  au  principe  du 
secret  de  l'Etat. 

C'est  pour  cela  qu'on  1819,  on  a  rejeté  un  amendement  de  M.  Bignon  qui  pro- 
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faite,  à  raison  des  fonctions  ou  de  la  qualité  ou  d'actes  de  la  vie 
privée. 

L'offense,  l'outrage  doivent  être  commis  publiquement,  mais  les  arti- 
cles 36,  37  ne  renvoient  pas  aux  articles  23,  28  (i) . 

C'est  le  tribunal  correctionnel  qui  est  compétent,  depuis  la  loi  du 
16  mars  1893,  qui  a  modifié  les  articles  45  et  60. 

La  saisie  et  l'arrestation  préventive  (2),  réglées  par  l'article  49  sont 
applicables.  Cela  est  rationnel  car  l'intérêt  des  bonnes  relations  inter- 
nationales exige,  impérieusement,  que  l'infraction  puisse  être  promp- 


po»ait  d'admettre  la  preuve  dans  le  cas  où  les  faits  allégués  porteraient  atteinte  à 
la  sûreté  de  l'Etat. 

Cpr.  C,  27  janvier  1843.  —  Grellet-Dumazeau,  t.  II,  p.  259.  —  Rousset,  n»  1742. 
—  Dutruc,  no  276.  —  De  Grattier,  t.  I,  p.  215.  —  Gelliez,  Code  annoté  de  la  presse, 
p.  37.  —  Parant,  p.  93.  —  Ghassan,  t.  1,  p.  403. 

{1}  Donc,  en  dehors  des  cris,  discours,  menaces,  il  faudra  considérer  les  gestes 
menaçants,  les  huées,  les  sifflets,  les  salutations  ironiques,  comme  des  ofTonses 
ou  des  outrages.  Gpr.  n^  54  à  56. 

(2)  V.  n*  113.  Il  serait  téméraire  de  donner  à  un  jury,  le  droit  d'apprécier  des 
faits  émanant  de  représentants  étrangers  qui  le  plus  souvent  répondront  qu'ils 
ont  agi  au  mieux  des  intérêts  de  leur  pays,  intérêts  précisément  opposés  h.  ceux 
de  la  France.  Rapport  de  M.  Lasserre,  séance  du  31  janvier  1893.  V.  aussi  Jour- 
nal  officiel  des  5  et  7  mars  1893. 

Nous  pensons,  toutefois,  qu'il  est  utile  de  reproduire  la  discussion  de  1881,  à.  la 
suite  de  laquelle  la  compétence  du  jur>'  avait  été  proclamée. 

Le  projet  de  la  Gommission  de  la  Ghambre  des  députés  plaçait  le  délit,  de  l'ar- 
ticle 36  sous  la  juridiction  du  tribunal  correctionnel.  G'est  sur  la  proposition  de 
M.  Floquet  que  la  loi  le  soumit  au  jury.  Voici  quelques  passages  du  discours  de 
l'honorable  député  :  «  Les  délits  d'outrage,  d'offenses  soit  au  roi,  soit  aux  souve- 
rains étrangers,  soit  aux  ambassadeurs  étrangers,  ont  toujours  été  déférés  à  la 
Gour  d'assises...  Dans  l'appréciation  de  ces  délits,  il  entre  nécessairement  une 
grande  somme  d'arbitraire  ;  car,  dans  un  pays  libre,  le  droit  de  critiquer,  d'exa- 
miner, de  censurer..,  étant  un  droit  constitutionnel,  il  faut  ûxer,  pour  chaque 
cas  particulier,  la  limite  indécise  entre  le  droit  de  critique  et  de  censure  autorisé, 
favorisé  par  le  droit  politique,  et  l'outrage  et  l'offense  punis  par  la  loi  pénale..* 
Qui  vous  pousse  è,  arracher  de  notre  législation  ces  garanties  suprêmes  successi- 
vement réclamées  et  conquises  par  tant  de  législateurs  qui  vous  ont  précédés? 
Serait-ce  qu'il  vous  faut  la  certitude  de  faire  condamner  en  toute  occurence  les 
hommes  qui  seraient  accusés  d'avoir  offensé  ou  outragé  les  souverains  ou  les 
ambassadeurs  étrangers  ». 

Le  garde  des  sceaux,  M.  Gazot,  répondit  mais  sans  succès  :  «  Le  gouvernement 
est  complètement  d'accord  avec  la  Gommission...  Vous  avez  à  vous  demander  si 
les  souverains  étrangers  sont  justiciables  de  la  nation  française,  représentée  par 
le  jury.  Vous  avez  à  vous  demander  si  vous  voulez  affaiblir  dans  votre  esprit  le 
sentiment  des  convenances  et  des  nécessités  diplomatiques  qui  ont  inspiré  la 
solution  adoptée  par  la  Gommission  et  par  le  gouvernement.  La  Ghambre  com- 
prendra que,  sur  ce  point,  je  suis  tenu  à  la  plus  grande  réserve...  ». 

M.  Floquet  répliqua  :  «  Il  s'agit  déjuger  des  citoyens  français,  et  je  ne  vois  aucune 
raison  de  soustraire  ces  citoyens  k  la  loi  française,  qui  doit  être  égale  pour  tous. 
Quelles   sont   donc  les  nécessités  politiques  qui  pèsent  sur  vous  ?...  Avez-vous 


tement  réprimée.  Il   faut  donc   que  la  répression  ait  toute  son  effi- 
cacité. 


demandé  aux  nations  qui  vous  environnent  la  réciprocité  ?...  Avez-vous  demandé 
aux  rois  et  aux  souverains  étrangers  de  vous  garantir  de  leurs  outrages,  avant 
de  dépouiller  ceux  qui  les  possèdent  de  la  liberté  de  la  défense  et  de  la  suprême 
garantie  du  jury  ?  », 

V.  Gelliez  et  Le  Senne,  p.  579  et  suiv.  Lire  aussi  le  discours  de  M.  Madicr  de 
Montjau.  /ôtrf.,  p.  574  et  575.  ^ 


.','r 


Wî 


CHEFS   d'état   étrangers   ET   AGENTS   DIPLOMATIQUES 


393 


!À1 

^1 


r 


TITRE    DEUXIÈME 


DIFFAMATIONS  ET  INJURES  PUBLIQUES 

ENVERS   LES  CORPS  CONSTITUÉS, 

LES  ADMINISTRATIONS,  LES  FOxNCTIONNAIRES, 

LES  HOMMES  PUBLJCS,  LES  CITOYENS 

CHARGÉS  D'UN  SERVICE   OU  D'UN  MANDAT  PUBLICS 

ET  LES  PARTICULIERS 


Article   29. 


Toute  allégation  ou  imputatioti  dun  fait  qui  forte  atteinte  à 
rhonneiir  ou  à  la  considé)*ation  de  la  personne  ou  du  corps 
auquel  le  fait  est  imputé  est  une  diffamation. 

Toute  expression  outrageante^  terme  de  mépris  ou  invective 
qui  ne  renferme  l'imputation  d'aucun  fait  est  une  injure. 


Article  30. 

La  diffamation  commise  par  l'un  des  moyens  énojicés  en 
l'article  S3  et  en  l'article  28  envers  les  cours^  les  tribunaux^  les 
armées  de  terre  ou  de  mer^  les  corps  constitués  et  les  adminis^ 
trations  publiques,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  un  an  et  dune  amende  de  100  francs  à  3.000  francs,  ou 
de  rune  de  ces  deux  peines  seulement. 


J 
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Article  31. 

Sera  punie  de  la  même  peine  la  diffamation  commise  par  les 
mêmes  moyens,  à  raison  de  leurs  fondions  ou  de  leur  qualité^ 
envers  un  ou  plusieurs  membres  du  ministère,  un  ou  plusieurs 
membres  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre,  un  fonctionnaire 
public,  un  dépositaire  ou  agent  de  l'autorité  publique,  un 
ministre  de  l'un  des  cultes  salariés  par  l'Etat,  un  citoyen  chargé 
d'un  service  ou  cTun  mandat  public  temporaire  ou  permanent,  un 
juré  ou  un  témoin,  à  raison  de  sa  déposition. 


Article  32. 


La  diffamation  commise  envers  les  particuliers  par  Fun  des 
moyens  énoncés  en  l'article  33  et  en  l'article  98  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  cinq  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de 
S5  francs  à  SMOO  francs,  ou  de  tune  de  ces  deux  peines  seule- 
ment. 


Article  33. 

L'injure  commise  par  les  mêmes  moyens  envers  les  corps  ou  les 
pej^sonnes  désignés  par  les  articles  30  et  Si  de  la  présente  loi 
sera  punie  d'un  empinsonnement  de  six  jours  à  tf*ois  mois  et 
d'iule  amende  de  18  francs  à  500  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peiîies  seulement. 

L'injure  commise  de  la  même  manière  envers  Us  particuliers, 
lorsqu'elle  n'aura  pas  été  précédée  de  p?*ovocation,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  deux  mois  et  d'une  amende 
de  16  francs  à  300  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seu- 
lement. 

Si  l'injure  n'est  pas  publique,  elle  ne  sera  punie  que  de  la 
peine  prévue  par  l'article  471  du  Code  pénal. 
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Article  35. 

La  vérité  du  fait  diffamaXoire^  mais  seulement  quand  il  est 
relatif  aux  fonctions,  pourra  être  établie  par  les  voies  ordinaires, 
da?is  le  cas  d'imputations  contre  les  corps  constitués^  les  armées 
de  ten'e  ou  de  jner,  les  administrations  publiques  et  contre  toutes 
les  personnes  énumérées  dans  Particle  Si. 

La  vérité  des  imputations  diffamatoires  et  injurieuses  pourra 
être  également  établie  contre  les  directeurs  ou  administrateurs  de 
toute  entreprise  industrielle,  commerciale  ou  financière,  faisant 
appel  à  r épargne  ou  au  crédit 

Dans  les  cas  p?*évus  aux  deux  paragraphes  précédents  la  preuve 
contraire  est  réservée.  Si  la  preuve  du  fait  diffamatoire  est  rap- 
portée,  le  prévenu  sera  renvoyé  des  fins  de  la  plainte. 

Dans  toute  autre  circonstance  et  envers  toute  autre  personne  non 
qualifiée^  lorsque  le  fait  imputé  est  r  objet  de  poursuites  commen- 
cées à  la  requête  du  ministère  public,  ou  d'une  plainte  de  la  part 
du  prévenu,  il  sera,  durant  rinstruclion  qui  devra  avoir  lieu, 
sursis  à  la  poursuite  et  au  jugement  du  délit  de  diffamation. 


Appendice  aux  articles  29  et  suivants  de  la  loi 

DU  29  juillet  1881. 


Loi  du  il  Juin  i887  : 


Article   i«r. 


«  Quiconque  aura  expédié,  par  F  administration  des  postes  et 
télégraphes  une  correspondance  à  découvert  contenant  une  diffa- 
mation soit  envers  les  particuliers,  soit  envers  les  co?ps  ou  les 
personnes  désignés  dans  les  articles  S6y  30^  SI,  36  et  37  de  la 
loi  du  S9  juillet  188i^  sera  puni  cCun  emprisonnement  de  cinq 
jours  à  six  mois  et  d'ime  amende  de  S5  fr.  à  3M00  fr.  ou  de 
Fune  de  ces  deux  peines  seulement. 


•WI 
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«  Si  la  correspondance  contient  une  iîijure  cette  expédition 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  deux  mois  et 
d^une  amende  de  16  fr.  à  300  fr,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seu- 
lement ». 


Article  2. 

«  Les  délits  prévus  par  la  présente  loi  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels. 

«  Le»  dispositions  des  articles  35,  46,  47 ^  60^  61^  6^^  63,  64, 
65  et  69  de  la  loi  du  ^9  juillet  i881  leur  sont  applicables  »  (1). 


Loi  du  19  mars  1889  pour  les  annonces  sur  la  vole  publique  (2). 
Décret  du  19  mars  1811,  concernant  le  régrime  de  l'université  (3), 

(1)  V.  Texplication  de  cette  loi,  n*  95. 

(2)  V,  n»  47. 

(3)  V.  n«  102. 


SECTIOIV  I 


De  la  dliramalioii  et  de  Plnjare  en  grénéral. 


CHAPITRE    PREMIER 


'__  ' 


CONSIDERATIONS  GENERALES  SUR  LES  DIFFAMATIONS  ET 
INJURES  RÉPRIMÉES  PAR  LA  LOI  DE  1881  ET  SUR  LE  DROIT 
D'ACTION,  LA  PREUVE  OU  LE  SURSIS. 


278.  —  Des  diverses  diffamations  et  injures,  —  La  loi  du  29  juillet  1881 
dans  ses  articles  29,  30  à  33,  35,  prévoit  et  punit  : 

A.  —  La  diffamation  et  Tinjure  publiques  envers  les  cours,  tribu- 
naux, armées  de  terre  ou  de  mer,  corps  constitués  et  administrations 
publiques  (articles  30,  33,  1 1). 

B.  —  La  diffamation  et  Tinjure  publiques  à  raison  de  leurs  fonctions 
ou  de  leur  qualité  envers  les  membres  du  ministère,  les  membres  de 
Tune  ou  de  l'autre  Chambre;  les  fonctionnaires  publics,  dépositaires 
ou  agents  de  l'autorité  publique,  les  ministres  de  l'un  des  cultes  sala- 
riés par  rÉtat,  citoyens  chargés  d*un  service  ou  d'un  mandat  publics 
temporaire  ou  permanent,  les  jurés,  ou  témoins  à  raison  de  leur  dépo- 
sition (articles  31,  33,  §  1). 

La  diffamation  ou  l'injure,  etc.,  vis-à-vis  des  fonctionnaires,  agents, 
officiers  ministériels  ou  personnes  indiqués  dans  les  articles  222  et 
suivants  du  Code  pénal  et  dans  certaines  lois  spéciales,  prennent  dans 
certains  easj  le  nom  d'outrages  et  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels. 

G.  ^  La  diffamation  et  l'injure  publiques  envers  les  particuliers 
(art.  32,  33,  §  2)  et  la  mémoire  des  morts,  lorsque  leurs  auteurs  auront 
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eu  Tintention  de  porter  atteinte  à  Thonneur  et  à  la  considération  des 
héritiers  vivants  (art.  34)  (1). 

Cour  fie  cassation.  —  Il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  contrôler 
le  sens  et  la  portée  des  écrits  ou  discQurs  poursuivis  comme  diffama- 
toires; de  rectifier  les  affirmations  des  juges  du  fait,  en  ce  qui  concerne 
les  éléments  légaux  du  délit  et  ses  caractères  constitutifs  tels  qu'ils 
se  dégagent  de  Técrit  ou  des  discours. 

Le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  s'exerce  encore  au  point  de  vue 
des  conditions  de  la  publicité  (2). 

Généralités.  —  La  diffamation^  l'injure  peuvent  être  orales  ou  écrites, 
contenues  dans  toute  espèce  d'actes,  soit  administratifs  (3)  ou  judi- 
ciaires (4),  soit  authentiques  (5). 

{!)  Les  diffamations  ou  injures  publiques  énoncées  ci-dessus  sous  les  lettres  A 
et  B  sont  de  la  compétence  de  la  Cour  d'assises.  V.  article  47.  V.  n«  112  et  ss. 

Colles  énumérées  sous  la  lettre  C  sont  dévolues  aux  tribunaux  correctionnels. 
V.  article  45,  g  2.  Y..  n«»  129  et  ss. 

La  Cour  d'assises  est  seule  compétente  pour  connaître  du  délit  prévu  par  l'ar- 
ticle 31  (art.  45}  sur  l'action  publique  et  l'action  civile.  V.  article. 47,  n"  |,  3  et 4  ; 
article  46.  Gonsult.  n»  111. 

La  Cour  d'assises,  lorsqu'elle  est  saisie  par  citation  directe^  a  le  droit  d'appré- 
cier le  délit  sous  le  rapport  de  sa  compétence.  Elle  a  donc  le  pouvoir,  pour  se 
fixer  à  cet  égard,  de  rechercher  si  les  éléments  de  la  diffamation  se  retrouvent, 
en  quelle  qualité  le  plaignant  a  été  diffamé.  Après  l'audition  des  parties,  l'examen 
de  l'article  du  journal  incriminé,  la  Cour  d'assises  peut,  d'office,  si  elle  estime 
qu'il  s'agit  d'un  simple  particulier,  se  déclarer  incompétente.  V.  n»  126. 

Cpr.  G.,  15  octobre  1831.  * 

Dans  le  cas  où  la  Cour  d'assises  est  valablement  saisie,  la  question  posée  au 
jury  peut  porter  simultanément,  et  sur  les  éléments  de  la  diffamation,  et  sur  la 
qualité  du  fonctionnaire  public.  La  qualité  de  fonctionnaire  n'étant  pas  aggra- 
vante ne  peut  pas  faire  l'objet  d'une  question  séparée.  Y.  n«  126. 

C,  6  décembre  1883. 

(2)  Y.  n»  56, 

(3)  Y.  pour  les  actes  administratifs,  v.  n*'  91  k  93. 

Le  maire  qui,  en  sa  qualité  d'officier  de  l'état  civil,  inscrit  sur  le  registre  des 
naissances  un  enfant  naturel,  avec  un  prénom  qui  ne  lui  a  été  désigné  ni  par  la 
mère  de  cet  enfant,  ni  par  son  mandataire,  et  qui  est  composé  du  nom  d'un  tiers 
auquel  est  ajoutée  une  terminaison,  de  telle  sorte  que  le  tiers  soit  ainsi  indiqué 
comme  père  de  l'enfant,  commet  une  diffamation  publique. 

Riom,  18  juillet  1837,  cité  par  de  Grattier,  t.  I,  p.  187. 

(4)  Pour  les  actes  judiciaires,  v.  n®  4. 

Quant  à  l'allégation  ou  &  l'imputation  dans  des  conclusions,  réquisitoires  du 
ministère  public,  discours  des  ministres  du  culte,  plaidoiries  et  discours  d'avocat» 
mémoires  ou  actes  judiciaires,  procès-verbaux,  dépositions  de  témoins,  jugements. 
Y.  suprà,  1. 1,  p.  377,  240,  16,  35  et  ss.  C,  2  février  1899,  2  février  1900. 

(a)  Quant  aux  actes  notariés,, en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  25  nivôse 
an  XL  les  notaires,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  doivent  prêter  leur  ministère.  L'arti- 
cle 972  du  Code  civil,  d'autre  part,  déclare  que  le  testament  sera  écrit  sous  la 
dictée  du  testateur  par  le  notaire. 

Mais  ce  dernier  doit  se  refuser  absolument  à  insérer  dans  un  acte  de  dernière 
volonté,  comme  dans  tout  autre  acte,  des  clauses  et  dispositions  diffamatoires  ou 
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Il  se  peut  aussi  qu'il  s'agisse  spécialement  de  membres  de  l'Uni- 
vei^sité  (i). 

La  loi  a  très  sagement  concilié  les  droits  de  la  défense,  en  matière 
de  diffamation  (2)  et  consacré  certaines  immunités  (3). 

Biit,  mobile.  —  Mais,  en  dehors  de  ces  immunités  légales,  en  ma- 
tière de  diffamation,  le  but  poursuivi,  quelqu'utile  qu'il  puisse  paraître, 
ne  justifie  pas  les  moyens  employés  pour  l'atteindre;  il  ne  saurait  per- 
mettre au  juge  de  créer,  en  dehors  de  tout  texte  formel  qui  l'établisse, 
une  immunité  qui  constituerait  un  véritable  danger  pour  le  repos  des 
familles. 

Il  importera  donc  peu  qu'il  s'agisse  d'une  annonce  légale,  d'un  rap- 
port de  syndic  ou  liquidateur  (4),  d'une  œuvre  de  science  (5),  du  fait 
d'un  administrateur,  etc. 

injurieuses  pour  des  tiers.  En  agissant  autrement,  il  pourra,  au  cas  de  publicité, 
être  réputé  complice  de  la  diffamation  et,  au  cas  de  non- publicité,  s'exposer  à 
une  action  en  dommages-intérêts  (article  1382)  ou  on  contravention  (art.  471, 
n«  11  du  Godepénal). 

V.  Dareau  et  Fournel,  Traité  des  injures^  t.  I,  p.  143  et  suiv. 

Merlin,  Bépertoire,  v»  Notaire,  |  5.  —  Edouard  Clerc,  Traité  général  du  nota- 
riat, t.  I.  n«  299. —  Eloy,  Responsabilités  des  notaires,  t.  I,  n^lk,  9«.  —  G.,  7  mars 
1876. 

Les  tribunaux  n'ont  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  d'ordcmner  la  suppression  d'un 
passage  d'un  testament  ou  acte  authentiques. 

Gpr.  C.,  7  mars  1876.  —  De  Graltier,  t.  I,  p.  232,  235.  —  Ghassan,  t.  I,  n«  111 
et  125. 

|1)  Quant  aux  injures,  diffamations  et  scandales  des  membres  de  l'Université 
enlr'eux.  V.  le  décret  du  15  novembre  1811,  au  n®  102. 

(2)  Au  sujet  de  l'article  41  de  la  loi  de  Presse.  V.  n»'  3  à  15  et  ss. 

(3)  Il  s'agit  de  la  liberté  de  la  tribune,  de  l'inviolabilité  parlementaire,  v.  ii'»»33, 
34  ;  de  l'immunité  du  compte  rendu  judiciaire,  v.  n®«  16  et  ss.  ;  de  la  publication 
des  jugements,  n*»  15;  des  droits  dos  membres  dos  tribunaux,  des  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  v.  n"  94  à.  96  ;  des  grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur,  v. 
n*  97  ;  des  ambassadeurs,  n**  98,  etc. 

(4)  Gpr.  n»  198,  v.  n«  6. 

Se  rend  coupable  du  délit  de  diffamation,  le  liquidateur  amiable  d'une  société 
qui,  de  mauvaise  foi  et  dans  l'intention  de  nuire,  insère  dans  son  rapport  qu'il  a 
fait  imprimer  et  distribuer  aux  actionnaires  de  ladite  société,  des  imputations  do 
nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération  du  directeur  ou  de 
administratoui*s.  Trib.  corr.  de  la  Seine  (10"  ch.i,  21  décembre  1»87. 

(5)  Ainsi  jugé  pour  la  diffamation  :  «  Que  la  science  n'en  a  aucun  besoin  pour 
poursuivre  son  œuvre  de  préservation  sociale  ;  qu'il  lui  est  aisé  de  conserver  le 
.souvenir  des  observations  utiles  sans  y  mêler,  dans  d'imprudentes  publications  et 
par  des  précisions  que  rien  ne  rend  nécessaires,  le  nom  des  particuliers  qui  ont 
eu  le  malheur  d'être,  par  eux-mênjos  ou  par  leurs  parents,  mêlés  à  de  scandaleu- 
ses aventures,  et  dont  le  légitime  souci  est  de  laisser  le  temps  faire  son  a3uvre 
de  silence  et  do  paix  ;  que  la  discrétion  est  un  devoir  plus  inipérieux  encore  lors- 
que l'écrivain  entreprend,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  de  mettre  en  question 
l'autorité  des  décisions  de  justice  et  de  faire,  au  mépris  d'une  ordonnance  de 
non-lieu  dont  rien  n'a  inilrmé  la  valeur  juriditiue,  peser  sur  celui  qui  en  a  béné- 

TOUE  II  26 


jn- 


403  DES   DIFFAMATIONS   ET   INJURES   PUBLIQUES 

274.  —  Qu  est-ce  qu'un  simple  particulier  ?  —  Cette  question  présente 
le  plus  grand  intérêt,  parce  qu'aucune  preuve  n'est  admise  en  matière 
de  difîamution  envers  les  particuliers  (sauf  pour  les  sociétés  finan- 
cières) et  que  la  compétence  appartient  aux.  tribunaux  correctionnels 
et  aux  tribunaux  civils. 

Le  particulier,  laiiasifno  sensu,  est  celui  qui  n'exerce  aucun  emploi  ou 
dignité,  (jui  n'est  revêtu  d'aucun  caractère  public  conféré  par  l'auto- 
rité, l'élection,  ou  la  loi  ;  dont  la  mission  ne  se  lie,  en  aucune  façon,  ni 
directement  ni  indirectement,  h  la  politique  ou  aux  intérêts  généraux 
de  la  société  (1). 

On  doit  entendre  par  «  particuliers  »,  non  seulement  les  personnes 
privées,  mais  encore  les  établissements,  sociétés  ou  corps  privés,  lien 
est  ainsi  des  sociétés  financières,  commerciales  et  civiles,  des  syndi- 
cats professionnels,  des  corporations,  réunions  ou  sociétés  savantes, 
des  Congrégations,  des  communautés  religieuses  reconnues,  des  caisses 
d'épargne,  des  comptoirs  d'escompte,  du  Crédit  Foncier;  de  la  Banque 
de  France,  des  loges  maçonniques,  etc.  (2). 

firiô  le  poids  de  soupçons  nouveaux  contre   les(|uels  il  est  impuissant  k  se  défen- 
dre ».  Trib.  civil  de  la  Seine.  5  septembre  1895. 

(1)  (^pr.  Ghassan,  t.  lï,  p.  181.  —  Grpllet-Dumazeau,  t   I,  n»»  309  et  suiv. 

Nntrr  arti<'le  32,  en  parlant  dos  particuliers,  ne  distingue  i)as  entre  les  Français 
et  \os  étrangers.  Ainsi,  la  ditlarnation  commise  en  Fram'e  i»ar  un  étranger  envers 
un  autre  étranger  peut  être  p(mrsuivie  en  France.  Un  étranger  peut  aussi  action- 
ner un  Français  (|ui  l'aura  (lifFamé,  mais  alors,  à  moins  d'un  traité  international, 
la  cnuiion  judicatum  solvi  di»vra  être  fournie. 

Cpr.  C,  22  juin  1820.  —  De  GraUier,  t.  I.  p.  216.  —  Dalloz.  v  Presse,  n»  1130. 
—  Mangin.  Traité  de  l'action  publique,  n"  103  h  107. 

Un  consul  étranger  est  un  simple  particulier.  V.  article  37.  —  Paris,  28  juin 
1883. 

(2)  Mais  les  êtres  moraux  que  la  loi  a  entendu  protéger,  sont  ceux  seulement 
qui  constituent  des  personnes  civiles,  possédant,  par  conséquent,  une  certaine 
capacité  juridicjue  et  la  faculté  d'ester  en  justice.  Ainsi  pour  les  congrégations 
religieuses  autoriséos,  le  supérieur  a  qualité  pour  poursuivre  l«s  dilTamations  ou 
injures  dont  elles  sont  l'objet.  La  conmiunauté  peut  être  atteinte  par  des  imputa- 
tions formulées  contre  un  seul  de  se«î  membres.  Bourges,  2i  novembre  1881.  Les 
congrégations  non  autorisées,  étant  inexistantes,  aux  yeux  de  la  loi,  n'ont  aucune 
action  ;  mais  leurs  membres,  atteinls  personnellement,  ou  même  indirectement, 
peuvent  agir.  Angers,  2i  mars  1842.  C,  29  janvier  I87;i.  Décider  autrement  équi- 
vaudrait à  dire  (|ue  par  cela  seul  qu'une  association  n'est  pas  autorisée,  on  peut 
inq)unément  la  ditramer.  Cela  est  vrai  sans  doute  in  abstracto,  mais  indirectement 
on  peut  attein<lre  ceux  qui  la  composent. 

On  a  répondu  :  «  Que  les  membres  d'une  c(mgrégation  non  autorisée  ne  pou- 
vaient avoir  des  droits  rpi'elle-méme  ne  possédait  pas  ;  (ju'ils  n'avaient  d'autre 
qualité  à  invoquer  que  celle  de  membres  d(f  ladite  congrégation,  ({ualilé  qui.  léga- 
lement, n'existe  pas  davantage  <iue  la  congrégation  elle-même  en  tant  que  per- 
sonne morale.  Que.  dès  lors,  ils  étaient  sans  aittitm.  Sans  doute,  une  association 
non  autorisée,  lorsqu'elle  est  dilTamée  dans  son  institution,  se  trouve  désarmée 
devant  la  justice  et  ne  peut  demander  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  est  causé. 
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Le  fonctionnaire  public  et  les  diverses  personnes  énumérées  dans 
l'article  31  sont  des  particuliers,  lorsque  les  imputations  diffamatoires 
dirigées  contre  eux  sont  relatives  à  leur  vie  privée  (i)/ 

275.  —  De  Vaction.  —  Le  ministère  public  ne  peut  poursuivre  d'office 
(sauf  en  ce  qui  concerne  les  ministres)  aucun  délit  de  diffamation  et 
d'injure  publiques,  sans  distinction  de  corps  ou  de-personnes  (art.  47, 
Il  1,  2,  3  ;  article  60,  §§  2  et  3)  (2). 

Mais  cotte  situation  fâcheuse  est  son  fait  ;  elle  ne  s'est  point  soumise  aux  loisijui 
régissent  les  associations.  Il  dépendait  d'elle  d'avoir  dans  le  pays  une  situation 
régulière.  Elle  ne  l'a  point  voulu  ;  elle  en  subit  les  ronsétjuences.  Quand  lesniem- 
bres  d'une  congrégation,  même  non  autorisée,  auront  été  pris  individuellement 
à  partie,  ils  pourront  poursuivre  leurs  dilTamateurs,  cela  va  de  soi,  mais  ils  ne 
peuvent,  en  dehors  de  ce  cas,'  se  substituer  à  la  congrégation,  c'est-à-dire  au 
néant, 

«  Comment  admettre,  d'ailleurs,  qu'on  puisse  invoquer  en  justice  la  qualité  d'as- 
somptionniste,  quand  la  justice  vient  de  décider  que  les  assomptionnistes  faisaient 
partie  d'une  association  illicite  de  plus  de  vingt  personnes  et,  par  conséquent, 
délictueuse  aux  termes  de  l'article  291  du  Gode  pénal.  Ne  serait-ce  point,  parvoie 
indirecte,  reconnaître  l'existence  d'une  association  qui  a  été  dissoute  ?  ». 

Cette  argumentation  est,  à  notre  sentiment,  paradoxale.  On  ne  peut  mettre, 
hors  la  loi,  toute  une  catégorie  de  citoyens. 

Par  arrêt  du  15  février  1901,  la  Chanibrc  criminelle  a  cassé  un  arrêt  de  la  cour 
de  Rennes,  rendu  contre  V Avenir  de  Rennes  au  profit  du  père  Bailly  et  de  plu- 
sieurs assomptionnistes,  dans  une  affaire  de  diffamation  et  injures  publiques. 

La  cour  suprême  contrairement  à  ce  (^l'avait  jugé  la  cour  de  Rennes,  exerçant 
son  droit  de  conlrùle  des  diffamatitms  et  injures  relevées  par  les  plaignants,  a  dé- 
cidé qu'elles  ne  visaient  pa<5  des  personnes  spéciales. 

A  la  vérité, les  articles  incriminés  constituaient  des  jwlémiqucs  violentes  contre 
les  congrégations  en  général  et  la  congrégation  des  Assomptionnistes  en  parti- 
culier, au  point  de  vue  philosophique  et  social.  On  pouvait  même  y  relever  des 
diffamations  contre  la  congrégation  des  Assomptionnistes  en  particulier,  mais  ces 
diffamations  visant  une  congrégation  qui  n'a  point  la  personnalité  civile  ne  sau- 
raient être  l'objet  d'une  poursuite  de  la  part  de  cette  congrégation,  aucune  per- 
sonnalité spéciale  n'ayant  été  désignée. 

Quand  il  s'agit  de  sociétés  ordinaires,  l'action,  pour  les  sociétés  anonymes  est 
exercée  valablement  parle  directeur  (ti.,  21  juillet  1854)  et  pour  les  sociétés  civi- 
les, par  les  membres  de  la  Société,  agissant  en  leur  nom  personnel. 

En  ce  qui  concerne  les  asso(;iations  littéraires,  scientifiques  et  autres,  régulière- 
ment autorisées,  elles  peuvent  agir,  bien  qu'elles  n'aient  pas  la  personnalité  civile, 
Ia(]uelle  n'appartient  qu'à  celles  qui  ont  été  reconnues  établissements  d'utilité  pu- 
blique. 

Les  syndicats  professionnels  ont,  de  par  la  loi  du  21  mars  1884,  la  personnalité 
civile. 

Une  société  de  fait  composée  de  négociants  appartenant  h  une  profession  déter- 
minée ne  peut  poursuivre  que  les  imputations  individuelles.  'Trib.  corr.  de  la 
Seine,  3  janvier  1868.  V.  n"  105  et  «s. 

(1)  M.  de  Serre  exprimait  cette  idée  :  «  La  loi  sépare  soigneusement  la  vie  pri- 
vée de  la  vie  publique  du  fonctionnaire  ;  sa  vie  privée  est  mise  à  couvert  :  comme 
celle  de  tout  citoyen,  elle  est  impénétrable...  ».  [Moniteur  Universel  du  29  avril 
1819,  p.  529). 

(2)  V.  n«»  104  et  ss. 
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Sur  la  plainte  et  le  désistement  nous  nous  sommes  déjà  expli- 
qué (1). 

276.  —  La  provocation  rend  entre  particuliers  la  diffamation  et  l'injui-e 
excusables.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  diffamations  et  les  injures 
envers  les  corps  et  les  personnes  désignées  par  les  articles  30  et  31 . 

277  —  De  la  preuve  et  du  sursis.  —  Le  principe  de  la  loi  de  1881  est 
que  les  diffamations  et  injures  contre  les  particuliers  ne  peuvent  et?  e 
prouvées  (2). 

Mais,  aux  termes  de  l'article  35,  que  nous  avons  déjà  étudié,  il  peut 
être  sursis  au   procès   de  diffamation  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  délie 
tueux  reproché  et  si  ce  fait  est  établi,  l'acquittement  doit  s'ensuivre  (3). 

En  ce  qui  concerne  les  imputations  diffamatoires  (ou  la  diffamation 
injurieuse)  de  faits  retatifs  aux  fonctions,  contre  les  corps  et  personnes 
énumérés  dans  les  articles  30  et  31,  comme  aussi  contre  les  directeurs 
et  administrateurs  de  toute  entreprise  industrielle,  commerciale  ou 
financière  faisant  appel  à  l'épargne  ou  au  crédit  (art.  35,  §  2),  elles 
peuvent  être  prouvées.  Si  la  preuve  est  rapportée,  le  prévenu  sera  ren- 
voyé des  fins  de  la  plainte  (4). 

(1)  V.  n«  lOo  et  108. 

(2)  V.  n»  432.  L'article  39  interdit  de  rendre  compte  des  procès  en  difîaniation 
dans  lesquels  la  preuve  n'est  pas  autorisée. 

V.  article  39. 

(3)  V.  no  1.33. 

(4)  Y.  n»  134.  C'est  par  une  exception  formelle  de  l'article  35,  que  la  preuve  dès 
faits  diffamatoires,  est  autorisée  contre  les  directeurs  ou  administrateurs  de.s 
entreprises  financières,  industrielles  ou  commerciales  faisant  appel  à  l'épargne  et 
au  crédit. 


CHAPITRE    TROISIÈME 


ÉLÉMENTS  CONSTITUTIFS  DE  LA  DIEFAMATION 


L'article  29,  §  1er  définit  la  diffamation  :  «  L'allégation  ou  l'imputa- 
tion d'un  fait  qui  porte  atteinte  à  l'honneurou  à  la  considération  de 
la  personne,  ou  du  corps  auquel  le  fait  est  imputé  »  (1). 

La  diffamation  comprend  des  éléments  divers  dont  la  réunion  est 
nécessaire  pour  constituer  le  délit. 

Indépendamment  des  règles  générales  que  nous  venons  d'énoncer 
dans  le  chapitre  premier,  ces  éléments  sont  : 

1°  L'imputation  ou  l'allégation  ;  2**  d'un  fait  ou  d'une  chose  déter- 
minés, objet  de  l'imputation  ou  allégation  ;  3<^  s'adressant  à  une 
personne  ou  à  un  corps  ;  4°  de  nature  à  porter  atteinte  k  l'honneur  ou 
h  la  considération  de  cette  personne  ou  de  ce  corps  ;  5°  avec  intention 
de  nuire  ;  6°  pouvant  causer  un  préjudice  ;  7^  se  produisant  par  publi- 
cité. 


l•^^  —  De  l'imputation  ou  de  l'nlléffation. 


278.  —  L'imputation  et  l'allégation  sont  deux  choses  différentes  (2). 

Imputer,  c'est  l'action  d'attribuer  à  autrui  une  chose  dont  on  lui 
reporte  le  mérite  ou  le  démérite,  l'éloge  ou  le  blâme.  Cette  expression 
se  prend  le  plus  souvent  en  mauvaise  part. 

L'allégation   ne  présente  pas,    comme    l'imputation,   l'idée    d'un 

(l)  Le  texte  de  l'article  13  do  la  loi  du  17  mai  1819,  qui  délînil  la  diffamation  et 
l'injure,  a  été  reproduit  purement  et  simplement  par  notre  article  29. 

{t)  M.  Courvoisier  disait  :  «  L'alléjçation  c'est  l'imputation  d'un  fait  sur  la  foi 
d'autrui  ou  l'assertion  qui  se  produit  sous  l'ombre  du  doute;  l'imputation  c'est 
l'affirmation  personnelle  de  celui  qui  parle  ou  (jui  écrit  ».  G.,  24  avril  1879.Gahier, 
delà  Diffamation^  p.  32. 
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reproche  direct,  d*une  offense  spontanée  :  c'est  moins  une  proposition 
propre  à  celui  qui  l'émet,  que  la  citation  d'une  autorité,  que  la  propa- 
gation d'un  ouï-dire,  d'un  bruit  qui  n'est  ni  prouvé  ni  contredit.  L'allé- 
gation peut  être  aussi  l'expression  d'une  opinion  propre  et  personnelle 
à  celui  qui  allègue,  mais,  alors  elle  est  moins  affirmative  que  l'impu- 
tation. Elle  laisse  à  l'assertion  l'ombre  du  doute. 

L'imputation  ou  l'allégation  peuvent  être  indirectes  ;  en  d'autres 
termes  se  produire  par  voie  d'allusion,  d'ironie  ou  d'antiphrase.  La 
diffamation  hypocrite  est  souvent  la  plus  grave  (4). 

{{)  G.,  lo  janvier  1869,  29  novembre  1872,  29  janvier  1875,  10  novembre  1876.  11 
avril  1878,  24  avril  1879,  ±o  avril  1885,  6  avril  1895. 

La  forme  conditionni^Ue  ou  hypothôtique  donnée  aux  incriminations  ne  peut 
(^tre  un  moyen  d'élmlor  la  loi.  Il  n'y  a  pa«^  k  s'arrAtt^r  à  la  tournure  du  langage. 
Gomme  le  dit  M.  Roussel  (n«  lft20),  «  dir.^clo  ou  indiri»cte,  interrogative  ou  par 
in«(inuation,  hypocrite  ou  franche,  nette  ou  dubitative,  il  suffit  (lue  l'allégation 
ou  l'imputation  se  sente  pour  qu'elle  soit.  »  Le  simple  soupçon  suffit  aussi. 

La  forme  interrogative,  ou  dénègativo  importera  peu.  G.,  24  avril  1879.  lien  est 
de  m(^me  d'un  démenti. 

Il  appartient  aux  juges  de  dégager  l'imputation  des  enveloppes  souvent  très 
habiles  de  sa  manifestation .  Le  ton,  le  geste,  Tallitude,  la  condition  des  parties, 
leurs  rapports,  seront  autant  de  moyens  de  découvrir  la  vérité. 

De  Grattier,  t.  I,  p.  182,  194.  Ghassan,  t.  I,  n»  490.  Grellet-Dumazeau,  t.  I, 
n»20. 

Cpr.  G.,  24  avril  1879,  1"  aojt  1879.  Gpr..  Paris,  9  juillet  1836. 

La  publication  d'une  anecdote  véridiijue,  même  lorsque  les  faits  rapportés  sont 
matériellement  vrais,  e'^t  sius<*eptible  de  deveni»'  diiïamatoire  par  la  laçon,  dont 
ils  sont  présentés.  Ainsi  du  récit,  perfidemenl  exposé,  de  l'aventure  d'un  abbé 
(jui  a  été  enfermé,  par  mégarde,  dans  un  clocher,  en  même  temps  qu'une  jeune 
fille. 

Rennes,.  15  juin  1881.  G..  14  mars  1884.  V.  G,,  19  mai  1893. 

Il  en  est  ainsi  du  reproche,  adressé  a  une  personne,  de  n'avoir  accepté  la  suc- 
cession de  son  père  cjue  sous  bénéfi(!e  d'inventaire,  lorsqu'il  est  accompagné  de 
réflexions  blessantes,  de  rapprochements  injurieux  et  d'interprétations  malveil- 
lantes, qui  dénaturent  le  caractère  de  l'acte  et  le  représentent  comme  un  manque 
de  générosité  et  une  méconnaissance  des  devoirs  de  piété  filiale. 

G.,  14  janvier  1875. 

G'est  dilTamer  indirectement  :  un  mari,  en  disant  :  quo  le  ruban  qu'il  porte  à  sa 
boutonnière  est  une  faveur  de  sa  femme  qm,  tel  jour,  l'obtint  après  un  téte-à- 
téte  d'une  lu^ui'e  avec  tel  grand  personnage  *? 

Un  pèFC,  en  affirmant  (|u'il  profite  de  l'argent  que  son  fils  mineur  emprunte 
avec  l'intention  de  se  prévaloir  d(;  sa  minorité  pour  r(q)ous<!«M'  ses  créanciers.  Dal- 
loz;  v**  Presse,  n^  842.  Chassan.t.  I.  n»  491.   Roussel,  n»  1749. 

Le  fait  de  présenter  le  dilTamé,  (!omme  Iv  personnage  d'un  roman;  celui  d'im- 
puter frauduleusement  un  écrit,  sont  dans  le  même  cas.  V.  infrà  :  intention  de 
nuire,  n«289. 

Le  ridicule  «léversé  à  l'aide  de  la  satire,  du  paradoxe,  d'équivoques,  d'exagérations 
grotes([ues,  de  censures,  de  plaisanteries  déplacées,  de  jeux  d'esprit  ou  de  déri- 
sion, peut-il  être  considéré  comme  une  imputation  ou  une  allégation  ?  Il  est  diffi- 
cile de  poser  une  thèse  absolu»»,  «luoique  les  moralistes,  en  général  (La  Rochefou- 
cauld, Fénelon.  La  Bruyère,  Diderot),  égalent  le  ridicule  à  la  calomnie. 

V.  pour  raftirmalive,  Grellet-Dumazeau.  1. 1,  n"  92.  V.pour  la  négative  Ghassan, 
t.  II,  p.  389. 
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Les  protestations  ou  réserves  qui  accompagnent  i'inipuUition  ou  l'al- 
légation ne  sont  pas,  par  elles-mêmes,  des  justifications  péremptoires  : 
si  les  juges  reconnaissent  qu'elles  ont  été  faites  d'une  manière  sérieuse, 
sans  artifice,  ils  pourront  décider  qu'il  n'existe  pas  d'intention  de 
nuire. 

Pour  qu'il  y  ait  o  imputation  ou  allégation  i,  il  n'est  point  néces- 
saire qu'on  en  soit  l'auteur  propre  et  qu'on  les  ait  imaginées  soi- 
même;  cela  s'entend  aussi  bien  du  fait  de  répéter,  rééditer  ou  divulguer 
des  bruits  et  des  nouvelles  (1). 

Un  penseur  a  dit  fort  justement  :  «  La  calomnie  est  comme  la  fausse 
monnaie.  Bien  des  gens  s'indigneraient  d'être  accusés  de  l'avoir  émise, 
qui  n'ont  aucun  scrupule  de  la  faire  circuler,  i 


2.  —  De  rimputafion  ou  de  rallégntion  d'un  fait  ou  d'une  chose 

déteiTninés. 


279.  —  Il  faut  que  l'imputation  ou  l'allégation  soient  relatives  h  un 
fait  ou  à  une  chose  déterminés  ou  précis  (2). 

(1)  Cpr.  Ghassan,  t.  I,  n*  481,  p.  378.  note  4,  et  p.  390,  n«  485. 

Peu  importe  aussi  que  rallégation  ou  l'imputation  soient  le  résultat  d'une  inter- 
pellation. C,  i8  novembre  1886. 

Spécialement  un  maire,  qm  a  tenu  sur  le  compte  de  l'un  de  ses  administrés  des 
propos  revêtant  à  l'égard  de  ce  dei-nier  le  caractère  d'injure  ou  de  diffamation 
non  publique,"nc  peut  être  excusé  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  fait  ainsi  que  répon- 
dre à  une  demande  do  renseignements,  ([Ui  lui  était  adressée,  sur  la  personne 
prétendue  injuriée  ou  dilFamée....  Alors  d'ailleurs  que  le  maire  n'a  pu  croire  que 
sa  réponse  conserverait  un  caractère  confidentiel. 

C,  4  novembre  1831.  Chasan,  t.  l,  p-  309.  De  Grattier,  1. 1,  p.  182. 

L'autorisation  de  publiiM'  un  écrit  diffamatoire  déterminé,  en  supposant  qu'elle 
soit  valable,  ne  peut  entraîner  le  droit  à  l'impunité  do  toutes  les  difîamations 
émises  à  propos  du  même  écrit   Paris  !••' juin  1897. 

L'inculpé  ne  peut  invo(|Ucr,  à  l'appui  de  sa  défense,  l'autorisation  qu'il  a  reçue 
de  publier  les  documents  reproduits  dans  l'article  incriminé  s'il  est  constant 
que  cette  autorisation  a  été  donnée  sous  l'empire  de  la  contrainte  et  d'une  véri- 
table violence  morale.  Même  arrêt. 

Que  faut-il  penser  de  l'imputation  de  faits  ou  de  sentiments  notoires,  dont  l'au- 
teur s'est  publiquement  targué  et  vanté  ?  Ceci  se  rattache  k  l'intention  de  nuire. 
Cpr.  C,  11  avril  1874.  V.  n«  289. 

(2)  C.  10  juillet  1840,  23  juillet  1864,  11  avril  1878.  Ghassan  t,  p.  411.  De  Grat- 
tier. t.  I,  p.  180. 

L'article  de  journal  intitulé  :  «  Chez  les  Assomptionnistes  »  et  contenant  le  pas- 
sage suivant  «  les  différentes  opérations  judiciaires  ont  permis  de  faire  une  assez 
surprenante  constatation  :  les  pères  assomptionnistes  et  les  sœurs  oblates  sont 
au  nombre  les  uns  de  80,  les  autres  de  40,  soit  un  total  de  120,  or  on  n'a  compté 
que  60  lits  »  :    cet  article  dans  le  passage   susrapporté.  en  (jualiAant  «  d'assez 
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Par  /at7,  la  loi  entend  tout  acte  quelconque,  soit  d'action,  soit 
d'omission  (ainsi  lorsqu'on  dit,  par  exemple,  d'un  fonctionnaire, 
qu'il  a  manqué  à  son  devoir;  d'un  militaire,  qu'il  a  été  sans  bra- 
voure, etc.,  etc.),  (1). 

L'imputation  d'un  fait  impossible  peut,  quelquefois,  constituer  une 
diffamation.  Il  est  évident,  toutefois,  que  l'on  ne  prendra  pas  au  sérieux 
l'imputation  d'avoir  volé  les  tours  de  Notre-Dame  (2). 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  impute  à  la  personne  même,  qu'on 
désigne,  d'être  l'auteur  du  fait  qu'on  articule.  La  loi  n'a  pas  voulu 
limiter  l'imputation,  aux  faits  ou  actes  volontairement  accomplis  par 
celui  auquel  des  actes  sont  reprochés.  Elle  n'a  eu  d'autre  but  que  de. 
définir  la  diffamation,  en  la  comparant  h  l'injure.  Dès  lors,  loute 
allégation  ou  imputation  d'un  fait  suffit,  quelle  que  soit  la  volonté  de 
la  personne  visée  (3). 

Ne  constitue  pas  une  diffamation,  l'imputation  d'un  fait  qui  n'est  que 
l'exécution  d'un  acte  légal  (4). 

surprenante  »  la  constatation  qu'il  prétend  avoir  été  faite,  donne  clairement  à  en- 
tendre cju'il  y  aurait  cohabitation  entre  les  religieux  et  les  religieuses,  chez  les- 
([uels  ont  eu  lieu  les  opérations  judiciaires  dont  il  est  parlé  dans  cet  article,  et. 
par  suite,  contient  ainsi  l'imputation  d'un  fait  déterminé.  Cette  imputation  est 
de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  cjinsidération  de  chacune  indivi- 
duellement des  sœurs  oblates  domiciliées  dans  l'inmieuble  où  se  produisait  le  fait 
allégué  et  vise  donc  des  personnes  déterminées.  G.,  C  septembre  1900. 

(1)  Il  n'est  pas  besoin  que  le  fait  soit  consommé  ;  il  sullltde  l'allégation  ou  im- 
putation de  la  tentative,  alors  même  qu'elle  ne  remplirait  pas  les  conditions  né- 
cessaires pour  la  rendre  punissable. 

Grellet-Dumazeau,  1. 1,  p.  27.  Dalloz,  Répertoire,  v*>  Presse-Outrage,  n^  8iy. 

t2)  Mais  Grellet-Dumazeau  (t.  I,  n»  50}  cite  les  cas  :  d'une  fille  qui  publiait  par- 
tout qu'elle  était  enceinte  des  œuvres  d'une  de  ses  amies  qu'elle  désignait,  —  et 
d'une  accusation  d'un  fait  déterminé  de  sorcellerie. 

V.  Curasson,  Traité  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  2«  édition,  t.  I,  p.  606. 
C.  16  mars  1831. 

(3)  Ainsi,  il  y  a  imputation  ou  allégation  d'un  fait  précis,  à  dire  : 

D'une  fille,  qu'elle  a  été  violée  (le  viol  suppose  la  résistance  cependant)  : 
D'un  mari,  qu'il  est  trompé  par  sa  femme,  qui  a  commerce  avec  un  tel. 
Grellet-Dumazeau,  t.    I,    n»»   42,  84,    85.    V.    cependant   Ghassan,  t.  I,  n»  482. 
p.  380. 
D'un  individu,  qu'il  est  fils  d'un  galérien,  d'un  failli. 

(4)  L'imputation  contre  un  magistrat  d'avoir  fait  partie  des  Commissions  mixtes 
porte-t-elle  atteinte  b,  l'honneur  et  à  la  considération  dans  l'état  actuel  des  esprits 
et  de  la  législation  ? 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  les  Commissions  mixtes  avaient  été  légalement 
instituées,  et  que  dés  lors  les  victimes  des  proscriptions  prcmoncées  par  elles 
étaient  irrecevables  h.  les  actionner  en  dommages-intérêts.  L'acte  accompli  par  le 
magistrat  étant  un  acte  légal,  il  est  impossible  au  juge  d'affirmer  que  la  con- 
science publique  en  est  révoltée.  C,  19  janvier  187;i.  3  février  1877.  Faustin-Hé- 
lie.  Instruction  criminelle,  t.  VIII.  p.  466.  Goulon.  Rerue  critique,  1877.  p.  225, 
Contra,  Bourges,   30   novembre    1883    d(ans    ses    motifs).    Mais  les  expressions 
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Peut-on  poser  un  critérium,  à  laide  duquel  on  connaîtra  quand  Pal- 
légation  ou  rimputation  s'appliquent  à  un  fait  ou  à  une  chose  précis 
ou  déterminés  ? 

«  Le  moyen  à  peu  près  infaillible  de  constater  les  caractères  d'une 
«  imputation  est  de  se  demander  si  la  vérité  ou  la  fausseté  peut  en  être 
«  établie  par  une  preuve.  Si  cette  preuve  est  impossible,  il  n'existe 
«  point  de  dilTamation.  On  peut,  en  définitive,  prouver  qu'on  n'est 
€  pas  banqueroutier,  failli,  qu'on  ne  sort  pas  du  bagne.  On  ne  peut 
«  pas  prouver  que  quelqu'un  n'est  pas  voleur,  faussaire,  trompé  par  sa 
«  femme.  Apporter  uno  preuve  n'est  possible  qu'à  la  condition  de 
«  déterminer  et  de  préciser  les  faits  de  vol,  de  faux,  d'assassinat,  d'a- 
«  dultère.  Pascal  disait  :  «  Ils  m'appellent  tison  d'enfer,  «lais  com- 
«  ment  leur  prouver  que  je  ne  suis  pas  un  tison  d'enfer  (1)  ?  » 

Dans  quelques  cas,  et  par  exception,  il  suffit  que  l'existence  du  fait 
résulte  nécessairement  de  l'imputation.  Ainsi,  on  difl'ame  quelqu'un 
en  disant  de  lui  :  qu'il  est  un  banqueroutier,  o\x  un  failli,  ou  un  galérien  ». 


emploj'ées,  h  raison  do  l'imputation  d'un  fait  qui  n'est  quo  l'exécution  d'un  acte 
légal  peuvent  constituer  une  injure.  Paris,  31  octobre  1885. 

(1)  Grellet-Duraazeau,  t.  I,  n«  46.  C..29  juillet  1865. 

Ainsi  le  fait  devient  précis,  lorsqu'on  dit,  par  exemple  :  «  Un  te!  a  assassiné 
son  père ^  a  volé  mon  cheval  blanc»  a  falsifié  mon  acte  de  naissance,  afaussoinont 
témoigné  dans  mon  affaire  avec  X...,  a  diffamé  mon  oncle  ». 

De  môme,  si  l'on  dit  : 

«  Un  tel  est  un  mouchard,  et  il  touche  tant  de  la  police  :  » 

Grellet-Dumazeau,  t,  I,  n^il. 

«  Ce  curé  est  un  paillard,  car  il  couche  avec  sa  domestique;  » 

a.  25  janvier  1865. 

«c  Vous  êtes  un  braconnier,  et  vous  aves  commis  tel  jour,  à  telle  heure,  sur  tel 
terrain,  un  délit  de  chasse  ;  » 

C.  4  août  1883. 

«  Vous  avez  été  le  coaccusé  de  tel  assassin  ;  » 

C.  10  août  1866. 

«  La  femme  d'un  tel  le  tronip<5,  car  elle  est  la  maîtresse  de  mon  cousin  ». 

Il  y  a  aussi  imputation  d'un  fait  précis  : 

Dans  le  reproche  fait  à  un  homme  marié  de  vivre,  dans  un  domicile  indiqué, 
en  concubinage; 

Limoges,  14  mars  1827. 

Dans  l'accusation  contre  un  individu  d'avoir  fait  des  prêts  usuraires  ; 

Nancy.  28  août  1850. 

Ou  d'avoir  été  marqué  sur  l'épaulo  des  lettres  T.  F.  ;  C,  30  novembre  1838. 

Contre  un  commerçant,  de  laisser  protester  les  traites  tirées  sur  lui  : 

Rouen,  22  août  1844. 

Contre  une  fille  de  se  livrer  k  la  prostitution. 

Contre  des  experts  en  écriture  «  d'avoir  fait  des  rapports  mensongers  ot fraudu- 
leux, à  moins  qu'un  examen  médical  ne  les  déclare  atteints  d'une  maladie  de  la 
vue  et  du  jugement  ».  Paris,  10  août  1898. 

Contre ^une  personne,  d'avoir  méprisé    les   dernières    volontés  do  son  père  et 
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Ces  mots  impliquent,  par  eux-mt^mes,  un  fait  précis  et  déterminé  (i). 
Les  mots  de  «  voleur,  d'assassin,  de  faussaire,  de  lâche,  de  faux- 


d'avoir  contrairement  à.  ses  convictions  et  dans  un    but   intéressé    donné   à   ses 
obsèques  un  caractère  religieux.  Trib.  civ.  de  Toulouse  (If*  ch.)  16  juillet  i896. 

Contre  un  architecte  de  s'absenter  à  de<!sein  lorsque  les  entrepreneurs  livrent 
des  matériaux  (ju'il  sait  être  défectueux.  Rouen.  9  novembre  188U. 

Contre  un  hui«sier  qu'il  a  fait  une  |)oursuile  frauduleuse. 

Imputer  à  quelqu'un  d'organiser,  à  prix  d'argent,  une  campagne  diffamatoire, 
est  un  fait  déterminé.  Trib.  de  la  Seine  (9"  cli.)  ii  avril  1891. 

De  même,  il  va  diffamation  à  dire  :  «  Cet  homme,  qui  a  fait  vœu  de  chasteté, 
s'est  laissé  amollir  lecieur.et  s'est  enfui  avec  une  femme,  pensionnaire  d'un  cou- 
vent ».  Trib.  corr.  Neufchàteau,  2  décembre  188.5  (Gaz.  Pal.  86.  1.  198)  ;  — 
«  Harpagon  sans  entrailles,  qui  a,  lorsqu'il  était  huissier,  poursuivi  les  malheu- 
reux sans  la  moindre  pitié,  et  vendu  sans  vergogne  sur  la  place  publique  le  mé- 
nage des  pauvres  gens  :  Amiens.  8 novembre  1884  (Gaz.  Pal.  85.  1,  suppl.  58):  — 
l'imputation  d'avoir  commis  tel  délit  de  chasse  :  Gass.,  4  août  1865,  10  mai  1900, 
ou  un  faux  :  Cass,,  21  mai  1836  (Dalloz,  ubi  suprà  n«  1340)  :  —  l'imputation 
faite  à  un  commerçant  de  laisser  protester  les  traites  tirées  sur  lui  :  Rouen, 
22  août  4844  (D.  45.  2.  353)  ;  —  l'allégation  qu'un  individu  a  usurpé  un  titre 
nobiliaire  :  Cass.,  3  juillet  1875  (D.  75,  I.  494)  ;  —  ou  a  usurpé  un  nom  ayant  une 
apparence  nobiliaire  :  Cass..  18  décembre  1874,  —  ou  un  nom.  Trib.  corr.  de  la 
Seine,  12  juillet  18S3.  Angers,  12  mars  1896. 

L'imputation  «  d'avoir  librement  consenti  il  entrer  dans  la  famille  d'un  scélérat 
et  à  devenir  le  gendre  d'un  monstre  qui  él-ait  k  la  fois  le  père  et  le  grand-père  de 
ses  enfants  »  présente  manifestement  le  caractère  diffamatoire.  C,  23  décembre 
1897. 

De  même  commet  le  délit  de  diffamation,  l'agent  d'affaires  qui  publie  périodi- 
quement et  di<itribue  à  prix  d'argent  la  liste  des  personnes  qui  ont  subi  des  pro- 
têts. Trib.  de  la  Seine,  10  décembre  1885  . 

Reprocher  à  une  société  de  s'être  livrée  a  nn  accaparement  prévu  et  puni  par 
l'art.  419  G.  pén..  c'est  lancer  contre  ladite  Société  l'imputation  nette  et  précise 
d'un  fait  délictueux  de  nature  k  porter  atteinte  k  son  honneur  et  k  sa  considéra- 
tion. Paris.  27  avril  1897.  Gpr.  G.  16  juin  1883. 

Le  fait  d'imputer  à  un  tiers  d'avoir  opéré  .:omme  un  simple  Wilson  dans  les 
couloirs  de  la  Légion  d'honneur.  Douai.  13  février  1888. 

Le  fait  dédire  à  un  notaire  dans  un  lieu  pubfic,  «  qu'il  est  un  faussaire,  qu'il 
a  commis  un  faux,  et  que  si  on  voulait  on  le  ferait  condamner  aux  travaux  forcés 
k  perpétuité.  Nimes,  5  mars  1885  ». 

Le  fait  de  dire  qu'un  tiers  était  un  voleur,  un  escroc,  que  les  fournisseurs  lui 
refusaient  le  crédit,  qu'il  ne  fallait  pas  être  honnête  homme  pour  travailler  chez 
un  escroc  pareil,  qu'il  avait  vi'ndu  <!inq  fois  son  fonds  de  commerce  et  avait  volé 
tous  ses  acquéreurs   Trib.  corr.  Seine,  (11«  ch.),  27  octobre  1897. 

Il  y  a  dilïamation  encore,  dans  le  fait  d'imputer  a  un  individu  :  d'être  le  père 
naturel  de  tel  enfant.  Rouen,  18  juillet  1857.  d'avoir  sa  machine  saisie.  Nancy. 
13  décembre  1882,  de  n'avoir  accepté  la  succession  de  son  père  cjuc  sous  bénéfice 
d'inventaire  en  laissant  entendre  un  mancjue  de  piété  liliale.    G..  14  janvier   1875. 

Sur  les  diffamations  vis-à-vis  d'un  avoué.  V.  G.,  15  février  1883.  Bordeaux, 
17  juin  1891  ;  k  l'égard  d'un  avocat,  G.  14  mai  1887  ;  k  l'égard  d'un  maire.  Dijon. 
13  janviers  1864.  Bourges,  1"  août  1883.  G.  17  mai  1877,  14  mars  1884;  à  l'égard 
d'un  candidat.  G..  25  avril  1885,  2  février  1893.  Rennes,  30  novembre  1892  ;  vis- 
à.vis  d'une  société.  G.,  16  juin  1883;  vis-à-vis  d'un  gérant  de  journal.  G.,  18  dé- 
cembre 1874. 

(1)  Rennes,  17  décembre  1890.  Bourges.  10  mai  1878.  G.,  30  novembre  1854.  Il 
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témoin,  de  mari  trompé  par  sa  femme,  de  cornard,de  cocu,  etc.,  etc.», 
sembleraient  présenter  le  même  caractère  ;  mais  il  est  certain,  au  con- 
traire, qu'ils  ne  renferment  qu'une  simple  qualiQcation  (i). 

en  est  de  m(>me  d'attribuer  la  fortune  d'un  tiers  à  dtM  pnHs  u*5uraires,  pratiqués 
depuis  de  longues  années.  C  ,  12  mirs  1897,  d't'^trj  un  hiinm;  de  mauvaise  foi 
prenant  le  chemin  du  bagne.  G.,  4  novembre  1861. 

«  Un  tel  est  un  reste  de  prison^  j'ai  des  motifs  pour  l'y  faire  remettre,  et  il  ira 
encore  ».  G.»  13  février  1828.  Ghassan,  t.  I.  p.  411.  De  Grattier,  t.  I,  p.  186. 

Il  peut  arriver,  par  exemple,  qu'un  propos  soit  considéré  comme  diffamatoire, 
bien  qu'il  ne  contienne,  en  réalité,  rien  de  désobligeant  pour  la  personne  qui  en  est 
l'objet.  Est-ce  diffamer  une  jolie  femme  que  de  proclamer  ses  perfections,  d'analy- 
ser ses  charmes,  de  vanter  les  dons  qu'elle  a  reçus  de  la  nature  ?  Geci  est  une 
affaire  de  nuances.  On  peut  parler  de  jolie  main,  de  belle  gorge,  de  blanches 
épaules,  mais  il  est  difiitMle  d'admettre  qu'on  puisse  raconter  des  détails  tout  à 
fait  intimes.  Ainsi,  dire  d'une  femme  qu'elle  est  très  belle,  qu'elle  a  sur  telle  partie 
du  corps  un  grain  de  beauté,  qu'on  a  eu  la  preuve  de  la  perfection  de  ses  formes, 
n'est-ce  pas  laisser  entendre  (ju'on  est  son  amant  *?  V.  dans  ce  sens  jugement 
du  trib.  de  la  Seine,  rapporté  dans  la  Loi,  chroniciue  du  Palais,  n"  du  8  octobre 
18S4.  V.  d'ailleurs  article  1302  du  G.  civil. 

Si  le  fait  d'énoncer  dans  un  journal,  qu'un  plaideur  a  invoqué  la  prescription 
libératoire  ne  saurait  constituer  le  délit  de  diffamation,  il  en  est  autrement  lors- 
que, dans  un  journal,  on  reproche  h  une  personne  d'avoir  «  par  deux  fois  man- 
qué à  l'honneur  en  invoquant  la  prescription  pour  ne  pas  payer  des  dettes  de 
café  ».  Le  juge  correctionnel  qui  relève  ces  commentaires  et  ces  insinuations 
répond  directement  au  moyen  tiré  de  ce  que  l'exercice  d'un  droit  reconnu  par  la 
loi  ne  saurait  constituer  jun  fait  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  et  k  la 
considération  ».  G.,  2  avril  1897. 

(1)  Les  faits  auxquels  ces  mots  se  rattachent  ont  besoin  d'être  spécialisés  par 
des  circonstances  de  personne,  de  temps  et  de  lieu. 

De  même  :  sacrili-ge,  Judas.  Bordeaux,  2  février  1893.  Faussaire,  G.,  29  juillet 
1865.  Cornard,  Bourges,  17  août  1877.  Misérable.  G.,  22  avril  1869. 

Ainsi,  encore,  il  n'y  a  pas  imputation  d'un  fait  déterminé  dans  les  mots  : 
maquereau,  souteneur  de  filles.  Alger,'  27  octobre  1877. 

Assassin,  criminel,  trib.  corr.  d'Amiens,  8  janvier  1891.  Anarchiste,  trib.  de  la 
Seine,  2  mai  1895. 

«  Goquin,  fripon,  canaille,  cnipule,  vaurien,  vagabond,  curé  paillard, mouchard, 
empoisonneur,  diffamateur  ».  G'est  l'imputation  d'un  vice  déterminé,  mais  non 
d'un  fait  déterminé. 

Jugé  de  môme  pour  ce  passage  d'une  circulaire  :  «  Telle  personne  ne  fait  plus 
partie  de  ma  maison  de  commerce  pour  des  raisons  assez  gravtjs  pour  ne  pas  les 
citer».  Paris,  6  mars  1844. 

Pour  ces  paroles  :  «  Get  avocat  s'est  écarté  de  la  ligne  d'un  honnête  homme  » . 

G.,  8  juillet  1843.  Vous  êtes  un  insolent.  Toulouse,  24  décembre  187i.  Un 
Alphonse.  Orléans.  22  févriiu-  1887.  Un  brutal,  grossier,  trib.  de  Lyon,  11  décem- 
bre 1886.  Un  sorcier,  trib.  de  |)aix  de  Lavardac,  20  août  1886. 

«  Vous  êtes  un  mauvais  citoyen,  un  homme  susjiect  ».  Bordeaux,  13  janvier 
1832. 

Un  boulangisle.  Trib.  corr.  d'Annecy,  10  octobre  1890.  «  Un  homme  sans  foi  et 
sans  honneur  ».  G..  5  décembre  1861.  Vous  avez  conmiis  une  infamie.  Rouen, 
27  octobre  1893. 

«  Vous  avez  été  dans  les  conditions  d'un  émissaire  suspect,  et  vous  avez  eu 
besoin  d'émarger  pour  services  ténébreux  ». 

Gour  d'assises  de  la  Seine,  15  octobre  1881. Vous  êtes  un  écumeur  de  la  politique 
et  de  l'industrie.  Trib,  corr.  de  Laon,  30  décembre  1893.  Marchand  de  margarine. 
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Des  expressions  discourtoises,  employées  au  conditionnel  et  n'ayant 
dès  lors,  qu'un  sens  dubitatif  et  indéterminé,  n  ont  pas  la  gravité  suf- 
fisante pour  avoir  les  caractères  de  la  diffamation  et  de  l'injure  sui- 
vant la  loi. 

Rouen,  27  octobre  1893.  Prussien,  espion  prussien.  Paris,  9  juillet  1890.  Trib.  corr. 
do  la  Seine,  9  mars  1889. 

«  Vous  ôtes  capable  d'envoyer  vos  concitoyens  à  Cayenne  »  (il  s'agissait  dlin 
ancien  membre  des  commissions  mixtes).  Bourges,  30  novembre  1883. 

Vous  i^tes  le  clief  do  la  réaction.  C,  27  décembre  1886. 

Vous  vous  vantez  «l'être  assez  riche  pour  acheter  et  corrompre  tous  les  élec- 
teurs. Angers,  12  mars  189C. 

Il  faut  êt(^ndre  la  même  solution  à.  ces  expressions  :  *  Vous  ne  remplissez  pas 
vos  devoirs  ;  on  n'a  aucun  ménagement  à  garder  avec  un  homme  tel  que  vous, 
et  on  ne  vous  craint  pas  (cela  était  dit  à.  un  juge  de  paix)  ».  C,  Il  avril  1822- 
Vous  êtes  un  communard.  G.,  li  avril  1874.  Un  radical  honteux.  Rennes,  27  mars 
1878.  Vous  avez  des  dettes.  C,  6  avril  1895. 

«L  Gens  de  la  chicane,  sangsues  de  la  chicane  {k  des  avocats)  ».  Chambérv, 
20  juillet  1872. 

Voleur,  détrousseur  de  familles.  G.,  29  juillet  1899. 

«  Ge  commerçant  est  un  parvenu  qui  de  rien  est  arrivé  rapidement  à  la  fortune». 
G.,  11  janvier  1873. 

«  Si  l'armée  française  n'avait  pas  été  aussi  lâche,  les  Prussiens  ne  seraient  pas 
\t^nus  jusqu'ici  (adressées  à  un  commandant  de  gendarmerie)  ».  Paris.  8  décem- 
bre 1874. 

«  La  doctrine  de  l'obéissance  passive  parait  former  aujourd'hui,  dans  une  cer- 
taine partie  de  la  magistrature,  toute  la  théorie  du  devoir  et  la  de  probité  juridi- 
que ».  11  avril  1878.  Gomp.,  Limoges,  18  janvier  1860.  Trib.  corr.  Seine,  22  jan- 
vier 1884. 

De  mémo  pour  les  mots  :  lâche.  Toulouse,  21  septembre  1849.  Regénat.  Trib. 
corr.  de  St  Etienne,  2  février  1893. 

«  Mauvais  citoyen,  homme  suspect  ».  Bordeaux,  13  janvier  1832  (Dalloz^ 
V®  Presse-outrage,  n»  1381-11»).  a  Voilà,  la  plus  grande  canaille  de  cette  localité  ». 
Gass..  20  août  1852  {eod.  n°  926).  «  Bonhomme,  polisson,  etc.  ».  G.,  16  avril  1841. 
Riom,  13  novembre  1846  et  13  novembre  1867.  G.,  17  mars  1832  (S.  chr.). 

«  Vous  êtes,  madame,  une  marchanda  de  chansons,  et  il  y  en  a  long  à  dire  sur 
votre  compte  ».  G.,  18  juillet  1840. 

Il  n'y  a  pas  diffamation  dans  la  ((ualification  de  «  prince  autrichien  allemand  » 
donnée  à  un  Français,  alors  que  ce  titre  a  été  réellement  conféré  à  un  de  ses  ascen- 
dants :  mais  il  en  est  autrement  de  la  qualification  de  «  soldat  prussien  ;  soldat 
de  l'armée  prussienne  »  adressée  dans  le  but  de  lui  imputer  des  sentiments  ou  de 
le  faire  supposer  capabl(\  le  cas  échéant,  d'agissements  semblables  k  ceux  de  son 
aïeul,  sentiments  et  agissements  que  l'histoire  ajustement  flétris.  Angers,  12mars 
1896. 

Bougre  de  sot,  bougre  d'animal,  cochon.  Angers,  22  juin  1863. 

Le  fait  de  reprocher  à  (jnelqu'un,  d'élre  en  temps  de  paix  l'employé  appointé 
d'un  étranger  exerçant  son  industrie  en  France  ne  constitue  pas  par  lui-même  une 
diffamation.  Trib.  de  la  Seine  (9«  ch.),  24  mars  1888. 

Il  en  serait  autrement  du  fait  de  reprocher  k  un  Français  d'avoir,  en  temps  de 
guerre,  touché  <le  l'argent  de  l'ennemi  national  alors  même  que  les  services  rému- 
nérés seraient  des  services  purement  industriels.  Trib.  de  la  Seine  (9«  ch.), 
2i  mars  1888. 

Constitue  le  délit  d'injures  et  non  le  délit  de  diffamation,  le  fait  d'affirmer,  dans 
un  journal,  sans  souci  de  la  vérité,  <jue  la  haute  volée  du  personnel  d'une  société 
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De  ilicnie,  il  n'y  a  pas  les  éléments  constitutifs  du  délit  de  diffama- 
tion dans  l'article  de  journal  qui  contient  contre  un  tiers,  non  pas 
l'imputation  d'un  fait  précis  et  déterminé,  mais  le  reproche  d'une  cul- 
pabilité morale  et  collective  au  sujet  de  faits  généraux. 


§  3.  —  S'adreisant  à  une  persvine  ou  n  un  corps  déterminés. 

280.  —  Par  personne,  il  faut  entendre,  selon  les  termes  de  Tarlide 
367  du  Code  pénal  (abrogé):  «  Tout  individu  quelconque  ».  Le  mot 
personne,  dans  le  langage  du  droit,  et  surtout  dans  le  langage  du  droit 
répressif,  ne  désigne  jamais  qu'une  personne  vivante,  existante. 

Il  n'y  a  pas  h  considérer  la  capacité,  l'âge,  le  sexe,  la  condi- 
tion (1). 

chargée  de  rapprovisionnemenl  en  temps  de  guerre  (dans  Tespèce  «  la  société  dos 
Grands  Moulins  de  Corbeil  »  )  est  principalement  composé^  d'Allemands  natura- 
lisés, et  d'insinuer  qu'à"  raison  même  de  sa  composition,  ladite  société  pourrait 
bien,  dans  l'éventualité  d'un  conflit  avec  l'Allemagne,  contribuer  îi  une  nouvelle 
invasion  du  territoire  français  et  affamer  à  son  gré  une  partie  de  l'armée  ;  cettcî 
mise  en  suspicion,  si  outrageante  et  si  téméraire  cju'elle  soit,  ne  contenant  pas 
en  elle-même  l'articulation  J'un  fait  déjà  accompli,  nettement  déterminé  et  sus- 
ceptible dVHre  prouvé  en  justice.  Paris,  27  avril  1897. 

Mais  reprocher  èi  un  Français  de  s'être  abrité  loin  des  coups, pendant  la  guerre, 
alors  que  ce  Français  par  devoir  professionnel  ou  par  obligation  civile  n'était 
pas  obligé  d'aller  au  devant  des  coups,  ne  saurait  constituer  le  délit  de  diffamation. 
Trib.  de  la  Seine  (9-  ch.),  24  mars  1888. 

La  question  :  Pourquoi  X...  n'ost-il  pas  inscrit  sur  la  liste  électorale  n'implique 
pas  que  celui-ci  ait  perdu  ses  droits  d'électeur  par  l'effet  d'une  condamnation  cri- 
minelle ou  même  autrement,  car  la  non  inscription  d'un  individu  sur  les  listes 
électorales  peut  tenir  à  ce  qu'il  ne  remplit  pas  les  conditions  d'âge,  de  nationalité 
ou  de  domicile,  qu'elle  peut  même  être  le  résultat  d'une  erreur  ou  d'une  omission, 
et  par  suite,  cette  question,  bien  qu'elle  puisse  être  posée  très  vraisemblablement 
dans  une  intention  diffamatoire,  ne  contient  pas  l'allégation  d'un  fait  déterminé. 
C,  9  mars  1900. 

De  même,  pour  ces  propos:  Vous  avez  siégé  jusqu'à  la  fin,  dans  les  séanc(!sde 
la  conmaine  de  Paris  et  fait  partie  d'une  commission  (jui  avec  les  cours  martiales 
est  responsable  des  derniers  crimes  et  des  odieuses  fusillades,  il  n'y  a  là.  en 
effet,  que  le  reproche  d'une  culpabilité  morale  et  collective.  Trib.  de  la  Seine, 
7  avril  1886.  Pandectes  françaises,  1886.  2.  147. 

Vous  avez  un  faible  pour  la  Commune  de  Paris,  une  prédilection  marquéo 
pour  les  bandits  de  ta  révolution  et  un  tendre  sentiment  pour  l'Internationale. 
G.,  11  avril  1874. 

(1)  Les  distinctions  de  Dareau  dans  son  Traité  des  injures  {illli),  au  sujet  des 
imputations  contre  les  domestiques,  contre  les  ecclésiastiques,  etc.,  n'ont  plus  d(î 
raison  d'être  aujourd'hui. 

L'égalité  civile  est  la  règle,  et  les  mêmes  considéiations  ou  protections  sontdues 
à  tous,  quels  que  soient  le  rang,  la  fortune  ou  la  position. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  (|ue,  dans  certains  ca^,  les  juges  pourront  trouver  des 
motifs  d'atténuation   dans  la  qualité  de   supérieur  à  subordonné,  maître  h.  servi- 
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Le  corps  dont  parle  Tarticle  29,  par  opposition  à  la  personne,  signifie 
une  collectivité  représentant  unepei'sonne  morale  ou  fictive,  fonctionnant 
dans  un  intérêt  public  ou  privé  (i). 

La  loi  n'exige  pas  que  l'imputation  ou  l'allégation  aient  été  faites 
en  la  présence  de  la  personne  qui  en  est  l'objet.  11  est  donc  certain 
qu'elle  peut  se  produire  en  son  absence,  à  son  insu  (2). 

(C'est  là  une  différence  caractéristique  entre  la  diffamation  et  Tin- 
juré  d'une  part,  et  l'outrage  de  l'autre  ) 

281 .  —  Plainte,  action.  Désignation.  — Toutes  les  questions  qui  se  rat- 
tachent h  la  plainte,  au  droit  d'action,  sont  examinées  sous  les  articles 
47,  60,  46,  45  et  44  (3).  Pour  avoir  le  droit  de  se  plaindre  ou  d'agir, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  été  expressément  nommé.  Il  suffit  d'avoir 
été  désigné.  Cela  s'applique,  non  seulement  aux  personnes,  mais  aux 
corps  (4). 

Portails  a  dit  très  justement  :  «  L'action  ne  peut  être  contestée  à  la 
personne  clairement  désignée,  et  on  ne  doit  autoriser  aucun  subter- 
fuge tendant  h  éluder  frauduleusement  cette  action  •  (5). 

Aussi,  lorsque  les  imputations  ont  été  intentionnellement  formulées 
d'une  manière  générale  et  vague,  de  façon  à  viser  une  pluralité  de 
personnes,  chacune  de  ces  personnes,  atteintes  par  le  soupçon  qu'on 
laisse  planer  sur  elles,  a  droit  et  qualité  pour  demander  la  réparation 
du  préjudice  qui  lui  aura  été  causé.  En  dehors  de  cette  doctrine,  les 
intérêts  les  plus  sacrés  et  les  plus  légitimes  resteraient  sans  défense, 
s'il  suffisait  au  diffamateur,  pour  se  mettre  h  l'abri,  de  diriger  la  dif- 


teur,  mari  à  femnio,  père  h  fils,  etc.,  etc.,  ou  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  intention  du 
nuire. 
Nous  avons  vu  plus  haut,  n"274,  ce  qu'il  faut  entendre  parparticulicr. 

(1)  Grellet-Dumazeau,  t.  I,  p.  68.  Paris,  27  août  1835,  V.  n»  303. 
Aubrv  et  Rau,  4»  édition,  t.  I,  n»»  185  à  193. 

(2)  V.'no  190.  C,  9  février  1810.  De  Grattier,  t.  I,  p.  183.  Ghassan,  t.  I.  p.  432 
Grellet-Dumazoau.  t.  I,  n®72. 

Ainsi  il  faut  être  personnellement  désigné.  Donc  un  fils  n'a  pas  qualité  (à  moins 
de  mandat)  pour  porter  plainte  au  nom  de  son  père.  G.,  16  novembre  1843.  V. 
n"  105.  374. 

(3)  V.  n»«  112  et  ss.  111,  129  et  ss.  140  et  ss. 

(4)  Trib.  corr.  de  la  Seine,  3  janvier  1868. 

(5)  Choix  de  rapports,  t.  XVI,  p.  105.  G.,  19  août  1841.  29  janvier  1875.  3  fé- 
vrier 1877.  16  août  1879.  28  mai  1891.  V.  L.  6,  D.  De  injur.  et  fam.  lib. 

Grcllet-Duma/eau,  t.  I.  n»»  30  et  suiv.  De  Gratlier,  t.  I,  p.  194.  Benjamin  Cons- 
tant, Œuvres  politiques  (Gliarpentier,  éditeur,  1874).  p.  233,  en  note.  Ghassan, 
t.  1,  n»  490.  V.  Projet  de  résolution  du  30  pluviôse  an  V. 

V.  Toulouse,21  juillet  1881.  Tribunal  de  la  Seine,13  avril  1883.  Gpr. G., 29 novem- 
bre 1872. 
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famation  contre  plusieurs  à  la  fois,  sans  nommer  personne,  afin  de  se 
ménager  celte  trop  facile  excuse  que,  précisément,  il  n'a  pas  visé 
celui  ou  ceux  qui  lui  demandent  raison  de  ses  attaques. 

11  y  a  donc  h  vérifier  cet  unique  point,  à  savoir  :  si  le  plaignant  a  été 
véritablement  désigné  (1). 

Mais,  comme  il  est  nécessaire  que  l'on  ne  puisse  se  méprendre  sur 
la  personne  désignée,  il  pourra  n'y  avoir  pas  désignation  dans  le  fait 
d'indiquer,  seulement,  par  des  initiales  (2). 

Toutefois,  il  en  serait  autrement,  s'il  apparaissait,  qu'on  a  bien 
voulu  viser  la  personne  qui  se  plaint  (3). 

Tout  cela  est,  en  somme,  une  question  d'espèces,  et  le  juge  du  fait 
décide,  souverainement,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  quelles 
sont  les  personnes  diffamées  ou  injuriées,  lorsque  celles-ci  n'ont 
pas  été  nécessairement  désignées,  à  la  condition  cependant  que  la 
teneur  de  l'écrit  ou  de  l'article  ne  prouve  que  les  personnes  n'étaient 
pas  visées  (4). 


(1)  11  on  esl  ainsi  de  l'imputation  dirigée  d'une  manière  générale  rontre  les 
témoins  entendus  dans  un  procès,  d'être  :  «  tous  gens  de  cabaret  qui,  pour  une 
absinthe,  un  litre,  servent  de  témoins  ». 

Il  en  est  ainsi  encore  lorsque  dans  des  lettres  signées  «  Un  prêtre  de  l'Ariège  » 
et  publiées  par  un  journal,  le  signataire  pn>fesst»  des  sentiments  et  des  doctrines 
absolument  contraires  a  la  discipline  erclésiasti(iue  ;  ou  alors  (jue  le  signataire 
ajoute  :  «  que  beaucoup  de  ses  confrères  sont  coumie  lui  et  qu'un  groupe  quel- 
que peu  compact  se  ferait  connaître  l'heure  venue  ».  Dans  ce  cas,  tout  ecclésias- 
tique faisant  partie  de  la  collectivité  des  prêtres  de  l'Ariègea  le  droit  de  répondre 
pour  protester  et  pour  affirmer  cju'il  ne  partage  pas  les  doctrines  et  les  sentiments 
exposés  dans  ces  lettres.  Trib.  civ.,  Pamiers,  24  déc.  1897. 

De  même  pour  les  membres  d'une  corporation  déterminée,  d'un  bureau  de  pla- 
cement. Trib.  de  la  Seine  (9*  ch.),  27  novembre  1889. 

Il  y  a  diffamation  dans  le  fait  d'imputer  à.  un  personnage  politique,  candidat 
à  une  élection  législative,  d'avoir  un  état-major  composé  d'hommes  d'affaires 
véreuses  et  de  tenanciers  de  tripots.  Il  est  dû,  en  ce  cas,  ur,e  réparation  îi  la  per- 
sonne désignée,  comme  étant  le  chef  de  cet  état-major.  Trib.  de  Chambéiy, 
29  novembre  1900. 

Une  imputation  diffamatoire  contre  un  membre  non  dénonmié  d'une  congréga- 
tion religieuse  ou  les  habitants  d'une  commune,  rejaillissant  sur  tous  les  mem- 
bres qui  les  composent  et  laissant  planer  le  soupçon  sur  chacun  d'eux,  les  autorise 
à  agir  individuellement.  C  ,29  janvier  1875.  Paris,  la  février  1961,  30  novembre 
1877. 

Consulter  dans  Sirey  (1893,  1.493)  la  note  sous  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  date  des  5  novembre  1891  et  16  février  1893. 

Au  reste  nous  renvoyons  au  n»  \90  suprà  dans  letiuel  nous  avons  traité  laques- 
lion  de  désignation. 

(2)  Trib.  corr.  de  la  Seine,  12  octobre  1831.  29  mars  1882.  24  février  1886.  Trib. 
de  Bourg,  4  novembre  1883.  Y.  sur  la  désignation  suffisante  suprà,  n®  190. 

(3)  Voir  dans  ce  sens  au  cas  d'tme  chanson,  bien  que  les  personnes  injuriées 
diffamées  ne  soient  pas  désignées. Bourges,  30  janvier  1896. 

(4)  G.,  18  mai  1872.  29  novembre  1872.  29  janvier  1875.  3  février  1877.  16  août 
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Sous  ces  réservées,  l'appréciation  de  cette  question  rentredansle  fond 
du  débat  (1). 

Répétons  que  la  diffamation  collective  reste  en  dehors  de  nos  lois 
pénales,  lorsqu'elle  ne  s'applique  pas  à  des  pei^sonnes  déterminées,  ou 
qu'il  est  possible  de  considérer  que  la  personne  qui  se  plaint  peut  ne 
pas  se  trouver  comprise  dans  la  généralité. 

Cela  est  regrettable  ;  en  l'absence  de  toutes  lois  répressives,  les  gens 
englobés  dans  des  diffamations  collectives  sont  bien  embarrassés!  Que 
veut-on  qu'ils  répondent  à  ces  accusations  vagues,  indéterminées,  et 
d'autant  plus  accablantes  ?  Car  c'est  un  fait  bien  connu  aujourd'hui  et 
qui  ne  souffre  plus  de  discussion,  que  ce  n'est  plus  aux  accusateurs  de 
prouver  leurs  dires?  C'est  aux  accusés  de  faire  éclater  leur  inno- 
cence (2)  !!! 

Les  exemples  abondent  de  diffamations  collectives  impunies. 

11  en  est  ainsi,  notamment,  au  cas  de  diffamation  contre  une  pro- 
fession tout  entière  (employés  des  magasins  de  nouveauté,  commer- 
çants en  vins,  francs-maçons,  artistes  dramatiques,  agences  de 
renseignements,  congrégations,  membres  du  clergé.  Chambre  des 
députés),  il  n'y  a  pas  d'action  tant  qu'elle  n'est  pas  dirigée  ou  indivi- 
duellement ou  contre  une  catégorie  spéciale,  par  exemple  telle  loge 
maçonnique,  le  bureau  de  la  société  des  gens  de  lettre,  etc.  (3). 

1879.24  octobre  1890.  13  juillet  1900,15  février  1901. Grellet-Durnazeau,  t.  I,  n« 
69.de  GratUer.  t.  I,  p.  194. 

Ainsi,  le  juge  du  fait  peut  déclarer  que  l'article  incriminé  a  été  tout  entier 
dirigé  non  contre  les  religieux  pris  comme  individus  mais  contre  la  collectivité 
ou  congrégation  dont  ils  font  partie.  Par  suite,  les  religieux  n'ayant  pas  été 
attaqués  personnellement  n'ont  pas  qualité  pour  diriger  une  poursuite  pour  diffa- 
mation. 

C,  13  juillet  1900.  Sur  le  cas  de  congrégation  non  autorisée,  V.  G.  13  février 
1901.  \.suprà,  p.  402,  note. 

(1)  La  question  de  savoir  si  une  personne  diffamée  est  fondée  à  se  dire  .suffi- 
samment désignée  est  une  question  de  fond  dont  le  juge  ne  peut  aborder 
l'examen  qu'après  avoir  affirmé  sa  compétence.  Paris,  28  juillet  1896. 

(2)  Un  député,  des  363,  n'a  pu  attaquer,  faute  de  désignation  suffisante,  un  jour- 
nal qui  diffamait  les  363,  en  faisant  parmi  eux  des  catégories  et  des  distinctions. 
Rouen,  7  septembre  1877. 

Un  agent  de  renseignement  ne  peut  se  prétendre  diffamé  par  des  imputations 
visant  les  agences  de  renseignements,  en  général.  Tribunal  de  la  Seine,  19  fé- 
vrier 1885. 

De  même  les  membres  d'un  comité  électoral  qui  attaquent  «  leurs  adversaires  > 
en  leur  imputant  des  manœuvres,  sont  à  l'abri  de  toute  action.  Trib.  coit,  do 
Bourg,  4  novembre  1883. 

L'affirmation  que  tel  barreau  ne  brille  pas  par  le  cùté  humanitaire  est  générale 
également.  Trib.  de  Bourges,  13  décembre  1887. 

(3)  Des  appréciations  parfois  violentes,  qui  n'cxcCdent  pas  le  droit  de  libre 
discussion,  d'opinion  philosophiques,  sociales  ou  religieuses  attribuées  à  la  franc- 
maçonnerie,  ne    constituent  pas  une  diffamation,  lorsqu'elles   no  coûtieancnt  ni 
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§  4.  —  PorUmt  atteinte  à  l' honneur  ou  à  la  considération, 

282.  —  De  l'honneur,  —  La  loi  de  4881,  en  parlant  d'atteinte  à  l'hon- 
neur ou  à  la  considération,  n*a  pas  voulu  prendre  ces  termes  dans 
une  acception  en  quelque  sorte  individuelle  et  qui  permît  de  recher- 
cher si  réellement  la  victime  de  l'imputation  est  honorable  et  consi- 
dérée. 

Ainsi,  par  exemple,  les  individus  qui  ont  subi  une  condamnation 
judiciaire  n'en  restent  pas  moins  protégés  comme  tous  autres  par 
les  lois  qui  punissent  et  prohibent  la  diffamation.  Par  suite,  l'imputa- 
tion d'avoir  un  casier  judiciaire  chargé  de  nombreuses  condamnations 
pour  vol  ou  escroquerie  et  dirigée  contre  un  individu  condamné  à  une 
peine  afflictive  et  infamante  subie  ou  auquel  des  lettres  de  grâce  vien- 
nent d'être  accordées,  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  et  ne  pourrait 
échapper  à  la  répression  qu'autant  que  les  juges  constateraient  la 
bonne  foi  du  journaliste. 

La  prohibition  de  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires 
vis-à-vis  des  particuliers  marque  bien  la  volonté  du  législateur  (1). 

allégations,  ni  imputations  à  l'adresse  de  personnes  déterminées.  C,  16  février 
1893,  Rennes.  30  janvier  1899. 

Des  expressions  injurieuses  ou  diffamatoires  adressées  à  la  généralité  des  prê- 
tres on  recteurs  d'une  contrée,  nian(|uent  de  précision  suffisante  pour  que  chacun 
de  ces  prêtres  soit  atteint  en  particulier  ;  elles  ne  tirent  une  apparence  de  préci- 
sion que  de  l'énonciation  même  de  la  qualité  de  recteurs  faite  dans  les  articles 
incriminés. 

Un  recteur  breton  ne  pourrait  se  dire  diffamé  (|ue  si  l'auteur  des  articles  s'était 
attaqué  à  la  vie  privée  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  prêtres  sulTlsamnient  désignés 
pour  qu'on  puisse  affirmer  (jue  ce  n'est  pas  seulement  la  qualité  de  prêtre  qui 
démontre  qu'il  est  visé. 

L'auteur  poui-suivi,  ayant  pu  pour  but  de  faire  dans  une  série  d'articles,  une 
étude  sur  les  agissements,  les  coutumes  et  les  enseignements  des  recteurs  bre- 
tons, dont  il  ne  connaissait  aucun,  a  voulu  les  prendre  à  parti  tous,  à  raison  de 
leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité  et  do  l'usage  qu'ils  en  font  et  les  expressions 
injurieuses  ou  diffamatoires  (lui  peuvent  se  rencontrer  dans  une  étude,  à  l'égard 
des  personnes  privées,  font  corps  avec  le  restant  des  articles  et  ne  sauraient  en 
être  détachées.  Trib.  corr.  de  Versailles,  21  mars  1896. 

Un  commandant  de  gendarmerie  ne  ptîut  agir  au  nom  de  l'armée  pour  le  délit 
de  diffamation  commis  contre  elle  d'une  fa<;on  générale. 

Paris,  8  décembre  1874. 

Mais  il  peut  rendre  plainte  au  nom  des  gendarmes  placés  sous  ses  ordres  (|ui 
sont  diffamés.  C,  13  juin  1851.  V.  n»  312. 

(1)  V.  n»»  135,  134.  V.  Introduction,  p.  112  et  ss.  C,  18  mars  1881,15  novembre 

1900. 

Avant  tout,  la  loi  entend  interdire  (fue  l'on  s'occupe  de  la  vie  privée.  Toutefois 
la  gravité  de  l'inqiutation  est  touUM-elative  et  ne  peut  être  api)réciée  d'une  mani»»ro 
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Il  faut  donc  se  bien  pénétrer  ainsi  delà  façon  particulière  dont  la  loi 
française  entend  Thonneur. 

Dans  son  acception  vraie,  l'honneur  est  fait  exclusivement  de  vertu, 
de  courage,  d'honnêteté,  de  délicatesse  (i).  Si  l'on  voulait  s'élever  au- 
dessus  des  acceptions  fort  générales  de  la  loi  française,  il  faudrait 
dire  que  l'honneur,  c'est  la  conscience  (mais  la  conscience  exaltée), 
le  respect  de  soi-<méme  et  de  la  beauté  de  sa  vie,  porté  jusqu'à  la  plus 
pure  élévation  et  jusqu'à  la  passion  la  plus  ardente  >  (2). 

absolue.  L'ôilucalion  do  la  personne  h^si^,  sa  position  sociale,  le  milieu  dans 
lequel  elle  vit,  devront  entrer  en  ligne  de  eomple. 

En  tout  cas,  il  suffît  (|ue  la  diffamation  soit  de  nature  à  porter  atteinte,  è,  l'hon- 
neur et  à  la  c()nsidêration.  11  n'est  pas  besoin  qu'elle  ait  porté  atteinte.  Trib.  corr. 
de  Lons-hvSaulnior,  30  novembre  1894. 

Ainsi,  il  y  aura  diiTamation  dans  le  fait  :  d'accuser  une  fille  publique  de  se 
livrer  à  la  prostitution  et  à  la  débauche,  de  révêler  qu'un  individu  a  été  con- 
damné pour  vol. 

Le  chef  d'une  maison  de  commerce,  «lui  affiche  dans  son  magasin  un  jugement 
de  condanmation  pour  vol  contre  un  de  ses  employés  inlidèies,  commet  une  diffa- 
mation, bien  (jue  ce  jugement  ait  été  publié  dans  des  journaux,  si  l'afflicho  n'était 
pas  ordonnée.  Trib.  de  la  Seine,  9  juillet  1881.  C])r.  C,  7  mai  1880.  Ç.,  24  mai 
1844.  18  mars  1881.  V.  n«  15.  C'est  pour  cela  que  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  n'affîchent  jamais  dans  leurs  gares  les  décisions  qui  les  intéressent,  qu'en  sup- 
primant les   noms  des  condamnés. 

On  ne  doit  pas  regarder  l'imputation,  de  faits  d'avarice,  de  vanité,  de  colère, 
d'orgueil,  comme  constituant  des  atteintes  à  l'honneur  ou  à  la  considération. 
Toutefois,  il  pourrait  en  être  autrement  de  l'imputation  de  maladies  conta- 
gieuses (vénériennes)  ou  de  difformités  naturelles.  Grcllet-Duraazeau,  t.  I, 
n«78. 

(1)  La  loi  de  1881  se  place,  néanmoins,  aussi,  à  ce  point  de  vue  abstrait. 

\1  y  a  atteinte  à  l'honneur  : 

Dans  le  fait  de  dire  d'un  officier  (ju'il  a  fui  devant  l'ennemi,  ou  qu'il  lui  a 
livré  des  places,  ou  qu'il  a  capitulé  sans  avoir  attendu  une  attaque  sérieuse, 
etc.,  etc. 

(5)  Y.  Introduction,  p.  112  à  115. 

Ecoutons  un  grand  écrivain  :  «  L'honneur,  ce  n'est  pas  une  foi  neuve,  un  culte 
de  nouvelle  invention,  une  pensée  confuse  ;  c'est  un  sentiment  né  avec  nous, 
indépendant  des  temps,  des  lieux  et  même  des  l'eligions  ;  un  senUment  inflexi- 
ble, un  instinct  d'une  incomparable  beauté,  (jui  n'a  trouvé  que  dans  les  temps 
modernes  un  nom  dign(>  de  lui,  mais  qui  déjà,  produisait  de  sublimes  grandeurs 
dans  ranti(iuité  et  la  fécondait  comme  ces  beaux  lleuves  (jui,  dans  leur  source  et 
leurs  premiers  détours,  n'ont  pas  encore  d'appellations.  Celte  foi,  qui  me  semble 
rester  a  tous  encore  et  régner  en  souveraine,  est  celle  de  Vhonneur. 

«  Je  ne  vois  point  (lu'elle  se  soit  affaiblie  et  que  rien  l'ait  usée.  Ce  n'est  point 
une  idée,  c*«»st.  pour  la  plupart  des  hommes,  un  dieu,  et  un  iWvn  autour  duquel 
bien  des  dieux  supérieurs  sont  tombés.  La  chute  de  t(»us  leurs  temples  n'a  pas 
ébranlé  sa  stiilue.  Une  vitalité  indéfinissable  anime  <'etle  vertu  bizarre,  orgueil- 
leuse, qui  se  tient  del>out  au  milieu  de  tous  nos  vices,  s'accordant  même  avec 
eux,  au  point  de  s'accroître  de  leur  énergie.  C'est  une  vertu  toute  humaine  que 
l'on  peut  croire  née  de  la  terre,  sans  palme  céleste  après  la  mort  ;  c'est  la  vertu 
de  la  vi<s. 

«  Telle  qu'elle  est,  son  culte,    interprété    de   manières  diverses,  est   toujours 
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L'idée  d'honneur  —  sous  le  rapport  altruiste  —  c'est  non  seule- 
ment le  rafûnement  dans  le  respect  de  soi-même,  la  pudeur  virile, 
c'est  aussi  le  sentiment,  qu'avant  de  relever  d'aucune  puissance, 
l'homme  relève  de  sa  propre  dignité;  qu'il  ne  peut  ni  la  livrer,  ni 
môme  souffrir  que  l'on  entreprenne  sur  elle,  qu'elle  a  droit  au  respect 
de  tous  et  qu'il  doit  imposer  ou  revendiquer  ce  respect,  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir,  par  le  sacrifice  de  ses  biens  et  de  sa  vie. 

Albert  le  Grand  avait  raison  de  faire  de  l'honneur  une  force  consi- 
dérable, qu'il  appelait  vis  comcienciœ.  C'est  la  Féodalité  qui,  la  pre- 
mière, dit  Schopenhauer,  a  fait  jurer  sur  t  l'honneur  ». 

On  a  essayé  bien  des  déflnitions  de  Vhonneur.  L'honneur,  dit  Cal- 
deron,  est  «  le  lieu  sacré  où  Tâme  se  trouve  toute  entière  ». 

r 

M.  Worms  considère  dans  l'honneur  deux  catégories  :  i**  l'honneur 
extérieur  qui  n'eçt  que  le  trésor  d'hommages  qui  nous  est  payé  et  se 
règle  sur  notre  situation  devant  l'opinion  publique  ;  2®  l'honneur 
interne  qui  revient  à  un  phénomène  psychique. 

Voici  ce  qu'il  dit  à  ce  dernier  point  de  vue  :  «  Dès  que  l'homme  com- 
mence à  réfléchir,  il  est  assailli  des  pensées  concernant  sa  personnalité 
morale,  ses  rapports  avec  le  resté  de  l'univers,  sa  manière  d'agir  dans 
le  passé,  comme  aussi  tous  les  droits  qui  lui  compétent  et  toutes  les 
obligations  qui  lui  incombent.  Ces  pensées  se  clariflent  de  jour  en  jour 
et  se  tiennent  constamment  au  seuil  de  la  conscience  ou  du  moins  peu- 
vent très  facilement  y  être  introduites.  C'est  ce  groupe  de  pensées  qui 
s'appelle  l'honneur  ;  il  excite  le  sentiment  de  l'honneur.  11  ne  faut  pas 
voir  l'honneur  dans  la  personnalité  morale  même,  ni  non  plus  dans  la 
conscience  de  soi...  L'honneur  nous  représente  une  pensée  collective, 
ayant  pour  contenu  la  personnalité  morale,  sa  valeur,  ses  sentiments. 
Toutes  ces  aspirations  se  laissent  aisément  amener  à  une  conception 
unique  »  (1). 

Mais  répélons-le,  telle  n'est  pas  la  conception  de  l'honneur  faite  par 
notre  loi  française.  Elle  a  raison,  d'ailleurs,  d'entendre  l'honneur, 
d'autre  façon.  C'est  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  à  des  divulga- 
tions qui  rendraient  impossible  la  vie  sociale. 


incontesté.  C'est  une  religion  mâle,  sans  dogme  et  sans  cérémonies,  dont  les  lois 
ne  sont  écrites  nulle  pa,rt  :  et  comment  se  fait-il  que  tous  les  hommes  aient  le  sen- 
timent de  sa  sérieuse  puissance»  ?  Alfred  de  Vigny,  S ervitvde  et  grandeur  mili- 
taires. Beccaria.  p.  269.  Article  dcM.Janet,  Bévue  politique  du  12  décembre  1887, 
p.  619  et  620. 

(1)  Worms.  Lesallentatsà  Vhonneur,  p.  10  h  12.  P.  Cameri.  Le  sentiment,  la  con- 
science, la  volonté.  V.  notre  introduction,  p.  15. 
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Aux  yeux  du  Législateur  naturellement,  tout  ce  qui  touche  à  la  pro- 
bité, touche  à  l'honneur  (1).  Ici  on  ne  peut  qu'approuver. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fait  imputé  soit  prévu  par  une  loi 
pénale,  ou  mt^me  que  prévu  par  elle,  il  ne  soit  pas  contraire  à  la  pro- 
bité (2). 

283.  — Delà  considération.  —  La  considération,  dont  parle  notre  loi, 
ri  faut  la  prendre  dans  son  sens  ordinaire.  Quant  h  la  considération 
on  peut  être  fort  honnête  et  n'en  point  avoir^  par  exemple  si  l'on  gère 
mal  ses  affaires,  si  l'on  est  un  sot,  un  niais,  si  on  se  laisse  duper  par 
les  autres.  La  considération  est  surtout  chose  de  préjugé,  d'éducation, 
d'opinion.  Elle  est  telle  que  le  monde  la  fait.  La  civilisation  peut  en 
modiQer  les  éléments.  Bien  entendu,  la  considération  varie  ainsi  selon 
la  position,  la  profession,  la  qualité,  le  milieu,  le  rang  que  Ton  oc- 
cupe (3).  Ainsi,  autrefois,  un  individu  qui  s'occupait  de  la  traite  des 
nègres  était  très  considéré,  de  même  qu'un  planteur  qui  employait  des 
esclaves.  (]'est  surtout  l'état  de  nos  mœurs  cjui  la  règle  à  sa  guise. 

Toutefois,  répétons-le,-  nous  ne  'blâmons  pas  notre  loi  d'avoir  eu  de 
l'honneur  et  de  la  considération  une  conception  particulière. 

Dans  un  article  des  plus  remarquables  (4),  M.  Beaussire  résume  fort 
bien,  sous  ce  rapport,  ce  qui  a  trait  à  l'honneur  et  à  la  considération. 

i  La  Société  perd  le  respect  d'elle-même  en  s'habituant  à  ne  res- 
pecter aucun    de   ses    membres    La  considération  et  l'honneur  ont  la 


(i)  Les  accusalions  de  criinos  ou  (l(^  (i»''lits  do  vol,  d'oQtrago  à  la  pudeur,  d'i^s- 
cnxiuerie,  d'abus  de  conliance,  etc.,  etc.,  aUeifçnont  l'honneur.  G.,  29  juillet  i8(>5, 
10  août  18GG. 

Ainsi  de  l'imputai  ion  :  Contre  un  chef  de  bureau,  de  s'tHre  approprié  une  gra- 
tification qu'il  avait  été  chaçgé  de  distribuer  à  ses  employés.  Limoges,  24  juil- 
let 1875. 

Contre  un  président  d'un  comité  de  secours  aux  blessés,  d'avoir  refusé  de 
rendre  compte  du  reli«juat  des  fonds  recueillis  et  d'avoir  perdu  ainsi  la  conliance. 
C,  21  juillet  187G. 

Contre  un  magistrat,  d'avoir  altéré  la  minute  d'un  jugement  après  l'enregistiv- 
uient,  etc.  C,  !«' juillet  188i. 

(2)  On  verra  une  atteinte  à  l'honneur  dans  le  fait  non  prévu  par  une  loi  pénale 
de  dire  d'un  maire  qu'il  détourne  le  garde-champétre  de  son  rôle  pour  l'employer 
à  son  service.  Bourges,  ["  août  1883. 

11  en  est  de  même  de  l'imputation  de  délits  (jui  n'impliquent  aucune  indélica- 
tesse :  délits  de  chasse,  de  pêche,  d'homicide  par  imprudence,  etc.,  etc.  G.,  4  août 
1865. 

(3)  Ainsi,  un  ecclésiasti<|ue  accusé  de  s'étr<^  remlu  dans  une  maison  de  prostitu- 
tion sera  plus  frappé  dans  sa  considération  qu'un  soldat,  un  crocheteur,aux(|uels 
on  imput(U'ait  un  fait  identique. 

(4)  «  De  la  protection  légale  de  l'hotmeiir.)).  V.  Hevue  des  Deux-Mondes  i^%l , 
p.  m:\. 
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valeur  d'une  propriété,  il  y  a  non  seulement  la  considi5ration  et  l'hon- 
neur acquis  par  le  travail  personnel,  mais  aussi  un  véritable  patrimoine 
d'honneur,  le  plus  noble  des  héritages. 

0  La  considération  n'exprime  que  des  jugements  humains  où  Terreur, 
le  caprice,  les  préjugés  de  toute  sorte  ont  grande  part.  Elle  se  donne 
souvent  à  la  situation  extérieure,  plutôt  qu'au  vrai  mérite,  et  alors 
même  qu'elle  ne  tient  compte  que  dos  titres  personnels,  elle  est  loin 
d'en  être  l'exacte  et  adéquate  appréciation.  Le  hasard  est  pour  beau- 
coup dans  la  façon  dont  elle  s'acquiert  et  dont  elle  se  perd.  S'il  n'est 
pas  permis  de  la  dédaigner,  il  est  sage  de  ne  pas  en  faire  Tunique  ou 
le  principal  but  de  nosetlbrls.  Il  faut,  toujours,  pour  soi-même  ou  pour 
autrui,  se  réserver  le  droit  d'en  appeler  de  Topinion  courante,  à  l'opi- 
nion mieux  informée  et  quel  que  soit  le  succès  de  cet  appel,  garder  la 
liberté  de  son  propre  jugement,  en  s'efforçant  d'y  apporter  toute  la 
droiture  et  toute  l'impartialité  possibles. 

«Le  droit  ne  va  pas,  toutefois,  en  ce  quieoncerne  autrui, jusqu'à  per- 
mettre en  tout  état  de  cause,  de  dépouiller  quelqu'un  d'une  considéra- 
tion que  Ton  juge  mal  acquise.  La  propriété,  par  exemple,  est  respec- 
table, de  quelque  façon  qu'elle  ait  été  acquise,  quand  elle  remplit  les 
conditions  exigées  par  la  loi,  pour  sa  conservation  et  pour  sa  trans- 
mission. Il  en  est  de  môme  pour  la  considération,  avec  cette  différence 
qu'ici  les  conditions  légales  ne  sauraient  être  l'objet  d'une  détermina- 
tion aussi  exacte.  Elles  ne  sont  même  l'objet  d'une  détermination 
d'aucune  sorte  et  la  loi  est  muette;  absolument  muette  parce  qu'elle 
est  incompétente,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'acquisition,  la  possession 
et  l'héritage  de  l'honneur  ;  elle  n'intervient  que  pour  le  protéger  et 
elle  protège,  dans  la  plupart  des  cas,  le  faux  honneur  comme  le  vrai. 

Cette  indifférence  forcée  de  la  loi,  pour  la  qualité  de  l'honneur, 
révolte  bien  des  consciences.  Je  ne  gagne  rien,  dit-on,  à  poursuivre  en 
justice  un  calomniateur  car  la  publicité  du  procès  aggrave,  et  l'arrêt 
lui-même  ne  prouvera  rien  car  il  est  interdit  de  faire  lii  preuve.  Le 
duel,  disent  certains,  vaut  mieux  ;  il  prouve  au  moins  que  j'ai  du  cou- 
rage ». 

Pour  terminer  nos  citations,  nous  reproduirons  un  passage  de  l'ou- 
vrage de  M.  Grellet-Dumazeau  (Ti  «  L'honneur  tient  h  la  personne.  Il 
émane  d'elle  et  peut  se  passer  de  Topinion  ;  la  considération  est  exté- 
rieure, elle  arrive  du  dehors,  et  naît  moins  des  mérites  qu'on  a,  que 
de  ceux  qu'on  paraît  avoir.  L'honneur  est  un  sentiment  qui  nous  donne 

II)  T.  ï.  n9  76. 
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Testime  de  nous-mêmes,  par  la  conscience  de  l'accomplissement  du 
devoir  ;  la  considération  est  un  hommage  rendu  par  ceux  qui  nous 
entourent,  à  notre  position  dans  le  monde...  Contester  la  probité  d'une 
personne,  c'est  attaquer  son  honneur  ;  contester  son  crédit,  c'est  atta- 
quer sa  considération.  » 

La  considération,  que  vise  notre  loi,  peut  être  envisagée  sous  plu- 
sieurs aspects  : 

Nous  étudierons  successivement  :  A.  La  considération  privée  ;  B.  La 
considération  professionnelle  et  publique;  G.  La  considération  litté- 
raire, artistique  ou  scientifique  ;  D.  La  considération  politique. 


A.  —  Considération  privée. 

284.  —  La  loi  devrait  interdire  absolument  toute  énonciation  ou 
imputation  quelconque,  relative  à  la  vie  privée  de  qui  que  ce  soit;  que 
cette  allégation  ou  imputation  soit  vraie  ou  fausse,  injurieuse  ou  non, 
qu'elle  ait  ou  n'ait  pas  causé  de  dommages;  qu'elle  ait  été  faite  avec  ou 
sans  intention  de  nuire. 

La  loi  du  il  mai  1868,  article  2,  avait,  avec  raison,  érigé  en  délit, 
l'atteinte  à  la  vie  privée.  Mais  l'abrogation  regrettable  de  ce  texte  n'au- 
torise pas,  cependant,  l'incursion  dilîamatoire  et  injurieuse  dans  le 
domaine  de  cette  vie  privée  (1). 

De  plus  nous  le  savons,  le  droit  à  des  dommages  peut  être  ouvert  en 
vertu  de  l'article  1382  du  Code  civil. 

La  considération  privée  est  celle  «  qui  naît  de  la  pratique  des  ver- 
tus et  de  l'observation  des  règles  de  conduite  qui  font  l'honnête 
homme,  le  bon  père  de  famille,  le  citoyen  honorable  (2)  ». 

(1)  V.  n-  204  à  206.  Cpr..  n«  149, 

(2)  Il  y  a  atteinte  à  la  considération  priv(M\  dans  l'imputation,  par  exemple  : 

A  un  journaliste,  à  un  militaire,  et  généralement  à  toute  personne,  d'avoir  reçu 
un  soufflet  et  de  n'en  avoir  pas  demandé  réparation.  G.,  14  mai  1844.  Grellet- 
Dumazeau,  t.  I,  n'^  187  et  suiv. 

Qu'on  achète  un  piano  et  qu'on  a  des  protêts.  Paris,  2  janvier  1892. 

Qu'un  individu  s'est  suicidé,  pour  alTaires  d'intérêts.  Le  suicide  est  réprouvé  et 
flétri  par  la  religion,  la  morale  et  l'opinion.  Rouen,  30  déc»îmbre  1841.  V.  Dallez, 
Périod.,  1833,  2,  86;  mais  l'article  34,  infrà,  a  supprimé  la  dilfamation  envers 
les  morts. 

Qu'on  tombe  d'épilepsio  et  ([u'on  no  devrait  pas  se  marier.  Bazas,  19  novem- 
bre 1895. 

Qu'on  a  voulu  empoisonner  une  de  ses  filles.  Bordeaux,  29  janvier  1892. 

Qu'on  a  usurpé  publiquement  un  nom  nobiliaire,  en  signant  une  pétition  adressée 
k  un  préfet.  G.,  18  décembre  1874. 
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Bécits  d'an^eslatiom,  poursuites,  —  Les  journaux  de  Paris,  pour  les 
faits  divers,  envoient  un  rédacteur  à  la  Préfecture  de  police  copier  dans 
les  rapports  des  officiers  de  paix  et  des  commissaires  de  police,  ce  qui 
leur  paraît  intéressant,  assassinats,  vols,  incendies,  accidents,  etc.  En 
province,  la  plupart  des  journaux  puisent  également  leurs  faits  divers 
dans  les  rapports  des  commissaires  de  police  et  dans  les  procès-ver- 
baux de  gendarmerie. 

Lorsque  des  procès-verbaux  ayant  été  dressés  contre  des  individus, 
un  journaliste  relate  les  faits  qui  y  sont  consignés,  mentionne  les 
inculpations,  les  arrestations  opérées,  détaille  les  charges  relevées 
contre  chacun  des  prévenus  dans  ces  procès-verbaux,  il  n'y  a  pas  diffa- 
mation, car  le  journaliste  aura  en  quelque  sorte  obéi  aux  exigences  de 
sa  profession,  sans  avoir  pour  cela  l'intention  de  nuire  (1). 

Qu'on  a  déménagé  sans  tambour  ni  trompette,  qu'on  sent  le  roussi  et  qu'il  est 
bon  de  craindre  les  gendarmes.  G..  Nancy,  1"  février  1881. 

Que  le  curé  de  la  paroisse  couche  avec  sa  servante.  G.,  25  janvier  1883.  Qu'il 
accomplit  des  actes  contraires  à  ses  vœux.  G.,  25  janvier  1883, 

Qu'on  a  été  condamné  pour  délit   de  chasse.  G.,  4  août  1865. 

Qu'on  vit  en  concubinage.  Limoges,  U  mars  1828. 

Le  fait  de  mettre  dans  un  roman  comme  réels  et  non  imaginaires  des  actes  cri- 
minels au  compte  d'une  personne  vivante,  constitue  l'allégation  de  faits  portant 
atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération.  Il  en  est  de  même  de  la  publication 
d'un  dessin  où  une  personne  est  représentée  en  compagnie  d'un  criminel.  Lyon, 
17  mai  4898. 

Il  en  est  ainsi  do  dire  :  que  l'on  est  agent  de  la  police  secrète.  Trib.  de  la  Seine, 
It  mai  1886,  etc.,  etc. 

Qu'on  a  été  un  des  proscripteurs  de  1851  et  un  des  dénonciateurs,  agissant  en 
dehors  de  tout  devoir  légal  do  dénonciation.  G.,  5  septembre  1872. 

Qu'on  dissimule  l'original  d'un  bail  qui  aurait  prouvé  que  la  copie  avait  été 
altérée  dans   une  do  ses  clauses  importantes.  G.,  6  novembre  1886, 

Qu'on  a  obtenu  par  fraude  la  bénédiction  pontificale .  Gaen,  26  mars  1890. 

(1)  Toutefois,  on  ne  saurait  ériger  ceci,  en  thèse  absolue  car  la  loi  de  1881,  ne 
fait  aucune  distinction  et  protège  tous  les  citoyens,  même  ceux  qui  sont  détenus 
par  voie  de  prévention  ou  de  condamnntion. 

A  fortiori^  il  y  aurait  délit  dans  le  fait  de  raconter  les  détails  d'un  crime  en 
donnant  des  renseignements  qui  sont  diffamatoires,  «  en  ajoutant,  par  exemple, 
après  la  mise  en  liberté  des  prévenus,  que  beaucoup  de  personnes  continuent  à 
croire  h  leur  cuIpàbiUté  ». 

Il  a  été  jugé  que  ce  n'est  pas  diffamer  que  de  rendre  compte  d'une  plainte  dé- 
posée à  l'autorité  compétente,  quand  même  la  plainte  viendrait  plus  tard  à  être  re- 
connue calomnieuse  tTribunal  de  Troyes.  jugement  rapporté  parla  Gatette  des 
Tribunaïuv  du  21  janvier  1837)  ;  qu'il  n'y  a  pas  diffamation  à  faire  connaître,  sur  la 
foi  de  procès-verbaux,  dressés  par  des  officiers  de  police,  les  faits  imputés  h.  un 
individu  par  ces  mêmes  procès-verbaux,  et  &  «nnoncor  l'arrestation  de  celui-ci, 
alors  même  qu'il  serait  plu«<  tard  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite.  Trib.  corr.  de 
Paris,  4  juin  1833  ;  Paris,  8  mai  1893.  V.  cependant  Douai,  2  mars  1898.  V.  suprà, 
p.  227. 

L'exercice  légitime  d'un  droit  sans  intenUon  de  nuire  et  exclusif  do  la  mauvaise 
foi,  notamment  la  publication  dans  un  journal  d'un  avis  destiné  à  prévenir  les 
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B.  —  Considération  professionnelle  et  publique. 

286.  —  Il  s*agit  ici  de  Testirae  que  chacun  peut  avoir  acquise  dans 
rétat  qu'il  exerce,  estime  qui  constitue  un  véritable  bien. 

La  simple  critique  d'un  acte  isolé  de  la  profession  (1)  ne  constitue 
pas  une  diffamation.  Mais  la  critique  excessive,  lorqu'elle  prend  la 
forme  diffamatoire  ou  injurieuse,  tombe  sous  le  coup  de  la  loi. 

En  matière  de  journalisme,  la  polémique  comporte  certaines  fran- 
chises, mais  la  liberté  de  la  discussion  ne  peut  devenir  de  la  licence, 
et  les  imputations  ou  allégations  diffamatoires  tombent  sous  1c  coup 
de  la  loi  (2). 

■ 

détournements  commis  par  un  colon  au  préjudice  de  son  propriétaire,  ne  saurait 
constituer  un  fait  difTaniatoire  pouvant  donner  naissance  à  une  action  civile  en 
dommages-intérêts.  Trib.  d'Angouléme,  2f  juin  1891.  Cpr.  suprà,  p.  214. 

Un  journaliste  ne  peut  être  présumé  avoir  agi  dans  l'intention  de  nuire,  lors- 
que, à  l'occasion  d'une  information  judiciaire,  il  reproduit  avec  exactitude  et 
sans  commentaire,  un  fait  qui  est  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  considération 
d'une  personne,  mais  qu'il  a  recueilli  h  une  source  impartiale  et  autorisée.  Trib. 
corr.  Lille,  22  déc.  1897. 

Paris,  17  juillet  1874.  Ghassan,  t.  i,  p.  349. 

(1)  Ce  n'est  pas  diffamer  un  négociant^  un  avocat,  un  médecin^  que  de  dire 
de  l'un  qu'il  a  mal  dirigé  une  affaire,  de  l'autre  qu'il  a  mal  plaidé  une  cause,  du 
troisième  qu'il  a  mal  traité  une  maladie.  Ghassan,  I,  p.  341.  De  Gratlier,  t.  I, 
p.  184.  Contra^  Grellet-Dumazeau,  t.  I,  n»  95.  G'est  une  question  de  fait. 

Le  5  avril  1898,  M.  Thézard  a  déposé  au  Sénat  une  proposition  tendant  k  modi- 
fier la  loi  do  1881  sur  la  presse,  en  ajoutant  aux  ras  prévus  par  cette  loi  où  la 
preuve  des  faits  diffamatoires  peut  être  faite,  une  disposition  additionnelle  «  éten- 
dant le  droit  de  faire  la  preuve  contre  toutes  personnes  qui,  par  voie  d'annonces, 
prospectus,  circulaires  et  autres  modes  de  publicité,  font  offre  de  denrées  ou  de 
marchandises  quelconques,  en  tant  que  les  imputations  diffamatoires  seront  rela- 
tives à  l'annonce  de  la  nature,  de  la  composition  ou  de  la  provenance  de  ces  den- 
rées ou  marchaindises  ». 

L'honorable  sénateur  développait  dans  l'exposé  des  motifs  de  sa  proposition 
cette  thèse  que  la  preuve  doit  être  autorisée  «  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  la 
divulgotion  de  man(Euvres  contre  la  sûreté  du  commerce,  contre  la  bourse  ou  la 
santé  du  public,  au  moyen  de  réclames,  d'annonces  et  de  circulaires  paiMesijuel- 
les  on  offre  des  denrées  do  toutes  sortes  à  un  bas  marché  apparent  et  sous  des 
dénominations  mensongères  ». 

La  commission  d'initiative  parlementaire,  sans  se  dissimuler  que  la  proposition 
de  M.  Thézard,  si  elle  était  votée  «  pourrait  devenir  entre  les  mains  de  commer- 
çants rivaux  une  arme  dont  ils  auraient  une  certaine  tendance  à  abuser  »,  a  conclu 
h.  la  prise  en  considération.  Les  choses  en  sont  restées-lèi. 

(2)  Les  marchands  étant,  par  la  condition  même  de  leur  industrie,  soumis  d'une 
manière  naturelle  à  des  reproches,  l'action  en  diffamation  ne  leur  serait  pas 
nécessairement  ouverte,  par  cela  seul  qu'on  alléguerait  qu'ils  vendent  des  mar- 
chandises de  mauvaise  qualité,  qu'on  est  reçu  fort  grossièrement  dans  leurs  ma- 
gasins ou  boutiques.  (Geci  rentre  néanmoins,  plutôt  dans  l'intention  de  nuire). 
Paris,  10  février  1890,  G.  civ.,  17  mai  1886.  V.  n"  204  à  206. 

Aucun  doute  ne  peut  s'élever  sur  l'atteinte  à  la  considération,  lorsqu'on  géné- 
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C.  —  Considération  littéraire^  artistique  ou  scientifique. 


£86.  —  Portalis  a  dit  :  «  On  peut  attaquer  avec  liberté  laréputalion 
de  talent  et  de  mérite  :  c'est  l'objet  de  la  critique,  très  distinct  de  la 
satire.  Mais  les  nuancesentre  ces  deux  choses  sont  si  délicates,  souvent 


ralise  et  que  l'on  dil  du  négociant  qu'il  gère  mal  ses  affaires,  du   médecin  qu'il 
soigne  mal  ses  malades,  de  l'avocat  (ju'il  plaide  mal. 

Avoué.  Le  fait  d'imputer  h,  un  avoué  la  violation  d'un  prétendu  mandat  dont  la 
preuve  n'est  pas  d'ailleurs  rapportée,  en  attribuant  la  méconnaissance  i\c  ce 
devoir  k  des  considérations  politiques  qui  auraient  dû  rester  étrangères  à  la  pro- 
cédure et  enfin,  on  motivant  sur  cette  prétendue  violation  de  mandat  la  révoca- 
tion dudit  avoué,  constitue  une  atteinte  à  la  considération  professionnelle  de 
l'avoué  ayant  le  caractère  diffamatoire.  Bordeaux,  17  juin  1891. 

Commerçant.  Il  y  a  diffamation  à  représenter  un  commerçant  comme  atteint 
dans  son  crédit,  ou  de  le  dire  insolvable  ou  de  déclarer  qu'il  ne  paie  pas  ses 
traites.  C,  10  décembre  1886.  Orléans,  16  février  1892,  ou  à  dire  qu'il  fait  la  con- 
trebande. Douai,  5  mars  1891. 

Le  fait  de  reprocher  à  un  commerçant  d'exposer  ou  de  vendre  des  marchandi- 
ses sous  un  titre  mensonger  et  en  cherchant  k  tromper  le  public  sur  l'origine  de 
la  marchandise  constitue  le  délit  de  diffamation.  Alger,  25  octobre  1889. 

Il  en  est  de  même  de  l'accusation  de  tromperie  sur  la  nature,  sur  la  qualité, 
ou  sur  le  poids  des  choses  vendues.  Grellet-Dumazeau,  t.  I,  n»  98.  Toulouse, 
29  mai  1896.  G.,  17  novembre  1883.  Tribunal  de  la  Seine,  23  juin  1842.  V.  Note  de 
Labbé,  au  Journal  du  Palais,  1876,  p.  1025. 

Et  cela,  adors  môme  que  le  diffamé  étant  inconnu  du  journal,  celui-ci  n'aurait 
eu  d'autre  but,  en  publiant  l'article  incriminé,  que  de  mettre  on  garde  le  public 
contre  la  prétendue  tromperie  qu'il  signale.  Toulouse,  29  mai  1896.  V.  no*  204 
à  206. 

Constituent  des  diffamations  punissables,  les  accusations  portées  dans  un  jour- 
nal, contre  un  patron,  de  voler  ses  ouvriers,  d'occasionner  des  accidents  par  un 
commandement  brutal  et  le  manque  de  sécurité  d'échafaudage,  de  les  exploiter 
d'une  façon  honteuse,  de  tromper  leur  bonne  foi  et  de  violer  la  liberté  indivi- 
duelle. De  même,  constitue  le  délit  d'injures,  le  fait  de  qualifier  la  conduite  d'un 
patron  d'ignoble  et  hypocrite  et  son  usine  de  bagne. 'Lyon,  6  avril  1898 

Le  reproche  formel  adressé  aux  chefs  d'une  maison  de  commerce  d'avoir  violé 
leurs  engagements,  formulé  dans  un  placard  affiché  dans  divers  endroits  de  Paris, 
renferme  tous  les  éléments  constitutifs  du  délit  de  diffamation  :  la  désignation  do 
la  personne,  la  publicité,  l'imputation  d'un  fait  déterminé  portant  atteinte  à  l'hon- 
neur et  à  la  considération,  et  enfin  l'intention  de  nuire.  Trib.  de  la  Seine  (8*  ch.), 
4  janvier  1894. 

L'intention  de  nuire  résulte  de  la  mise  à  l'index  de  la  maison,  et  de  l'affichage 
du  placard  dans  une  localité  de  province  où  résident  habituellement  les  négo- 
ciants diffamés. 

Directeur  de  théâtre.  Si  la  critique,  même  exagérée,  des  actes  d'un  directeur  de 
théâtre,  en  tant  qu'actes  d'administration,  est  protégée  par  le  principe  do  la 
liberté  de  la  presse,  il  n'en  saurait  être  de  môme  do  l'imputation  de  faux  cl 
d'altération  d'écritures  relevée  dans  des  articles  de  journal.  Trib.  de  la  Seine 
(1"  ch.),  18  janvier  1889. 

Employé,  Le  fait  de  dire  qu'un  employé  a  été  renvoyé,  qu'il  y  avait  du  désordre 
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môme  si  imperceptibles,  qu'on  est  obligé  de  s'en  rapporter  uniquement 
au  jugement  du  public.  Tout  ce  qui  blesse  la  réputation  de  talent  et  de 
mérite  est  un  obstacle  à  la  gloire  et  offense  Torgueil  et  la  vanité;  mais 
la  gloire  est  un  bien  que  l'opinion  distribue  et  qu'il  n'est  pas  au  pou- 
voirdes  lois  de  donner  ni  de  garantir  »  (i). 

Mais  les  droits  de  la  critique  artistique,  si  étendus  qu'ils  doivent 
être,  sont  limités  par  lobligation  de  respecter  la  personne  privée  de 
l'artiste  (2). 

dans  la  correspondance  ot  de  l'inoxaclilude  dans  les  recettes,  constitue  une  atta- 
que contre  Texercice  de  sa  profession,  un  reproche  de  manquement  h  ses  obliga- 
tions professionnelles  et,  par  suite,  une  diCTamation.  G.,  7  mai  1880. 

Institution  ou  maison  d'éducation.  C'est  didanier  une  institution  ou  maison 
d'éducation  et  ses  élèves,  que  de  prétendre  que  ceux-ci,  dans  un  concours  pour 
l'Ecole  polytechnique,  ont  reçu  de  leurs  maîtres,  communication  avant  l'épreuve, 
des  matières  ou  sujets  du  concours.  G.,  42  janvier  1877. 

Médecin.  VM  de  nature  i\  porter  atteinte  h,  l'honneur  et  h.  la  considération  d'un 
médecin,  maire  de  sa  commune,  le  reproche  d'avoir  «  négligé  »  de  donner  des 
soins  h.  une  personne  grièvement  blessée  au  cours  d'une  bagarre  électorale.  Trib. 
de  VesouL,  27  novembre  1808." 

Rédacteur,  Journaliste.  Il  y  a  diffamation  dans  le  fait  de  dire  du  rédacteur  d'un 
journal  : 

Qu'il  est  le  valet  de  chambre  du  rédacteur  en  chef  et  qu'il  sait  mieux  manœu- 
vrer le  plumeau  que  la  plume.  G'e«^t  le  représenter,  en  effet,  comme  dépourvu 
des  qualités,  de  l'indépendance,  de  l'éducation  nécessaires  h,  sa  position.  Paris, 
!•' avril  1842. 

Qu'il  prodigue,  avec  une  hypocrisie  déloyale,  les  marques  d'obséquiosité  à  ceux 
(ju'il  attaque  par  la  voie  du  pseudonvme  dans  un  journal  à,  ses  gages.  G.,  24  juin 
18G9. 

Qu'il  fait  dans  sa  famille  l'éloge  d'un  fonctionnaire,  qu'il  n'éparge  pas  dans  une 
autre.  G.,  11  avril  1874. 

Qu'il  a  agi  sans  loyauté,  en  tronciuant  une  lettre  qui  lui  a  été  adressée,  et  en 
omettant,  de  mauvaise  foi,  d'imprimer  ce  qui  le  gênait.  G.,  18  décembre  1874. 

Qu'il  exploite  la  publicité  des  feuilles  qui  n'ont  pa«?  de  religion  ;  qu'il  a  fait  un 
compte-rendu  venimeux  et  faux  et  inspire  k  ses  confrères  un  sentiment  tel  qu'ils 
s'éloignent  de  lui  par  un  mouvement  involontaire.  Paris,  17  février  1892. 

Qu'il  est  un  mauvais  français,  cupide,  mangeant  en  Allemagne  l'argent  que  son 
collaborateur  a  gagné  en  France.  Paris,  9  juillet  1890. 

Sous-Préfet.  C'est  le  diffamer  que  de  dire  qu'il  est  resté  coi,  chez  lui,  pendant 
des  troubles  qui  se  sont  manife^stés  dans  sa  résidence.  Rennes,  27  mars  1878. 

Nous  bornons  là  nos  exemples.  On  a  vu  d'ailleurs  dans  d'autres  notes,  dos 
décisions  s'appliquant  et  la  con«îidération  professionnelle  des  aoocats,  avoués,  huis- 
siers, notaires,  etc.,  etc. 

(1)  Choix  de  rapports  t.  VIIÏ.  p.  103. 

(2)  Ainsi  il  n'y  a  pas  seulement  une  critique  sur  la  valeur  artistique  de  l'œuvre 
d'un  artiste  graveur,  mais  bien  diffamation  dans  le  fait  de  dire:  «  qu'il  a  désho- 
noré son  art,  en  signant  des  planches  scandaleusement  mauvaises  »,  et  en  ajou- 
tant que  l'allégation  qu'il  produit  pour  excuse,  d'avoir  reçu  une  rémunération 
dérisoire  montre  qu'il  «  a  fait  preuve  d'une  extrême  élasticité  de  conscience  ». 
Paris,  24  janvier  1882.  La  Loi,  1882,  n»  28.  Gpr.  G.,  29  novembre  1845.  Ghassan, 
t.  I,  p.  382. 

Commet  le  délit  de  diffamation  celui  qui,  dans  une  publication,  no  se  borne 
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D.  —  Cansidéraiion  politique. 

287.  —  Le  principe  électif  est  la  base  même  de  notre  Constitution 
politique,  et  tout  ce  qui  intéresse  la  sincérité  des  élections,  la  liberté 
de  la  discussion  préalable  au  vote,  Texamen  du  passé  et  des  actes  du 
candidat,  a  pris  la  plus  grande  importance  (1). 


pas  à  contesler  dans  un  inlcrôt  scientifique,  la  valeur  originale  des  travaux  faits 
par  un  tiers,  mais  qui,  de  plus,  allaiiue  la  loyauté  et  la  délicatesse  de  ce  tiers 
dans  les  termes  les  moins  équivoques,  et  ayant  une  gravité  morale  dont  il  a  pu 
se  rendre  compte. 

Toutefois,  il  y  a  lieu  de  modérer  la  peine,  quand  l'auteur  du  délit  a  pu  croire, 
sur  la  foi  de  certains  personnages  qu'il  considérait  comme  compétents  et  de  do- 
cuments scientifiques  antérieurement  publiés,  que  ces  accusations  étaient  exactes 
dans  leur  matérialité.  Trib.  de  la  Seine  (9*  ch.),  14  mars  1888. 

Il  y  a  aussi  diffamation  dans  le  fait,  par  exemple,  d'accuser  un  écrivain  d'in- 
terpolations dans  les  citation^,  de  plagiat.  Il  y  a  là  imputation  d'une  improbité 
littéraire.  Trib.  de  la  Seine  (10«  ch.),  2G  janvier  1887. 

Je  hais  comme  la  mort  Tétat  do  plagiaire, 

Mon  verre  n^est  pas  grand,  mais  je  bois  dans  mon  verre. 

V.  Tribunal  de  la  Seine,  26  mars  1884,  La  Loi,  27  mars  1884,  affaire  Ménard  c. 
le  Temps  (les  détails  en  sont  intéressants).  V.  Trib.  de  la  Seine,  26  mars  1882, 
10  janvier  1883. 

De  dire  dun  peintre,  qu'il  présente  comme  un  tableau  original  une  simple  copie  ; 
d'un  sculpteur,  que  sa  statue,  qu'il  prétend  modelée,  n'est  que  moulée.  V.  Grellct- 
Dumazeau,  t.  I,  n«  112. 

Ce  pourra  être  une  diffamation  que  d'attribuer  à  autrui,  par  supposition  de 
nom,  des  vers  burlesques  ou  grotesques  ;  un  article  de  journal,  une  comédie,  une 
œuvre  quelconque?  V.  n"  166,  213,  2^7,  241. 

Mais  le  souscripteur  d'un  ouvrage  peut  faire  insérer  dans  un  journal  un  article 
par  lequel,  après  avoir  déclaré  de  bonne  foi  (juo  la  publication  de  l'ouvrage  est 
loin  de  répondre  aux  promesses  antérieurement  faites,  il  invite  les  souscripteurs, 
déçus  dans  leur  attente,  à  se  concerter  pour  introduire  une  action  en  résiliation 
de  souscription.  Paris,  12  novembre  1881.  V.  suprà,  n»*»  206,  209. 

(I}6rellet-Dumazeau  s'exprime  onces  termes  :  «  Si  nous  vivions  sous  un  gouver- 
nement despotique  nous  n'aurions  point  songé,  sans  doute,  k  attribuer  un  carac- 
tère spécial  à  cette  sorte  de  considération.  Mais  dans  un  pays  où  le  principe  de 
la  représentation  élective  plane  sur  les  institutions  et  convie,  par  suite,  la  grande 
majorité  des  concitoyens  actifs  h.  prendre  une  part  plus  ou  moins  directe  aux 
affaires  de  l'Ktat  ;  où  la  liberté  de  la  Presse  est  un  droit  constitutionnel  et  la  plus 
efficace  garantie  de  responsabilité  à  rencontre  des  agents  du  pouvoir,  il  nous  a 
paru  nécessaire  de  dire  (juelques  mots  sur  la  nature  des  rapports  dos  citoyens 
entr'eux,  au  point  do  vue  où  nous  nous  plaçons,  et  sur  les  franchises  qu'ils  com- 
portent... En  eer tains  cas,  et  dans  une  certaine  mesure,  le  droit  de  porter  atteinte 
à  la  considération  des  personnes,  même  en  dehors  des  faits  vrais,  imputés  aux 
agents  de  V autorité  proprement  dite,  doit  exister  dans  un  gouvernement  libre.,. 

«  Cette  considération,  que  le  législateur  n'a  pas  sauvegardée  parce  qu'il  n'a  dû, 
ni  pu  vouloir  le  faire,  quelle  est-elle  ?  C'est  celle  que  nous  avons  appelée  politi- 
que et  qui  résulte  de  l'aptitude,  de  l'iiabileté,  du  talent,  du  dévouement  dont  un 
homme  fait  preuve  dans  le  maniement  ou  dans  la  discussion  des  affaire?  publi- 
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La  demande  en  radiation  formée  contre  un  électeur,  sous  le  prétexte 
qu*il  a  été  frappé  d'une  condamnation  le  privant  de  ses  droits  civiques, 
constitue,  si  le  fait  est  faux,  une  çlifTamation,  lorsqu'elle  a  été  inspirée, 
non  par  la  pensée  d'exercer  un  droit  de  citoyen,  mais,  au  contraire, 
par  une  intention  malicieuse,  une  passion  violente  (i). 

888.  —  Mais,  en  dehors  de  la  vie  publique  du  candidat,  peut-on 
chercher  à  éclairer  les  électeurs  sur  ses  aptitudes,  ses  qualités,  sa 
moralité  même?  Peut-on  entrer  dans  sa  vie  privée  et  la  sonder, 
lorsqu'on  n'a  pour  but  que  de  servir  l'intérêt  général,  et,  par  consé- 
quent, peut-on  échapper  à  toute  poursuite  par  défaut  d'intention  de 
nuire  ? 

Il  sera  parfois,  on  doit  le  reconnaître,  bien  délicat  de  distinguer 
entre  l'hostilité  politique  et  Tanimosité  individuelle;  entre  l'accom- 
plissement d'un  devoir  politique  et  la  satisfaction  d'une  haine  ou  d'îin 
ressentiment  particulier. 

Notre  loi  sur  la  presse  considt^re  le  candidat  aux  élections  comme  un 
simple  particulier,  et  cela  à  bon  droit,  puisqu'il  n'est  pas  revêtu  d'un 
caractère  public  et  qu'il  aspire  seulement  à  devenir  un  homme  public. 
M.  ïrarieux,  à  la  Chambre,  a  demandé  sans  succès  que  le  candidat  à 
une  fonction  élective  fût  assimilé  aux  fonctionnaires,  et  sur  la  discus- 
sion de  l'article  35,  M.  Bozérian  n'a  pas  obtenu,  non  plus,  que  la  preuve 
filt  admise  contre  lui,  etc. 

Toutefois  il  est  établi,  aujourd'hui,  dans  la  jurisprudence  que  les 
électeurs  ont  le  droit  de  discuter  les  candidats,  leurs  opinions  et  leurs 
actes,  et  qu'ils  ne  les  diffament  point  en  appréciant,  même  en  termes 
désobligeants,  la  politique  suivie  par  eux  (2). 


quos,  ou  dt»  la  gloii'c  «lu'il  s'<^«l  acqniso.  Colto  ronsitlération  osi,  sans  doute,  un 
bien  pour  celui  ([ui  la  possède;  mais  c'est  un  bien  dont  l'origine,  la  consistance 
et  la  valeur,  peuvent  c^tre  librement  disculées.  Ce  droit  de  censure,  l'esprit  de  la 
Constitution  l'étend  à.  tous  les  actes  accomplis  dans  le  cercle  de  la  i)olitique.  Les 
intérêts  ijui  s'a#?itent  dans  cette  spliùre  élevée,  sont  trop  importants  pour  que  la 
vigilance  qu'ils  appellent,  n'obtienne  pa^î  toute  la  latitude  d'action,  conq^atible  avec 
une  liberté,  large  et  décente  tout  à  la  fois  ».  V.  aussi  Chassan,  t.  I,  372. 

A  la  Cbambre  des  députés,  en  184G,  M.  Hébert,  député  et  procureur  général  de 
Paris  [Moniteur.  29  août  184(5,  p.  228U),  déclarait  :  «  Que  tout  ce  qui  était  relatif 
à  la  vie  privée  proprement  dite  d(^vait  être  régi  par  les  règles  du  délit  de  diffama- 
tion, mais  qu'il  en  allait  autrement  pour  tout  ce  que  le  candidat  avait  fait  comme 
bomme  jKiblic  et  pour  le  soutien  de  sa  candidature  ». 

(1)  G.,  27  janvier  1866.  V.  n-  212. 

(2)  C,  29  juillet  1899,  Si  la  loi  du  29  juillet  1881  a  affrancbi  de  toute  responsa- 
bilité (art.  41)  les  discours  prononcés  dans  les  Cbambres,  les  rapports  et  autres 
pièces   imprimés  par  ordre  d'une  assemblée  lé^islalive,  les  comptes  rendus   de 
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Donc,  le  candidat  qui  sollicite  un  mandat  des  électeurs  et  se  présente 
à  leurs  suffrages  appelle  la  discussion  sur  sa  personne. 

Mais,  quelque  large  que  puisse  ^tre  la  discussion  de  ses  opinions,  de 
ses  titres  ou  de  sa  situation  politique,  le  candidat  reste  protégé,  comme 
tous  les  autres  citoyens,  contre  le  délit  de  diffamation .  Tout  se  résou- 
dra dans  des  questions  d'espèce  et  surtout  d'intention  (i).   Lorsque  le 

bonne  foi  des  séances  des  Chambres,  etc.  ;  si  elle  a  restreint  dans  de  très  étroites 
limites  la  responsabilité  encourue  pour  des  discours  prononcés  ou  des  écrits  pro- 
duits devant  les  tribunaux,  elle  n'a  rien  dit  de  semblable  pour  la  polémique  élec- 
torale. Jurisprudence  conatante. 

En  mare  18i)4,  M.  Dupuytrem,  député  de  la  Vienne,  a  déposé  à  la  Chambre,  un 
projet  de  loi  demandant  qu'en  matière  électorale,  la  preuve  des  faits  diffamatoi. 
res  soit  admise  et  que  la  question  soit  jugée  sans  délai,  comme  en  matière  de 
ilagrant  délit.  Cette  proposition  n'est  pas  venue  en  discussion. 

Mais,  par  un  heureux  tonipéranient,  il  sera  toujours  facile,  aux  juges  du  fait,  de 
ranger  les  nécessités  de  la  lutte  électorale,  l'obligation  d'éclairer  les  électeurs, 
])armi  les  faits  justiflcatifs,  d'où  les  tribunaux  peuvent  déduire  souverainement 
l'absence  d'intention  de  nuire.  G..  11  mai  1843.  29  août  1846.  V.  no  212. 

(1)  En  recherchant  et  déniant  l'intention  de  nuire,  la  jurisprudence  a  concilié 
avec  bonheur  les  exigences  des  franchises  électorales  avec  les  règles  de  la  loi.  V. 
n»  212.  V.  aussi  n«  289  notes,  in  fine. 

Les  attaques,  mêmes  violentes,  publiées  contre  la  vie  politique  d'un  candidat, 
et  inspirées  non  par  une  pensée  de  malveillance  à  l'égard  de  celui-ci,  mais  pur 
le  désir  d'éclairer  les  électeurs  sur  ses  opinions,  ne  tombent  pas,  ii  titre  de  diffa- 
mation, sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  Angers,  10  avril  1876. 

Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsqu'on  impute  k  un  candidat,  dans  le  but 
d'éclairer  le  suffrage  des  électeurs  :  a  de  tromper  les  électeurs,  en  se  disant 
ami  de  la  religion  »,  Chambéry,  12  avril  1876. 

D'avoir  accepté  humblement  les  conditions  du  parti  du  désordre  ;  (Têtre 
disposé  à  voter  toutes  les  mesures  pouvant  porter  atteinte  au  libre  exercice  de  la 
religion,  que  son  parti  voudrait  étouffer,  Chambéry,  26  mai  1876. 

D'avoir  eu  des  sympathies  pour  la  commune  insurrectionnelle.  Montpellier, 
5  février  1878.  Trib.  de  la  Seine  (9«  ch.),  7  avril  1886. 

L'imputation,  formulée  dans  des  articles  de  journaux  contre  un  candidat, 
d'avoir  suscité  une  candidature,  si  opposée  qu'elle  fût  h.  ses  propres  opinions 
pour  diviser  le  parti  adverse,  n'est  pas  de  nature  à  porter  atteinte  à  son  honneur 
ou  à  sa  considération  ;  et  les  allégations  produites,  dans  ces  mômes  articles,  pour 
incriminer  la  sincérité  des  protestations  dudit  candidat  et  pour  faire  ressortir  la 
suspicion  dont  ces  protestations  sont  l'objet  de  la  part  des  électeurs,  ne  sauraient 
davantage  être  considérées  comme  présentant  un  caractère  diffamatoire.  Si  d'autre 
part,  ces  articles  ne  contiennent  aucune  expression  outrageante,  aucun  terme  de 
mépris  ou  invective  qui  constituerait  le  délit  d'injures,  c'est  à  bon  droit  que  les 
prévenus,  poursuivis  pour  injures  et  diffamation  ont  été  relaxés. 

On  ne  saurait  davantage  considérer  que  l'allusion  faite,  comme  dans  l'espèce 
au  voyage  d'un  candidat  en  pays  étranger,  voyage  reconnu  par  lui,  quehiue  bles- 
sants que  soient  les  commentaires  qui  l'accompagnent,  présente  un  caractère  dif- 
famatoire :  «  Il  était  dit,  dans  un  appel  aux  électeurs,  que  le  candidat  n'avait 
jamais  été  soldat;  comment  peut-il,  du  reste,  se  vanter  d'être  patriote,  quand  il 
a  osé,  ainsi  qu'il  l'avoue  lui-même,  aller  en  Autriche  faire  la  courbette  aux  enne- 
mis de  la  France.  Peu  lui  importe  que  cette  politique  néfaste  ruine  le  pays,  le 
conduise  à  une  révolution  désastreuse,  le  prive  de  ses  alliances  et  l'expose  aux 
dangers  d'une  guerrcr  étrangère  ».  C.,  29  juilh'l  1899. 

C'est  diffamer  ([ue  de  reprocher  à  un  candidat  de  montrer  des  sentiments  qu'il  n'ap- 


430  DK   LÀ    DIFFAMATION    PUBLIQUE 

candidat  sera  un  ancien  fonctionnaire  ou  homme  public,  la  preuve 
sera  au  reste  admise. 

La  provocation  a  aussi  son  influence  sur  la  culpabilité.  En  matière 
de  ditîamation,  l'excuse  de  provocation  peut  résulter  de  cette  circons- 
tance que  récrit  incriminé  a  été  précédé  d*un  article  de  journal,  dirigé 
contre  le  prévenu  et  contenant  des  accusations  presque  identiques. 
Peu  importe  que  ledit  article  émane,  non  de  celui  qui  se  prétend  dif- 
famé, mais  d*un  comité  électoral  patronant  sa  candidature,  s'il  est  cer- 
tain que,  pendant  tout  le  cours  de  la  période  électorale,  le  demandeur 
s'est  solidarisé  avec  son'comité  au  point  que  l'œuvre  de  ce  dernier  doit 
être  considérée  comme  son  propre  fait  (i). 

Voilà  pour  la  période  électorale. 

Voyons  après.  La  lutte  électorale  est  terminée,  mais  des  protesta- 
tions sont  faites  contre  Télection,  des  mémoires  sont  rédigés  et  envoyés 
à  l'appui  des  protestations.  Certains  passages  de  ces  documents  peu- 
vent être  diffamatoires.  Que  doit-on  décider  ?  Le  droit  de  protesta- 
tion est  conféré  à  tout  électeur  par  la  loi  politique:  il  est  évidemment 


prouve  pas  ;  de  tromper  ses  électeurs  et  de  mentir.  Amiens,  8  novembre  1884, 
Cpr.  G.,  23  mai  1874.  19  mai  1876,  10  novembre  1876.  30  janvier  1882.  V.  Bourges» 
14  janvier  1879  ;  Paris,  13  janvier  1880  ;  Nimes,  13  janvier  1881. 

Commet  une  diffamation  celui  ({ui,  dans  un  article  de  journal  impute,  à  un 
candidat  aux  élections  législatives,  se  présentant  comme  républicain,  d'être  allé 
faire  ses  offres  de  service  à  un  prétendant,  alors  surtout  qu'il  ne  peut  rapporter 
aucune  preuve  d'une  telle  déman-he.  Trib.  corr.  de  Ghambéry,  14  mars  1900. 

Il  importe  peu  qu'un  propos  dirigé  contre  un  particulier  lorsqu'il  est  diffa- 
matoire, ait  relaté  un  fait  vrai  et  légalement  constaté,  la  loi  du  29  juillet  1881, 
interdisant  la  preuve,  même  indirecte,  de  la  vérité  des  imputations  diffamatoires 
dirigés  contre  de  simples  particuliers  ou  relatives  k  la  vie  privée,  et  réprouvant 
toute  imputation  d'un  fait  portant  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  des 
personnes,  sans  faire  dépendre  la  criminalité  de  la  fausseté  des  faits  allégués. 

Le  fait  de  dire  d'un  candidat  adversaire  politique,  à  la  veille  d'élections  muni- 
cipales, qu'il  vient  tfètre  saisi  constitue  un  propos  ie  nature  à  porter  atteinte  h 
sa  considération.  C,  15  février  1901. 

C'est  diffamer  un  candidat,  ancien  député  de  l'Empire,  que  de  lui  imputer, 
sans  être  en  mesure  d'en  fournir  la  preuve  (art.  35),  de  s'être  fait  le  serviteur 
complaisant  d'un  régime  odieux  et  d'avoir  mis  son  nom  au  pilori  de  l'histoire,  en 
votant,  sous  la  pression  du  pouvoir  et  contrairement  à  sa  conviction,  à  son  man. 
dat,  les  fonds  affectés  aux  dépenses  de  la  dernière  guerre.  Cpr.  C,  7  juin  1878. 

Cependant,  il  n'y  a  pas  diffamation  dans  le  fait  de  dénoncer  un  ancien  député, 
candidat  à  la  dépulation.  comme  ayant  voté  toutes  les  guerres  de  l'Empire  et 
comme  prêt  à  voter  toute  guerre  plaisant  au  gouvernement.  Rennes,  25  mai 
1879  (ceci  est  une  question  d'espèce). 

il  y  a  diffamation  à  dire  d'un  ancien  membre  du  conseil  général,  qu'il  a  compro- 
mis l'intérêt  public  en  allongeant  le  parcours  des  chemins  vicinaux  uniquement 
pour  desservir  son  dontaine.  C.,  2  août  1879. 

(1)  C,  23  août  1894. 
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très  large,  et,  lorsqu'il  sera  pratiqué  de  bonne  foi,  on  devra  en  respec- 
ter l'usage  (i). 

Mais,  au  contraire,  les  protestations  ou  mémoires,  relatifs  aux  élec- 
tions et  versés  aux  dossiers  qui  les  concernent,  peuvent  cependant  être 
poursuivis  et  assimilés  à  la  dénonciation  calomnieuse  de  l'article  373 
du  Code  pénal  ou  au  faux  témoignage  de  l'article  361  du  môme  Code, 
lorsqu'ils  auront  été  faits  à  tort,  de  mauvaise  foi,  et  que  la  vérité  aura 
été  sciemment  altérée  (2). 

11  n'est  rien  de  plus  grave  que  l'accusation  dirigée  contre  un  séna- 
teur, un  député,  d'avoir  vendu  leur  suffrage  ;  ou  contre  un  journaliste, 
un  publiciste,  d'avoir  vendu  leur  plume. 


I  5.  —  Se  pi^oduisant  avec  intention  de  nuire, 

289.  —  C'est,  nous  le  savons,  l'élément  moral,  essentiel,  des  délits 
en  général.  Il  faut  Vanimus  injiiriandi^  c'est-à-dire  l'esprit  de  dénigre- 
ment, de  njalice,  de  méchanceté,  le  désir  de  satisfaire  une  mauvaise 
passion,  un  ressentiment.  Sans  intention  de  nuire,  la  diffamation  n'est 
plus  délictueuse.  Mais  il  peut  néanmoins  y  avoir  lieu  à  une  action  en 
dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  civils  (3). 

La  bonne  foi  doit  être  distinguée  de  l'intention  de  nuire.  La  bonne 
foi,  c'est  le  sentiment  qu'on  a  de  la  légitimité  de  l'action  à  laquelle  on 
se  livre.  Elle  peut  coexister  avec  l'intention  méchante  (4).  Cependant, 
d'ordinaire,  la  bonne  foi  fera  présumer  l'inexistence  de  l'intention  de 
nuire. 

L'intention  de  nuire  est  légalement  caractérisée,  lorsque  l'auteur  de 
la  diffamation  a  eu  conscience  des  conséquences  préjudiciables  qui 
pouvaient  en  résulter  pour  la  personne  diffamée. 


(1)  V.,  n«  33,  34.  Gpr.  G..  30  janvier  1882. 

{2)  V.  Guyho,  Hevue  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  III,  p.  148.  G.,  30  jan- 
vier 1882. 

Mentionnons  encore  que  les  mémoires  diffamatoires  étrangers  &  la  cause  peu- 
vent toujours  faire  l'objet  de  poursuites,  si  l'action  est  réservée  (art.  41,  |  5).  V., 
n»«  12  et  13.  Y.,  aussi  n"  72,  354  et  ss. 

(3)  V.  n*»'  al,  52,  consulter  n^  19o  et  ss.  Douai  10  juin  1844.  G.,  13  juillet  1872, 
iù  avril  1874.  Bordeaux.  16  avril  1886.  Trib.  de  Senlis,  9  février  1894.  G.,  19  jan- 
vier 1881,  7  février  1887.  Gpr,  G.,  12  juin  1886. 

(4|  Paris,  6  décembre  1890.  Trib,  de  Blaye,  12  janvier  1893.  Toulouse,  30  décem- 
bre 1836.  C.,  18  mai  1881. 

C'est  une  exception  aux  principes  ordinaires.  Le  Sellyer,  t.  I,  n»«  125,  128. 

L'intention  de  nuire  peut  être  indirecte.  G.,  3  juin  1892.  Rouen,  7  mars  1835. 
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I/etal  d*excilation  de  l'opinion  publique  peut  constituer,  en  matière 
de  ditîanialion  par  la  voie  de  la  presse,  une  atténuation  de  la  culpabi- 
lité du  journaliste  qui  a  écrit  l'article  incriminé. 

Les  réserves  dont  une  nouvelle  est  accompagnée  peuvent,  lorsqu'elles 
sont  reconnues  sérieuses  et  dénuées  d'artifice,  déterminer  le  tribunal  à 
admettre  la  bonne  foi. 

Il  faut  n'admettre  l'intention  de  nuire  qu'avec  prudence,  quand  il 
s'agit  d'imputations  entre  père  et  fils,  mari  et  femme,  supérieurs  et 
inférieurs,  maîtres  et  domestiques,  instituteurs  et  élèves,  etc. 

L'intention  de  nuire  ne  doit  pas,  non  plus,  être  facilement  admise 
dans  un  traité  scientifique  ou  dans  une  (euvre  historique.  Il  faut  les 
distinguer,  avec  soin,  des  brochures,  pamphlets,  etc.,  et  sauvegarder 
les  droits  de  la  critique,  de  la  science  ou  de  l'histoire. 

Remarquons  que  les  imputations  de  nature  h  nuire  k  l'honneur  ou  à 
la  considération  sont  réputées  de  droit  faites  avec  une  intention  coupa- 
ble (i),  mais  cette  présomption,  qui  ne  serait  pas  détruite  par  une  sim- 
ple affirmation  contraire,  peut  disparaître  en  présence  de  faits  justifi- 
catifs, suffisants  pour  faire  admettre  la  bonne  foi  et  par  conséquent  le 
défaut  d'intention  de  nuire. 

Pour  écarter  la  présomption,  le  juge,  doit  énoncer  les  faits  sur  les- 
quels il  se  base  (2). 

Admettre  ou  rejeter  la  bonne  foi,  rentrant  absolument  dans  le  pou- 
voir d'appréciation  des  tribunaux  qui  doivent  chercher  h  pénétrer  dans 
le  for  intérieur,  ils  peuvent,  dès  lors,  tenir  compte  des  entraînements 
de  la  lutte  électorale,  des  nécessités  du  droit  de  défense,  des  circons- 
tances, etc.  Il  est  ainsi  fait  à  l'équité  une  part  suffisante. 

Le  droit  d'appréciation  du  juge  est  très  large  et  l'on  ne  saurait  éta- 
blir, à  priori,  de  règles  d'appréciation.  Il  y  a  là,  pour  chaque  affaire, 
une  question  d'espèce.  C'est  ainsi,  que  le  juge  du  fond  peut  déclarer 
qu'une  réticence,  une  épithète  flatteuse  donnée  par  ironie,  un  mot  élo- 
gieux  souligné  ou  imprimé  en  caractères  italiques,  constituent  les 
preuves  de  l'intention. 

D'autre  part,  il  peut,  au  contraire,  induire  des  circonstances  le  défaut 
d'intention  (3). 

(1)  JurisprudeiK'o  constante.  C,  13  novt'nibre  1875,  13  juin  1884,  4  avril  1889. 
21  mars  1890,  £3  août  1894.  V.  G.,  7  novembre  1884. 

(2)  La  présomption  peut  ôtre  combattue  par  la  preuve  contraire.  G.,  13  novem- 
bre 1875.  Orléans,  9  mai  1893.  Besançon,  11  novembre  1885.  G'est  à  l'inculpé  qu'in- 
combe la  charge  de  la  preuve.  11  est  demandeur  dans  l'exception,  laifuelle  ne  peut 
être  accueillie  qu'autant  qu'elle  énonce  des  faits  sur  lesquels  elle  se  fonde,  et 
que  ces  faits  la  justifient.  G..  11  août  1877,  18  mars  1881,  7  novembre  1884,  12  lé- 
vrier 1891. 

(3)  Et  les  juges  du  fait  sont  souverains  appréciateurs  à  cet  égard  ;  ils  peuvent. 
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Bien  qu'au  cas  de  diffamation  contre  les  particuliers  la  loi  interdise 
la  preuve  des  imputations  diffamatoires,  elle  ne  prohibe  pas  que  le 

en  tenant  compte  des  circonstances,  renvoyer  absolument  indemne  la  personne 
poursuivie  en  diffamation. 

C'est  surtout  en  matière  de  polémique  électorale  qu'il  est  intéressant  de  men- 
tionner les  décisions  jurisprudentielles. 

Spécialement,  un  placard  afnché  et  distribué  pendant  la  période  électorale,  dé- 
nonçant «(  un  acte  de  déloyauté  j»  accompli  par  un  candidat,  dans  des  élections 
précédentes,  et  engageant  les  électeurs  à  ne  pas  voter  pour  ce  candidat,  «  qui  les 
a  trompés  sciemment  »,  constitue  un  écrit  manifestement  diffamatoire.  Néan- 
moins une  Cour  d'appel  refuse  à  bon  droit  d'y  trouver  le  délit  de  diffamation^ 
lorsqu'elle  reconnaît,  en  fait,  que  les  signataires  dudit  placard  ont  agi  de  bonne 
foi  et  dans  l'unique  but  d'éclairer  le  suffrage  des  électeurs,  et  que  si  les  expres- 
sions employées  par  eux  ont  dépassé  la  mesure,  ce  doit  être  attribué  à  l'impres- 
sion de  l'effervescence  électorale  sur  de  simples  cultivateurs,  auxquels  la  respon- 
sabilité d'une  rédaction,  même  blâmable,  ne  peut  être  rigoureusement  appliquée. 
G..  2o  avril  1885. 

Un  journaliste  qui  a  reproché  à  un  candidat  d'avoir  invoqué  l'exception  de  jeu 
et  qui  a  publié,  même  en  la  commentant,  la  décision  judiciaire  qui  a  accueilli 
cette  exception,  ne  commet  pas  do  diffamation  s'il  établit  qu'il  n'a  fait  cette  publi- 
cation que  pour  éclairer  la  religion  des  électeurs  sur  la  valeur  morale  du  candi, 
dat,  lequel  ne  peut  s'en  prendre  qu'à,  lui-même  des  bles.sures  auxquelles  son  passé 
Texposait.  Rouen,  13  février  1886. 

L'intention  de  nuire  peut  être  réputée  inexistante  quand  le  comité  électoral 
des  prévenus  ayant  été  vivement  attaqué,  ses  membres,  en  usant  de  leur  droit  de 
réponse,  se  sont  servis  des  expressions  employées  contre  eux  ;  qu'ils  ont  été  ainsi 
entraînés  à  user  de  termes  dépassant  leur  pensée  ;  quand  leur  unique  mobile  a 
été  l'intérêt  de  leur  défense  ;  qu'enfin,  s'ils  ont  entendu  contredire,  même  violem- 
ment, leurs  adversaires,  leur  intention  n'a  pas  été  de  les  diffamer. 

C,  10  novembre  1876.  Cpr.  G„  13  mars  1875. 

Quand  un  journal,  imputant  à  un  candidat  d'avoir  montré  des  sympathies  pour 
la  Commune,  n'a  eu  pour  but  que  d'éclairer  les  électeurs  sur  les  opinions  du  can- 
didat en  dehors  de  toute  intention  mauvaise.  Montpellier,  5  février  1878.  Cpr.  Be- 
sançon, 2  avril  1881.  Cpr.  C,  25  avril  1885,  16  novembre  1876. 

V.  aussi  dan^  le  même  sens  (accusation  d'un  détournement  d'eaux),  Alger, 
9  janvier  1879  (P.,  80,  1218). 

Mais  on  ne  saurait  admettre  que  l'on  impute  à  un  candidat  de  vivre  aux  dépens 
des  filles  publiques,  d'être  soudoyé  par  la  prélecture  de  police,  de  faire  chouriner 
l'adversaire.  Paris,  2  janvier  1894. 

On  est  allé  jusqu'à  considérer  la  notoriété  des  faits  diffamatoires  comme  un 
motif  su fiisant  d'écarter  l'action  en  justice.  C,  18  janvier  1881.  Quand  la  personne 
diffamée  a  manifesté  les  sentiments  qu'on  lui  prête,  et  s'est  vantée  publiquement 
des  faits  qu'on  lui  reproche,  sa  plainte  ne  doit  pas  être  accueillie.  C,  H  avril 
1874. 

Il  peut  n'y  avoir  pas  diffamation  par  suite  de  l'absence  de  l'intention  de  nuire 
dans  le  fait  d'imputer  de  bonne  foi  un  vol  à  une  personne  innocente.  C,  11  août 
1877. 

Bordeaux,  14  avril  1883.  Bastia,  5.  juillet  1837.  Rouen.  20  juin  1845.  Ghassan, 
t.  I.  p.  18et  373. 

Des  imputations  diffamatoires  et  des  injures  ne  cessent  pas  d'avoir  ce  caractère 
légal  et  d'être  punies  par  la  loi  du  26  juillet  1881,  parce  qu'elles  seraient  une 
réponse  à  un  certain  nombre  de  personnes  déléguées  pour  avoir  des  renseigne- 
ments sur  un  tiers.  La  réponse  diffamatoire  et  injurieuse  ne  saurait  être  considé- 
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prévenu  établisse  les  circonstances  clans  lesquelles  il  a  agi  et  les  mobi- 


rôe  comme  contidenlielle  dans  Tespèce,  puisque,  faîte  à  plusieurs  délégués  d'une 
société  musiralo,  le  dilTamaleur  savait  (ju'elle  était  destinée  k  être  reportée.  Cette 
même  réponse  n'nsl  pas  excusable  sous  le  prétexte  qu'elle  a  été  provoquée  par 
Iva  délégués  de  la  scK'iété  musicale  ;  une  demande  de  renseignements  ne  saurait 
justilier  la  ditramation  et  l'injure  ni  créer  l'excuse  do  la  provocation.  G  ,  18  novem- 
bre 1880.  V.  n<»  21)8  et  notes. 

Celui  qui  fournit  des  renseignements  à  une  personne  déterminée,  et  sur  la 
demande  expresse  de  cette  personne,  ne  commet  aucun  délit,  malgré  la  nature  et 
les  effets  de. ces  renseignements,  lorsqu'ils  ont  été  fournis  de  bonne  foi.  Ainsi 
d'un  ancien  maître,  ([ui  est  consulté  sur  un  domestique  qu'il  a  employé.  Pariai, 
2  mai  1887.  C,  3  juin  1872.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  l'ancien  maître  offrait 
spontanément  des  renseignements,  sans  attendre  aucune  demande. 

Chassan.  t.  I,  n"  486  et  suiv.  Creliot-Dumazeau,  t.  I,  n®  237.  Roussel,  n»  1641. 
V.  Trib.  de  Bergerac,  3  novembre  1896. 

Cela  a  été  ainsi  jugé  pour  les  renseignements  fournis  à  l'autorité  publi(|ue  con- 
fidentiellement, et  a  sa  demande,  sur  un  candidat  k  un  office  ministériel.  Bor- 
deaux. 13  février  1807. 

De  môme,  un  négociant,  un  bamjuier,  peuvent  éclairer  leurs  clients  sur  la  sol- 
vabilité et  la  considération  commerciales  des  personnes  avec  lesquelles  ces  der- 
niers veulent  traiter;  mais  si  les  renseignements,  au  lieu  d'être  individuels  et 
confidentiels,  sont  envoyés  sous  forme  de  cinnilaires,  il  y  aura  ouverture  à  une 
action  diffamatoire,  ({uelle  que  soit  la  bonne  foi. 

^1  fortiori,  en  est-il  ainsi  des  entrepreneurs  il'agences  de  renseignements,  fon- 
dées dans  un  esprit  de  lucre. 

Aix,  19  février  1809.  C,  S  décembre  1881.  Gpr.  Paris,  27  août  1878  (P.,  78.820). 
Cbassan,  t.  1,  n«  486  et  suiv.  Crellet-Dumazeau,  t.  I,  n«  237.  Roussel,  n»  1041. 

La  (|uestion  de  publicité  est  aussi  souvent  délicate  pour  les  diffamations  reprt>- 
cliées  à  ces  agences  ;  V.  les  arn'ts  précités  et  C.  25  octobre  1880,  Cpr.,  n^  217. 

Ne  constitue  pas  la  diffamation  envers  un  fabricant  de  boissons  alcoolisées,  le 
fait  par  un  journal  de  publier  que  les  fabricants  de  telles  boissons  font  profession 
«  d'empoiscmneurs  ])ublics  »  et  de  protester  contre  l'attribution  à  eux  faite  delà 
croix  de  la  légion  d'iionneur.  Et  ce,  alors  même  (jue  ces  critiques  sont  formulées 
k  l'occasion  de  la  mort  d'un  de  ces  fabricants  nominativement  designé.  Il  en  est 
ainsi  du  moins  lors(|u'il  apparaît  comme  certain  que  le  journal  n'a  pas  eu  spécia- 
lement pour  but  de  nuire  à  un  individu,  mais  seulement  de  dénoncer  les  effets 
pernicieux  de  l'industrie  à  laquelle  il  appartient.  Trib.  corr.  d'Amiens,  8  février 
1900. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  diffamation  par  suite  du  défaut  d'intention,  lorsque  :  un 
médecin  s'est  borné  à  énoncer  des  faits.  Cliambéry,  7  mars  1887.  Un  journaliste  a 
relaté  d'une  façon  exacte  un  incident  dans  le  seul  but  de  satisfaire  la  curiosité  de 
ses  lecteurs.  Paris,  8  mai  1893.  l-ne  jeune  lille  abandonnée  j)ar  son  amant,  l'ac- 
cuse lie  l'avoir  séduite,  etc.  (îenève,  19  février  1889.  Un  président  de  société  de  se- 
cours mutuels  qui  dans  une  réunion  delà  société,  où  l'on  se  plaignait  de  l'exclusion 
d'un  protestant  a,  sur  l'invitation  d'un  membre,  expli(|ué  de  bonne  foi,  que  ce 
protestant  ayant  on  éj)ousant  une  catholique,  fait  célébrer  son  /nariagc  par  l'of- 
ficier de  l'état  civil  et  à  la  chapelle  protestante  seulement,  mais  non  k  l'église 
catholique,  n'était  pas  niarié  à  ses  yeux,  et  quo  c'était  uniquement  pour  ce  motif, 
mais  non  point  h  cause  de  sa  religiim.  qu'il  avait  été  exclu.  Orléans,  3  mars  1856. 

Sur  le  pouvoir  souverain  (i'appré<;iati(m  dns  juges  du  fond  (]uant  à  la  recher- 
che, dans  les  écrits,  pièces  et  actes  ou  témoignages  produits,  de  l'intention  ou  de 
la  bonne  foi,  ajouter.  C,  10  février  1883,  25  avril  1885,  5  mai  1887,  20  juin   1890. 

Si  les  imputations  diffamatoires  doivent   s'aj)précier  avant  tout  d'après  le  sens 
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les  auxquels  il  a  obéi.  Il  peut,  en  ^conséquence,  faire  entendre  des 
témoins  au  sujet  de  ses  intentions  et  de  sa  bonne  foi  (1). 

Relativement  aux  Sociétés  financières  et  commerciales,  on  décide  avec 
raison  qu'il  n'y  a  point  délit  de  diffamation  à  dévoiler,  dans  un  bui^ 
sérieux  et  en  termes  modérés,  le  charlatanisme  d'un  prospectus,  Texa- 
gération  d'une  promesse,  l'impossibilité  d'une  succès  annoncé  sur  des 
calculs  erronés  (2). 


propre  qui  s'attache  k  leur  contenu  (G.,  7  janvier  1897}  le  mobile  c'est-à-dire  l'in- 
tention est  un  élément  capital. 

Parfois  il  esi  délicat  d'apprécier  l'intention.  Ainsi  du  cas  où  un  auteur  donne  le 
nom  d'une  personne  vivante  à  un  personnage  plus  ou  moins  odieux  ou  grotesque 
d'un  roman  ou  d'une  pièce  de  théâtre.  L'homonymie  peut  être  un  pur  hasard  : 
Tauteur  pouvait  l'ignorer.  Il  n'y  a  pas  délit.  Au  contraire,  il  y  a  délit,  lorsqu'il  y 
a  dénigrement  ou  méchanceté.  V.  en  sens  divers,  Paris,  31  mai  1892.  Trib.  corr. 
de  la  Seine,  28  janvier  189C.  Paris,  10  janvier  1873,  8  mars  1897.  Trib.  de  la  Seine, 
13  novembre  1889. 

Quant  au  quasi-délit  ou  délit  civil,  v.  n«a  195,  196. 

(1)  Bordeaux,  23  août  1882.  G.,  13  juin  1884.  Trib.  corr.  de  la  Seine.  25  juillet 
4888.  Limoges,  21  février  1890.  Trib.  corr.  de  la  Seine.  1"  septembre  1893.  Toute- 
fois on  ne  pourra  pas  vis-à-\'is  des  particuliers  toucher  à  la  vérité  dos  faits  diffa- 
matoires. Paris,  26  janvier  1885,  6  décembre  1890.  De  même,  le  prévenu  n'est  pas 
admis  à  prouver  que  les  faits  lui  avaient  été  racontés  par  des  tiers  et  qu'ils 
étaient  affirmés  sur  la  voie  publique.  Ce  serait  par  un  moyen  détourné  prouver 
les  faits  diffamatoires.  G.,  21  mars  1890.  Gpr.  G.,  17  février 'l 870,  26  février  1875. 
V.  no  133. 

Il  y  aurait  matière  k  cassation  si  les  jugements  qui  les  contiennent  n'ex- 
primaient formellement  (jue  l'intention  des  prévenus  n'a  point  été  de  commettre 
une  diffamation,  ce  qui,  dans  tous  les  cas,  fait  disparaître  le  délit»  V.  dans  le 
même  sens  Ghassan,  t.  I,  p.  379;  de  Grattier,  t.  I,  p.  183  ;  Trib.  corr.,  Lyon, 
8  juillet  1881.  Dalloz,  v^  Presse,  n»  848.  G.,  11  août  1877,  18  mars  1881,  18  novem- 
bre 1881,  7  novembre  1884,  12  février  1891.  Tribunal  de  la  Seine,  l»""  décembre 
1842.  Ghassan,  t.  I,  p.  373. 

Le  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  d'avoir  renvoyé  un  prévenu  de  la  poursuite  intentée 
contre  lui  pour  diffamation  et  fausse  nouvelle  dans  un  intérêt  électoral,  sans  s'ex- 
pliquer sur  une  partie  des  énonciations  de  l'écrit  incriminé,  relevées  dans  la  cita- 
tion, doit  entraîner  la  nullité  dudit  arrêt.  G.,  13  mai  1890. 

L'arrêt  qui  dans  une  prévention  de  diffamation,  relève  certaines  propositions 
par  le  prévenu  d'où  il  résulte  (jue  (;et  arrêt  n'a  point  à  rencontre  de  la  présomp- 
tion légale  de  mauvaise  foi  qui  s'attache  aux  propos  diffamatoires,  fait  bénéficier 
le  prévenu  d'un  doute  sur  la  réalité  de  cette  intention  de  nuire  et  qui  a  au  con- 
traire énoncé  les  faits  justificatifs  de  l'exception  de  bonne  foi  dont  se  prévalait  le 
prévenu  doit  être  considéré  comme  ayant  légalement  accueilli  cette  exception. 
G.,  15  février  1901. 

(2)  Grellet-Dumazeau,  t.  I,  n®  99. 

Cela  ne  peut  souffrir  de  difïiculté  aujourd'hui  (art.  35,  %  2). 
.Lorsqu'un  actionnaire,  sans  animosité  personnelle,  s'inquiétant  seulement  do  la 
situation  de  la  société  révèle  devant  ses  coassociés  les  antécédents  commerciaux 
d'un   administrateur,  il  n'y  a  pas  intention  de  nuire.  Paris,  13  mai  1887,  29  juillet 
1890. 

11  a  été  jugé  môme  que  la  bonne  foi  couvre  une  circulaire  portant  que  telle 
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La  difYaination,  excusée  à  raison  de  la  bonne  foi  de  son  auteur,  ne 
peut  tomber  comme  injure  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  (i). 

La  rétractation  ne  peut  faire  disparaître  le  délit,  elle  Tatténue  seule- 
ment (2). 

On  n'est  point  excusable,  parce  qu'on  nommera  la  personne  de  qui 
l'on  tient  l'imputation,  pas  plus  qu'en  invoquant  la  notoriété  publi- 
que (3). 

Là  provocation  n'est  pas  érigée  en  une  excuse  du  délit  de  didama- 
tion,  comme  cela  a  lieu  pour  l'injure.  Mais  les  juges  peuvent  en  tenir 
compte  pour  modérer  la  condamnation  (4). 


I  6.  —  Pouvant  causer  un  préjudice, 

290.  —  Lorsque,  comme  ici,  le  préjudice  se  rapporte  à  un  intérêt 
purement  moral  ;  qu'il  touche,  non  h  la  fortune,  au  patrimoine,  mais 
à  l'honneur,  à  la  considération,  il  est  difficile,  à  la  fois,  de  le  cons- 
tater et  de  l'évaluer.  Prouver  le  dommage,  en  donner  l'estimation,  sont 
choses  souvent  très  difficiles,  sinon  hnpossibles  en  pareille  matière. 


SooiéU»,  indiquée  i)ar  son  nom,  compte  autant  de  victimes  que  d'assurés.  Orléans. 
7  mars  1882.  La  Loi,  1883,  n«  204. 

V.  aussi  un  trt's  intéressant  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
(î)«  cliambre),  du  23  janvier  1884.  La  Loi,  29  février  1884. 

Mais  le  liquidateur  amiable  d'une  société  qui  de  mauvaise  foi  insère  dans  son 
rapport  distribué  aux  actionnaires  des  imputations  contre  des  directeurs  et  adnii> 
nistrateurs  est  coupable  de  diffamation.  Trib.  corr,  de  la  Seine,  21  dccenjbre 
1887. 

(1)  C,  25  avril  1885.  V.  n««  195,  196. 

(2)  C  ,  4  janvier  1802.  Bordeaux,  5  novembre  1890.  Grellet-Dumazeau,  t.  I,n«244. 
Contra,  de  Grattier,  t.  I.  p.  19G.  Gbassan,  t.  I,  p.  428.  Bories  et  Bonassies.  v»  Dif- 
famation, n»  55.  Curasson,  t.  I,  p,  627.  Rousset,  p.  105,  n9  505.  Il  en  est  de  même 
de  l'offre  d'une  rectification.  Dijon,  29  juillet  1889. 

(3)  Pas  plus  que  la  circonstance  que  l'impuUtion  est  le  résultat  d'une  interpel- 
lation. G.,  4  novembre  1831.  Gha'^san,.  t.  l,  p.  350.  De  Grattier,  t.  I,  p.  182. 

Disons  en  passant  qu'il  n'y  a  pas  de  délit  si  la  personne  diffamée  avait  fail 
rémission  et  aiîcordé  le  pardon.  Gha^^san,  t.  I,  p.  431.  De  Grattier,  t.  I,  p.  193. 
Dalloz.  \^  Presse,  n°  1094.  Gpr.  art.  47  et  70. 

(4)  Gela  se  produit  surtout  en  matière  de  controverse  politique  ou  do  pi\^sse. 
G.,  4  novembre  1831,  4  novembre  1842,25  mai-s  1847,  30  octobre  1888.  Lyon, 
19  juillet  1894.  Bordeaux,  24  juillet  1894.  Gpr.  G.,  10  novembre  1876.  Ghassan,' t.  I, 
p.  29,  30.  De  Grattier,  t.  I,  p.  182. 

Le  prévtjnu  ne  peut  se  retrancher  derrière  cette  circonstance  de  nature,  suivant 
lui,  à  établir  sa  bonne  foi  —  qu'en  insérant  une  accusation  diffamatoire,  il  n'a 
fait  que  la  reproduire  telle  qu'elle  a  été  articulée  dans  une  assemblée  publique 
par  un  membre  de  cette  assemblée  —  alors  surtout  que  les  intéressés  y  ont 
opposé  aussitôt  le  démenti  le  plus  fonnel.  Paris.  27  avril  1897. 
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Ajoutons  que  souvent,  au  fond,  le  plaignant  pourra  n'être  ni  vérita- 
blement honorable,  ni  justement  considéré,  puisque  la  loi  ne  com- 
prend pas  rhonneur  au  sens  moral  du  terme. 

Mais  il  ne  faut  pas,  pour  cela,  refuser  au  plaignant  l'allocation  de 
dommages-intérêts.  Les  juges  du  fait  auront  h  se  prononcer  d'une  ma- 
nière équitable,  mesurée  et  prudente,  sur  le  préjudice  vraisemblable 
quoique  non  justifié.  C'est  la  jurisprudence  anglaise,  et  il  est  à  désirer 
que  les  tribunaux  français  l'adoptent  pleinement.  Il  faut  que  tout 
citoyen  soit  assuré,  en  plaidant  justement,  d'obtenir  une  réparation,  de 
couvrir  ses  frais  d'avocat,  etc.,  enfin,  de  sortir  de  son  procès,  complè- 
tement indemne  (4). 

Ce  principe  posé,  le  juge  aura  à  s'inspirer  des  circonstances  pour  la 
fixation  du  quantum  des  dommages-intérêts.  Ainsi,  il  pourra  prendre 
en  considération,  d'une  part,  la  personnalité  du  plaignant,  d'autre 
part,  l'état  mental  du  prévenu,  etc.,  etc. 


(1)  No«51,  52,  718. 

Alors  môme  que  la  partie  difTamêe  n'a  pas  subi  de  préjudice  matériel,  il  lui 
suffit  d'avoir  un  préjudice  moral  pour  avoir  droit  à  une  réparation  pécuniaire. 
Les  sentiments  personnels  de  chaque  citoyen,  son  honneur,  sa  consiih'ration  font 
partie  intégrante  de  son  patrimoine  et  ralteinte  qui  leur  est  portée  est  aussi  bien 
que  tout  autre,  susceptible  d'une  réparation  pécuniaire. 

G..  24  mai  1844.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  748.  749,  %  443.  Laurent,  t.  XX,  n«  39 
et  5*5.  Sourdat,  De  la  responsabilité,  t  I,  n"  33  à  41.  Gpr.  Conclusions  de  l'avo- 
oal-général  Ghrestien,  sous  Rouen,  27  décembre  1878.  V.  cependant  G.,  19  janvier 
1881. 

Un  candidat,  malgré  les  diftamations,  a  été  élu  à  une  très  forte  majorité,  voire 
riu^me  à  l'unanimité  des  votants.  On  no  doit  pa*?  pour  cela  lui  refuser  des  domma- 
ges. ITne  indemnité  est  duo,  en  principe  ;  nous  reconnaissons  qu'en  fait  il  y  aura 
lieu  de  la  modérer.  Mais,  par  cela  seul  (|u*un  tort  a  été  causé,  il  e<t  dû  une  satis- 
faction et  une  réparation.  V.  Laurent,  t.  XX,  n»»  40,  407,  529. 

Le  Tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  plainte  en  diffaniation.  peut  tenir  compte, 
pour  modérer  la  peine  encourue  ^lar  les  prévenus,  non  seulement  des  provoca- 
tions dont  ils  ont  été  l'objet,  mais  encore  de  cette  considération  que  le  plaignant 
e^t  lui-même  «  coutumier  de  la  diftamation  ».  Trib.  corr.  Seine  (9«  ch.),  8  décem- 
bre 1897. 

En  1899  à  Paris,  la  neuvième  chambre  de  police  correctionnelle,  a  inauguré,  en 
matière  de  procès  de  presse  entre  journalistes,  une  jurispnidonce  consistant  h 
allouer  de  forts  dommages-intérêts  aux  dilfamés. 

La  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  tout  en  confirmant  cette  juris- 
pi-udence,  y  apporte  une  modification  :  lorstjue  des  journalisâtes  se  poursuivent 
réciproquement  pour  diffamation  ou  injures,  il  y  a  lieu  d'établir,  par  ricochet. une 
compensation  entre  les  dommages-intérêts  alloués.  De  telle  sorte  que  deux  jour- 
nalistes qui  se  sont  mutuellement  intenté  un  procès  en  diffamation  ou  injures 
n'ont,  en  fin  de  compte,  aucuns  donmiages-intérêts  à  se  payer.  Mai'î  l'un  et  l'au- 
tre ont  à  solder:  i^  l'amende  à  laciuelle  ils  ont  été  condamnés;  2«  les  frais  du 
procès. 

En  moyenne,  ce  petit  jeu  judiciaire  revient  à  chacun  des  journalistes  en  cause, 
à  douze  cents  francs  environ. 
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L*appréciation  des  juges  du  fait  sur  l'importance  du  préjudice  ne 
tombe  pas  sous  le  contrôle  de  la  Cour  suprême  (i). 


§  7.  —  &  produisant  par  publicité. 

291.  —  La  diiïamation  dont  s*occupe  la  loi  du  28  juillet  1881  doit 
avoir  été  commise  par  l'un  des  moyens  énumérés  dans  les  articles  23 
et  28  (2).  Il  faut  que  l'acte  diffamatoire  soit  porté  à  la  connaissance  des 
tiers,  c'est-à-dire  qu'il  soit  publié.  Les  moyens  énoncés  dans  les  arti- 
cles 23,  28,  sont  limitatifs. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  la  définition  de  la  diffamation  donnée 
par  le  législateur  (art.  29),  il  n'est  pas  question  de  la  publicité.  Celle-ci 
n'est  indiquée  que  dans  les  articles  30  à  â4.  C'est  qu'en  effet,  diffamer 
veut  dire  décrier,  déshonorer,  pendre  de  réputation  ;  résultat  qui  peut 
être  atteint,  en  tout  ou  en  partie,  sans  que  l'écrit,  le  propos  diffama- 
toire, aient  été  répandus  ou  proférés  dans  un  lieu  ou  une  réunion  pu- 
blics. Il  y  a  donc  diffamation,  dès  l'instant  qu'on  impute  à  une  per- 
sonne, de  quelque  façon  que  ce  soit,  un  fait  qui  a  pu  porter  atteinte  à 
son  honneur  ou  à  sa  considération.  On  peut  dire  que  la  publicité  n'est 

(1)  G.,  19  janvier  1881. 

La  (juestion  de  préjudice  est  une  question  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  de 
résoudre  souverainement.  Pour  évaluer  les  dommages-intérêts  à  allouer  à  une 
partie  eivile,  candidat  aux  élections,  à  raison  d'une  diffamation  dont  un  prévenu 
a  été  reconnu  coupable  envers  elle,  ils  ont  pu  légalement  déclarer  tenir  compte 
d'une  part,  de  ce  que  l'imprimé  contenant  ladite  diifiimation  n'avëût  été  publié 
que  dans  les  derniers  jours  de  la  période  élertoralo  et  n'avait  été  colporté  .^ue 
dans  un  cercle  restreint,  et,  d'autre  part,  de  ce  que  cet  imprimé  avait  été  pré- 
cédé dans  les  journaux  favorables  audit  candidat,  d'une  série  d'articles  qui  conte- 
naient les  injures  et  1ns  diffamations  les  plus  graves  contre  son  concurrent.  Et  la 
constatation  expresse,  faite  par  les  juges,  que  la  partie  civile  dont  s'agit  a  déclaré 
assumer  la  responsabilité  de  ces  derniers  articles,  répond  suffi^^amment  aux  con- 
clusions tendant  à  faire  décider  que  ces  articles,  n'émanant  pas  de  la  partie  civile, 
ne  pouvaient  lui  être  juridiquement  reprochés,  et  ne  pouvaient  ser\'ir  do  base  à 
une  atténuation  de  la  réparation  due  parle  difTamateur.  C,  29  juillet  1899. 

L'auteur  de  propos  ditfamatrtires  ne  saurait  échapper  à  l'action  en  diffamation 
dirigée  contre  lui,  en  alléguant  qu'il  n'a  été  (juc  l'écho  d'un  bruit  répandu  dans 
hf  pays.  l*our  l'appréciaticm  des  dommages-intérêts  demandés  par  la  personne 
diifamée,  le  juge  doit  prendre  en  considération  la  gravité  des  propos  diffama- 
toires  et  la  condition  sociale  de  celte  personne.  Trib.  Paix,  Flavigny,  24  août 
1898. 

La  solidarité  peut  être  prononcée. 

L'un  des  moyens  les  plus  efficaces  accordé  aux  juridictions  de  tout  ordre,  c'est 
celui  de  rarti<'le  1030  du  Code  de  procédure  civile.  V.  n»*  7,  8. 

{i)  V.  n»*  5i,  55,  5(i,  consulter  len«  53. 
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pas  un  élément  constitutif,  mais  bien  une  circonstance  aggravante  de 
la  diffamation  qui  existe  en  dehors  d'elle. 

Ni  le  législateur  de  1819,  ni  celui  de  1881,  n'ont  entendu  que  la  dif- 
famation n'existait  qu'autant  qu'elle  était  publique.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  que  la  loi  du  29  juillet  1881,  comme  celle  du  17  mai  1819  n'a 
voulu  punir  que  la  diffamation  manifestée  par  l'un  des  moyens  de 
publicité  des  articles  23  et  28. 

Mais  les  autres  diffamations  ne  peuvent  pas  rester  impunies.  Dans 
les  nations  civilisées,  la  diffamation  doit  être  toujours  réprimée.. 
Cette  répression,  loin  d'être  un  obstacle  aux  relations  sociales,  ne 
peut  que  les  rendre  plus  agréables  en  les  moralisant.  11  n'est  pas 
possible  qu'on  puisse  impunément  divulguer  tout  ce  qu'on  pense,  de 
vrai  ou  de  faux,  contre  l'honneur  et  la  considération  de  ses  conci- 
toyens (1).  C'est  pour  cela  que  la  diffamation  non  publique  est  assimi- 
lée à  l'injure  et  qu'on  la  réprime  par  l'article  471,  |  11,  du  Code 
pénal.  (V.  no  322). 

De  même  l'article  479,  n°  8  du  même  Code  punit  les  tapages  inju- 
rieux et  nocturnes  (2). 

Aussi,  la  diffamation  non  publique,  au  point  de  vue  de  l'action 
civile  rentre,  lorsqu'elle  est  verbale,  dans  la  compétence  du  juge  de 
paix  (3). 

Lorsqu'elle  est  écrite,  elle  rentre  dans  la  compétence  du  tribunal 
civil  (4). 

Et  cela  sans  préjudice  de  l'action  répressive  pour  contravention  (5). 

11  faut  bien  prendre  garde  que  la  diffamation  se  produisant,  soit  dans 
un  lieu  public,  soit  non  publiquement, n'est  pas  punissable  comme  telle, 
lorsqu'elle  a  un  caractère  confidentiel. 

La  publicité  de  la  diffamation  par  caile  postale  ou  correspondance 
circulant  à  découvert,  a  été  déjà  examinée  par  nous  (6). 

(1)  C,  23aorit  1821,  13  novembre  1886.  18  novembre  1886.  12  mai  1887,  juris- 
prndence  constante.  Ghassan,  I.  p  369.  De  Grattier,  t.  I,  p,  204.  Sur  les  condi- 
liona  que  doit  préciser  le  jugement  ou  l'arrcH,  voir,  n®  56.  G..  1'"'  juillet  1881. 

(2)  G.,  12  décembre  1890.  Trib.  police  de  Toulouse,  8  août  1891.  V.  n"  322  à 
328. 

(3)  G.,  31  mai  1864.  8  juillet  1872    V.  n»  136. 

<4)  V.  nM35.  G.,  3  mars  1879.  Ghassan,  t.  I.  n«  64.  Greliet-Dumazeau.  t.  I, 
n»  129. 

(5)  V.  n«  322. 

(6)  V.  n«»  54,  55. 


CHAPITRE  TROISIÈME 


DE  L'INJURE  ET  DE  SES  ELEMENTS  CONSTITUTIFS 


L'article  29,  |  2,  définit  ainsi  l'injure  : 

a  Toute  expression  outrageante,  terme  de  mépris  ou  invective  qui  ne 
renferme  l'imputation  d'aucun  fait,  est  une  injure  ». 

292.  —  La  loi  du  29  juillet  1881  a  supprimé,  en  fait  d'injures,  tou- 
tes distinctions  entre  l'injure  qui  renferme  l'imputation  d'un  vice 
déterminé,  ce  qui  en  faisait  un  délit  d'après  la  loi  de  1819  et  celle  qui 
ne  la  renferme  pas,  ce  qui,  d'après  la  même  loi,  lui  donnait  le  carac- 
tère d'une  infraction  de  simple  police.  La  seule  différence  établie  en  fait 
d'injure,  c'est  celle  résultant  de  la  publicité.  L'injure  non  publique  n'est 
punie  que  des  peines  de  simple  police  prévues  par  l'article  471,  n®  11, 
du  Code  pénal  (1). 

(1)  La  loi  de  1881  ne  fait  pa^^  non  plus  de  distinction  entre  l'injure  verbalo  et 
l'injure  écrite.  C'est  aux  magistrats,  dans  l'appliration  de  la  peine  à  tenir  eaniptc 
de  la  différence  en  gravité  de  ces  deux  injures.  L'article  C05  n"  7  du  Code  du  3 
brumaire  an  IV  avait  fait  de  l'injure  verbale  une  simple  contravention. 

Le  Code  pénal  luxembourgeois  de  1879  a  distingué  l'injure  d'après  les  circons- 
tances extrinsèques  et  admis  qu'il  fallait  toujours  la  publicité  L'injure  grave  ou 
simple,  entraîne  des  peines  correctionnelles,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  par  faits  ou  par 
écrits  et  des  peines  de  simple  police,  si  elle  est  verbale.  Toutefois  l'injure  ver- 
bale qui  aurait  occasionné  une  provocation  en  duel  est  puiiic  plus  sévèrement 
que  l'injure  par  faits  ou  par  écrits. 

On  conçoit,  diflîcileracnt,  cette  dernière  distinction  puisqu'il  s'agira  du  plus 
ou  moins  de  susceptibilité  de  la  personne  visée  el  que  d'ailleurs  ce  Code  Pénal 
punit  la  provocation  en  duel. 

Un  magistrat  belge,  M.  Limelelte,  consulté  par  le  gouvernement  grand-ducal,  a 
écrit  très  justement  :  «  Il  est  absolument  dangereux  h,  l'ordre  social  de  ne  punir 
que  l'injure-délit,  réunissant  les  conditions  de  publicité.  L'injure  devient-elle  donc 
anodine,  sans  danger  partant. parce  qu'elle  n'aurait  pas  de  publicité  ou  du  moins 
n'aura  rencontré  qu'une  publicité  limitée  insuffisante  ?  Et  parce  qu'elle  ne  sera 
pas  assez  publique  pour  constituer  un  délit  grave,  elle  sera  innocentée  et  ne  sera 
même  plus  passible  de  peines  de  police  ?  Il  suffira  donc  de  calculer  sa  publicité, 
le  nombre  des  témoins,  pour  pouvoir  impunément  outrager  ses    voisins,  ceux  à 
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Les  éléments  constitutifs  de  l'injure  (i)  sont  au  nombre  de  cinq  : 

1»  Une  expression  outrageante,  terme  de  mépris  ou  invective. 

L'absence  de  précision,  dans  des  imput^ttions  de  nature  à  nuire  à 
l'honneur  ou  à  la  considération,  les  fait  dégénérer  en  injures.  C'est  là 
le  trait  caractéristique  qui  différencie  l'injure  de  la  diffamation  (2). 
Aussi,  la  preuve  de  la  vérité  des  injures  n'est-elle  jamais  admise, 
même  vis-à-vis  des  personnes  publiques.  En  effet,  que  prouverait-on  ? 

2*  S'adressant  à  une  personne  ou  un  corps  ; 

3*  Commise  par  l'un  des  moyens  de  publicité  des  articles  23  et  28  ; 

4®  Avec  intention  de  nuire; 

5*  Pouvant  causer  un  préjudice. 

Mais  quand  il  s'agit  de  simples  particuliers,  l'injure  peut  ne  pas 
engendrer  une  action  efficace,  lorsqu'elle  a  été  déterminée  par  pro\^- 
cation  (article  33,  |  2) . 

qni  l'on  en  veut  ?  Singulière  prime,  donnée  à  la  méchanceté  astucieuse  et  que  le 
législateur  ne  peut  permettre.  Pareils  faits  ne  sont-ils  pas  bien  plus  préjudicia- 
bles, plus  dangereux  pour  les  victimes  qu'un  maraudage,  un  passage  sur  récol- 
tes, la  destruction  d'un  animal  domestitjue  ». 

Le  législateur  de  1881  a  bien  fait  de  supprimer  la  distinction  de  la  loi  de  1819, 
car  la  solution  du  point  de  savoir  s'il  y  avait  ou  non  imputation  d'un  vice  ^léter- 
miné,  ne  laissait  pas  que  d'être  embarrassante.  Elle  donnait  matière  k  des  solu- 
tions fréquemment  contradictoires. 

(1)  «  Parler  et  offenser,  pour  de  certaines  gens,  est  précisément  la  mémo  chose  : 
ils  sont  piquants  et  amers  ;  leur  stylo  est  mêlé  de  fiel  et  d'absinthe  ;  la  raillerie, 
l'injure,  l'insulte  leur  découlent  des  lèvres  comme  leur  salive. 

«  Ils  ne  se  contentent  pas  toujours  de  répliquer  avec  aigreur,  ils  frappent  sur 
tout  ce  qui  se  trouve  sous  leur  langue,  sur  les  présents,  sur  les  absents  ;  ils  heur- 
tent do  front  et  de  côté  comme  des  béliers.  Demande-t-on  h.  des  béliers  qu'ils 
n'aient  point  de  cornes  ?  De  même  n*espère-t-on  pas  de  réformer  par  cette  pein- 
ture des  naturels  si  durs,  si  farouches,  si  indociles...  »  La  Bruyère. 

Si  quelque  compilateur  s'avise  de  faire  le  sottisier  de  ces  deux  dernières  an- 
nées, ce  livre  dépassera  les  «  sottisiers  »  qu'on  connaît  déjà. 

On  a  dit  qu'un  des  effets  de  l'injure  est  d'assouvir,  a  peu  de  frais,  l'indignation 
du  lecteur?  «  C'est  le  sifflement  assourdissant  de  la  vapeur  qui  fuse  au  ciel, 
mais  en  diminuant  la  tension  de  la  chaudière  ».  Gela  n'est  pas  très  vrai. 

(2)  Bien  que,  dans  un  écrit  rendu  public,  certains  termes  puissent  être  consi- 
dérés comme  outrageant*?,  ils  peuvent  ne  pas  constituer  une  injure,  lorsqu'ds  ne 
sont  autres  que  ceux-mémes  au  moyen  desquels  les  allégations  diffamatoires  sont 
formulées  et  précisées.  Néanmoins  il  importe  peu,  au  point  de  vue  de  l'applica- 
tion de  la  peine,  que  le  délit  d'injures  soit  écarté,  si  la  peine  est  justifiée  par  le 
délit  de  diffamation.  Toutefois,  la  condamnation  aux  dommages-intérêts  doit  être 
annulée  lorsque  ceux  ci  sont  prononcés  tant  pour  la  difTamation  que  pour  l'in- 
jure et  que  ce  dernier  délit  est  écarté.  G.,  7  avril  1900. 

Viole  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  par  suite  encourt  la  cassation,  la 
décision  correctionnelle  ainsi  motivée  :  «  Attendu  que  les  faits  de  la  prévention 
ne  sont  pas  suffisamment  établis.  » 

Ce  motif  vague  et  équivoque  no  permet  pas,  en  effet,  à  la  Cour  de  cassation  de 
reconnaître  et  d'apprécier  si  le  juge  se  fonde  sur  un  motif  de  droit  ou  sur  la 
non-existence  des  injures  incriminées.  G.,  10  mai  1889, 
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Lorsque  T injure  adressée  aux  fonctionnaires,  agents  de  Tautorité  , 
citoyens  chargés  d'un  service  ou  d*un  mandat  publics,  n*est  pas  rela- 
tive à  leurs  fonctions  ou  à'  leurs  qualités,  l'injure  est  réputée  faite  au 
simple  particulier. 


§  1.  —  Il  faut  une  expression  outrageante ^  terme  de  mépris  ou  invedive. 


293.  —  La  définition  de  l'article  29,  §  2,  est  empruntée  au  Code 
pénal  (art.  375  et  376  abrogés). 

En  général,  l'expression  outrageante  offense  la  personne  en  elle- 
m^me,  la  blesse  et  l'atteint  à  ses  propres  yeux  ;  le  terme  de  mépris  est 
plutôt  offensant,  par  rapport  à  autrui,  à  ceux  qui  nous  entourent. 
L'invective  est,  à  la  fois,  méprisante  et  outrageante.  L'insulte,  le  sar- 
casme, la  raillerie,  la  grossièreté  sont  autant  de  modes  de  Tinjure.  Le 
sens  donné  par^l'usage,  dans  chaque  localité,  aux  expressions  qui  ont 
été  employées,  constitue  l'injure,  plutôt  que  le  sens  propre  et  naturel 
de  ces  expressions. 

On  peut  trouver  Tinjure  dans  une  rélicence,  une  ironie,  une  allu- 
sion, une  insinuation,  un  apologue. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  existe  des  expressions  outrageantes  ou 
termes  de  mépris  proprement  dits  Le  fond  de  la  pensée  est  à  considérer 
de  préférence  à  la  forme  littérale. 

Un  mot  tout  à  fait  inoffensif,  ou  indifférent  en  soi,  peut,  suivant 
l'intention  de  l'auteur,  le  public  auquel  il  s'adresse  et  les  idées  que  ce 
public  y  attache,  constituer  une  véritable  injure  (i). 

Une  injure  ne  cesse  pas  d'être  punissable  pour  être  conditionnelle, 


(1)  Grellet  Dumazeau,  t.  l,  n»  278.  Do  Grattier,  t.  U.  p.  84.  Ghassan,  t.  l.  p.  410 
n**  4,  Il  y  a  de  très  nonïbn'ux  exemples  d'injures  dans  les  expressions  citées  au 
n'^  270  connue  n'étant  pas  des  difTanmtions. 

L'injure  se  rencontre  dans  le  fait  :  do  donner  ti  un  chien  le  nom  d'un  individu, 
do  dire  d'un  homme  qu'il  a  Irociué  sa  consciemMi  contre  un  emploi  ;  da^  représen- 
ter quehiu'un  comme  capable  d'envoyer  ses  concitoyens  à  Cayenne  (ceci  s'a- 
dressait à  un  membre  des  commissions  mixtes)  ;  Bourges,  30  novembre  1883.  De 
dire  d'un  employé  qu'il  est  un  àne. 

Dans  la  qualification  de  poisson,  poisson  bleu,  candidat  de  la  marée,  Trib.corr. 
de  la  Seine,  9  novembre  1898.  De  Dreyfusard,  renégat  de  la  franc-maçonnerie,  à 
bas  le  masque.  Trib.  corr.  delà  Seine,  18  mai  1898  ;  de  juif  prussien,  de  voleur. 
Orléans,  6  février  1894  ;  Voleur  de  familles.  G..  29  juillet  1899. 

Ecumeur  de  la  politique  de  l'industrie.  Trib.  de  Laon,  30  décembre  1893. 

Les  mots  :  détrousseurs  de  familles,    mangeur  de   grenouilles  régimentaires, 
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c'est-à-dire  subordonnée  à  cela  que  l'adversaire  ne  fera  pas  la  preuve 
contraire  des  faits  allégués  contre  lui. 

La  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  expressions  ou  propos  qu'il  faut 
regarder  comme  outrageants,  méprisants,  etc.,  en  a  confié  et  laissé 
par  là  môme,  l'appréciation  aux  tribunaux  qui,  sous  ce  rapport,  sont 
souverains  dans  la  constatation  de  l'intention  qu'ils  donnent  aux  ex- 
pressions, discours,  écrits,  etc.  (1). 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  le  pouvoir  d'apprécier  les  termes  des 
écrits  incriminés  et  de  décider  s'ils  constituent  une  diffamation  ou  une 
injure  (2). 

coquin  du  baccara.  Lyon,  24  juin  1897.  Pourquoi  X.,  n'estril  pas  inscrit  sur  la 
liste  électorale. 

Scélérat,  polisson,  bandit,  grand  fainéant,  hirondelle  de  potence,  teigneux, 
btUard.  galopin,  chenapan,  faux  monnayeur,  escroc,  brigand,  dnMe,  grand  fat 
(C,  14  janvier  1875),  taré  (Rennes,  30  mai  1877,  oiseaux  galeux  (Golniar,  lï  juin 
1866),  misérable  (Orléans,  5  août  1868  s/  Cassation,  22  avril  1869,  sont  desinjures. 
De  Grattier,  t.  I,  p.  199 et  200. 

Il  faut  en  décider  de  même  à  l'égard  de  certains  préjugés  de  l'opinion  publi- 
que. Ainsi,  il  y  a  injure  dans  l'accusation  de  sorcellerie.  G.,  15  mars  1811. 

Contient  une  injure,  l'article  de  journal  qui,  ne  se  contentant  pas  de  qualifier 
le  plaignant  de  judaïsant,  ajoute  que  les  judaïsants  ne  sont  pas  'le  bonne  foi. 
Con<«titue  également  une  injure  le  fait  de  dire  que.  lorsqu'on  s'appelle  X,  on  n'a 
d'autre  droit  que  celui  de  se  taire.  C,  9  mars  1900. 

La  Cour  de  Douai  a,  par  arrêt  du  10  février  1890,  jugé  qu'il  en  est  de  même  de 
l'imputation  faussement  adressée  à  une  société  française,  d'être  une  Société  pru- 
sienne  dont  les  usines  appartiennent  à  des  Prussiens.  Cette  allégation,  dit  la  Cour 
est  de  nature  h  déconsidérer  la  Société  dont  s'agit,  aux  yeux  du  public  français 
en  raison  de  l'état  de  l'opinion  publique  en  France,  à  l'égard  de  la  nation  prus- 
sienne. On  peut  consulter  encore  :  Trib.  corr.  Seine,  9  mars  1889.  Angers, 
12  mars  1896. 

Doit  être  considéré  comme  une  grave  injure  le  fait,  par  celui  qui  a  constitué 
de<?  témoins  en  vue  d'une  rencontre  avec  un  adversaire,  de  leur  écrire  dans  une 
lettre  rendue  publique,  que  cet  adversaire  «  se  dérobe  lâchement  aux  responsa- 
bilités, en  refusant  une  réparation  par  les  armes,  et  quMl  «stun  «  pleutre  ».  Il  en 
est  de  même  encore  du  fait  d'écrire  que  l'adversaire  «  a  manqué  de  courage  en 
refusant  de  se  battre...  et  qu'il  a  accepté  sans  réplique  les  qualificatifs  qui  lui 
ont  été  donnés  ».  Lyon,  19  juillet  1894. 

Appeler  un  mari  cocu  ou  cornard,  c'est  l'injurier  directement  et  injurier  indi- 
rectement sa  femme. 

De  même  dire  qu'un  individu  est  «  le  fils  d'une  p...,  d'une  poissarde  qui  a  couru 
les  rues  »  est  une  qualification  offensante  et  injurieuse.  Chambéry,  6  novembre 
1886. 

Ces  mêmes  paroles,  au  regard  de  la  mère  de  cet  individu,  ne  renferment  pas 
l'imputation  d'un  acte  précis,  c'est-à-dire  une  diffamation. 

(1}  C,  30  octobre  1809.  11  avril  1822,  10  février  1845.  De  Grattier,  t.  I,  p.  199. 

Une  expression  peut  puiser  le  caractère  d'injure  dans  la  violence  avec  laquelle 
elle  est  émise.  Trib.  correctionnel  de  Chambéry,  6  novembre  1886. 

(2)  C,  25  avril  1885,  14  mai  1887. 

Constitue  une  diffamation  contenant  l'imputation  d'un  fait  déterminé,  et  non 
pas  une  injure,  l'accusation  portée  contre  un   avocat  de  «  mentir   dans   ses  plai- 
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I  2.  —  S' adressant  à  une  personne  ou  à  un  coi*ps. 

294.  —  Nous  renvoyons  au  même  paragraphe  pour  la  difTaina- 
lion  (1). 


I  3.  —  Avec  intention  de  nuire. 

295.  —  Il  faut  alors  se  bien  pénétrer  de  ceci,  c'est  qu'une  dilïama- 
tion,  excusée  k  raison  de  la  bonne  foi,  ne  peut  être  considérée  comme 
dégénéranten  injure, de  façon  à  tomber  ainsi^  à  titre  subsidiaire,  sous 
le  coup  de  loi  pénale  (2). 

«  Pour  qu'il  y  ait  une  véritable  injure,  dit  Henrion  dePansey,  il  faut 
dans  l'auteur  des  paroles,  l'intention  d'ofîensor  celui  qui  en  est  l'objet, 
et  pour  juger  si  les  paroles  ont  été  prononcées  dans  l'intention  d'offen- 
ser, ou  si  elles  ne  sont  que  Teifet  de  l'indiscrélion  ou  de  la  légèreté,  il 
faut  beaucoup  d'attention  et  de  sagacité.  En  effet,  les  discours  sont  si 

doiries,  de  déshonorer,  par  les  mensonges  dont  il  émaille  ses  plaidoiries,  le  bar- 
reau auquel  il  appartient  ».  V.  G.  14  mai  1887. 

Le  tribunal  rorreetionnel,  statuant  sur  les  délits  de  diiTamation  et  injures  publi- 
ques, doit,  à  peine  de  nullité  du  jugement,  spécifier  à  la  fois  les  imputations 
(liiïamatoires  et  les  expressions  outrageantes. 

l\  doit,  sous  la  même  sanction,  en  condamnant  un  des  prévenue  déterminer  son 
genre  de  culpabilité,  soit  qu'il  l'ait  considéré  comme  auteur  principal,  soit  <ju*il 
l'ait  considéré  complice,  et  alors  mentionner  s'il  a  agi  sciemment  et  lui  appliiiuer 
selon  les  cas  l'art.  43  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  ou  le«  art.  59  et  60  du  Gode 
pénal.  Lyon,  19  avril  1888. 

(1)  V.  n«>280. 

Constitue  soit  le  délit  d'injures  publi<iues  envers  un  corps  constitué,  soit  le 
délit  d'injures  publiques  envers  des  citoyens  chargés  d'un  mandat  public  tem- 
poraire, le  fait  de  dire  que  le  conseil  municipal  d'une  localité  «  n'est  com- 
posé que  de  crétins,  de  canailles,  de  voleurs,  de  filous  »  et  que  les  électeurs  qui 
ont  voté  pour  les  membres  de  ce  conseil  sont  des  imbéciles  et  des  j. . .  f. . .  Trib. 
d'Abbeville,  4  août  1892. 

(2)  G.,  25  avril  1885. 

Ne  constitue  pas  une  diiTamation,  ni  même  une  injure,  la  simple  expression  de 
«  franc  maçon  »  adressée  h  un  candidat.  Mais  elle  peut  être  considérée  comme 
injure  publi(iue,  telle  ({u'elle  est  prévue  par  les  articles  29  et  32  de  la  loi  du  29 
juillet  1881.  (juand  elle  est  accompagnée  d'explications  et  de  qualifications  qui  la 
rendent  outrageante.  Il  y  a  lieu,  dans  ce  dernier  cas,  de  tenir  compte,  quant  à. 
l'application  de  la  loi  pénale  et  à  l'appréciation  des  dommages-intérêts,  (le  cer- 
taines circonstances  qui  atténuent  la  culpabilité  de  l'auteur  de  l'injure,  notam- 
ment de  l'existence  d'une  polémique  ébn'torale  Trib,  civ,  Thonon,  29  juillet 
1898. 
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sujets  il  interprétation,  il  y  a  tant  de  différence  entre  Tindiscrétion  et 
la  malice,  et  il  y  en  a  si  peu  entre  les  expressions  qu'elles  emploient, 
que  Ton  ne  peut  que  difficilement  soumettre  de  simples  paroles  à  des 
peines.  Les  paroles  ne  forment  pas  un  corps  de  délit,  elles  ne  restent 
que  dans  l'idée  ;  la  plupart  du  temps  elles  ne  signifient  rien  par  elles- 
mêmes,  mais  parle  ton  dont  on  les  dit  ;  souvent  en  redisant  les  mêmes 
paroles  on  ne  rend  pas  le  même  sens  ;  ce  sens  dépend  de  la  liaison 
qu'elles  ont  avec  d'autres  choses.  Quelquefois  le  silence  exprime  plus 
que  tous  les  discours  ;  il  n'y  a  rien  de  si  équivoque  que  tout  cela  »  (4). 


§  4.  —  Publication, 

296.  —  Les  moyens  par  lesquels  l'injure  peut  être  commise  sont 
ceux  des  articles  23  et  28  (2). 
Le  renvoi  aux  moyens  de  l'article  28  montre  que  le  législateur  ad- 


(1)  Heiirion  de  Pansey^  De  la  compétence  des  juges  de  paix,  chap.  XX. 

On  ne  saurait  voir  une  injure  dans  les  mots  de  :  spéculateur  audacieux.  Trib. 
de  Laon,  30  décembre  1893.  Vous  me  faites  l'effet  d'une  pilule. 

Il  n'y  a  pas  délit  d'injures  de  la  part  de  celui  qui,  dans  un  article  de  journal 
persifle  ou  raille  une  personne  ou  essaie  de  ridiculiser  ses  noms  ot  qualifications. 
Ange i*s,  19  mars  1897. 

Les  expressions  :  abdication  de  principes,  concessions  injustifiables,  ne  sont 
pas  dos  injures.  Lyon,  19  juillet  1894. 

V.  également,  pour  une  espèce  ou  l'on  avait  imputé  à  un  individu,  d'avoir  la 
teigne  ou  la  gale,  C,  15  janvier  1808  et  pour  le  cas  d'un  individu  qui  s'est  borné 
à  raconter,  sur  la  demande  de  plusieurs  personnes  les  injures  proférées  par  lui  dans 
un  autre  lieu.  Metz,  26  février  1821.  Idem,  ii  l'égard  d'un  notaire  pour  le  passage 
d'un  exploit  où  il  est  dit  que  ce  notaire  doit  être  déclaré  responsable  des  désor- 
dres, des  faux  et  des  détournements  qu'il  a  laissé  accomplir  sous  son  patronat 
(par  son  clerc).  Alger,  11  mars    1890.  V.  aussi  Paris,  9  juillet  1890. 

{2}  V.,  n"  54  à  56. 

Le  délit  d'injures,  ainsi  que  celui  de  diffamation,  ne  sauraient  exister  sans  cju'il 
y  ait  intention  coupable.  Cette  intention  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  d'une  per- 
sonne qui  fait  appel  à  un  agent  de  la  force  publique  et  lui  demande  protection 
contre  un  homme  considéré  comme  dangereux.  Trib.  corr.  de  la  Seine  (11»  ch.). 
10  janvier  1899.  Tribunal  d'Orthez.  17  mars  1891. 

La  question  des  avoir  si  les  propos  ont  été  tenus  avec  une  intention  coupable 
est  une  question  de  fait  qui  rentre  dans  les  pouvoirs  souverains  du  juge  de  fond. 
G.,  13  novembre  1875.  12  février  1891. 

Ce  n'est  pas  une  preuve  de  bonne  foi  de  la  part  du  gérant  d'un  journal,  de  ne 
publier  que  des  écrits  signés  par  leur   auteur  qui  en  accepte  la  responsabilité. 

Pour  établir  sa  bonne  foi,  le  gérant  d'un  journal  doit  prouver  qu'il  [ne  s'o?t 
pas  rendu  compte  du  caractère  injurieux  des  écrits  qui  y  sont  publiés. 

Et  la  bonne  foi  n'existe  pas  lorsque  le  caractère  injurieux  apparaît  avec  la  plus 
éclatante  évidence  à  la  si^nple  lecture  des  écrits.  Lyon,  19  juillet  1894. 
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met  que  l'injure  peut  avoir  lieu  parla  voie  de  dessins,  gravures  ou  em- 
blèmes (1). 

Pour  la  publicité,  en  ce  qui  concerne  les  injures  par  carte  postale  ou 
télégramme  circulant  à  découvert,  nous  nous  sommes  expliqué  (2). 


1 5.  —  Pouvant  causer  un  préjudice, 

297. — Nous  renvoyons  aux-  développements  donnés  à  la  même 
question  à  propos  de  la  diffamation  (3). 


|6.  —  A  kl  condition  toutefois^  quand  il  s'agit  de  simples  particuliers, 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  provocation  (art.  33,  §  2). 

298.  —  Le  législateur  de  1881  a  étendu  avec  raison  aux  injures 
publiques,  Texcuse  de*  la  provocation  admise  par  rarticle471,  n®  41, 
du  Code  pénal,  quant  aux  injures  non  publiques. 

Mais  ce  n'est  quVH^r^  particuliers  que  la  provocation  peut  être  une 
excuse  (art.  33,  |  2).  La  jurisprudence,  nous  Tavons  vu,  tient  compte 
également  de  la  provocation  en  matière  de  diffamation  (4). 

La  loi  de  1881  n'ayant  pas  distingué  entre  Tinjure  écrite  et  l'injure 
verbale,  la  provocation  peut  être  admise  dans  tous  les  cas. 

Aucune  définition  de  la  provocation  n'étant  donnée,  c'est  à  la  sagesse 
du  juge  de  statuer  sur  le  point  de  savoir  quand  elle  existe.  Une  alléga- 
tion vague  ne  suffit  pas^  il  faut  la  preuve  (5). 


(!)  Ainsi,  il  y  aura  injure  à  représenter  un  ecclésiastique  avec  le  corps  d'un 
porc,  un  homme  de  lettres  avec  une  této  d'àne,  etc.,  etc.  11  ne  faut  pas  s'arrêter 
absolument  à  la  définition  do  l'injure.  V.  Contra,  Dalloz,  v«  Presse-Outrage, 
n«  952. 

(2)  V.  n-  54,  55. 

(3)  V.  n«  290. 

(4)  Rouen.  29  décembre  1883.  P.  85,  809. 

C'est  l'application  de  la  maxime  de  l'ancien  droit  :  Injuriœ  mutua  compensa- 
tione  tolluntur. 

V.  Dareau.  Traité  des  injures»  p.  402. 

(3)  G.,  16  mai  1884. 

Le  juge  du  fait  est  souverain  pour  apprécier  les  circonstances  d'où  résulte  la 
provocation.  C,  18  août  1864,  4  mai  1889.  G.,  (req.),  25  mai  1898.  Douai,  7  mars 
18."<2. 

Cpr.  G.,  13  août  1842,  26  mai  1853.  V.  cependant,  G„  28  février  1890. 
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Pour  que  la  provocation  constitue  Texcuse  légale  de  l'article  33  de  la 
loi  du  29  juillet  1881,  il  faut  qu'il  y  ait  une  relation  directe  entre  cette 
provocation  émanant  de  Tune  des  parties  et  les  injures  de  l'autre 
partie. 

Ainsi,  une  demande  d'arbitrage  formée  par  une  partie,  ne  peut 
constituer  une  provocation  de  nature  h  motiver  et  excuser  lesépithètes 
de  lâche  etpleutre,  par  lesquelles  l'autre  partie  répond  à  cette  demande 
d'arbitrage.  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  d'une  secoude 
lettre  reproduisant  les  mêmes  injures. 

En  admettant  même  l'existence  d'une  provocation,  il  est  inadmissi- 
ble que  celui  qui  en  aurait  été  l'objet,  puisse  indéfininaent  accabler 
d'injures  son  adversaire  qui  garde  le  silence  (1). 

Le  législateur  de  i88i  n'a  pas  entendu  exiger  l'absence  de  provoca- 
tion comme  une  condition  nécessaire  à  la  constitution  du  délit  d'in- 
jure publique  envers  les  particuliers  ;  il  a  seulement  voulu,  par  assi- 
milation avec  les  dispositions  du  Code  pénal  relatives  à  l'injure  non 
publique,  que  la  provocation,  lorsqu'elle  est  établie,  soit  une  excuse 
qui  affranchit  de  toute  peine  l'auteur  du  délit  Et  de  ce  que  la  provo- 

La  provocation  peul  ressortir  de  gestes  (Garnot,  sur  l'art.  471,  n»  11,  du  Code 
pénal), 

De  la  dénonciation  adressée  par  le  plaignant  contre  le  prévenu,  au  supé- 
rieur de  ce  dernier;  G.,  26  mai  1853. 

D'une  contradiction  ou  d'un  démenti.  G  .  3  juin  i881. 

De  même  il  appartient  au  juge  du  fait  de  décider  souverainement  que  les  mots 
«  vous  êtes  un  faui.  Vous  ne  faites  que  des  faux  »  ne  constituent  qu'un  démenti 
opposé  à  une  interpellation  et  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  injurieux. 
G.,  3  juin  1881.  Gpr.  G.,  27  mai  1880. 

Elle  existe  lorsque  le  plaignant  a  commencé  à  injurier  lui-même  l'inculpé,  ou 
quand  il  a  pris  à  son  égard,  dès  l'abord,  une  attitude  offensante.  Tribunal  de 
Corbeil,  26  octobre  1881. 

Les  expressions  c  A  bas  le  masque  »  et  «  renégat  de  la  franc-maçonnerie  », 
adressées  (sur  des  affiches)  par  un  candidat  aux  élections  législatives  à,  l'un  de 
ses  concurrents  ne  peuvent  que,  dans  une  mesure  relative,  excuser  celles  beau- 
coup plus  graves  de  «  faussaire  »,  de«  candidat  de  l'Ile  du  Diable  »  et  de  «  drey- 
fusard »,  employées  par  l'autre  partie.  Trib.  corr.  de  la  Seine  (9«  ch.),  18  mai 
1898 

(1)  Lyon,  28  juillet  1894. 

De  mémo  ne  peut  constituer  l'excuse  de  la  provocation,  le  fait  que  la  personne 
Injuriée,  aurait  fait  jouer  sur  un  théâtre  une  pièce  dans  laquelle,  suivant  l'auteur, 
de  l'injure,  on  aurait  représenté  son  père  dans  un  nMe  odieux.  Lyon,  13  août  1888. 
Toutefois,  ceci  parait  être  fort  délicat, 

La  provocation  peut  être  morale  et  résulter  notamment  du  violent  défi  jeté  à  la 
conscience  publique  par  un  homme  qui  après  s'être  rendu  coupable  d'escro(iuo- 
ries  envers  les  habitants  d'une  localité,  s'adresse  aux  mêmes  habitants  pour  les 
engager  ô,  verser  do  l'agent  dans  la  caisse  d'une  société  dont  il  est  le  délégué 
général,  môme  si  cette  société  prétend  avoir  un  but  philanthropique.Trib.de  Ghâ- 
teau  Thierry,  10  décembre  1897. 
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cation  est  une  excuse,  il  résulte  que  c'est  au  prévenu,  qui  prétend  en 
bénéficier,  à  l'invoquer  et  à  en  administrer  la  preuve;  le  juge  ne  peut, 
donc  être  tenu  de  se  prononcer  sur  son  existence  ou  son  absence,  qu'au 
tant  qu'il  est  mis  en  demeure  de  le  faire,  par  des  conclusions  dudit  pré- 
venu, et,  en  l'absence  de  ces  conclusions,  il  peut  légalement  condam- 
ner ce  dernier,  comme  coupable  d'injures  envers  la  partie  civile,  sans 
constater  l'absence  de  provocation  (i). 

La  loi  n'ayant  pas  fixé  l'intervalle  qu'il  devrait  y  avoir  entre  une  pro- 
vocation et  les  injures,  pour  que  celles-ci  fussent  ou  non  excusables,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'injure  ait  suivi  immédiatement  la  provoca- 
tion (2). 

En  matière  d'injures  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  contrôler 
l'interprétation  donnée  par  un  arrêt  aux  écrits  publiés,  et  d'en  déter- 
miner le  sens  et  la  portée  non  seulement  dans  les  rapports  avec  la  qua- 
lification légale  d'injures,  mais  encore  en  ce  qui  concerne  l'excuse 
tirée  de  ce  que  l'injure  aurait  été  précédée  de  provocation  (3). 

Lorsque  les  injures  ont  été  réciproques,  sans  que  le  juge  puisse 
reconnaître  celle  des  parties  qui,  sans  provocation,  a  commencé  à 
proférer  des  injures  contre  l'autre,  il  n'y  a  aucune  peine  à  pronon- 
cer (4). 

(1)  G..  3  décembre  1897. 

Les  faits  constituant  une  provocation  doivent,  d'ailleurs,  ôlre  appréciés  suivant 
les  circonstances  :  ainsi  dans  une  période  d'élection,  il  n'est  pas  possible  d'inter- 
dire aux  citoyens  d'apprécier  les  ados  politiques  des  candidats,  pourvu  qu'on 
n'emploie  pas  contre  eux  d'expression  injurieuse,  et  qu'on  n'attaque  pas  leur  vie 
privée.  Lyon,  19  juillet  1894. 

(2)  C,  18  août  1836,  4  mai  1889.  Contra.  Ghassan,  t.  1,  p.  376.  Grellet-Duma- 
zeau,  t.  I,  n"  305. 

(3)  Lorsque  des  écrits  injurieux  ont  été  publiés,  en  réponse  à  une  autre  publi- 
cation, la  Cour  de  cassation  a  le  droit  do  vérifier  si  cette  publication  était  aussi 
injurieuse,  afin  de  rechercher  le  fondement  de  l'excuse  de  provocation.  G.,  28 
février  1890,  25  mai  1894. 

En  principe,  si  d'une  manière  générale,  les  décisions  de  cour  d  appel  sur  le  fait 
sont  souveraines,  le  contrôle  de  la  Gourde  cassation  sur  le  point  de  droit  s'étend, 
en  ce  qui  touche  les  délits  de  pubHcilé  par  la  voie  de  la  presse  îi  l'interprétation 
des  écrits  incriminés.  Dans  cette  matière,  il  faut  nécessairement  comprendre, 
sous  i)eine  de  rester  illusoire,  le  droit  d'examiner  lesdits  écrits,  d'en  vérifier  le  sens 
et  la  portée  et  d'apprécier  ;  par  suite,  sauf  la  question  d'intention  et  de  bonne  foi, 
la  Gour  de  cassation  détermine  quelle  (lualification  légale  leur  appartient.  G.,  16 
février  1893.  V.  n»  56. 

(4)  G.,  ["  septembre  1826.  Faustin-Hélie.  Code  ^instruction  criminelle,  t.  VII, 
p.  351.  Gpr.  Riom,  23  novembre  1852, 
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De  la  dilTamation  et  de  l'i^Jore  irls-à-vls  des  corps  constitoés,  des 
administralions  et  des  personnes  antres  que  les  simples  par- 
ticuliers. 


Observations  générales. 

299.  —  Les  articles  30  et  31  de  la  loi  de  1881  visent,  le  premier, 
des  collectivités,  des  êtres  moraux;  le  second,  des  individualités. 

A  dire  vrai,  Tarticle  30  réprime  de  véritables  délits  d'opinion.  En 
effet,  en  principales  attaques  générales,  dirigées  contre  les  magistrats 
ou  la  magistrature,  contre  les  journalistes  ou  la  presse,  contre 
l'armée,  etc.,  etc.,  ne  constituent  pas  des  diffamations  ou  injures. 

L'armée,  par  exemple,  forme  non  un  corps  particulier,  mais  une 
classe  de  citoyens.  En  182â,  Royer  Collard  disait  :  c  Les  classes  n'ont 
pas  besoin  d'être  défendues,  en  tant  que  classes,  puisqu'elles  n'exis- 
tent pas  :  ce  sont  des  êtres  de  raison,  de  pures  abstractions  de  nos 
esprits,  qui  ne  tombent  pas  sous  l'action  de  la  loi,  et  qu'il  est  aussi 
impossible  de  protéger  qu'il  le  seraitde  les  punir  ». 

Ce  n'est  pas  qu'à  notre  avis,  l'armée  en  tant  qu'être  moral,  n'ait 
droit  à  la  protection.  Seulement  on  doit  être  circonspect,  dans  la  mise 
en  exercice  à  son  sujet  de  l'action  de  l'article  30  (i). 

Mais  si  le  législateur  de  1881  a  eu  raison  de  tenir  compte  de  la  diffé- 
rence profonde  qui  sépare  la  diffamation  de  l'injure  et  de  les  distinguer, 
il  a  eu  le  tort  grave,  selon  nous,  de  décider  que  l'injure  envers  les  hom- 
mes publics,  fonctionnaires,  citoyens  chargés  d'un  service  et  d'un  man- 
dat publics,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité,  serait 
justiciable  de  la  Cour  d'assises  (2). 

|1)  Gpr.  Àlgér.  24  juillet  1873.  G.,  9  février  1877.  V.  n"  225. 

(2)  M.  Lisbonne  Tavait  bientôt  compris  et  le  18  lévrier  1889,  une  proposition  de 
sa  part,  modifiant  en  ce  sens  Tarticle  45,  avait  été  votée  au  Sénat.  Cette  propo- 
sition échoua  h,  la  Chambre  malgré  les  efforts  de  M.  Lisbonne. 

C'est  avec  beaucoup  de  raison,  que  l'exposé  des  motifs  de  cette  proposition 
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La  diffamation,  seule,  devrait  donc  être  justiciable  de  la  Cour  d  assi- 
ses. Mais  si,  en  cela,  nous  sommes  d'accord  avec  MM.  Lisbonne,  Tra- 


compare  h,  une  voie  de  fait  l'injure  publique,  imprimée  et  mise  sous  les  yeui  de 
tous,  cil  y  a  là  un  acte  brutal,  attentatoire  à  la  sécurité  morale,  comme  la  voie  de 
fait  compromet  la  sécurité  matérielle  :  la  liberté  de  la  presse  n'est  pas  plus  en 
question,  lorsqu'il  s'agit  de  réprimer  rapidement  et  sûrement  cet  attentat,  que 
la  liberté  individuelle  lorsque  la  loi  punit  les  violences  volontaires,  car  il  n'est  pas 
de  liberté  qui  ne  trouve  sa  limite  dans  le  droit  d*autrui  ;  la  liberté  sans  bornes, 
c'est  le  retour  au  droit  du  plus  fort,  c'est-à-dire  à  l'état  sauvage. 

«  D'un  autre  côté,  est-il  possible  de  prétendre  que  les  injures  doivent  rester  impu- 
nies parce  qu'au  lieu  de  s'adresser  à  de  simples  particuliers, elles  tendent  à  désho- 
norer des  hommes  revêtus  d'une  part  plus  ou  moins  grande  de  la  puissance 
publique,  et  que  des  fonctionnaires,  parce  qu'ils  représentent  l'Etat,  doivent  être 
moins  proU'^gés  dans  leur  honneur  que  de  simples  citoyens  ?  Au  point  de  vue  de 
l'équité,  cette  distinction  est  absolument  inadmissible  ;  au  point  de  vue  politique, 
elle  conduit  tout  droit  à  l'anarchie, 

«  La  législation  actuelle  aboutit  d'ailleurs  à  d'étranges  inconséquences.  Qu'un 
ivrogne  outrage  un  sergent  de  ville,  il  est  arrêté,  conduit  au  poste,  puis  traduit 
devant  le  tribunal  correctionnel,  qui  lui  inflige,  séance  tenante,  quelques  jours 
ou  quelques  semaines  de  prison  ;  mais  qu'un  jouinaliste.  calculant  froidement 
dans  le  silence  du  cabinet  la  valeur  et  la  portée  de  ses  expressions,  écrivant  pour 
une  feuille  tirée  à  cent  mille  exemplaires,  traite  un  fonctionnaire  de  l'Etat,  un 
ministre,  de  Troppmann,  de  Papavoine  ou  de  l^acenaire,  il  restera  impuni  :  car, 
soumettre  l'affaire  à  un  jury,  deux  ou  trois  mois  après,  quand  personne  n'a  plus 
souvenir  de  l'article,  quand  les  événements  se  sont  succédé  et  que  le  ministre 
outrage  n'est  plus  ministre,  n'est-ce  pas  courir  au  devant  d'un  acquittement,  plus 
regrettable  cent  fois  pour  la  personne  lésée  et  pour  le  principe  d'autorité,  que  le 
défaut  même  de  poursuites  ?  » 

«  Les  injures,  dit  Ghassan  (II,  p.  804)  —  alors  même  qu'elles  contiendraient 
l'imputation  d'un  vice  déterminé,  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  preuve.  La 
demande  de  prouver  la  vérité  d'une  injure  n'est  pas  admissible.  Ici,  le  principe 
général  qui  prohibe  la  preuve  reprend  son  empire,  et  l'exception  qui  autorise  cette 
preuve  doit  être  restreinte  dans  ses  plus  étroites  limites.  S'il  importe  à  la  société 
d'être  fixée  sur  la  vérité  des  faits  imputés  à  ses  agents,  elle  n'a  pasle  même  intérêt 
•à  s'enquérir  de  la  vérité   d'une  injure  ». 

Le  plaignant  qui  peut  se  défendre  contre  une  imputation  de  faits  reste  le  plus 
souvent  désarmé  devant  une  expression  injurieuse,  dont  le  vague  ne  lui  per- 
met presque  jamais  de  faire  la  preuve  contraire. 

En  1896,  une  nouvelle  proposition  de  M.  Marcel  Barthe,  adoptée  aussi  par  le 
Sénat,  a  été  repoussée  parla  Chambre. 

Enfin,  en  juin  1900,  M.  Joseph  Fabre  a,  au  Sénat,  repris  le  même  projet. 

Voici  ce  qu'il  dit  à  ce  sujet:  «  C'est  M.  Lisbonne,  l'auteur  de  la  loi  de  1881,  qui» 
se  critiquant  lui-même,  proposa  en  1889  cette  correction  à  son  œuvre. 

«  L'injure,  disait-il,  continuerait  à  être  impunie,  si  le  jury  continuait  à  en  con- 
naître. 

«  En  effet,  le  jury  n'a  jamais  compris  qu'on  mette  en  mouvement  cette  grande 
machine  de  la  cour  d'assises  pour  prononcer  sur  un  abus  de  gros  mots.  11  acquitte 
donc  toujours. 

«  Et  l'on  veut  qu'un  homme  public  aille  en  cour  d'assises  pour  s'entendre 
crier  le  lendemain  que  la  justice  du  peuple  l'a  reconnu  goujat,  faussaire^ 
escroc  ? 

«  L'homme  public  laisse  dire. .,  De  là  licence  entière.  C'est  une  pluie  quotidienne 
d'ordures. 
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rieux,  Bozerian,  Chauiemps,  Joseph  Fabre  et  autres,  nous  ne  saurions 
souscrire  aux  vues  de  ces  deux  derniers  qui  ont  proposé  et  fait  adopter 
par  le  Sénat,  Taction  civile  séparée,  devant  les  tribu/ïaux  civils,  en 
réparation  de  la  difTamation  de  Tarticle  31  (1). 


«  n  est  possible  qu'une  diffamation  soit  une  dénonciation  vêriditiue,  coura- 
geuse, louable.  Mais  que  prouve  une  injure  ?  Ce  que  prouve  un  coup  de 
poing. 

«  Linjure,  véritable  voie  de  fait,  mérite  d'être  toujours  réprimée. 

«  On  envoie  aux  juges  correctionnels,  sous  l'inculpation  d'outrages,  ceux  qui 
insultent  les  dépositaires  de  l'autorité  publique  dans  Vexercice  de  leurs  fonc- 
fions. 

«  Pourquoi  ne  pas  leur  envoyer  également  ceux  qui  insultent  les  hommes  publics 
à  raison  de  leurs  fonctions  9 

a  Dans  deux  amendements  qui  vous  sont  connus,  signés  l'un  par  MM.  Maxime 
Lecomte  et  Bernard,  l'autre  par  MM.  Trarieux,  Léopold  Thézard,  Guyot  et  Victor 
Leydet.  nous  trouvons  quelques  divergences  sur  la  mesure  où  l'injure  peut  être 
isolée  de  la  difTamation,  mais  plein  accord  avec  nous  sur  la  nécessité  de  correc- 
tionnaliser  le  délit  d'injure. 

V  Cette  concordance  de  vues  entre  les  membres  si  divers  du  Sénat  ne  décidera-t- 
elle  pas  le  gouvernement  h.  se  prononcer  pour  une  réforme  qu'a  jadis  soutenue 
le  ministère  Floquet.  » 

Toutes  ces  considérations  sont  justes.  L'injure  proférée  par  la  voie  des  jour- 
naux a  une  gravité  particulière.  Qu'un  ivrogne  vous  insulte  ;  que  quatre  imbé- 
ciles vous  diffament  dans  le  fond  d'un  café,  la  chose  est  de  peu  de  valeur.  Elle 
en  prend  une  considérable  quand  la  vilenie  se  trouve  dans  un  journal  lu  par 
cent  mille  pereonnes,  avec  l'jiutorité  de  la  chose  écrite.  Ceci  est  hors  de  doute. 

Le  point  délicat,  en  ce  qui  concerne  la  correctionnalisation  dos  injures,  c'est 
l'indivi.sibiiité  entre  les  injures  et  la  difTamation.  C'est  pour  cela  (lue  M.  Deschanel 
s'est  prononcé  publiquement  contre  la  réforme.  V.  n»  88.  Ce  sera  h,  la  Cour  de 
cassation  de  le  résoudre. 

^1)  On  sait  que  la  propo.sition  Joseph  Fabre  permet  au  cas  de  difTamation,  l'ac- 
tion civile  séparée  devant  les  tribunaux  civils,  avec  admission  de  la  preuve  et 
qu'elle  ne  réserve  h.  la  Cour  d'a«5sises  que  la,  poursuite  pénale. 

Voici  ce  que  dit,  h  cet  égard,  l'honorable  sénateur  :  «  Toutes  les  fois  qu'ils 
seront  diffamés  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité,  les  hommes  publics, 
juticiables  de  l'opinion,  ne  pourront  attendre  répression  que  du  tribuiial  d'opi- 
nion :  le  jury. 

«  La  presse  a  vis-k-vis  d'eux  un  droit  et  un  devoir  de  cen.sure. 

«  Le  gouvernement  pen^e  que  ce  droit  et  ce  devoir  seraient  moins  protégés  si,  à 
la  juridiction  de  faveur,  ou  substituait  la  juridiction  de  droit  commun,  comme  le 
demandaient  jadis,  à  la  tribune  du  Sénat,  Tolain,  Tirard,  Challemel-Lacour  et 
M.  de  Marcère. 

a  Donc,  au  jury  seul  de  prononcer  la  responsabilité  pénale  des  diffamations  j». 

C'est  également  dans  ce  sens,  qu'est  conçue  la  proposition  déposée  par  M.  Chau- 
temps,  à  la  Chambre,  le  28  février  1899. 

Dans  notre  introduction,  p.  220,  nous  avons  soigneusement  mis  en  lumière 
les  vrais  principes.  Nous  n'insisterons  donc  pas  sur  les  dangers  d'une  telle  modi- 
fication. Il  faut  prévoir  les  lendemains  et  être  utilitaire,  si  l'on  est  pas  foncière- 
ment libéral. 

A  part  cela,  nous  souscrivons  aux  autres  propositions  de  M.  Joseph  Fabre.  Il  a 
dit  avec  raison  : 

c  Avant  1881,  il    existait  dans  la  loi  un  texte  qui  interdisait  de  faire  connaître 
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Nos  articles  30  et  3i  doivent  être  combinés  avec  Tarticle  222  du  Code 
pénal.  Ce  dernier,  ainsi  que  nous  le  verrons,  prévoit  et  punit  les  outra- 
ges, publics  ou  non  publics^  reçus  par  des  magistrats  de  Tordre  admi- 
nistratif ou  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  les  outrages 
non  publics,  pour  faits  relatifs  aux  fonctions  (i). 

D'une  manière  spéciale,  l'article  222,  §  2,  réprime  l'outrage  qui  a  eu 
lieu  à  l'audience  d'une  Cour  ou  d'un  tribunal  (2). 

les  noms  des  jurés.  On  ne  s'explique  pas  pourquoi  les  législateurs  d'alors  omirent 
de  le  maintenir. 

«  Los  mauvais  effets  de  cette  omission  sont  trop  manifestes  pour  que  tous  les  ainis 
de  la  justice  n'approuvent  pas  une  disposition  ayant  pour  objet  de  soustraire  à 
d'injurieuses  et  malsaines  pressions  les  jurés  appelés  à  juger  telle  ou  telle  affaire, 
sans  pourtant  soustraire  au  contrôle  de  l'opinion  les  désignations  faites  à  la  veille 
de  chaque  session. 

«  Avant  le  début  d'une  session,  la  presse  seralibre  de  publier  la  liste  entière  des 
jurés  désignés  pour  la  session.  Après  que  la  session  aura  commencé,  toute  men- 
tion des  noms  des  jurés  sera  interdite  ». 

V.  n»316. 

(1)  V.  n"  330etss. 

(2)  V.  n«  347. 


CHAPITRE  PREMIER 


EXAMEN  DE  L'ARTICLE  30  DE  LA  LOI  DE  1881 


800.  —  Réflexions  générales.  —  On  remarquera  qu'à  la  différence  de 
l'article  31  qui  parle  de  diffamation  «  à  raison  des  fonctions  ou  de  la 
qualité»,  notre  article  30  n'a  pas  distingué.  Le  motif  de  son  silence» 
c'est  qu'il  a  voulu  consacrer,  comme  les  lois  antérieures,  un  véritable 
privilège.  L'intérêt  puissant  qu'il  y  a  à  préserver  les  Cours,  tribunaux, 
corps  constitués,  etc.,  a  fait  que  le  législateur  a  édicté  des  peines  con- 
tre les  imputations  dont  ils  sont  l'objet,  indépendamment  de  toute 
relation  avec  leurs  fonctions  (1).  V.  article  35. 

Par  conséquent,  dans  le  cas  où  on  ne  pourrait  pas  appliquer  l'arti- 
cle 222,  §  â,  du  Code  pénal,  lequel  vise  les  diffamations  ou  injures 
contre  les  Cours  et  tribunaux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  notre 
texte  pourra  être  invoqué.  V.  aussi  articles  181  et  505  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

La  preuve  des  imputations  diffamatoires  étant  admise  (art.  35),  le 
prévenu  n'excédera  pas  son  droit  en  recherchant,  par  tous  les  moyens, 
la  régularité  ou  l'irrégularité  de  l'acte.  En  tous  cas,  on  ne  pourra  pas 
lui  interdire  de  vérifier  si  les  actes  critiqués  émanent  véritablement  du 
corps  auquel  ils  sont  imputés,  ou  s'ils  sont  l'œuvre  d'un  corps  constitué 
ou  d'une  administration  reconnus  tels  par  la  loi  (2). 

SOI.  -:-  Des  Cours  et  tribunaux.  —  Par  Cours  et  tribunaux,  il  faut 
entendre  les  juridictions  ordinaires,  spéciales  ou  administratives. 
La  Cour  de  cassation,  les  Cours  d'appel,  les  tribunaux  de  première 


(1)  Mftis,  la  diffamation  contre  l'un  des  membres  peut  rejaillir  sur  le  corps 
tout  entier.  C,  24  février  4832.  9  février  1877.  Tribunal  de  la  Seine,  15  décem- 
bre 1880. 

(2)  Mais,  la  séparation  des  pouvoirs  interdit  de  réformer  les  actes  ou  les  déci- 
sions administratifs  ou  de  sMmmiscer  dans  leur  examen .  V.  n**  91  et  ss . 

C,  28  avril  1826.  Cpr.  de  Grattier,  t.  II,  p.  48. 
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instance  et  correctionnels,  les  tribunaux  de  commercet  les  justices  de 
paix  ou  tribunaux  de  police,  les  conseils  des  prud'hommes,  la  Cour 
des  comptes,  le  Conseil  d^État,  les  conseils  de  préfecture,  le  Sénat  cons- 
titué en  haute  Cour  de  justice,  les  commissions  électorales  et  scolaires, 
les  tribunaux  militaires,  maritimes,  etc.  (1). 

La  régie  sur  laquelle  on  devra  se  guider  c'est  que  l'article  30  n'a 
entendu  protéger  que  l'être  moral  appelé  cour  ou  tribunal. 

La  dîfTamation  et  l'injure  publiques  contre  les  magistrats  indivi- 
duellement, pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  sont  régies  par  l'arti- 
cle 3i  de  notre  loi  sur  la  presse. 

Dés  lors,  si  les  magistrats  d'une  Cour  ou  d'un  tribunal  étaient  diffa- 
més nominativement,  à  raison  défaits  à  eux  personnels,  ce  ne  serait 
plus  Tarticle  30  qui  serait  applicable  (2). 

302.  —  Les  armées  de  terre  et  de  mer  sont  aussi  protégées  par  l'ar- 
ticle 30. 

C'est  pour  faire  cesser  des  hésitations  qui  s'étaient  produites  dans 
la  jurisprudence,  que  le  législateur  de  1881  en  a  parlé  expressé- 
ment. 

Quoiqu'il  semble  que  ce  soit  seulement  l'armée,  en  tant  qu'entité,  qui 
soit  visée,  les  attaques  contre  les  corps  d'armée,  ou  un  régiment,  ou 
même  un  simple  bataillon  ou  escadron,  rentrent  dans  les  prévisions 
de  Tarticle  30. 

303.  —  Des  corps  constitués.  —  Les  corps  constitués  sont  les  corps  poli- 
tiques, judiciaires  ou  administratifs,  établis  par  la  loi,  faisant,  en  géné- 
ral, partie  intégrante  des  institutions  et  fonctionnant  régulièrement 
dans  le  cercle  de  la  Constitution.  Ces  corps  détiennent  et  exercent  une 
portion  de  l'autorité  ou  de  l'administration  publiques. 

(1)  Cpr.  de  Grattier,  t.  Il,  p.  46.  Ghassan,  t.  I,  p.  225  et  suiv. 

La  dîfTamation  ou  l'injure  contre  le  parquet  entier  (ou  les  officiers  du  ministère 
public  en  général),  d'une  Cour  ou  d'un  tribunal,  tomberont  sous  le  coup  de  la  loi 
lorsqu'elles  n'auront  pas  de  caractère  en  quelque  sorte  personnel  et  les  viseront 
dans  leur  ensemble. 

Les  parquets  ou  les  membres  du  ministère  public  en  général,  envisagés  collec- 
tivement, sont  aussi  protégés  en  tant  que  corps  constitués  ou  administrations  publi- 
ques. Ghassan,  t.  I,  p.  406. 

(2)  Mais  la  distinction  sera  souvent  délicate  à,  déterminer,  car  parfois,  bien  que 
le  président  seul  de  la  Cour  ou  du  tribunal  soit  nommé,  les  expressions  employées 
rejailliront  sur  le  corps  tout  entier.  G.,  24  février  1832.  9  février  1877. 

Gpr.  Trib.  de  la  Seine,  15  décembre  1880. 

Notre  observation,  s'applique  aux  armées  de  terre  et  de  mer,  corps  constitués, 
administrations  publiques.  De  Grattier,  t.  II,  p.  48.  Gpr.  G.,  3  janvier  1861. 
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Les  corps  constitués  sont  ceux  dont  l'existence  est  permanent^  et  la 
réunion  toujours  possible. 

Sont  des  corps  constitués  :  le  Conseil  des  ministres,  le  Sénat,  la 
€hambre  des  députés,  le  Conseil  d'État,  les  Cours  et  tribunaux,  les 
Conseils  généraux,  d'arrondissement  ou  municipaux,  TUniversité  (1), 
les  Chambres  consultatives  et  de  commerce,  les  Conseils  de  préfecture, 
les  Conseils  de  prud'hommes,  les  Conseils  de  revision,  les  Membres  du 
clergé  de  chaque  circonscription  diocésaine  (2). 

Au  contraire,  ne  sont  pas  des  corps  constitués,  les  brigades  de  gen- 
darmerie, le  clergé  d'une  paroisse,  les  collèges  électoraux,  l'ordre  des 
avocats,  les  chambres  de  notaires,  d'avoués,  d'huissiers  (3), 

304.  —  Des  administrations  publiques.  —  On  entend  par  administra- 
tions publiques  la  collectiyité  ou  réunion  hiérarchique  des  fonction- 
naires employés  à  la  gestion  d'un  service  public,  général  ou  particu- 
lier, concernant  les  intérêts  de  l'Etat  ou  institués  régulièrement  par 
l'autorité  (4). 

Ces  administrations  sont,  en  général,  de  véritables  compagnies  qui 
régissent  les  biens  et  les  droits  de  l'Etat. 

Les  principales  administrations  publiques  chargées  de  subvenir  aux 
services  publics  légalement  organisés  sont  :  celle  du  Trésor  (enregis- 
trement et  domaines,  douanes,  contributions  directes)  ;  celles  des  con- 

(1)  Il  faut  y  ajouter,  le  Conseil  supérieuï*  de  Tinstniction  publique.  Trib.  de  la 
Seine,  12  janvier  1881  ;  les  Conseils  académiques.  Trib.  de  Lille,  17  janvier  1881  ; 
les  Facultés  de  TEtat  et  par  suite  les  Facultés  de  théologie  protestante.  G.,  27  fé- 
vrier 1885.  Les  Facultés  possèdent  en  effet  une  juridiction  permanente  et  ont  le 
droit  exclusif  de  délivrer  les  certificats  d'aptitude  pour  la  collation  des  grades 
universitaires.  Gpr.  Toulouse,  31  juillet  1823  ;  les  Conseils  généraux  des  Facultés  ; 
les  Conseils  départementaux  de  l'instruction  publique. 

Grellet-Dumazeau,  t.  I,  p.  258.  De  Grattier,  t.  II,  p.  47.  Rousset.  n«  1718. 

(2)  C.  19  novembre  1874.  Trib.  corr.  de  Nevers,  9  août  1878.  Mais  le  clergé 
d'une  paroisse  n'est  pas  un  corps  constitué.  Trib.  de  Toulouse,  21  et  23  juillet  1881 
(2  décisions). 

(3)  Avocats.  V.  Chassan,  1. 1,  p.  488.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  imputations 
diffamatoires  contre  le  barreau  d'une  ville  spécialement  désignée.  V.  C,  11  sep- 
tembre 1847. 15  décembre  1847.  Chambéry,  20  juiUet  1872. Trib.  de  Bourges,  15  dé- 
cembre 1887. 

Brigades  de  gendarmerie  :  C,  25  février  1830.  Poitiers,  14  décembre  1830. 

Chambres  de  notaires  :  C.  9  septembre  1836.  Chassan,  t.  II,  p.  181, 183. 

Chambres  d'avoués,  d'huissiers  :  Douai,  1*'  mars  1831.  De  Grattier,  t.  I,  p.  333; 
Contra,  Chassan,  t.  I,  p.  487. 

Collèges  électoraux  :  C,  25  mai  1838.  Angers,  20  août  1838.  De  Grattier,  t.  I, 
p.  333.  Chassan,  t.  I,  p.  488. 

Clergé  de  paroisse  :  V.  note  qui  précède. 

(4)  Grellet-Dumazeau.  t.  1,  p.  259.  Rousset,  n»  1721.  Chassan,  t.  I,  p.  406.  De 
Grattier,  t.  II,  p.  48. 
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tributions  indirectes,  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  forêts,  des  postes  et  télégraphes,  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, des  mines,  de  la  police  (i). 

Il  faut  y  comprendre  les  établissements  pénitentiaires,  les  services 
des  préfectures,  sous-préfectures. 

Il  faut  ranger  dans  la  catégorie  des  administrations  dont  parle  notre 
article,  les  établissements  utiles  au  service  public,  comme  les  inten- 
dances sanitaires,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  administrations  des 
hospices,  etc.,  etc.,  dont  la  charité  seule  est  le  mobile  et  la  récom- 
pense. 

Telle  est  la  nomenclature  des  administrations  publiques  (2). 

(1)  G..  30  septembre  1836. 

V.  Chifflet,  rapport  k  la  Chambre  des  députés,  séance  du  14  janvier  1822.  Moni- 
teur du  16  janvier.  De  Grattieret  Ghassan,  loc.cit.  Trib.  de  Meaui,  13  février  1884. 
G.,  16  juin  1832.  Ghassan,  t.  I,  p.  487.  De  Grattier.  t.  H,  p.  48,  etc. 

(2)  On  ne  saurait  confondre  avec  les  fonctionnaires  publics,  lesquels  sont  char- 
gés de  la  gestion  des  divers  services  de  l'Etat,  les  hommes  publics,  les  citoyens 
chargés  d'un  service  public,  ceux-ci  ont  une  existence  distincte)  bien  qu'ils  soient 
soumis  aux  mêmes  règles  par  l'article  31 . 

La  Banque  de  France  est  certainement  investie  d'un  caractère  public  par 
suite  du  privilège  dont  l'État  l'a  dotée,  mais  cela  ne  lui  enlève  pas  sa  nature 
originelle  d'établissement  privé.  Gpr.  Tribunal  de  la  Seine,  4  mai  1882.  Aiz» 
17  mars  1882. 

Il  en  est  de  môme  pour  le  Grédit  foncier.  Gpr.  Trib.  de  Loudun,  5  novembre 
1881.  Paris,  16  mai  1893. 

Les  caisses  d'épargne,  bien  que  créées  dans  un  intérêt  général  et  assimilées 
sous  certains  rapports  à  des  établissements  d'utilité  publique,  ne  sont  que  des 
établissements  privés.  Le  patronage  que  leur  accorde  l'autorité  publique  et  la 
surveillance  dont  elle  les  entoure  ne  peuvent  en  faire  des  administrations  publiques. 
Fondées  par  l'initiative  privée,  elles  s'organisent  elles-mêmes,  rédigent  elles- 
mêmes  leurs  statuts  particuliers,  nomment  seules  ou  font  nommer  par  une  délé- 
gation émanée  d'elles  leurs  employés  qu'elles  peuvent  révoquer.  Gpr.  Gour 
d'assises  de  la  Gharente,  16  décembre  1882.  Orléans,  26  novembre  1873,  G., .10  sep- 
tembre 1880.  Trib.  de  Gien,  9  mai  1893.  V.  infrà  n»  311. 

Les  chambres  de  notaires^  d'avoués,  d'huissiers,  etc.,  ne  constituent  pas  non 
plus  des  administrations.  Paris,  28  juin  1836.  Contra,  Ghassan,  t.  I,  p.  487. 

Ni  les  tontines.  G.,  25  avril  1844. 

Ni  l'Association  des  dames  françaises.  Trib.  de  Troves^  16  avril  1891. 


CHAPITRE   DEUXIÈME 


EXAMEN  DE  L'ARTICLE  3i 
DE  LA  DIFFAMATION  ET  DE  L'INJURE  A  L'EGARD  DES  PERSONNES 

DITES  PUBLIQUES 


§  i  •'.  —  Principes  généraux.  Distinction  de  la  vie  privée  et  des  fonctions 
ou  de  la  qualité.  Mobile  de  l'attaque.  Indivisibilité. 

805.  —  L'article  31  de  la  loi  du  29  juillet  1881  doit  être  concilié,  nous 
le  répétons  avec  les  articles  222  à  225  et  262  du  Code  pénal,  de  la  même 
façon  que  l'étaient  les  lois  de  1819  et  de  1822. 

L'article  31  de  la  loi  sur  la  presse  est  autrement  compréhensif,  rela- 
tivement aux  personnes,  que  les  articles  222  à  224  du  Code  pénah 
qui  n'ont  trait  qu'à  un  chiffre  plus  réduit  de  fonctionnaires,  d'a- 
gents, etc.,  etc.  (1). 

Le  législateur  de  1881  a  compris  dans  le  seul  texte  de  l'article  31, 
les  dispositions  des  articles  des  lois  de  1819  et  1822  (2).  Il  a  ajouté 
dans  son  énumération  les  membres  du  Ministère,  et  surtout  les  citoyens 
chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public  temporaire  ou  perma- 
nent. Tout,  dans  son  esprit  et  dans  le  texte  (art.  31),  indique  qu'il  a 
embrassé  dans  la  définition  de  l'art.  31  toutes  les  personnes  qui^  de  près 
ou  de  loin,  temporairement  ou  d'une  manière  permanente,  seront 
engagées  dans  les  affaires  publiques,  ou  procéderont  de  l'action  gou- 
vernementale (3). 

(1)  V,  n"330,  331,339,  340. 
J2)  V.  Introduction,  p.  139  à  141  et  notes. 

(3)  M.  Pelletan,  rapporteur  au  Sénat,  a  dit,  à  propos  de  notre  article  31  :  «  Quel 
respect  pourra*tron  avoir  de  l'autorité,  si  du  haut  en  bas  de  la  hiérarchie,  depuis 
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La  loi  du  29  juillet  1881  a  voulu,  tout  en  incriminant  la  difTamatioa 
et  rinjure  contre  les  fonctionnaires  ou  agents  de  l'autorité,  permettre 
à  leur  égard,  la  liberté  de  discussion  la  plus  grande  possible.  Elle  a,  de 
plus,  donné  aux  citoyens  des  garanties  particulières  (art.  35  et  46). 

806.  —  Le  principe  qui  domine  notre  matière  et  qu'on  a  constam- 
ment proclamé  dans  la  discussion  de  notre  loi.  c* est  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  les  faits  de  la  vie  privée  avec  ceux  relatifs  aux  fonctions  ou  à  la 
qualité  (1). 

Les  imputations  diffamatoires  ou  injurieuses,  adressées  aux  per- 
sonnes désignées  dans  l'article  31  de  la  loi  du  29  juillet  ne  peuvent  leur 
être  réputées  faites  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité,  par  cela  seul 
que  l'auteur  de  ces  imputations  les  désigne  par  leur  qualité  et  se  propose  d'at^ 
teindre  l'homme  public,  Vhomme  politique,  plutôt  que  l'homme  privé.  II  n'y  a 
diffamation  envers  ces  personnes,  qu'autant  que  les  imputations 
qui  la  constituent,  caractérisent  des  actes  se  rattachant  à  la  fonction 
qu'elles  exercent  ou  à  la  qualité  dont  elles  sont  revêtues. 

On  ne  peut  pas  soutenir,  en  effet,  que  le  caractère  du  fonctionnaire 
soit  en  quelque  sorte  indélébile  ;  sa  vie  privée  n'appartient  qu'à  lui  ; 
sa  vif;  publique  seule  appartient  à  tous. 

Dès  lors,  les  personnes  énumérées  dans  l'article  31  sont  à  regarder 
comme  de  simples  particuliers,  lorsque  les  imputations  diffamatoires, 
dirigées  contre  elles,  ne  touchent  pas  à  leurs  fonctions  ou  à  leur  qua- 
lités. Et  c'est  alors  l'article  32  qu'elles  peuvent  invoquer.  Quant  aux 
articles  35 1 1 ,  46,  etc.,  ils  ne  s'appliquent  plus.  Le  tribunal  correction- 
nel est  compétent,  et  le  tribunal  civil  peut  être  saisi  séparément  (2). 


le  ministre  jusqu'au  garde  champêtre,  depuis  le  président  de  la  Cour  de  cassa- 
tion jusqu'au  juge  de  paix,  tous  les  fonctionnaires  peuvent  être  impunément  diffa- 
més... quelque  honorables  qu'ils  soient  »  ? 

(1)  L'article  35.  par  inadvertance,  ne  parle  que  des  imputations  h  raison  des 
fonctions  (on  doit  y  suppléer  et  y  ajouter  «  de  la  qualité  »). 

{i)  V.  n"  335.  Jurisprudence  constante.  G.,  6  juin  1890,  7  janvier  1897.  28  oc- 
tobre 1897,  23  août  1900,  etc.  V.  aussi  note  1  p.  460  infrà. 

Cpr.  C,  14  avril  1831,  4  mai  1839,  25  novembre  1843,  19  avril  1849.  23  février 
1850,  13  juillet  1872,  16  août  1882,  4  janvier  1884. 

Parant,  p.  236  et  237.  Bories  et  Bonassies,  v«  Diffamation,  n*  54.  Ghassan, 
t.  II,  n»  1307.  De  GratUer.  t.  1,  p.  419. 

Il  en  est  de  même  pour  les  injures.  G.,  18  mai  1893. 

Si  donc,  un  article  de  journal  impute  à  une  personne  d'avoir,  au  bureau  de 
poste  d'une  ville,  de  concert  avec  la  receveUvSe,  sa  parente,  ouvert  des  lettres 
confiées  à  la  poste  et  d'en  avoir  même  supprimé  Pacte  y  renfermé,  quel  qu'ait 
été  le  mobile  de  l'auteur  de  l'article  et  bien  qu'il  n'ait  désigné  la  personne  dont 
s'agit  que  par  sa  qualité  de  maire,  cela  n'a  aucun  rapport  avec  l'exercice  delafonc- 
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A  la  condition  de  ne  pas  dénaturer  la  teneur  de  Tattaque,  les  juges 
du  fond  sont  souverains  pour  apprécier  si  telle  imputation,  injurieuse 
ou  difTamatoire,  s'adresse  à  une  personne,  en  sa  qualité  de  simple  par- 
ticulier ou  en  sa  qualité  de  fonctionnaire  ou  de  personne  chargée  d'un 
ministère  de  service  public  (1). 

307.  -^  Une  chose  qui  est  l'évidence  même,  c'est  qu'il  ne  suffit  pas 
d'être  un  fonctionnaire,  un  homme  politique,  si  les  faits,  à  l'occasion 
desquels  les  allégations  ou  imputations  se  sont  produites,  sont  anté- 
rieurs à  la  fonction  ou  au  mandat  public  ou  politique  (2). 


tion  de  maire,  et  cette  imputation  constitue  uniquement  une  critique  de  sa  vie 
privée.  C'est  donc  h  tort  que  la  juridiction  correctionnelle  s'est  déclarée  incom- 
pétente pour  statuer  sur  la  poursuite  en  diffamation  dirigée  contre  le  gérant 
du  journal . 

La  qualité  de  témoin,  donnée  à  un  individu,  ne  suffît  pas  pour  entraîner  la  com- 
pétence de  la  Cour  d'assises  il  faut  encore  prouver  que  cet  individu  a  déposé  et 
qu'il  est  attaqué  à  raison  de  sa  déposition.  Rennes,  1"  mars  1893. 

II  en  est  de  même  du  fait  d'accuser  par  la  voie  de  la  presse  un  agent  de  police 
d'un  délit  d'ordre  privé,  de  vol  par  exemple,  ledit  délit  n'ayant  aucun  trait  avec 
l'exercice  de  la  fonction  et  aucune  relation  avec  la  qualité  d'agent  de  police. 
Trib.  de  Cahors,  9  août  1894. 

<1)  Quant  à  l'indivisibilité,  V.  n^  88.  C,  25  novembre  1843.  28  février  1845. 
6  août  1875.  31  janvier  1877.  30  janvier  1885.  1»'  juin  1888.  V.  n«  56. 

Mais  les  juges  correctionnels  ne  peuvent  retenir  la  connaissance  d'une  poursuite 
en  diffamation,  alors  qu'ils  déclarent  eux-mêmes  que  l'imputation  diffamatoire  est 
d'avoir  abusé  du  mandat  ou  de  la  qualité  de  conseiller  général  pour  se  faire  déli- 
vrer gratis,  par  le  directeur  de  la  pépinière  départementale,  des  plants  apparte- 
nant aux  adhérents  d'un  comice  agricole,  et  qu'il  n'avait  pu  obtenir  comme 
simple  particulier  ;  alors  que  la  pépinière  est  un  établissement  subventionné  par 
le  département  et  que  la  délivrance  des  plants  a  lieu  suivant  un  tableau  dressé 
par  une  commission  spéciale  de  l'Assemblée  déplirtementale  ;  double  circonstance 
qui,  rapprochée  de  la  qualité  de  conseiller  général,  démontre  que  l'imputation 
dont  s'agit  visait  l'homme  public  et  ce  à  raison  d'actes  se  rattachant  intimement 
à  l'usage  qu'il  aurait  abusivement  fait  de  son  mandat.  C,  4  décembre  1897. 

En  définitive,  les  juges  du  fond  ne  sont  souverains,  que  dans  l'appréciation  des 
circonstances  extérieures  de  la  cause.  V.  n®  56.  Gpr.  n"  88. 

(2)  Spécialement,  un  surnuméraire  des  contributions  directes,  qui  n'est  investi 
d'aucune  portion  de  la  puissance  publique,  a  pu  régulièrement  saisir  la  juridiction 
civile  d'une  action  en  dommages-intérêts,  fondée  sur  ce  qu'un  gérant  du  journal 
a  publié  des  articles  dans  lesquels  ce  surnuméraire  a  été  traité  de  «  blackboulé  du 
concours,  candidat  malheureux  qui  a  échoué  aux  examens,  et  qui  profite  d'une 
nomination  illégale  ou  injuste  »,  ces  imputations  se  référant  à  la  personne  privée 
et  remontant  à  une  date  antérieure  è.  sa  nomination  en  dehors  de  tout  acte  de  la 
fonction  ou  de  la  qualité.  Trib.  civil  d'Auch,  28  février  1893. 

Si  donc  des  imputations,  considérées  dans  leur  objet,  n'atteignent  le  plaignant 
que  comme  simple  particulier  et  ne  visent  que  des  faits  qui  ont  eu  lieu  à  une 
époque  où  ce  plaignant  n'était  pas  encore  député,  la  juridiction  correctionnelle 
est  compétente  pour  en  connaître,  même  en  admettant  que  lesdites  imputations 
n'aient  eu  pour  but  que  de  déshonorer  l'homme  public.  C,  28  octobre  1897. 

Il  est  indifférent,  qu'un  article  fasse  allusion  k  la  qualité  de  prêtre  de  la  per- 
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808.  —  Notre  article  vise  les  injures^  les  diiïamations  qui  auront 
Heu  à  raison  des  fonctions  o\i  de  la  qualité.  Ce  sont  là  deux  éléments  dis- 
tincts dont  un  seul  suffira. 

M.  Grellet-Dumazeau  fait  très  bien  apercevoir  la  différence  qui  existe 
entre  ces  deux  éléments  :  «  On  impute  à  un  juge  d*avoir  mentionné 
un  fait  faux  dans  un  jugement,  voilà  Timputation  d'un  fait  relatif  à  un 
acte  des  fonctions.  On  lui  impute  d'avoir  reçu  un  cadeau  d'un  plaideur 
dont  le  procès  n'est  ni  plaidé  ni  jugé.  Ici,  l'imputation  se  rapporte  à  la 
qualité  de  juge,  de  fonctionniare  ayant  mission  de  rendre  justice.  Elle 
ne  se  rattache  pas  à  un  acte  de  participation  à  l'exercice  du  pouvoir 
judiciaire  (1)  ». 

sonne  visée,  du  moment  que  la  diffamation  n'a  trait  qu'à  des  actes  de  sa  \ie 
privée.  Limoges,  22  mars  1900. 

(i)  On  injurie  un  ou  les  ministres,  k  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qua- 
lité, en  disant  :  <c  II  tient  les  cartes,  et  il  trichera  s'il  est  nécessaire  pour  gagner 
la  partie  ».  Trib.  de  Rouen,  2  août  1877. 

c  II  est  triste  de  penser  que  des  gens  réputés  honnêtes  peuvent  être  capables 
d'employer  de  pareils  moyens  pour  opprimer  la  liberté.  Au  nom  de  l'ordre 
moral,  l'immoralité  s'affiche  dans  toute  sa  nudité,  sous  la  signature  des  plus 
hauts  dignitaires  du  pouvoir  ».  Lyon,  15  septembre  1877. 

«  Pour  mettre  fin  h,  c0  fâcheux  état  de  choses,  il  faut  mettre  dehors  les  minis- 
tres que  le  maréchal  a  maintenant  ;  ce  sont  eux  qui  ont  fait  le  mal...  Ils 
n'avaient  rien  et  ils  voulaient  prendre  quelque  chose  ».  Alhi,  16  août  1877. 

Pour  déterminer  la  juridiction  compétente  en  matière  de  diffamation,  il  faut 
apprécier  le  caractère  légal  des  imputations  diffamatoires,  d'après  leur  objet 
même.  Le  reproche  adressé  à  un  député  d'avoir  touché  son  indemnité  parlemen- 
taire, au  mépris  d'une  ou  de  plusieurs  oppositions  dont  cette  indemnité  était  frap- 
pée à  la  questure  de  la  Chambre,  vise  moins  le  député  que  le  débiteur  indélicat, 
l'imputation  étant  plutôt  de  nature  &  atteindre  l'homme  privé  que  l'homme 
public.  En  conséquence  la  juridiction  correctionnelle  est  compétente  pour  con- 
naître de  l'action  en  diffamation  basée  sur  la  publication  de  ce  reproche.  C 
d'appel  de  la  Réunion,  3  juin  1898. 

Pour  que  la  diffamation  dirigée  contre  un  sénateur  ou  un  député  soit  relative 
à  leurs  fonctions,  il  faut  qu'elle  se  rapporte  k  leur  participation  au  pouvoir  légis- 
latif ;  en  d'autres  termes  :  à  un  vote,  à  une  délibération,  à  un  rapport,  à  un  dis- 
cours, aux  travaux  dans  les  commissions,  etc.  Les  rapports  facultatifs  des  séna- 
teurs ou  députés  avec  les  ministres  et  les  ministères,  leur  influence  auprès  du 
gouvernement,  se  rattachent  uniquement  à  leur  qualité. 

C.  4  mai  1839,  25  novembre  1844.  Bordeaux,  11  décembre  1895.  De  Grattier, 
t.  I,  p.  458  et  suiv. 

Au  contraire,  dire  d'un  député  qu'il  a,  non  pas  tué  en  duel  un  de  ses  collègues, 
mais  qu'il  l'a  lâchement  assassiné,  se  rapporte  à  la  vie  privée.  C,  19  avril  1849. 
Ce  fait  ne  se  rapporte  pas  à  son  mandat.  Gpr.  Cl*'  juin  1888. 

C'est  attaquer  un  conseiller  municipal  dans  sa  vie  privée  que  de  dire  :  «  Nous 
étions  au  moins  des  honnêtes  gens  :  aujourd'hui  ces  conseillers  municipaux  sont 
un  tas  de  cordonniers  et  X...,  l'un  d'entre  eux  est  un  voleur  »,  Trib.  de  Tours  du 
7  novembre  1884. 

Un  magistrat  qui  sollicite  de  l'avancement,  et  à  cette  occasion  se  trouve  diffamé, 
est  atteint,  non  pas  à  raison  de  ses  fonctions,  mais  de  sa  qualité.  Cpr.  C,  28  fé- 
vrier 1845.  Il  en  est  de  même  de  l'imputation  d'avoir,  au  lendemain  de  sa  nomi- 
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11  est  manifestequeces  mots  :  t  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur 
qualité  »  s'appliquent  k  tous  les  faits  qui  même,  sans  être  des  faits  pro- 
prement dits  de  fonctions,  ont  avec  les  fonctions  que  remplissent  les 

nation  modifié  ses  opinions  politiques.  C,  13  novembre  1875.  Il  est  atteint  à.  raison 
des  fonctions  lorsqu'on  lui  reproche  d'avoir  trahi  le  secret  des  délibérations. 
G..  24  août  1893,  26  avril  1894,  15  juin  1894.  Mais  l'imputation,  adressée  à  un 
magistrat  de  l'ordre  judiciaire,  d'avoir  tenté  de  gagner  des  électeurs  en  leur 
distribuant  de  l'argent,  n'a  rien  à  voir  avec  les  fonctions  ou  la  qualité  du  magis- 
trat. G.,  23  février  1850. 

Dire  d'un  préfet,  qu'à  propos  d'un  délit  de  chasse  dans  une  forêt  de  l'Etat,  il  a 
fait  valoir  son  titre  de  préfet  pour  empêcher  ou  paralyser  l'action  légale  des 
gardes  forestiers,  c'est  lediiTamer  à  raison  de  ses  fonctions.  G.,  17  janvier  1851. 

Raconter  d'un  fonctionnaire  public,  qu'il  a  faussement  affirmé,  sur  un  état, 
avoir  fait  quarante-six  fois  le  voyage  de  Versailles  dans  l'espace  de  soixante  jours 
qu'a  duré  la  Commune,  et  qu'il  s'est  ainsi  fait  payer  le  prix  de  prétendus  voya- 
ges, constitue  une  diffamation  h  raison  des  fonctions.  Cour  d'assises  de  la  Seine, 
15  octobre  1881. 

Imputer  à  un  curé  de  coucher  avec  sa  servante,  c'est  atta<]uer  simplement  sa 
vie  privée.  G.,  25  janvier  1883. 

Dire  d'un  prêtre  qu'il  viole  publiquement  son  vteu  de  chasteté  dans  la  paroisse 
même  où  il  exerce  son  ministère  et  dans  laquelle  il  devrait  prêcher  le  bon  exem- 
ple, c'est  l'accuser  à  la  vérilé  de  faits  atteignant  sa  vie  privée,  mais  qn'i  se  ratta- 
chent directement  à  la  qualité  dont  il  est  revêtu.  Tribunal  de  Moulins,  21  mai 
1884. 

Une  présidence  de  distribution  de  prix,  des  démarches  faites  à  l'évêché  par  un 
maire,  pour  obtenir  un  déplacement  d'un  desservant,  ne  rentrent  pas  légalement 
dans  les  fonctions  du  maire,  car  aucun  texte  ne  s'est  expliqué  sur  ce  point  ;  mais 
ces  actes  découlent  des  fonctions  mêmes,  et  le  maire  doit  être  considéré  comme 
diffamé  ou  injurié  en  cette  ({ualité,  quand  il  les  exerce.  Paris,  28  novembre  1879. 
Chambérv,  29  novembre  t879. 

Mais  les  imputations  représentant  un  maire,  comme  un  négociant  ou  un  indus- 
triel se  livrant  k  la  fraude  dans  la  fabrication  du  sucre  et  faisant  passer  dans  la 
consommation  des  produits  falsifiés,  sont  étrangères  aux  fonctions  et  à  la  qualité. 
Alger,  21  novembre  1893.  Cpr.  G.,  23  juin  1846.  23  février  1850. 

Ainsi  encore  un  maire,  en  même  temps  président  d'une  société  de  chasse,  est, 
dans  le  dernier  cas,  simple  particulier.  Peu  importe  que  cette  société  ait  des  rede- 
vances k  payer  à,  la  commune,  les  membres  n'en  sont  pas  moins  des  particuliers 
en  ce  qui  concerne  les  comptes  qu'elle  peut  avoir  à  rendre.  Et  si  les  attaques 
sont  portées  contre  la  gestion  du  président  de  la  société,  quels  que  soient  les 
rapports  possibles  existant  entre  la  société  et  la  commune  pour  la  perception 
de  la  redevance,  le  maire  président  peut  ne  se  plaindre  (]ue  des  imputations  con- 
tre sa  vie  privée.  G.,  4  janvier  1884. 

Un  témoin  n'a  pas  déposé  ;  on  renonce  à  sa  déposition,  il  n'a  pas  encore  rempli 
le  ministère  auquel  la  loi  s'attache  pour  le  ranger  dans  la  classification  de  l'arti- 
cle 31  ;  la  diffamation  commise  alors  contre  lui  est  dirigée  contre  un  simple 
particulier.  Montpellier,  2  avril  1855.  De  Grattier,  t.  II,  p.  73.  Cpr.  cependant  G., 
13  août  1841. 

Les  imputations  diffamatoires  qui  se  réfèrent  aux  cours  oraux  d'un  professeur 
•de  Faculté  ou  de  l'Université  doivent  être  considérées  comme  relatives  aux  fonc- 
tions. Mais  il  en  est  différemment  si  elles  sont  dirigées  contre  la  publication  écrite  de 
ces  leçons,  car  il  ne  rentre  pas  dans  la  mission  des  professeurs  de  l'État  de  repro- 
duire leurs  conférences  dans  des  revues.  Cpr.  C,  8  novembre  1844. 

Est  étrangère  aux  fonctions  ou  à  la  qualité  l'imputation  d'ivrognerie  ou  celle  de 
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personnes  difTamées  ou  injuriées,  un  rapport  intime  et  étroit  et  qui 
constituent  des  fautes  professionnelles  On  se  rapproche  ici  de  la  théorie 
de  l'indivisibilité. 

m 

309. — S*il  n'y  a  aucune  rpfa/ton  ou  indivsibilité  entre  les  imputations 
au  sujet  des  fonctions  ou  de  la  qualité,  et  celles  afférentes  à  la  vie  pri- 
vée, le  fonctionnaire  a  le  droit  de  choisir  celle  des  diffamations  qu'il 
entend  poursuivre,  et  de  déterminer  lui-même,  par  sa  citation,  lajuri- 
diction  qu'il  entend  saisir. 

Il  importe  peu  que,  dans  la  libellé  de  la  citation  il  ait  mêlé  aux 
imputations  contre  le  particulier,  des  imputations  relatives  è  sa  fonc- 
tion, si  l'article  diffamatoire  a  lui-même  mêlé  toutes  ces  imputations^ 
Ce  qu'il  faut  considérer  surtout  dans  lassignation,  c'est  la  qualité  en 
laquelle  agit  le  plaignant,  la  nature  et  Tensemble  des  énonciations  de 
l'exploit,  la  juridiction  choisie,  l'article  de  la  loi  visée,  et  la  volonté 
formelle  du  demandeur  de  poursuivre,  uniquement,  les  imputations 
dirigées  contre  sa  personne  privée  (1). 

Mais  pour  que  la  divisibilité  puisse  être  prononcée,  il  faut  qu'il  n'y 

dire  du  professeur  d'un  lycée  qu'il  est  propriétaire  d'une  maison  mal  famée.  Trib. 
de  Lvon.  16  mars  1888.  G..  23  août  1900. 

C'est  une  injure  à  l'occasion  des  fonctions,  punie  par  les  articles  31  et  33,  |  1, 
que  d'écrire,  dans  un  journal,  à  l'égard  d'un  ancien  adjoint,  qu'il  a  été  «  dans  les 
conditions  d'un  émissaire  suspect  en  faisant  le  voyage  de  Versailles  »  et  qu'il 
«  a  eu  besoin  d'émarger  pour  services  ténébreux  t.  Cour  d'assises  de  la  Seine» 
15  octobre  1881. 

De  même,  pour  l'injure  à  un  garde  champêtre,  k  raison  de  son  refus,  de  faire 
un  acte  ({u'il  considère  comme  n'étant  pas  de  son  ressort.  Grenoble,  18  juillet 
1873. 

De  même  de  l'imputation  dirigée  contre  un  officier  d'avoir  été  rayé  des  cadres 
de  l'armée  pour  vol.  Trib.  corr.  de  Toulon,  9  octobre  1889. 

(1)  C'est  une  imputation  diffamatoire  relative  à  la  vie  privée,  que  celle  dirigée  con- 
tre un  juge  de  paix,  d'avoir  fait  des  dénonciations  ou  délations  en  matière  poli- 
tique, s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  agi  comme  agent  ou  dépositaire  de  l'autorit^i 
publique,  en  vertu  de  l'article  29  du  Code  d'insti-uction  criminelle,  et  alors  d'ail- 
leurs qu'il  a  pu,  aux  termes  de  l'article  30  dudit  Code,  agir  comme  simple  particu- 
lier. C.,  16  mars  1872.  V.  au  reste  les  notes  des  pages  458  à  461. 

Le  conseiller  général  choisi,  en  dehors  de  sa  situation  officielle,par  l'autorité  pré- 
fectorale,pour  distribuer  des  secours  recueillis  par  une  souscription  particulière,est 
diffamé  seulement  dans  sa  vie  privé  lorsqu'on  prétend  qu'il  n'a  pas  justifié  de  l'em. 
ploides  sommes  à  lui  remises. C,  15  mai  1875.  Grellet-Dumazeau,  t.  I,  n»  613. 

Il  en  est  ainsi  notamment  de  l'expression  <c  misérables  mouchards  »  appliquée 
à  des  instituteurs,  expression  dont  le  sens  injurieux  n'a  aucun  rapport  avec 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  mais  entacherait  leur  caractère  privé.  G.,  18  mai 
1893. 

Ou  de  l'accusation  contre  des  Conseillers  municipaux  qu'ils  pouvaient  participer 
èi  des  actes  d'immoralité  k  l'occasion  de  fôtes  municipales  qu'ils  étaient  chargé-s 
d'organiser.  Paris,  3  janvier  1893.  Cpr.  C,  6  juin  1890.  Pau,  18  mars  1845. 
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ait  pas  entre  les  faits  une  telle  liaison  que  la  division  change  le  sens 
de  l'article.  On  peut  isoler  les  imputations  les  unes  des  autres,  mais 
non  séparer  une  même  imputation  s'adressant,  à  la  fois,  à  la  qualité  ou 
à  la  fonction  et  à  la  vie  privée.  S'il  y  a  indivisibilité,  c'est  —  nous  le 
répétons  —  à  la  Cour  d'assises,  qui  a  plénitude  de  juridiction,  de 
connaître  en  môme  temps  de  toutes  les  imputations  (i). 


I  2.  —  Des  personnes  indiquées  dans  l'art.  31. 

L'article  31  énumère  successivement  : 

810.  —  a)  Les  ministres,  parmi  lesquels  il   faut  comprendre  les 
sous-secrétaires  d'Etat  ; 

h)  Les  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  (2) . 


(1)  Ain.<:i,  il  De  suffît  pas  que  les  faits  prétendus  difTamatoircs  pour  un  parti- 
culier se  confondent  avec  certaines  imputations  contre  des  fonctionnaires  publics 
s'il  n'y  a  pas  indivisibilité  entr'eux,  V.  n*  88  où  la  question  d'indivisibilité  et  do 
connexité  est  traitée  d'une  façon  complète. 

Nous  y  ajouterons  quelques  exemples  : 

Ainsi,  du  fait  de  dire  d'une  femme  qu'elle  est  toute  puissante  pour  obtenir 
d'un  maire  une  commande  importante  de  travaux.  Il  n'y  a  pas  Ih.  une  connexité 
sufTisante  quoique  l'imputation  implique  le  pouvoir  d'obtenir  des  commandes 
dans  un  intérêt  privé,  au  préjudice  d'un  intérêt  public.  G.,  iG  mai  1884. 

De  mêâne,  au  cas  où  les  imputations  diiTamatoires  sont  relatives  à  la  vie  pri- 
vée, toutes  les  injures  qui  n'en  sont  qu'une  dépendance  et  un  accessoire  suivent 
le  sort  des  diffamations  et  relèvent  comme  elles  de  la  police  correctionnelle,  bien 
que  certaines  de  ces  injures  visent  l'homme  public.  C.  6  juillet  1900.  Cpr.  Trib. 
corr.  de  la  Seine,  21  février  1900. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  l'auteur  de  l'imputation  établit  une  relation 
entre  le  fait  imputé  et  la  qualité  ou  les  actes  de  la  fonction  dont  la  personne  diffa- 
mée est  invesUe. 

Par  suite,  lorsqu'un  écrit  ne  se  borne  pas  à  imputer  au  curé  d'une  paroisse, qui 
y  est  désigné  sous  le  nom  de  Saint-Iilsprit.  un  fait  d'outrage  public  à  la  pudeur 
dont  aurait  été  victime  une  des  jeunes  (illes  qui  ne  sortaient  que  pour  aller  à 
l'office  divin  ou  à  confesse,  et  que  l'article  incriminé  se  termine  ainsi  :  «  jeunes 
filles,  qui  n'allez  qu'aux  offices  et  à  confesse,  prenez  garde  au  Saint-Esprit.  Il  ira 
vous  trouver  partout,  partout  jusque  dans  le  bois,  si  vous  allez  lier  des  fagots  »; 
c'est  avec  raison  que  le  juge  du  fait  estime,  qu'en  mettant  en  garde  les  jeunes  filles 
de  la  paroisse  contre  leur  curé  et  confesseur  en  imputant  à  ce  dernier  de  s'être 
rendu  dans  un  bois  pour  y  abuser  d'une  jeune  ûUe  sa  paroisienne  et  sa  pénitente, 
l'auteur  de  l'article  a  attaqué  le  plaignant  tant  en  sa  qualité  de  ministre  du  culte 
qu'à  raison  des  actes  de  son  ministère  et  déclare  la  juridiction  correctionnelle 
incompétente.  C,  1"  juin  1900. 

(2)  A  la  différence  des  simples  officiers  ministériels,  agents,  etc.,  contre  lesquels 
l'outrage  est  puni  par  l'article  224  du  Code  pénal,  ils  n'ont  pas  d'autre  moyen 
d'action  que  celui  qui  leur  est  fourni  par  l'article  31, 
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Remarquons  que  les  ministres,  sous-secrétaires  d*Etat,  sénateurs, 
députés,  ne  sont  protégés  que  contre  les  difTamations  publiques,  à  rai- 
son de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité.  Pour  le  reste  ils  sont  considérés 
comme  des  particuliers. 

Il  faut  ajouter  les  chefs  d'Etat  français  qui  n'exercent  plus  le  pou- 
voir. L'article  26  ne  s'applique  plus  à  eux  et  ils  sont  alors  des  fonc- 
tionnaires publics,  quant  à  Texercice  de  leur  ancien  pouvoir  (1). 

311. —  c)  Les  fonctionnaires  publics»  dépositaires  ou  agents  de 
Tautorité  publique. 

Dès  lors,  il  convient  de  déterminer  ce  qu'on  entend,  d'habitude,  par 
fonctionnaires  'publics  et  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique. 

Les  noms  de  fonctionnaires  omVagents  du  gouvernement  sont  certaine- 
ment de  toutes  les  qualifications,  employées  soit  par  le  Code,  soit  par 
les  lois  spéciales,  celles  qui  se  prêtent  aux  acceptions  les  plus  diverses; 
non  seulement  elles  résistent  à  une  définition  unique,  indistinctement 
applicable  à  toutes  les  dispositions  où  elles  figurent  ;  mais  il  faut 
reconnaître  que  leur  signification,  en  réalité,  se  modifie  suivant  les 
intérêts  que  chacune  d'elles  est  destinée  à  assurer. 

Ainsi,  l'acte  constitutionnel  de  l'an  VIII  se  proposait  de  prévenir  le 
trouble  que  des  poursuites  inconsidérées  ou  calculées  pourraient  appor- 
ter dans  l'administration  du  pays  ;  5  ce  point  de  vue,  il  convenait  de  ne 
considérer  comme  des  fonctionnaires  que  les  agents  du  gouvernement, 
c'est-à-dire  ceux  qui,  sous  sa  direction,  ont  le  maniement  des  affaires 
publiques,  ou  qui  concourent  à  leur  règlement  (2). 

Les  lois  des  17  mars  1819  et  25  mars  1822  répondirent  à  de  tout 
autres  préoccupations  ;  elles  eurent  pour  objet  de  réprimer  les  outrages 
qui,  adressés  aux  représentants  de  l'autorité,  rejaillissent  sur  elle  et 
pourraient  la  déconsidérer  s'ils  restaient  impunis;  la  classe  des  offi- 
ciers publics  visés  par  ces  deux  lois  s'élargit  nécessairement,  et  le  mot 
de  fonctionnaires  prend  dans  leurs  dispositions  une  acception  beaucoup 
moins  restreinte  ;  il  s'appliqua  non  plus  seulement  aux  agents  du 
gouvernement  chargés  de  pourvoir  aux  services  publics,  mais  à  tous 
ceux  qui  sont  revêtus  d'une  portion  de  la  puissance  publique,  et  qu'à 
ce  titre  il  est  nécessaire  de  faire  respecter,  parce  qu'en  fait,  aux  yeux 
de  tous,  ils  se  confondent  avec  le  pouvoir  dont  ils  émanent  (3). 

(1)  V.  n»*  266  etss.  C.,2i  mai  1879.  Les  chefs  d'Etat  étrangers  sont  protégés 
par  l'article  36.  V.  n«  270. 

(2)  V.  n"  91,  92. 

(3)  Y.  Introduction,  p.  140  et  note. 
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La  loi  du  29  juillet  1881  donne  lieu  à  des  observations  ana- 
logues (1). 

Le  mot  •  fonctionnaire  •  doit  être  entendu,  en  ce  qui  touche  cette 
loi,  dans  un  sens  très  large,  mais  moins  eietensif  toutefois  que  ne 
l'admettent  divers  articles  du  Code  pénal.  Le  législateur,  sous  ce 
dernier  rapport  et  dans  un  intérêt  d'Etat,  était  tenu  de  veiller  k  ce 
que  la  gestion  des  affaires  publiques  ne  fût  pas  indistinctement  entra- 
vée. 11  ne  lui  était  pas  permis  d'oublier  que  les  pouvoirs  dont  ses 
agents  se  trouvaient  investis,  étaient  susceptibles  de  devenir  entre 
leurs  mains  une  source  d*abus,  de  vexations  ou  de  fautes.  Il  a  donc  dû 
prévoir  de  leur  part,  soit  des  prévarications,  soit  des  procédés  arbi- 
traires, soit  des  actes  d'indiscipline  et  pourvoira  leur  répression. 

Une  série  d'articles  répartis  dans  divers  cbapitres  du  Gode  pénal 
-attestent  sa  sollicitude  à  cet  égard.  Or,  ces  dispositions  ont,  un  carac- 
tère commun,  c'est  d'imprimer  à  l'expression  de  «  fonctionnaires  » 
une  signification  très  différente  de  celle  relevée  dans  les  lois  de  l'an 
VllI,  de  1819  et  1822,  de  1881  et  surtout  beaucoup  plus  compréhen- 
fiive,  au  point  de  n'admettre  même  que  des  limites  fort  indécises  (2). 

(1)  Le  terme  fonctionnaire  public  doit,  selon  cette  loi.  être  entendu  dans  un 
«ens  des  plus  larges.  11  comprend  les  «t  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité 
publique  »,  c'est-à-dire,  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  exercent  une  partie 
de  l'autorité  ou  de  l'administration  publique.  M.  de  Serre,  en  1822  définissait  les 
fonctionnaires  :  «  Toutes  personnes  engagées  dans  les  affaires  publiques  ». 

(2)  Cette  extension  était  commandée  par  le  but  même  que  poursuivait  le  légis- 
lateur :  il  se  proposait  d'atteindre  les  concussions  commises  au  préjudice  du  "Tré- 
sor, les  exactions  dont  les  particuliers  auraient  été  victimes,  les  atteintes  au  droit 
•que  la  constitution  garantit  aux  citoyens,  et  les  résistances  illégales  qui  pourraient 
être  opposées  aux  injonctions  du  gouvernement;  il  devait,  par  suite,  sous  peine 
de  laisser  son  œuvre  incomplète,  viser  tous  ses  agents,  tous  ses  délégués,  qui,  à 
un  degré  quelconque  de  la  hiérarchie,  et  à  quelque  titre  que  ce  fût,  avaient, 
soit  la  manipulation  des  deniers  dont  ils  étaient  comptables,  soit  l'usage  de  pou- 
voirs dont  ils  seraient  à  môme  d'abuser.  C'est  ce  qu'à,  fait  le  Code,  et  il  les  em-: 
brasse  tous  indistinctement  dans  l'intitulé  des  sections  qu'il  leur  consacre,  sous 
la  dénomination  commune  et  générique  de  «  fonctionnaires  publics  ;  »  expression 
qui,  en  cette  matière,  s'applique  aussi  bien  au  plus  humble  préposé  de  l'adminis- 
tration qu'à  ses  dignitaire^,  aussi  bien  aux  représentants  (sauf  les  ministres)  les 
plus  qualifiés  de  la  puissance  publique,  qu*à  ceux  qui  n*en  détiennent  pas  la 
moindre  parcelle. 

Pour  s'en  assurer,  il  suffit  de  se  reporter  aux  art.  166  et  suivants  du  Gode  pé- 
nal, et  de  rapprocher  notamment  la  rubrique  des  paragraphes  11,111,  IV,  de  la  no- 
menclature des  agents  de  toute  sorte  énumérés  par  les  articles  qui  s'y  ratta- 
chent :  on  constate  que  ces  divers  personnages,  quels  que  soient  la  variété  et  les 
disparates  qu'offrent  la  nature  de  leurs  attributions,  leur  importance  respective, 
rindépendance  et  la  prééminence  des  uns,  contrastant  avec  la  condition  subal- 
terne et  effacée  des  autres,  sont  tous  indifféremment  compris  dans  la  terminolo- 
gie du  Gode,  qui,  sur  ce  point,  se  distingue  des  lois  spéciales  en  employant  la  dé- 
-signation  générale  de  fonctionnaires  publics.  V.  Block,  Dict.  de  V Administration 
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Cette  précision  étant  faite,  il  est  certain  que  tous  les  fonctùnmains 
publics  au  sens  de  la  loi  de  1881^  sont  tous  des  dépositaires  de  rauloriié 
publique.  Mais,  à  Tinverse,  certains  dépositaires  de  Tautorité  publique 
ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics.  Ainsi,  par  exemple,  le  prési- 
dent d'une  assemblée  électorale  n*est  qu'un  dépositaire  de  l'autorité 
publique. 

Quant  aux  agents  de  l'autorité  publique  ce  sont,  en  général,  les  per- 
sonnes préposées  aux  différents  services  de  l'administration  de  l'Etat 
ou  à  l'exécution  des  ordres  de  l'autorité  (i). 

On  doit  regarder  comme  fonctionnaire,  celui  qui,  promu  à  un  emploi 
public,  Ta  ostensiblement  exercé,  sous  l'autorité  du  gouvernement, 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  régulièrement  investi  de  ses  fonctions  ou  qu'il 
n'ait  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  (2). 

L'article  31  s'applique  aux  anciens  fonctionnaires,  agents  de  l'auto- 
rité publique,  etc.,  etc.  Dans  la  discussion  de  l'article  20  de  la  loi  du 
26  mai  1819,  à  la  Cbambre  des  pairs,  cela  a  été  bien  précisé.  Si  la 
pénalité  édictée  par  notre  article,  pendant  le  cours  des  fonctions  est 
utile,  elle  l'est  bien  plus  au  moment  où  ces  fonctions  cessent.  C*est 
alors  que  le  fonctionnaire,  dépouillé  de  son  autorité,  doit  être  surtout 
défendu  contre  les  vengeances  et  les  outrages  malveillants.  De  même 
il  ne  doit  pas  échapper  à  la  preuve,  s'il  a  prévariqué  ou  mal  agi  (3) . 

française,  V.  Fonctionnaire  public,  n«*  1  et  5.  Blanche,  Dict.  général  de  VAdmini^ 
tration,  V.  Fonctionnaire  public,  p.  1150. 

(1)  L'autorité  publique —  a  dit  M.  de  Grattier  (t.  II.  p.  53  et  54)  —  et  la  force 
publique  dérivent  de  la  môme  source,  c'est-à-dire  du  chef  de  TEtat.  Mais  elles 
diffèrent,  quant  h  leur  nature  et  quant  ë,  leurs  effets.  L'autorité  publique  a.  selon 
les  limites  légales  de  ses  attributions,  caractère  pour  ordonner,  tandis  que  la 
force  publique  n'a  mission  que  pour  contraindre  à  l'exécution. 

«  Or,  le  fonctionnaire  public  est  celui  qui  est  revêtu  d'une  autorité  publique, 
qui  a  la  puissance  du  commandement  dans  le  cercle  des  attributions  qui  lui  sont 
confiées  par  la  loi.  Du  moment  où  la  puissance  du  commandement  maaque  à 
une  personne  revêtue  d'un  caractère  public,  elle  n'est  plus,  suivant  la  nature  de  ses 
attributions,  qu'un  simple  agent  de  l'autorité,  de  la  force  publique,  qui  remplira 
ses  devoirs  sous  les  ordres  et  la  surveillance  d'un  fonctionnaire  public,  ou  qui 
aura  mission  de  contraindre  èi  l'exécution  de  l'autorité  publique  ». 

C,  2  mars  1838,  Gpr.  G..  19  août  1837. 

{2)  G.,  26  juin  1851,  5  avril  1860.  Mais  le  garde  particulier  qui  dresse  ub  pro- 
cès-verbal sur  un  territoire  non  confié  à.  sa  garde  est  un  simple  particulier.  Trib» 
corr.  d'Amiens,  26  décembre  1888. 

(3)  G.,  23  mars  1860.  Najicy,  19  mai  et  22  novembre  1875.  Ghambéry,  4  octobre 
1884.  Gpr.  G..  20  juillet  1893.  De  Grattier,  t.  I,  p.  213  et  suiv.  Dutruc,  Mémorial 
du  ministère  public  y  v«  Outrage,  n®  11.  V.  cependant  Grellet-Dumazeau,  t  I, 
n«  316. 

Ainsi  il  a  été  jugé  : 

Que  l'article  31  s'applique  à.  la  diffamation  contre  un  professeur  de  TUniversitè 
bien  qu'à  l'époque  de  la  diffamation  il  ne  lui  appartienne  plus  ; 
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312  — Il  serait  trop  long  d'énumérer  toutes  les  personnes  que  la 
jurisprudence  a  considérées  comme  fonctionnaires  publics,  ou  agents, 
ou  dépositaires  de  Tautorité  publique  (1).  (V.  Introduction  CXL).   ' 

Ce  sont  d'une  façon  générale  : 

!•  Tous  les  magistrats  de  Tordre  administratif  et  judiciaire  (à  quel- 
que juridiction  qu'ils  appartiennent)  (2).  Cela  comprend  aussi  les 
ministres  procédant  par  voie  d'arrêtés  où  comme  juges  administratifs, 
les  préfets,  sous-préfets,  maires,  adjoints  aux  maires  sous  le  même 
aspect  ; 

2©  Les  membres  des  Conseils  de  révision  ; 

30  Les  greffiers  des  juridictions  administratives,  judiciaires,  mili- 
taires ; 

4^  Les  agents  dépositaires  de  la  force  publique  :  les  gendarmes, 
appariteurs,  agents  de  police,  gardiens  de  la  paix,  gardes-champêtres 
et  particuliers,  gardes  établis  pour  un  droit  de  péage,  les  agents  de 
surveillance  des  chemins  de  fer  agréés  et  assermentés,  en  résumé 
tous  ceux  qui  sont  visés  par  l'article  224  du  Code  pénal  ; 

5o  Les  militaires  ou  marins  quand  ils  sont  sous  les  drapeaux  ; 

6^  Les  commandants  de  la  force  publique  :  officiers,  sous-officiers 
de  Tarmée,  les  brigadiers  de  gendarmerie,  etc.,  visés  par  l'article  225 
du  Code  pénal.  Les  simples  militaires  ne  sont  pas  des  fonction- 
naires (3). 

7*  Le  directeur  d'une  prison,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures, 
les  inspecteurs  des  halles  et  marchés  de  Paris,  les  ingénieurs  et  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées,  les  agents-voyers,  les  receveurs  de 


Angers,  26  mai  1883. 

Qu'un  souverain  français  déchu  (Napoléon  HI),  ayant  eu,  pendant  son  règne,  la 
qualité  de  dépositaire  de  l'autorité  publique,  le  reproche  qui  lui  est  adressé  d'a- 
voir, quand  il  était  sur  le  trône,  vendu  illégalement  dos  terrains  de  l'Etat  et  de 
s*en  être  approprié  le  prix,  constitue  une  imputation  diffamatoire  pour  faits  rela- 
tifs k  ses  fonctions  ; 

C,  24  mai  1879. 

Qu'un  étranger  qui  a  commandé  au  Mexique  un  corps  français  auxiliaire  est 
régi  par  l'article  31. 

G.,  5  juillet  1883. 

V.  aussi  Cour  d'assises  de  la  Seine,  15  octobre  1881. 

(1)  Sans  doute,  certaines  des  personnes  figurant  dans  l'énumération  ci-dessous, 
peuvent  figurer  parmi  les  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public, 
temporaire  ou  permanent  ;  mais  la  distinction  n'a  pas  d'intérêt  pratique  puis- 
que ces  citoyens  sont  assimilés  aux  fonctionnaires  publics.  Y.  p.  4Ô9  note  3. 

(2)  Les  juges  suppléants  ne  sont  considérés  comme  fonctionnaires  publics  que 
quand  ils  exercent  leurs  fonctions.  G.,  14  avril  1831.  Mais  il  doit  en  être  décidé 
autrement  pour  les  juges  suppléants  rétribués. 

(3)  G.,  6  septembre  1900.  V.  n««  337  et  341. 
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renregistrement,  les  receveurs  d'octroi,  les  agents  des  contributions 
directes  et  indirectes,  les  receveurs  buralistes,  les  commissaires  con- 
trôleurs et  administrateurs  de  la  marine,  les  syndics  des  gens  de  mer, 
les  fonctionnaires  attachés  aux  armées  comme  administrateurs  ; 

S^  Les  professeurs  de  T Université  ; 

O'^  Les  chefs  de  stations  de  chemins  de  fer,  les  chefs  arabes  chargés 
de  la  perception  de  l'impôt  sur  les  indigènes  ; 

40«  Les  médecins-experts  près  les  tribunaux  (Loi  du  30  novembre 
ISîJ'â.  Décret  du  21  novembre  1893)  et  ceux  chargés  de  Tinspection  des 
eaux  thermales  privées. 

Il  est  certain  que  les  ofTiciers  ministériels,  sauf  les  greffiers,  ne  sont 
pas  des  fonctionnaires  publics  (1). 

On  ne  doit  pas  non  plus  considérer  comme  des  fonctionnaires 
publics  :  les  directeurs,  secrétaires  généraux  ou  employés  de  la  Banque 
de  France  et  de  ses  succursales  ;  les  sous-gouverneurs  ou  employés  du 
Crédit  foncier  ;  les  employés  des  Caisses  d'épargne;  les  secrétaires  de 
mairie  ;  les  secrétaires  ou  employés  quelconques  du  Comptoir  d'es- 
compte. 

Les  consuls  étrangers  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics  dans 
le  sens  de  Tarticle  31  (2). 

313.  —  d)  Les  ministres  de  Tun  des  cultes  salariés  par  TÉtat  (3). 

Lorsqu'il  s'agit  de  diffamations  ou  injures  publiques,  soit  à  raison 
de  la  seule  qualité  de  prêtre,  soit  h  raison  des  fonctions  ecclésiastiques 
(par  exemple,  de  directeur  d'un  petit  séminaire),  l'article  31  est  appli- 
cable (4). 

La  seule  qualité  de  prêtre  suffira  donc.  Il  importe  peu  qu'un  ecclé- 
siastique, après  avoir  reçu  les  ordres,  n'exerce  aucun  ministère.  La  loi 
du  18  germinal  an  X  reconnaît,  sans  distinction,  tous  les  ecclésias- 
tiques comme  ministres  de  la  religion. 

(1)  V.  n«  314  ôijç,  V  C..i5  juin  1883. 

il«  ne  sont  pa««  non  plus  dos  dépositaires  ou  des  agents  de  l'autorité  publiqui^. 
Noire  solution  est  la  même  que  sous  le  régime  des  lois  de  1849  et  1822. 

V.  Introduction,  p.  140  et  note. 

(2ï  Paris.  28  juin  1883.  C.  9  février  1884.  V.  n»271. 

Mais  la  question  serait  délicate  si  le  consul  étranger  était  diffamé,  par  exemple 
à,  raison  des  droits  que  lui  confère  le  décret  du  18  mars  1862. 

Les  agents  diplomatiques  étrangers  sont  protégés  par  Tarticle  37  de  notre  loi. 

(3)  Cette  disposition  formelle  de  notre  texte  fait  cesser  les  controverses  qui 
s'étaient  élevées  sous  le  régime  des  lois  de  1822  et  du  15  avril  1871. 

(4)  Lair,  Hevue  critique,  1883,  p.  431.  Dutnic,  n«  231.  Riom,  27  décembre  1881. 
Tribunal  de  Grenoble,  18  janvier  1882.  Tribunal  de  Perpignan,  7  avril  1883. 

Y.  Débats  de  la  séance  du  29  janvier  1822. 


à 
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Mais,  l'article  cesserait  de  s'appliquer  aux  ecclésiastiques  qui,  renon- 
çant au  ministère  sacré,  seraient  rentrés  dans  la  vie  civile  (1). 

314.  -—  e)  Les  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  pubMc, 
temporaire  ou  permanent. 

La  qualité  de  citoyen  chargé  d'un  service  public  ou  d'un  mandat 
public,  n'appartient  qu'à  celui  qui  détient  pour  partie  des  pouvoirs 
publics  ou  qui  prend  part  directement  ou  par  délégation  à  l'adminis- 
tration publique  (2). 

Un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public  est  d'abord 
l'objet  d'une  délégation  de  la  puissance  publique  ;  c'est  la  première 
condition  pour  qu'il  sorte  de  la  foule,  pour  qu'il  soit  marqué  d'un 
signe  qui  le  différencie  de  la  masse  des  autres  citoyens. 

Il  ne  suffit  pas  qu'il  pourvoie  à  des  services  publics,  il  faut  que  la 
délégation  delà  puissance  publique  lui  confère  une  attribution  d'auto- 
rité sur  les  autres  citoyens. 

Les  expressions  t  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat 
public  >,  doivent  ainsi  s'entendre  de  tous  les  agents  investis,  dans  une 
mesure  quelconque,  d'une  portion  de  l'autorité  publique,  mais  non  des 
personnes  qui  ne  participent  pas  à  cette  autorité,  encore  bien  qu'un 
intérêt  public  s'attache  à  leurs  services,  ou  qu'elles  soient  en  rapports 
avec  le  public. 

Ceci  nous  amène  à  constater  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'intérêt 
public  qui  s'attache  à  un  service  déterminé,  avec  la  participation  à  la 
puissance  publique  de  celui  qui  est  commis  à  ce  service. 

Les  citoyens  chargés  d'un  service  public,  sont  à  la  fois,  naturelle- 
ment tous  les  fonctionnaires  publics  et  puis  ceux  qui  sans  exercer  cette 
fonction,  d^une  manière  permanente  sont  délé(fués  temporairement. 

Telle  est  la  distinction  essentielle,  qu'il  ne  faut  pas  négliger  (3). 

(1)  Ainsi  jugé  pour  un  vicaire  apostoli([ue,  alors  surtout  qu'il  no  louche  aucun 
traitement  de  TEtat  Trib.  de  Tunis,  18  novembre  1881. 

L'article  31  est  également  inapplicable  aux  ministres  d'un  culte  étranger,  habi- 
tant à  l'étranger,  qu'aucune  loi  ne  rattache  à  l'État  français.  C,  8  juin  1889. 

(2|  Ainsi  sont  exclus  de  cette  nomenclature,  les  citoyens  qui  appartiennent  aux 
administrations  publiques,  sans  détenir  aucune  part  d'autorité,  ainsi  que  ceux  aux- 
quels ont  été  confiés  le  service  ou  la  défense  d'intérêts  généraux,  mais  d'ordre 
purement  privé.  V.  n«  314  bis. 

(3)  C,  (cîi.  réunies),  29  décembre  1898.  V.  no  340.  Gpr.,  n«  339. 

Rentrent,  par  exemple,  dans  l'article  31  et  dans  cette  catégorie  de  personnes  : 

Les  membres  du  corps  diplomatique. 

Les  trésoriers-payeurs  généraux,  employas  des  contributions  indirectes. 

Les  individus  attachés  au  service  des  travaux  publics  (ingénieurs,  conducteurs). 

Les  inspecteurs  et  garde-ports  du  bassin  de  la  Seine . 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  ou  de  Cours   d'appel   \on  peut 
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Quand  on  compare  le  texte  de  la  loi  de  1881  et  la  législation  ancienne 
il  est  facile  de  se  convaincre  que,  si  les  expressions  qu'on  y  trouve  ne 

môme  les  regarder  comme  des  fonctionnaireSp  mais  ils  peuvent  aussi  se  prévaloir 
de  l'article  224)  ; 

En  elTet.  les  greffiers  ont  en  général  le  dépôt  des  actes  de  l'état  civil,  du  casier 
judiciaire,  des  procédures  correctionnelles  ou  ciiminelles.  Ils  reçoivent  un  traite- 
ment de  l'Etat.  Leurs  relations  avec  les  particuliers  ne  sont  jamais  subordonnées 
au  choix  de  ces  derniers  ;  elles  proviennent  de  la  nécessité  même,  et  tiennent 
non  pas  à  la  personne,  mais  à  son  service.  Les  jugements  ou  arrêts  sont  revêtus 
par  eux  de  la  formule  exécutoire. 

Le  maire  dans  le  sein  de  la  commission  des  hospices.  C,  10  novembre  1892. 
Trib    corr.  de  la  Seine,  28  février  1895.  V.  n»  333  et  notes. 

Les  religieuses  d'une  école  instituée  à  Pondichéry  par  le  gouvernement  et 
recevant  un  traitement  public.  C,  25  juillet  1884. 

Le  citoyen  accrédité  par  le  président  de  la  République  auprès  d'un  gouverne- 
ment étranger  pour  obtenir  des  mesures  propres  à  assurer  dans  le  pays,  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique  des  auteurs,  compositeurs,  artistes  français.  C,  3  sep- 
tembre 1896. 

Les  membres  d'une  association  syndicale  pour  le  curage  d'une  rivière.  Trib. 
de  Chàtillon-sur-Seine,  29  mars  1866. 

Les  conseillers  généraux,  d'arrondissement  ou  municipaux  ;  C,  20  novembre 
1846.  Tribunal  do  Verdun.  30  juin  1882.  .\miens,  15  juillet  1882.  Tribunal  de  Gom- 
piègne,  13  juin  1882.  Nancy,  18  août  1882.  Alger,  28  octobre  1886. 

Les  délégués  sénatoriaux:  Bourges,  17  octobre  1889.  G.,  28  juillet  1876,  Cpr. 
Ghassan,  t.  Il,  p.  4o4.  Grellet-Duniazeau,  t.  I,  p.  383. 

Les  membres  d'un  bureau  électoral  :  présidente!  assesseurs.  G., 28  février  1845 
9  mars  1836. 

Les  membres  des  chambres  de  commerce  qui, en  qualité  de  rapporteurs  ont  été 
chargés  de  tran^^mettre  au  ministre,  sur  un  objet  rentrant  dans  ses  attributions, 
l'avis  de  cette  chambre  :  Dijon,  13  avril  1879.  V.  Décret  du  3  septembre  1851, 
art.  9  et  11. 

Mais  les  Chambres  de  commerce  françaises,  établies  à  l'étranger,  n'ont  été  l'ob- 
jet d'aucune  réglementation  obligatoire,  et  ne  sont  que  des  associations  pri- 
vées. Les  présidents  de  ces  associations  ne  sont  point  des  citoyens  chargés  de 
services  ou  de  mandats  publics,  et  par  suite  la  diffamation  commise  à  leur  égard 
est  do  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels.  Trib.  corr.  de  la  Seine 
(9»  ch.),  10  janvier  1900. 

Les  militaires,  sous  certains  rapports,  sont  compris  dans  l'article  31. 

L'article  31  n'ayant  pas  distingué,  il  faut  l'appliquer  aux  étrangers  chargés 
temporairement  par  la  France  d'un  service  public  ^ainsi  un  Mexicain,  nommé  au 
Mexique  officier  d'une  troupe  française,  remplissait  un  mandat  public). 

Paris,  25  janvier  1883.  La  Loi,  n»  22.  C.,  5  juillet  1883.  V.  Lair.  Revue  critique 
18h3,  p.  432. 

Mais  l'imputation  dirigée  contre  un  individu  d'avoir  déserté  et  d'avoir  été  à  la 
suite  de  ce  fait  condamné  à  cinq  ans  de  prison  par  un  Gonseil  "de  guerre,  alors 
qu'il  n'est  pas  allégué  qu'au  moment  où  elle  aurait  déserté,  la  personne  visée 
exerçât  un  commandement  ou  exécutât  un  ordre  ou  une  consigne  impliquant 
délégation  de  l'autorité  publique  ne  peut  pas  être  considérée  comme  s'adressant 
au  soldat  en  tant  que  dépositaire  de  l'autorité  publique  et,  par  suite,  n'est  pas 
justiciable  de  la  Gourd 'assises.  G.,  4  septembre  1900. 

L'imputation,  d'avoir  déserté,  portée  contre  un  sous-offîcier,  sans  autre  distinc- 
tion, rentre  dans  la  compétence  du  Tribunal  correctionnel  :  Bordeaux,  16  novem- 
bre 1886. 
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sont  pas  absolument  semblables  à  celles  dont  a  usé  rarticie  224  du 
Code  pénal,  modifié  par  la  loi  du  13  mai  i863,  il  n'est  pas  douteux  que. 

Sont  aussi  compris  dans  l'article  31  : 

Les  séquestres  d'un  bien  immobilier  nommés  par  justice.  Trib.  corr.  de  Gar- 
cassonne,  17  octobre  1893. 

Celui  qui  a  accepté  de  radministralion,  le  mandat  de  traiter  k  l'amiable  au  nom 
du  gouvernement,  avec  les  propriétaires  dont  les  terraiu-s  étaient  expropriés 
pour  la  confection  d'un  chemin  de  fer.  Trib.  corr.  de  Saint-Flour,  14  novembre 
1885. 

Les  fonctionnaires  de  l'enseignement,  les  membres  du  conseil  supérieur  de  Tins- 
tmctlon  publique  ;  les  inspecteurs,  les  recteurs  ;  les  membres  des  commissions 
scolaires  ;  les  professeurs  des  lycées  ;  les  principaux  des  collèges  ;  les  professeurs 
et  les  maîtres  adjoints  et  répétiteurs  ou  surveillants  à  la  nomination  du  pouvoir. 
Lyon.  6  mars  1888. 

Les  instituteurs  communaux  laïques  ; 

C,  4  février  1886.  Montpellier,  8  février  1873,  Cpr.  Paris.  30  août  1877. 

L'individu  h.  la  fois  instituteur  public  et  secrétaire  de  mairie  dans  une  commune 
diffamé  dans  un  article  de  journal  par  des  imputations,  les  unes  relatives  à  ses 
fonctions  d'instituteur,  les  autres  à  ses  fonctions  de  secrétaire  de  mairie,  a  le 
droit  de  ne  relever  dans  ces  imputations,  alors  du  moins  qu'elles  ne  forment  pas 
un  tout  indivisible,  que  celles  seulement  relatives  à  ces  dernières  fonctions,  pour 
déférer  îeur  auteur  à  la  juridiction  correctionnelle.  G..  4  février  1886.  V.  n«  88. 

Les  instituteurs  communaux  congréganlstes  ;  Montpellier,  14  juillet  1875.  Rever- 
chon.  Revue  critique,  1875,  p.  36.  Vivien,  Etudes  administratives»  t.  I,  p.  169. 

L'individu  que  le  maire  délègue  pour  remplir,  même  provisoirement,  les  fonc- 
tions de  garde  champêtre  chargé  de  la  police  rurale  ; 

Le  garde  champêtre  et  les  pompiers  qui  procèdent  k  la  visite  des  fours  et  che- 
minées,en  vertu  de  la  commission  qui  leur  est  donnée  par  l'autorité  compétente  ; 

Les  cantonniers; 

Le  citoyen  qui  a  participé  h.  la  direction  d'une  maison  d'exploitation  ayant  le 
caractère  de  service  public,  comme  la  mission  française  de  l'Ouest  africain, à  laquelle 
il  a  été  adjoint  par  arrêté  ministériel. 

Le  citoyen  qui,  adjoint  à  une  mission  scientifique  par  arrêté  du  ministre  de 
l'instruction  publique,  a  été,  comme  tel,  chargé  du  maniement  des  deniers  affec- 
tés par  une  loi  à,  cette  mission.  Trib.  correctionnel  de  la  Seine  (U«  ch.)  11  fé- 
vrier 1885. 

Les  chefs  de  services  et  membres  des  Commissions  d'admission  à  l'exposition 
universelle  ;  G.,  31  janvierl877. 

Les  directeurs  des  compagnies  de  chemins  de  fer;  Tribunal  de  la  Roche-sur- 
Ton,  1"  octobre  1877. 

Le  piqueur  assermenté  du  parc  communal  de  la  Tête  d'Or,  k  Lyon,  chargé  de 
dresser  des  procès- verbaux  de  contravention. 

L'adjudicataire  des  droits  de  place  des  halles  et  marchés  d'une  commune. 
Bourges,  23  décembre  1881.  Trib.  de  Mont-de-Marsan,  16  novembre  1892.  L'adju- 
dicataire du  poids  public,  6  novembre  1896.  L'adjudicataire  du  grand  équipement 
Trib.  de  la  Seine,  18  décembre  1880. 

Les  avocats,  avoués,  lorsqu'ils  sont  appelés  à  siéger  comme  juges,'  pour  com- 
pléter un  tribunal,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  49  du  décret  du  30  mai 
1808;  118  et 468  du  Gode  de  procédure  civile; 

Les  huissiers  quand  ils  agissent  pour  l'exécution  des  mandats  et  jugements  cri- 
minels ; 

Les  directeurs  de  fermes-écoles,  agissant  pour  l'exploitation  comme  pour  l'en- 
seignement ;  Paris,  26  avril  1875. 
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par  la  différence  peu  sensible  des  mots,  le  législateur  de  1881  a  voulu 
seulement  s'attacher  à  être  un  peu  plus  explicite  et  qu'il  a  visé  la 
même  catégorie  de  personnes. 

814  bis.  —  Mais  on  ne  doit  pas  faire  rentrer,  non  seulement  parmi 
les  fonctionnaires,  mais  encore  parmi  les  citoyens  chargés  d'un  service 
public  ou  non  public,  temporaire  ou  permanent,  nombre  de  per- 
sonnes (que  nous  énumérons  en  note)  qui  ne  sont  commises  qu'à 
des  intérêts  d'ordre  purement  privé  (1). 

Les  chirurgiens  ou  médecins  d'un  hôpital. 

Cpr.  Orléans,  16  août  1836.  V.  Trib.  de  la  Seine  (!'•  ch.)  27  décembre  1894. 

Le  médecin  des  morts  d'une  commune  ;  Cour  d'assises  de  la  Seine,  24  août 
1883. 

Les  médecins  inspecteurs  des  eaux  thermales  ;  G.,  19  mai  1860. 

Ce  médecin,  en  sa  qualité  d'inspecteur,  est  spécialement  chargé  de  constater 
les  infractions  aux  règlements  protecteurs  de  la  santé  publique,  les  abus  parv^enus 
h  sa  connaissance  et  de  provoquer  des  poursuites  contre  les  personnes  qui  altè- 
rent et  qui  falsifient  les  eaux.  Â  ce  point  de  vue,  il  est  un  véritable  délégué  de  la 
puissance  publique,  â  la  différence  des  médecins  des  enfants  assistés  ou  des  indi- 
gents qui  n'ont  aucune  qualité  particulière  pour  constater  officiellement  les  con- 
traventions et  provoquer  des  poursuites. 

Les  médecins  inspecteurs  des  enfants  du  premier  âge,  institués  par  l'article  5 
de  la  loi  du  23  décembre  1874  et  nommés  parles  préfets.  G.,  8  février  1888,  20  dé- 
cembre 1888.  19  mai  1899.  Bourges,  1"  décembre  1898. 

Ce  sont  des  agents  actifs  de  la  surveillance  légale  organisée  pour  la  protection 
de  ces  enfants,  et  les  fonctions  qu'ils  remplissent  en  cette  qualité,  les  constituent 
dépositaires  d'une  portion  de  la  puissance  publique. 

Les  vétérinaires  du  service  des  épizooties.   Trib.  d'Evreux,  26  décembre  1900. 

Les  inspecteurs  du  travail. 

Les  gardiens-chefs  de  maisons  centrales,  les  directeurs  d'établissements /ju6/ic«- 
d'aliénés  ou  d'établissements  privés  d'aliénés  qui  ont  traité  avec  le  département, 
dans  les  termes  de  l'article  1  de  la  loi  du  30  juin  1838  ;  Droit  et  Gazette  des  Tri- 
bunaux, 29  juillet  1882. 

Les  directeurs  des  dépôtis  de  mendicité  ; 

Les  concessionnaires  d'un  des  grands  services  de  l'Etat  (par  exemple,  service 
des  grands  équipements  de  l'armée)  ;  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  18  dé- 
cembre 1880. 

(1)  Sont  de  ce  nombre  : 

Les  directeurs,  gouverneurs,  sous-directeurs,  employés,  etc.,  de  la  Banque  de 
France,  du  Crédit  foncier,  du  Comptoir  d'escompte,  des  caisses  d'épargne.  C, 
7  décembre  1883  ;  les  caissiers  des  Caisses  d'épargne.  C,  10  février  1883. 

Les  employés  ou  secrétaires  des  mairies.  G..  22  juin  1883  ;  les  employés  àes 
préfectures  ou  sous-préfectures.  C,  25  novembre  1875  ;  les  employés  de  toute 
sorte  des  administrations  publiques. 

Les  arbitres  amiables. 

Le  fait  que  des  employés  d'une  entreprise  de  travaux  publics  sont  salariés  par 
l'Etat,  ne  peut  suffire  à  leur  conférer  la  qualité  de  citoyens  chargés  d'un  mandat 
temporaire  de  service  public.  G.,  12  février  1886. 

Les  consuls  étrangers. 

Le  jardinier  chef  d'une  ville,  lorsqu'il  est  seulement  chargé  par  le  maire  d'or- 


BES   DIFFAMATIONS   ET   INJURES   PUBLIQUES  473 

En  général,  les  officiers  ministériels  (ceux  que  Ton  appelle  les  offi- 
ciers publics),  quoiquMls  tiennent  leur  titre   du   gouvernement  et  lui 


ganiser  l'aménagement  et  la  culture  des  jardins  publics  de  la  ville,  mais  n'est 
investi,  vis-à-vis  du  public,  d'aucun  droit  de  police  ;  la  difTamation  dont  il  est  l'ob- 
jet à  raison  de  ses  fondions  est  donc  de  la  compétence  du  Tribunal  correction- 
nel, et  non  de  la  Cour  d'assises.  Dijon,  2  juin  1897. 

Le  médecin  choisi  par  le  bureau  de  bienfaisance.  Alger,  16  novembre  1892. 

Le  médecin  attaché,  dans  un  département,  par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  au 
service  des  enfants  assistés  de  la  Seine,  alors  que  le  seul  mandat  dont  il  soit  in- 
ve.stj,  en  cette  qualité,  consiste  dans  l'obligation  de  veiller  à  la  santé  des  enfants 
confiés  h,  sa  surveillance  de  les  visiter  périodiquement  et,  en  cas  de  maladie,  de 
leur  donner  des  soins  et  de  leur  fournir  des  médicaments.  G.,  civ.  21  mai  1898. 

Le  délégué  cantonal.  Les  fonctions  confiées  aux  délégués  cantonaux  par  l'art.  42 
de  la  loi  du  15  mars  1830  et  par  l'art.  7  du  décret  du  7  octobre  1850,  consistent 
dans  certains  droits  de  surveillance  sur  toutes  les  matières  scolaires,  avec  mission 
de  faire  des  rapports  au  conseil  académique,  mais  elles  ne  leur  donnent  aucun 
pouvoir  poui  passer  un  bail  ou  faire  un  projet  de  bail  relatif  à  l'établissement 
d'une  école.  En  conséquence,  l'allégation  qu'Un  médecin,  délégué  cantonal,  qui 
accompa  gnait,  à  titre  d'ami,  l'inspecteur  primaire  chargé  par  le  préfet  de  pas- 
ser un  bail  pour  établir  une  école,  a  frauduleusement  refusé  d'exécuter  le  bail  et 
en  a  même  altéré  les  clauses,  constitue  une  imputation  diffamatoire  s'adressant  à 
un  particulier  et  non  à  un  citoyen  chargé  d'un  service  public.  G.,  6  novembre  1886. 

La  Compagnie  générale  des  omnibus  est  une  industrie  privée  ;  le  monopole  que 
lui  a  concédé  la  ville  de  Paris  ne  lui  permet  pas  de  se  substituer  à  celle-ci  pour 
se  considérer  comme  chargée  d'un  service  public.  Les  employés  des  omnibus 
n*oat  aucune  délégation  de  service  public  :  ils  tiennent  leur  fonction  de  la  Com- 
pagnie des  omnibus  qui  les  nomme  et  les  révoque. 

Les  contrôleurs  de  la  Compagnie  des  omnibus  de  Paris.  G.  22  octobre  1896. 

Les  fournisseurs  avec  lesquels  traitent  les  commissions  des  ordinaires  pour  l'ali- 
mentation des  troupes  ne  peuvent  être  considérés  comme  pourvoyant  personnel- 
lement à  un  ser\'ice  public.  Paris,  2  août  1892.  C,  19  janvier  1893,  8  avril  1895. 

C'est,  en  effet,  le  régiment  qui  a  la  charge  entière  et  la  responsabilité  du 
service.  Aujourd'hui  les  régiments  s'habillent  eux-mêmes  et  se  nourrissent  eux- 
mêmes.  V.  notamment,  décret  du  23  octobre  1897.  Les  commissions  dites  d'ordi- 
naire remplissent,  elles,  un  service  public  qui  leur  est  délégué.  Mais  les  fournis- 
seurs sont,  eux,  de  simples  négociants.  Trib.  de  Chambéry,  27  août  1886. 

Les  instituteurs  libres. 

Les  électeurs,  parce  qu'ils  exercent  des  droits  qui  leur  sont  propres  et  person- 
nels, en  vertu  des  lois  constitutionnelles,  èi  la  différence  et  par  parenthèse,  des  délé- 
gués sénatoriaux  investis  d'un  mandat  public,par  délégation  du  conseil  municipal. 

Le  candidat  aux  fonctions  électives,  qui,  en  se  présentant  aux  suffrages  de 
ses  concitoyens,  n'en  demeure  pas  moins,  au  regard  de  la  loi,  un  simple  parti- 
culier. V.  jwprâ.  n»  287. 

Le  chef  adjoint  du  cabinet  d'un  ministre.  C,  31  juillet  1885,  29  octobre  1885. 

Le  pharmacien  qui  livre  des  remèdes  aux  personnes  admises  par  l'Assistance 
publique,  en  se  conformant  aux  tarifs  et  prescriptions  imposés  par  l'autorité 
administrative  est  un  simple  fournisseur  de  la  commune  et  ne  peut  être  assimilé 
a  un  citoyen  chargé  d'un  service  public.  Toulouse,  6  avril  1900. 

De  même,  le  directeur  d'un  Mont-de-Piété.  Bordeaux,  20  mars  1851.  Les  mem- 
bres des  Conseils  de  fabrique.  Aix,  14  mars  1884.  Les  directeurs  de  tontines.  C, 
25  avril  1844.  Le  représentant  d'une  société  industrielle  pour  la  construction  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer  et  l'ingénieur  de  l'entreprise.  G.,  12  février  1886.  Les  mem- 
bres du  Conseil  d'un  dispensaire  général.  Trib.  corr.  de  Lyon,  2  mars  1875.  Le 
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restent   aoamis  quant  à   la  discipline  professionnelle,   ne  reçoivent 
aucune  délégation,  et  ne  sont  investis  d'aucune  parcelle  de  l'adminis- 


capitaine  expert  d^ane  chambre  de  commerce.  Poitiers.  27  novembre  1895,  sar 
renvoi  de  cassation. 

Les  commissaire?  des  citarses,  chargés  parles  règlements  des  sociétés  de  sport, 
déjuger  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  des  courses,  n'ont  aucun 
canurtère  public.  Ils  sont,  non  pas  même  des  arbitres  mais  les  mandataires  de  la 
société  <|ui  Ic^  nomme  et  qu'ils  représentent  sur  le  champ  de  courses.  Gpr.  Pau, 
28  décembre  1891. 

Les  éléve<^maltresses  des  écoles  normales  d'institutrices.  Trib.  civ.  de  Vannes, 
17  février  1898. 

Le  médecin  chargé  de  faire  à  raulorité  publique  la  déclaration  des  maladies 
épidémiques.  C.,  22  octobre  1896. 

L'architecte  municipal.  Poitiers.  23  juillet  1886, 

I^  directeur  des  travaux  d'une  ville.  Trib.  civ.  de  Limoges.  13  décembre  1883. 

Les  administrateurs  des  hospices,  chargés  de  gérer  les  intérêts  privés  d'un  éta- 
blissement municipal,  ne  sauraient  être  considérés  comme  investis  d'un  mandat 
on  d'un  ser\iee  public.  Bourges,  31  mai  1888.  C,  27  mai  1862,  16  mars  1872, 
27  février  188o.  V.  C  27  novembre  1840,  23  mai  1882. 

Les  membres  des  commissions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux  ne  sont 
pas  des  citoyens  investis  d'un  mandat  ou  d'un  ser\'ice  public  au  sens  de  l'arti. 
de  31  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  Les  vice-présidents  de  ces  commissions  n'ont 
pas,  non  plus,  ce  caractère. 

D'une  part,  en  effet,  les  commissions  administratives  dont  s'agit  sont  instituées 
pour  diriger  le  service  intérieur  et  extérieur  des  établissements  hospitaliers,  et 
elles  délibèrent  sur  tous  les  actes  qui  se  rapportent  à  l'administration  des  biens 
et  revenus  desdit<!  établissements.  Si  leurs  délibérations  sont,  dans  certains  cas. 
soumises,  soit  à  l'approbation  du  conseil  municipal,  soit  au  contrôle  du  préfet  ou 
du  ministre  de  l'intérieur,  ces  précautions  prises  par  la  loi  ne  changent  pas  la 
nature  des  fonctions  attribuées  aux  membres  des  commissions  administratives 
qui,  quel  que  soit  leur  mode  de  nomination,  ne  sont  chargés,  en  réalité,  que  de 
gérer  les  intérêts  privés  d'un  établissement  municipal. 

D'autre  part,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  21  mai  1873,  ces  commis- 
sions nomment  tous  les  ans  un  vice-président,  qui,  en  cas  d'absence  du  maire, 
les  préside  à  sa  place,  et  qui  lui-même,  le  caus  échéant,  est  remplacé  dans  ses 
fonctions  de  présidence  par  le  plus  ancien  des  membres  présents,  et,  à  défaut 
d'ancienneté  par  le  plus  âgé.  Or,  si  le  caractère  de  citoyen  chargé  d'un  service 
public  appartient  au  président  lorsque  ce  président  est  le  maire,  l'adjoint  ou  le 
conseiller  municipal  qui  le  remplace  dans  la  plénitude  de  ses  fonctions  de  maire» 
c'est  que,  dans  ce  cas,  le  président  de  la  commission  se  trouve  investi  de  la  dou- 
ble fonction  indivisible  de  membre  de  la  commission  et  de  fonctionneûre  munici- 
pal, représentant,  dans  cette  même  commission  les  intérêts  de  la  commune  qu'il 
administre,  soit  comme  titulaire,  soit  par  intérim.  Ce  double  caractère  n'apparte- 
nant jamais  à  celui  des  membres  de  la  commission  qu'elle  investit  chaque  année 
des  fonctions  de  la  vice-présidence  pour  remplacer,  comme  président,  le  fonction- 
naire municipal  absent  ou  empêché,  cette  délégation  ne  saurait  lui  conférer  que 
la  direction  de  la  police  des  débats  auxquels  il  préside,  à.  l'exclusion  de  toute 
fonction  municipale.  C,  21  mars  1898. 

Le  «  directeur  de  l'hôpital  »  d'une  ville,  auquel  les  juges  ne  reconnaissent  que 
«  des  attributions  d'ordre,  d'administrateur  de  police  intérieure  »,  et  qui,  loin 
d'être  chargé  d'un  mandat  ou  d'un  service  public,  au  sens  de  l'article  31  de  la  loi 
du  29  juillet  1881,  ne  serait  préposé  qu'aux  intérêts  privés  de  l'établissement  et 
ne  participerait  pas  plus   à  l'exercice  de  la  puissance  publique  que  les  adminis- 
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tration  publique.   C'est  surtout  h  la  nature  des  actes  de  leurs  fonc- 
tions qu'il  convient  de  se  reporter  (i). 

Les  experts,  désignés  en  matière  civile  ou  criminelle  par  les  magis- 

trateurs  dudit  établissement,  qui  le  nomment  et  le  contrôlent.  G.,  18  février  1898. 

Celui  qui,  bien  que  qualifié  de  directeur  d'un  hôpital  municipal,  n'est  qu'un 
simple  préposé,  chargé  des  détails  du  service  intérieur,  sous  l'autorité  dirigeante 
de  la  commission  administrative^dont  il  dépend,  sans  d'ailleurs  que  sa  fonction 
implique  attribution  ou  délégation  d'aucune  partie  de  l'autorité  publique.  G.  (ch. 
réunies).  29  décembre  1898. 

Les  internes  des  hôpitaux.  G.,  16  septembre  1886.  Le  prêtre  remplissant  les 
fonctions  d'économe  d'un  hospice,  Paris,  31  mars  1843.  Les  sœurs  de  l'hôpital 
investies  même  de  la  surveillance  par  la  Commission  administrative.  Contra^  Trib. 
de   Boulogne,  6  août  1884. 

L'entrepreneur  des  pompes  funèbres  de  la  ville  de  Paris.  Il  n'agit  qu'en  vertu 
d'un  marché.  Trib.  de  la  Seine,  4  novembre  1882. 

Les  cantonniers  non  assermentés,  Trib.  corr.  de  Goutances,  28  janvier  1895, 

Le  commissaire  enqnéteur  désigné  pour  procéder  à  une  enquête  sur  des  tra- 
vaux proposés  par  un  Conseil  municipal,  dans  l'intérêt  de  la  commune.  C,  22  fé- 
vrier 1890. 

Les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  Agen,  3  février  1886. 

L'adjudicataire  de  travaux  publics  ne  saurait  par  le  seul  fait  de  l'adjudication 
être  assimilé,  ni  èi  un  agent  ou  dépositaire  de  l'autorité  publique,  ni  à  un  citoyen 
chargé  d'un  service  ou  d'un  mandat  public.  En  conséquence,  la  juridiction  cor- 
rectionnelle est  compétente  pour  statuer  sur  la  diffamation  commise  par  un  jour- 
nal envers  une  Compagnie  adjudicataire  de  l'entreprise  des  travaux  de  construc- 
tion et  d'entretien  des  trottoirs  et  des  chaussées  en  asphalte,  alors  qu'aucune 
disposition  du  cahier  des  charges  ne  substitue  cette  Compagnie  aux  droits  et 
obligations  de  la  Ville  de  Paris.  Paris,  ch.  corr.,  7  décembre  1897. 

Une  Société  anonyme  ne  peut  être  légalement  assimilée  k  un  citoyen  chargé 
d'un  service  ou  d'un  mandat  public,  à  raison  de  l'exécution  des  travaux  publics 
dont  elle  s'est  rendue  adjudicataire,  s'il  est  établi  que,  du  fait  de  l'adjudication, 
elle  n'a  reçu  aucune  délégation  de  l'autorité,  et  n'a  été  substituée  à  aucun  des 
droits  de  la  puissance  publique  au  regard  de  laquelle  elle  agit  comme  simple  en- 
trepreneur. Ce  n'est  pas,  en  effet,  la  nature  des  travaux  à  exécuter,  mais  le  pou- 
voir que  l'adjudicataire  tient  du  cahier  des  charges  qui  doit  servir  à  déterminer 
la  compétence.  C,  12  février  1898. 

Les  administrateurs  d'une  Société  anonyme  ayant  pour  objet  l'exploitation 
commerciale  d'un  domaine  de  l'Etat  (en  l'espèce  la  Compagnie  fermière  de  l'Eta- 
blissement thermal  de  Vichy),  ne  sont  dépositaires  d'aucune  parcelle  de  l'autorité 
publique.  Ils  ne  sont  ni  fonctionnaires  publics,  ni  citoyens  chargés  d'un  service 
on  mandat  public,  même  temporaire.  Ils  ne  sont  dès  lors,  pas  compris  dans 
rénumération  des  personnes  désignées  dans  l'article  31  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 
Trib.  corr.  Seine,  4  janvier  1899. 

(1)  Ainsi  jugé  :  que  les  commissaires-priseurs  exercent  toujours  leur  ministère 
en  vertu  d'intérêts  purement  privés,  et  de  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés,  pour 
chacun  des  actes  qu'ils  accomplissent,  par  le  choix  des  particuliers  dont  ils  sont 
les  mandataires.  Le  droit  de  police  qui  leur  est  reconnu  par  la  loi  du  27  ventôse 
an  IX,  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  dans  les  ventes,  et  de  requérir  la  force, 
s'il  en  est  besoin,  pour  l'y  assurer,  ne  peut  être  assimilé  à  une  délégation.  C, 
24  juillet  1884,  Paris,  2  avril  1884. 

Décidé  de  même  pour  : 

Les  syndics  de  faillite.  Le  syndic  est  un  mandataire,  représentant  la  masse  des 
créanciers  et  le  failli,  faisant  tous  actes  utiles  sous  la  surveillance  constante  des 
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irais  ou  les  Tribunaux,  pour  fournir  à  la  justice  le  secours  de  leurs 
lumières  et  de  leur  expérience,  ne  peuvent  être  considérés  ni  comme 
des  fonctionnaires  publics,  ni  comme  des  agents  ou  dépositaires  de 
Tautorité  publique,  ni  comme  des  citoyens  investis  d'un  mandat  ou 
chargés  d'un  service  public  dans  le  sens  de  l'article  31  de  la  loi  du 
29  juillet  1881.  Ayant  seulement  mission  de  faire  des  constatations 
matérielles  ou  d'émettre  leur  avis  sur  des  questions  qui  leur  sont  sou- 
mises d'une  manière  déterminée,  ils  sont  par  leur  expérience  et  l'hono- 
rabilité de  leur  caractère,  des  auxiliaires  utiles  de  la  justice,  mais  n'ont 
aucune  délégation  de  la  puissance  publique  et  ne  sont  chargés,  ni 
momentanément,  ni  d'une  manière  permanente,  d'une  partie  quel- 
conque de  l'administration  publique  (1). 

11  en  est  de  même  des  arbitres  amiables  (2). 

Les  avocats,  dans  l'exercice  de  leur  profession,  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  des  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat 
public.  Ils  défendent  des  intérêts  privés  et  non  ceux  de  la  Société  (3). 

créanciers,  du  failli  lui-m^me,  du  juge-commissaire  et  du  tribunal  ;  il  ne  détient 
aucune  portion  de  la  puissance  publique.  Agen,  25  novembre  1885. 

Les  curateurs  aux  successions  vacantes.  Paris,  7  décembre  1897,  Caen,  25  octo- 
bre  1898. 

Cette  solution,  nous  retendrons  aux  courtiers  de  commerce,  aux  avoués  et  dé- 
fenseurs en  Algérie.  C,  4  janvier  1894,  aux  courtiers  assermentés.  C,  28  janvier 
1892. 

Aux  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  aux  agents  de  change,  etc. 
Aux  huissiers,  C,  18  juillet  1885,  il  ne  faudrait  pas  s'arrêter  à  des  déclarations 
trop  absolues  ;  ainsi  l'huissier  agissant  pour  l'exécution  des  mandats  et  des  juge- 
ments criminels,  l'avoué  appelé  à  compléter  le  tribunal  doivent,  pour  les  diffama- 
tions à  raison  de  ces  fonctions,  être  compris  parmi  les  citoyens  chargés  d'un  ser- 
vice ou  d'un  mandat  publie  temporaire.  C,  31  décembre  1885.  V.  n*  336. 

Aux  notaires,  G..  15  juin  1883. 

Aux  liquidateurs  judiciaires  (loi  du  4  mars  1889).  C.  12  juin  1891. 

Aux  avoués.  C,  24  juillet  1885,  3  février  1888,  29  mai  1886.  Il  ne  cesse  point 
d'en  être  ainsi,  lorsque  l'avoué  s'est,  aux  termes  de  conventions  intervenues  entre 
lui  et  le  préfet  du  département,  engagé,  moyennant  certaines  remises,  à  faire  au- 
près des  propriétaires  de  terrains  à  exproprier  en  vue  de  la  construction^d'un 
chemin  de  fer,  les  démarches  désirables  pour  arriver  à  obtenir  d'eux  le j  consen- 
tement écrit  de  céder  leurs  terrains  à  l'Etat  aux  prix  déterminés  par  l'ingénieur 
on  chef,  en  se  conformant  à  ses  instructions.  C,  29  mai  1886.  Cpr.  n«  336. 

(1)  C,  9  novembre  1872,  5  juin  1885,  1"  juin  1893,  14  mai  1898.  Paris.  21  avril 
1898.  Il  en  serait  autrement  si  les  experts  étaient  attaqués  comme  témoins,  à 
l'occasion  de  leurs  dépositions,  et  non  à  raison  du  document  écrit.  Cpr.  Nou- 
guier,  n»  2475.  Morin,  Repert.,  v«  Experts,  n«  3.  C,  8  janvier  1845  et  17  avril 
1846. 

Au  point  de  vue  de  l'application  de  l'article  224  du  Code  pénal.  V.  C,  8  mars 
1877.  V.,  no  340. 

(2)  C,  29  avril  1837.  Nous  en  dirons  autant  du  séquestre  d'un  bien  immobilier 
nommé  par  justice.  Contra^  Trib.  corr.  de  Carcassonne,  17  octobre  1893. 

(3)  Trib.  de  Lille,  20  septembre  1884.  Douai,  10  novembre  1884.  Paris,  19  février 
1895.  C,  10  avril  1895. 
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Les  fonctions  de  l'avocat  conservent  un  caractère  privé,  alors  même 
que,  comme  membre  du  conseil  de  Tordre  il  est  appelé  à  exercer  un 
pouvoir  disciplinaire.  En  effet,  ce  pouvoir  disciplinaire  n*a  été  institué 
que  dans  un  intérêt  privé,  celui  de  maintenir  Tordre  et  la  dignité  du 
barreau  (1). 

Mais  Tavocai  appelé  à  compléter  le  tribunal  n'est  plus  un  simple 
particulier  (2). 

315.  —  f)  Les  jurés. 

L'expression  est  générique  et  renferme  tous  les  jurés,  soit  des  jurys 
criminels,  soit  des  jurys  d'expropriation. 

En  vain,  on  voudrait  soutenir  que  l'article,  en  mettant  sur  la  même 
ligne  les  témoins  et  les  jurés  a  circonscrit.  11  n'aurait  pas  été 
besoin  de  parler  des  jurés,  si  on  avait  visé  uniquement  les  jurys  cri- 
minels, puisque  les  jurés  qui  en  font  partie,  seraient  toujours  rentrés 
dans  la  catégorie  des  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat 
public  (3). 

316.  —  ^)Les  témoins  à  raison  de  leur  déposition. 

La  loi  ne  distingue  pas  entre  le  témoin  entendu  devant  le  juge 
d'instruction,  le  juge  enquêteur  ou  à  l'audience  (4). 

Mais,  la  qualité  de  témoins,  dans  le  sens  de  notre  article,  n'appar- 
tient, ni  aux  personnes  entendues  à  titre  de  renseignements^  sans  pres- 
tation de  serment,  ni  aux  personnes  entendues  par  une  commission 
d'enquête  parlementaire,  sur  une  élection  législative  (5). 

(1«  Trîb.  corr.  le  Havre,  20  décembre  1893. 

(2)  Douai,  10  novembre  1884.  De  môme,  quand  il  est  désigné  en  vertu  de  l'arti- 
cle 467  du  Gode  civil,  ou  commis  d'office,  pour  plaider  une  affaire.  Articles  41,  42 
du  décret  du  14  décembre  1810.  V.  p.  47i  in  fine, 

(3'  Gpr.  Ghassan,  1. 1,  p. 416.  De  Grattier,  t.  II,  p.  72.  V.  Introduction,  p.  185  et  ss. 

(4)  Trib.  de  Laon,  8  juin  1895.  Quand  la  diffamation  ou  l'injure  se  produiront 
à  l'audience,  la  Gour  ou  le  Tribunal  pourront  les  réprimer  séance  tenante.  Arti- 
cle 181  du  Gode  d'instruction.  V.  n-«  99  et  100.  Gpr.  n»  13,  p.  39  et  n»  6. 

Se  rend  coupable  du  délit  de  diffamation  envers  un  témoin  b,  raison  de  sa  dépo- 
sition, l'individu  qui  adresse  un  propos  diffamatoire  à  un  témoin  môme  antérieu- 
rement à  sa  disposition,  lorsque  ce  propos  se  rapporte  directement  à,  la  déposi- 
tion que  va  faire  le  témoin.  11  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  môme  propos  a  été 
postérieurement  à  Tenquôte,  répété  et  de  nouveau  proféré  publiquement  par  lui. 

La  qualité  de  témoin  donnée  à  un  individu  ne  suffit  pas.  Il  faut  encore  prouver 
que  cet  individu  a  déposé  et  qu'il  est  attaqué  à  raison  de  sa  déposition.  Rennes, 
1"  mars  1893, 

'5)  Y.  conforme,  quant  aux  déclarations  consignées  dans  des  procès-verbaux  de 
gendarmerie  :  Montpellier,  2  avril  1855.  Paris, 23  février  1883  ;  ou  reçues  sans  ser- 
ment devant  le  tribunal.  Trib.  de  Troyes,  13  novembre  1883,  ou  reçues  par  une 
Commission  d'enquête.  Bordeaux,  26  juillet  1878.  Trib.  de  Loudun,  21  novembre 
1884.  Ghassan,  1. 1,  n»  158.  Rousset,  n»  2883.  —  V.  n»  33,  p.  80,  note  1. 


TITRE   III 


DES  DIFFAMATIONS  OU  INJURES 
CONTRE    LA    MÉMOIRE    DES    MORTS 


Article  34. 

Les  articles  29,  Si,  3S  et  33  ne  seront  applicables  aux  diffon 
mations  ou  injures  dirigées  contre  la  mémoire  des  mortSy  que 
dans  le  cas  où  les  auteurs  de  ces  diffamations  ou  injures  auraient 
eu  Fintention  de  porter  atteinte  à  V honneur  ou  à  la  considéra- 
tion des  héritiers  vivants. 

Ceux-ci  pourront  toujours  user  du  droit  de  réponse  prévu  par 
Farticle  13^ 

317.  —  Portée  de  V article  34.  —  Les  articles  29,  31  et  suivants  de  la 
loi  du  27  juillet  1881  n'étant  applicables  aux  diffamations  envers  la 
mémoire  des  morts,  que  dans  le  cas  où  les  auteurs  de  ces  diffamations 
et  injures  ont  eu  l'intention  de  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  con- 
sidération des  héritiers  vivants,  les  tribunaux  doivent  rechercher 
quelle  a  été  l'intention  de  l'auteur  des  articles  diffamatoires  (1). 


{{)  Paris.  22  février  1897.  Trib.  corr.  de  la  Seine.  30  mars  1897. 

Notre  article  34  a  été  introduit  dans  la  loi.  par  le  Sénat,  sur  la  proposition  de 
sa  Commission. 

Il  convient  tout  d'abord  de  remarquer  qiiMl  a  voulu  répudier  la  jurisprudence, 
trop  rigoureuse,  de  la  Cour  suprême,  et  qu'il  adopte  l'opinion  de  Ghassan,  que 
nous  avons   relatée    au  t.  I,  Introduction,  p.  131  et  ss.    On  a.  ainsi,  garanti  la 
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Dans  sa  circulaire  en  date  du  9  novembre  1881,  le  garde  des  sceaux 
a  dit  : 

«  La  loi  n'autorise  les  héritiers  à  poursuivre  les  imputations  diffa- 
matoires ou  injurieuses  dirigées  contre  leurs  auteurs,  qu'autant  que  les 
difTamateurs  auront  eu  l'intention  de  porter  atteinte  à  leur  propre 
considération. 

a  Elle  repousse  donc  entièrement  la  diffamation  envers  les  morts,  La 
réserve  qu'elle  fait  au  profit  des  héritiers  ne  consacre  pas  un  droit  nou- 
veau ;  elle  aurait  été  inutile  à  formuler,  s'il  n'avait  fallu  écarter  les 
solutions  antérieures  de  la  jurisprudence.  L'action  n'est  en  efîet  dans 
ce  cas  que  l'action  personnelle  de  l'héritier  diffamé  »  (1). 

M.  Pelletan,  à  propos  de  la  disposition  additionnelle  de  cet  article, 
s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Votre  commission  n'admet  le  délit  de  diffamation  des  morts  qu'au- 
tant qu'elle  passe  par  dessus  leur  tombe  pour  aller  frapper  les  vivants  ; 
la  loi  n  a  plus  alors  de§  ombres  de  personnes,  elle  a  des  personnes 
réelles  qui  ont  pu  subir  un  dommage  et  qui  ont  droit  à  une  réparation  : 
tel  est  le  sens  de  la  disposition  additionnelle  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer  •  (2). 

liberté    de    l'histoire  qae   revendiquait   Voltaire  lorsqu'il  disait  :   «  On  doit  des 
égards  aux  vivants,  on  doit  la  vérité  aux  morts  ».  V.  Introduction  p.  8. 

L'article  34  vise  aussi  bien  les  dififamations  que  les  injures.  G*est  par  inadver- 
tance que  l'article  34  n'a  pas  renvoyé  àTarticleSO.  De  plus,  sa  rédaction  est  un  peu 
défectueuse,  car  il  semble,  au  premier  abord,  qu'il  faille  atteindre  k  l'honneur  et 
h  la  considération.  Nous  savons  au  contraire  (art.  29)  que  l'injure  est  une  simple 
expression  outrageante  ou  terme  de  mépris,  etc. 

(1)  V.  Paillart:  Les  Franchises  de  C historien.  Consulter  le  remarquable  rapport 
do  M.  Plougoulin.  s/  G.,  14  mai  1860.  P.  1860,  596.  V.  articles  360  du  Code  pé- 
nal, 447   Code  d'instruction  criminelle,  727,  1046,  1047  du  Gode  civil.  V.  n«  216. 

(2)  M.  Pelletan,  dans  son  rapport  (V.  Gelliez  et  Le  Senne,  p.  489  et  suiv.),  s'est 
exprimé  ain«»i  : 

«  La  loi  exige  pour  un  procès  en  diffamation  la  volonté  formelle  du  diffamé. 
Lui  seul,  de  son  vivant,  a  le  droit  de  l'intenter  ;  et  la  loi  supposerait  qu'à  sa  mort 
il  a  repassé  son  droit  personnel  à  un  homme  souvent  encore  à  naître,  et  qu'il 
revit  bon  gré  mal  gré  dan*?  la  personne  de  cet  héritier,  afin  de  tirer  vengeance, 
par  la  volonté  de  cet  héritier,  h.  un  siècle  de  distance,  d'une  diffamation  qu'il  a 
connue  peut-être  pendant  sa  vie,  et  qu'il  a  dédaignée  ! 

«  Et  si,  par  hasard,  un  héritier  veut  poursuivre,  et  qu*un  autre  héritier,  au 
même  degré,  fasse  opposition  à  la  poursuite,  parce  qu'elle  peut  nuire  plutAt  que 
servir  è.  la  mémoire  du.délunt,  auquel  des  deux  le  tribunal  donnera-t-il  raison  î 
On  dédouble  ainsi  la  personnalité  humaine,  on  fait  de  deux  personnes  une  seule 
et  môme  personne,  à  la  fois  morte  et  vivante,  morte  pour  ressentir  une  injure 
posthume,  et  vivante  pour  la  venger  ;  et  on  ne  voit  pas  qu'on  pourra  compromet- 
tre ce  qu'on  cherche  à  réhabiliter. 

«  Un  homme  a  passé  sur  la  scène  du  monde,  il  y  a  joué  bien  ou  mal  son  rôle, 
et,  après  une  vie  agitée,  il  a  enfin  conquis  ce  premier  repos  du  cercueil,  et  cet 
autre  repos  non  moins  précieux  quelquefois  de  l'oubli;  et  il  pourra  dépendre  d'un 
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Ainsi,  aujourd'hui,  le  droit  de  Théritier  réclamant  réside  uniquement 
dans  son  intérêt  personnel.  Le  titre  de  parent  ou  d'héritier  ne.lui  con- 
fère par  lui-même  aucun  privilège.  L'action  qu'il  exerce  a. pour  baae 
la  lésion  qu'il  a  éprouvée.  C'est  cette  lésion  et  non  sa  qualité  de  des- 
cendant qui  constitue  son  titre  ;  c'est  là  le  seul  point  qu'il  doit  établir^ 
Plus  de  difTamation  contre  les  morts,  et  seulement  ouverture  à  action 
de  la  part  de  l'héritier  vivant,  quand  elle  le  frappe  ou  entend  le 
frapper.  Il  s'agit  donc  ici  d'une  difTamation  indirecte  sut  generis. 

Ceci  demande  à  être  éclairé  par  des  exemples  : 

arrière-consin  de  le  tirer  de  son  tombeau  et  de  traîner  son  spectre  à  l'audience 
d'un  tribanal,  uniquement  pour  fournir  une  occasion,  à  un  demandeur  et  èi  un 
défendeur*  de  fouiller  au  fond  d'une  fosse  et  de  remuer  de  la  poussière  ! 
•  «  Nous  comprenons,  sans  doute,  la  solidarité  de  famille,  et  nous  voudrions  la 
resserrer  plutôt  que  la  rel&cher.  L'homme  ne  commence  pas  au  berceau  et  ne 
finit  pas  au  tombeau  ;  il  vit  encore  dans  le  passé  et  dan<«  l'avenir,  par  la  pater- 
nité et  par  la  descendance.  La  famille  constitue  ainsi,  d'une  génération  à  l'autre, 
une  association  h  la  fois  renouvelée  et  perpétuée  par  le  principe  d'hérédité  ; 
mais  il  n'y  a  pas  que  le  patrimoine  qui  fasse  partie  de  l'héritage,  il  y  a  aussi  le 
nom,  et  chaque  fois  qu'on  porte  atteinte  li  son  honneur,  tout  membre  de  la  famille 
a  le  droit  de  le  défendre. 

ff  Mais,  au-dessus  du  droit  de  la  famille  privée,  il  y  a  le  droit  de  la  famille  uni- 
verselle qui  reprévsente  l'histoire.  L'histoire  ne  serait  qu'une  lanterne  magique,  si 
elle  n'était  en  même  temps  une  leçon.  Quelle  leçon  pourrait-elle  nous  donner,  si 
la  loi  de  difTamation  vient  étendre  son  voile  sur  les  morts,  pour  les  cacher  h  la 
postérité  1  On  veut  qu'une  pierre  scellée  sur  une  tombe  couvre  la  vie  antérieure 
aussi  bien  que  leur  dépouille.  Mais  une  pareille  prétention  ne  serait  rien  moins 
que  la  suppression  de  l'histoire  ;  et  qu'aurait  donc^  k  faire  la  postérité,  et  pour- 
quoi en  appellerait-on  &  son  jugement,  si  elle  n'avait  le  droit  de  venger  la  victime 
et  de  flétrir  le  bourreau  ? 

«  Et  à  qifel  titre  d'ailleurs,  et  en  vertu  de  quelle  compétence  un  tribunal  de 
police  correctionnelle  viendra-t-il  citer  l'histoire  à  sa  barre  et  lui  faire  sa  part? La 
connalt-il  aussi  bien  que  l'historien  soumis  h,  sa  juridiction  ?  Et,  à  supposer  qu'il 
la  connaisse,  ne  la  juge-t-il  pas,  lui  aussi,  k  son  point  de  vue  ?  Et  son  point  de 
vue  ne  sera-t-il  pas  souvent  un  esprit  de  parti  ? 

«  Votre  Commission  n'a  pas  voulu  qu'on  mit  l'histoire  au  greffe,  comme  on  le 
disait  autrefois  de  la  couronne  ;  elle  n'admet  le  délit  de  diffamation  des  morts, 
qu'autant  qu'elle  passe  par-dessus  leur  tombe,  pour  aller  frapper  des  vivants.  La 
loi  n'a  plus  alors  devant  elle  des  ombres  de  personnes,  elle  a  des  personne  réel- 
les... L'article  donne,  à  la  fois,  satisfaction  au  respect  qu'on  doit  k  la  famille,  et 
à  celui  qui  est  dii  à  l'histoire  ». 

A  la  Chambre  des  députés,  M.  Lisbonne,  rapporteur,  a  précisé  la  portée  de  cet 
article  : 

«  Les  diffamations  ou  injures,  a-t-il  dit,  envers  la  mémoire  des  morts  ne  cons- 
tituent point  des  délits  ;  mais  quand  ces  diffamations  ou  injures  sont  dirigées 
contre  la  personne  même  des  héritiers  vivants,  ceux-ci  peuvent  en  poursuivre  la 
réparation  dans  les  termes  du  droit  commun  que  donne  le  droit  de  plainte  à, 
toute  personne  diffamée  ou  injuriée,  soit  directement,  soit  indirectement  ». 

D'après  les^  travaux  préparatoires,  la  loi  nouvelle  a  donc  refusé  k  l'héritier, 
contre  les  diffamateurs  de  la  mémoire  dos  morts,  l'action  résultant  de  sa  qualité 
d'héritier. 

Y.  Introduction,  p.  131  et  suiv.  les  lois  de  1889  et  en  droit  romain,  p.  3. 
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Les  héritiers  auront  évidemment  droit  et  qualité,  lorsque,  notam- 
ment, on  les  accusera  de  profiter  d*une  spoliation  coupable  de  la  part 
du  défunt,  et  de  détenir  illégalement,  par  succession  légitime  ou 
comme  légataires,  une  fortune  acquise  par  lui  à  Taide  de  moyens  hon- 
teux et  criminels  (1). 

818.  —  Quels  sont  les  héritiers  qui  ont  qualité  pour  agir  ?  —  L'art.  34, 
§1,  se«ert  des  mots  «  héritiers  vivants  ». 

On  a  soutenu  que,  lorsque  le  mort  diffamé,  laissait  plusieurs  héri- 
tiers, &  des  degrés  différents,  l'action  en  diffamation  n'appartenait 
qu'aux  héritiers  les  plus  proches. 

Mais  ce  système  doit  être  repoussé,  car  la  loi  n'autorise  l'action  des 
héritiers  qu*à  cause  du  préjudice  qui  leur  est  pei^sonnellement  causé. 
Tous  les  héritiers,  sans  distinction  ni  limitation  de  degré  de  parenté, 
sont  donc  fondés  à  poursuivre,  à  la  seule  condition  de  justifier  qu'il  y 
a  eu,  à  leur  égard,  intention  diffamatoire  (2). 

De  même,  toute  personne,  quoique  étrangère,  non  parente,  peut 
agir,  quand  la  diffamation  contre  un  mort,  rejaillit  sur  elle. 

11  va  de  soi,  que  faction  en  réparation  de  diffamation  ou  d'injure, 
qui  aurait. été  intentée  par  la  personne  diffamée  ou  injuriée,  passe 
après  sa  mort  aux  héritiers.  Mais  alors  ce  seront  les  héritiers  seuls. 


(1)  Gpr.  Paris,  9  juillet  1836.  Lyon,  11  décembre  1868.  V.  Tribunal  de  Lyon, 
9  janvier  1884.  Consulter  aussi  G.,  1*'  mai  1867. 

Les  auteurs  nous  fournissent  des  exemples  de  diffamation  indirecte  : 

Dire  d'une  personne  qu'elle  est  le  iils  d'un  banqueroutier  ou  d'un  galérien, 
c'est,  à  la  fois,  diffamer  ou  injurier  directement  le  fils  et  indirectement  le  père. 
Gpr.  Ghassan,  t.  1,  n«  491.  Grellet-Dumazeau,  t.  I,  n*  53.  Rousset.  n^l621,  1623. 
1748,  1749.  Gpr.  suprà  p.  406  note  1. 

De  même  dire  d'un  défunt  qu'il  a  été  «  un  pervertisseur  sans  vergogne  et  s'est 
approprié  le  montant  d'une  souscription  destinée  k  payer  l'amende  à  laquelle 
avait  été  condamné  sous  l'empire  un  journal  de  la  localité  »  et  ajouter  «  que  son 
fils  a  eu  la  délicate  attention  de  ne  pas  vouloir  qu'il  perde  une  parcelle  de  sa 
réputation  méritée  »,  c'est  représenter  ce  fils  comme  une  personne  malhonnête  et 
le  diffamer  à  l'aide  des  imputations  mêmes  dirigées  contre  le  père  décédé.  Trib. 
corr.  d'Albi,  2  août  1SS4. 

{2)  V.  Dutruc,  n»  249.  Bazille  et  Gonstant,  n»  180.  Contra,  Faivre  et  BenoH  Léw 
p.  168.  Paris,  18  août  1876.  Trib.  corr.  d'Albi,  2  août  1884. 

Par  suite,  l'héritier  qui  a  renoncé  à  la  succession  peut,  puisqu'il  s'agit  d'une 
action  personnelle,  poursuivre  la  diffamation  qui  Ta  frappé  d'une  manière  indi- 
recte . 

Parmi  les  héritiers,  nous  comprendrons  les  enfants  naturels,  malgré  les  termes 
de  l'article  756  du  Gode  civil. 

Gpr.  G.,  27  mai  1881.  V.  Loi  du  25  mars  1896.  Le  droit  de  poursuite  appartient 
aux  héritiers  testamentaires  du  défunt  aussi  bien  qu'à  ses  enfants.  Trib.  corr.  de 
Lyon,  16  novembre  1868.  Contra,  Paris,  18  août  1876. 
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les  plus  proches,  qui  continueront  dans  ce  cas  Faction  (i).  On  est  en 
présence  alors  des  successeurs  de  la  personne. 

520.  —  Action  civik  particulièt^e.  Ainsi,  la  diffamation  envers  la 
mémoire  des  morts  n*est  plus  punie  par  la  loi  pénale.  Mais  il  ne  s'en- 
suit pas  que  les  héritiers  soient  dépourvus  de  l'action  civile  de  l'ar- 
ticle 1382  du  Code  civil,  lorsque  l'imputation  attentatoire  ou  acrimo- 
nieuse dont  ils  se  plaignent,  contre  la  rfiémoire  du  défunt,  est  con- 
traire à  la  vérité  et  a  été  formulée  imprudemment  (2).  Cette  action 
est  indépendante  de  celle  des  héritiers  atteints  eux-mômes. 

Du  droit  de  réponse.  —  Par  une  disposition  nouvelle,  Tart.  34,  lors- 
qu'il s'agit  d'écrits  périodiques  ou  journaux,  accorde  aux  héritiers 
qui  ne  sont  pas  diffamés  personnellement,  une  faculté  qui  sauvegarde 
leurs  intérêts,  tout  en  respectant  les  franchises  de  l'écrivain. 

Ils  pourront  user  du  droit  de  réponse  réglé  par  l'article  13,  pour 
repousser  les  imputations  dirigées  contre  la  mémoire  de  leurs  auteurs, 
alors  même  qu'ils  n'auront  été  eux-mêmes  ni  nommés  ni  désignés  per- 
sonnellement (3). 

321.  — Compétence,  —  En  ce  qui  concerne  la,  compétence,  lorsque 
l'action  pénale  des  héritiers  atteints  leur  est  ouverte,  il  faut  considérer, 
en  principe,  que  bien  que  le  défunt  dont  la  mémoire  est  attaquée  dans 
des  conditions  qui  rejaillissent  sur  l'héritier,  soit  visé  à  raison  des 
fonctions  publiques  qu'il  exerçait,  le  tribunal  correctionnel  est  seul 
compétent  (4). 

(1)  Montpellier,  22  décembre  1825.  Ghassan,  t.  Xi,  p.  75.  De  Grattier,  1. 1,  p.  345, 
n«  9.  Merlin,  Répert,,  v»  injures,  {  6,  n*  2. 

(2)  V.  n*»  216, 197.  Voir  surtout  suprà,  t.  I,  p.  203  et  ss. 

(3)  V.  n»  188. 

(4)  Dans  l'affaire  Zola  c.  Judet,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu  un  jugement 
ainsi  conçu  (décision  du  3  août  1898)  : 

a  LfO  tribunal,  statuant  sur  la  compétence  : 

«  Attendu  que  les  articles  incriminés  renferment  des  imputations  dirigées  tant 
contre  Zola  fils  que  contre  Zola  père,  à  raison  des  fonctions  d'officier  comptable 
remplies  autrefois  par  ce  dernier  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  le  tribunal 
est  compétent  pour  connaître  de  la  poursuite  ; 

«  Attendu  que  Zola,  dans  son  assignation,  expose  que,  s'il  a  cru  pouvoir  dédai- 
gner les  attaques  dont  il  était  l'objet  depuis  plusieurs  mois,  il  ne  saurait  agir  de 
même  à  propos  de  diffamations  et  d'injures  adressées  à  son  nom  ; 

«  Qu'il  (Judet)  le  reconnaît  dans  l'article  du  23  mai  en  disant  :  «c  Les  maladies 
combinées  de  son  talent,  de  son  caractère,  ne  livrent  pas  encore  la  clef  de  sa 
conduite,  le  secret  de  sa  chute.  A  l'orjgine,  il  doit  y  avoir  certainement  une  cause 
plus  profonde,  quelque  tache  sinistre,  quelque  mystère  inouï,  quelque  fêlure  in- 
connue, quelque  honte  corruptrice,  que  nul  n'a  sondée  et  qui  domine  implaca- 
blement l'œuvre  impure  comme  la  vie  infâme  de  Zola. 
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Il  n'en  serait  autrement,  que  si  l'héritier  était  lui-même  fonction- 


ce  Attendu  par  conséquent  que  Judet  ne  relate  les  faits  qu'il  impute  à  Zola  père 
que  pour  expliquer  «r  le  rapport  singulier  qui  noue  la  destinée  du  fils  anarchiste 
■à  celle  d'un  père  voleur  »  et  démontrer  «  qu'il  était  juste,  inévitable,  que  Zola  ait 
discerné  d'emblée,  dans  cette  année  qu'il  déteste,  Dreyi'us  comme  rofficier  mo. 
dële  :  Il  devait  aller  spontanément,  sans  effort,  à  la  trahison,  comme  les  pomcH 
graphes  vont  à  l'aberration,  comme  les  bétes  stercoraires  vont  au  fumier  et  ?^e 
délectent  dans  la  pourriture  »  ;  '    * 

«  Attendu  que,  dans  un  article  postérieur  à  l'assignation,  en  date  du  18  juillet, 
Judet,  expliquant  encore  plus  clairement  ses  intentions,  s'exprime  ainsi  :  <  Un 
heureux  hasard,  en  m'initiant  au  déshonneur  d'un  mort  qui  appartient  à  l'his- 
toire, a  trahi  la  source  ignorée,  la  cause  profonde,  la  réelle  explication  des  haines 
do  Zola  contre  l'armée  ; 

«  J'ai  pensé  qu'il  était  légitime  de  le  démasquer  et  nécessaire  de  frapper  à  la 
tête  ;  maître  de  son  secret,  j'ai  disqualifié,  comme  elle  méritait,  la  fausse  réputa- 
tion de  générosité  derrière  laquelle  s'abrite  le  syndicat  de  nos  ennemis...  Par 
le  pavillon  il  fallait  dénoncer  la  marchandi<«e  suspecte,  il  fallait  diffamer,  puisque 
l'affirmation  d'un  forfait  irrécusable  est  une  diffamation.  J'ai  donc  diffamé  volon- 
tairement, froidement,  le  père  de  Zola,  puisque  le  fils  essaie  de  prendre  sa 
revanche  posthume  aux  dépens  de  la  France  ;  j'ai  crevé  l'abcès  purulent  de  la 
dynastie  des  Zola. . .  » 

«  Attendu  que  dans  ces  conditions  le  tribunal  n'a  pas  à  examiner  si  les  imputa- 
tions dont  Zola  père  est  l'objet  sont  ou  non  de  la  compétence  de  la  juridiction 
correctionnelle  ; 

ff  Qu'en  effet  ces  imputations  n'ayant  été  dirigées  contre  Zola  père  qu'incidem- 
ment, à  la  suite  d'une  longue  et  violente  campagne  contre  Zola  fils,  le  but  avoué 
de  Judet  ayant  été  uniijuemcnt  d'atteindre  ce  dernier  et,  pour  employer  ses  pro- 
pres expressions  :  «  de  terrasser  Emile  Zola,  le  pornographe  et  le  destructeur  de 
la  patrie,  par  François  Zola,  le  lieutenant  voleur,  remis  une  fois  de  plus  au  pilori  ». 
il  s'agit  seulement  pour  le  tribunal  d'apprécier  si  les  délits  de  diffamation  et  d'in- 
jures relevés  par  Zola  fîN,  simple  particulier,  sont  ou  non  établis  ;  Par  ces  motifs 
se  déclare  compétent  ». 

Celte  décision  ne  peut  qu'être  approuvée.  L'article  34  n'a  édicté  aucune  peine 
pour  la  diffamation  envers  les  morts.  Il  n'entend  donc  pas  en  faire  un  délit  dis- 
tinct de  la  diffamation  ordinaire.  Cet  article,  écartant  une  jurisprudence  anté- 
rieure, a  soin  de  dire,  au  contraire,  que  cette  diffamation  n'est  punissable  que 
lorsqu'elle  atteint  les  vivants  ;  il  la  fait  tomber  alors  sous  l'application  des  articles 
qui  frappent  la  diffamation  envers  les  personnes  vivantes  ;  le  délit  est  donc  tou- 
jours le  même,  qu'il  s'adresse,  à  la  fois,  à  des  vivants  et  k  des  morts,  ou  a  des 
vivants  seuls  ;  il  a  les  mêmes  caractères  légaux  et  il  est  frappé  des  mômes  peines 
prévues  et  il  a  les  mêmes  règles  de  compétence  ; 

Une  décision  contraire  ramènerait  tous  les  inconvénients  que  l'article  34  a  pré- 
cisément eu  pour  but  de  faire  disparaître.  Lorsque  les  plaignants  sont  de  simples 
particuliers,  le  texie  applicable  est  l'article  32  de  la  loi  du  29  juillet  1881  qui  a 
été  visé  dans  l'assignation.  Comment  pourrait-on  songer  à  invoquer  l'article  31 
applicable  à  tout  autre  qu'à  un  simple  citoyen. 

Il  est  impossible  de  déclarer  <iue  l'on  pourra  ramasser  un  dossier  quelconque 
outrageant  pour  la  mémoire  d'un  mort,  ancien  fonctionnaire,  et  que  lorsque  le 
fils  de  ce  dernier  se  lèvera,  on  l'invitera  à  venir  devant  la  Cour  d'assises,  et  là  on 
exhibera  le  dossier  sans  que  le  mort  puisse  venir  déclarer  qu'il  n'est  composé 
que  de  pièces  mensongères. 

-   Ce  fils  a-t-il  ou  non  une  action  personnelle  *?  Tel  sera  le  point  à  décider.  Mais  la 
preuve  ne  sera  pas  possible  contre  la  mémoire  du  défunt  pas  plus  qu'en  ce  qui 
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naire  public,  citoyen  chargé  d'un  service  ou  mandat  publics  et  si 

toncho  les  actes  du  défunt  lui-môme.  Toutefois  on  ne  devra  pas  facilement,  nous 
le  répétons,  admettre  la  diffamation.  Il  faut  sauvegarder  les  droits  de  l'histoire. 

11  va  sans  dire  que  les  tribunaux  devront  se  montrer  très  larges  et  qu'appré- 
ciant rintention  de  nuire  ils  pourront  souvent  relaxer. 

Pour  être  complet,  il  faut  rapporter  l'arrôt  de  la  Cour  d'assises  de  lô,  Seine  du 
3  décembre  1900  qui  consacre  et  résume  la  thèse  contraire  : 

€  Considérant  que  cette  disposition  ne  saurait  être  entendue  en  ce  sens  que  la 
loi  de  1881  repousse  entièrement  la  diffamation  et  l'injure  envers  les  morts  ;  que 
si  telle  eût  été  la  pensée  du  législateur  de  1881,  il  l'aurait  formellement  exprimée 
et  que,  d'autre  part,  on  ne  peut  admettre  que  l'article  34  ait  eu  pour  objet  unique 
de  faire  disparaître  une  controverse  antérieure  ;  qu'à,  la  vérité  et  pour  sauvegar- 
der les  intérêts  supérieurs  de  l'histoire,  la  loi  n'admet  le  délit  de  diffamation  des 
morts  qu'autant  qu'elle  passe  par  dessus  leur  tombe  pour  aller  frapper  des  vi- 
vants, mais  que;  dans  cette  hypothèse  déterminée  elle  constitue  un  délit  spécial, 
prévu  par  l'article  34  et  puni  des  peines  édictées  parles  articles  31,  32  et  33;  que 
si  tels  n'étaient  pas  le  sens  et  la  portée  de  l'article  34,  il  serait  sans  signification 
et  sans  utilité,  puisqu'il  n'attribuerait  aux  héritiers  vivants  aucune  action  nouvelle 
et  ne  leur  accorderait  en  définitive  que  l'action  personnelle  qui  leur  appartient 
déjà  en  vertu  des  articles  31,  32  et  33  précités  ; 

«  Qu'en  effet  ceux-ci  ont  toujours  le  droit,  quand  sous  l'apparence  et  le  prétexte 
d'imputations  dirigées  contre  leur  auteur  décédé  ils  sont  personnellement  et 
directement  injuriés  ou  diffamés,  de  faire  abstraction  de  leur  qualité  d'héritier  et 
de  poursuivre  le  diffamateur  en  vertu  des  articles  31,  32  et  33  et  qu'il  n'était  pas 
besoin  d'un  texte  nouveau  pour  le  leur  conférer  ; 

«  Considérant  qu'en  réalité  le  délit  prévu  et  réprimé  par  l'article  34  est  l'impu- 
tation dirigée  contre  la  mémoire  du  mort  lui-même  dans  le  cas  où,  en  même  temps 
qu'elle  atteint  cette  mémoire,  elle  nuit  intentionnellement  è.  l'honneur  ou  à  la 
considération  des  héritiers  vivants  ; 

c  Que  la  loi  n'admet  la  diffamation  envers  les  morts  que  dans  ce  cas  unique, 
mais  qu'elle  l'admet  expressément  et  que,  par  suite,  l'imputation  à  la  mémoire 
d'une  personne  morte  étant  l'élément  caractéristique  et  prédominant  du  délit  défini 
par  l'article  34,  c'est  en  contemplation  de  la  personnalité  même  du  mort  qu'il 
convient  en  ce  cas  de  qualifier  et  de  caractériser  le  délit  ; 

c  Considérant  que  l'action  pénale  ainsi  accordée  par  l'acticle  34  aux  héritiers 
vivants  du  mort  diffamé,  n'est  pa^  une  action  qu'ils  exercent  au  nom  du  mort  et 
comme  continuateurs  de  sa  personne  ;  que  c'est  bien  une  action  personnelle  ayant 
pour  base  la  lésion  qu'ils  ont  éprouvée  et  qu'ils  exercent  en  leur  qualité  propre 
d'héritiers  atteints  dans  leur  honneur  et  leur  considération  ; 

«  Mais  qu'en  définitive  c'est  l'honneur  du  mort  qu'ils  vengent  dans  leur  propre 
honneur,  quand  la  diffamation  ou  l'injure  adressée  à  sa  mémoire  les  atteint  direc» 
tement  et  intentionnellement  ;  que_la  solidarité  de  famille  qui  survit  au  tombeau 
ne  permet  pas  de  réparer  l'honneur  de  celui  de  ses  héritiers  ; 

«f  Qu'ils  forment  un  tout  indivisible,  que  diffamer  l'un  c'est  diffamer  l'autre  et 
que  la  loi  ne  saurait  interdire  aux  représentants  d'un  mort,  l'accès  d'un  préfoiré  où 
leur  auteur  aurait  été  admis,  quand  ils  s'y  présentent  pour  défendre  dans  sa  mé- 
moire leur  propre  considération  ; 

c  Considérant  qu'une  telle  interprétation  de  l'article  34  ne  présente  rien  de  con- 
traire aux  immunités  nécessaires  de  la  vérité  historique  ;  qu'elle  n'est  pas  non 
plus  en  contradiction  avec  les  travaux  préparatoires  de  la  législation  de  1881  ; 

«r  Qu'elle  est  conforme  aux  principes  généraux  de  la  matière  et  à  l'esprit  de  la 
loi  de  1881  qui  constitue  la  Cour  d'assises,  juridiction  de  droit  commun  en  matière 
de  crimes  et  de  délits  de  publication  ; 

«  Qu'elle  est  également  conforme  aux  intérêts  du  prévenu  et  du  plaignant  en 
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c'était  à  raison  de  cette  situation  qu'il  serait  visé  et  atteint  et  si  les 
imputations  contre  la  mémoire  du  mort  dont  il  est  le  représentant  ou 
rhéritier,  se  liaient,  intimement  ou  indivisiblement  avec  Texercice  de 
la  fonction  publique  ou  du  mandat  public  exercés  par  ce  dernier  (i). 

Pouvoir  d'appréciation  (2).  —  C'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appartient 
d  apprécier  si  les  héritiers  sont  suffisamment  désignés  et  si  les  auteurs 

les  adnietlanl  h  faire  la  preuve  de  la  vérité  et  de  la  fausseté  des  faits  difTamatoi- 
rcs  et  en  donnant  la  publicité  la  plus  large  aux  débats  du  procès  ; 

c  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  compétence  juridictionnelle 
dans  le  cas  où  le  plaignant  agit  en  vertu  do  l'article  34  de  la  loi  delSSl,  doit  être 
appréciée  en  considération  de  la  personne  même  du  mort  diffamé  ;  que,  s'il  était 
personne  qualifiée  aux  termes  de  Tariicle  31 ,  et  si  sa  mémoire  a  été  difTamée  ou 
injuriée  à  raison  dos  fonctions  qu'il  exerçait  ou  do  la  qualité  dont  il  était  revêtu 
de  son  vivant,  ses  héritiers,  même  simples  particuliers,  s'ils  exercent  Taction 
qui  leur  est  conférée  par  l'article  34  doivent  porter  leur  acUon  devant  la  cour 
d'assises  ; 

«  Considérant  que  Henry  était  de  son  vivant  lieutenant-K^olonel  d'état-major  et. 
èi  ce  titre,  fonctionnaire  public  ; 

«  Que  la  dame  veuve  Henry,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nona  de 
son  fils  mineur,  a  cité,  en  vertu  de  l'article  34  auquel  elle  se  réfère  expressément 
dans  le  dispositif  et  les  motifs  do  son  assignation,  à  l'audience  de  ce  jour  de  la 
Cour  d'assises,  Chambré  et  Joseph  Reinach  comme  auteur  principal  et  complice  de 
diffamation,  qui  aurait  été  cunimise  envers  sa  mémoire  et  ce  à  raison  des  fonc- 
tions qu'il  exerçait  au  ministère  de  la  guerre  et  avec  l'intention  de  porter  atteinte 
èi  l'honneur  ou  h.  la  considération  de  ses  héritiers  vivants  ; 

«  Que  son  action  ainsi  intentée  est  recevable  ». 

La  Cour  do  cassation,  saisie  d'un  pourvoi  contre  cet  arrêt  par  le  procureur 
général,  n'a  pu  l'examiner,  l'action  publique  étant  éteinte  et,  d'autre  part,  l'action 
civile  étant  déférée  par  la  loi  d'amnistie  à  la  juridiction  civile. 

Mais  il  est  évident  que  —  k  moins  que  Mme  Henry  ne  modifie  sa  demande  en 
la  fondant  sur  le  préjudice  qui  lui  aurait  été  causé  à  elle  et  à.  ses  enfants,  per- 
sonnellement —  la  question,  non  plus  à  vrai  dire  de  compétence,  mais  de  rece- 
vabilité de  son  action,  devra  être  tranchée. 

On  peut  consulter,  parmi  les  décisions  les  plus  récentes  :  Paris  (ch.  corr.), 
30  mars  1897.  Trib.  corr.  Seine  (9«  ch.),  3  août  1898.  Trib.  corr.  Saint-Quentin. 
19  mai  1892. 

On  peut  consulter  encore  Trib.  corr.  Cahors,  28  avril  1898  [Bec.  Gat,  des  Tri- 
Ifunauœ,  1899,  2»  sem.  4*  part,  diffamation,  p.  51).  C,  10  mai  1900  et  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Legrix  ;  les  réquisitions  de  M.  l'avocat  général  Lombard  sur 
un  incident  de  sursis  soumis  à  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  dans  la  même 
affaire  Henry-Reinach,  audience  du  27  janvier  i%%^{Gaz.  des  Tribunaux,  28  jan- 
vier 1899). 

(1)  Trib.  St-Quentin.  19  mai  1892.  Cpr.  Trib.  corr.  de  Cahors,  26  avril  1898. 
Par  exemple,  un  ministre  est  le  fils  d'un  fonctionnaire   décédé.    On  dit  de  oc 

mort  qu'il  a  ac(iuis  sa  fortune  par  prévarication  et  on  ajoute  que  son  fils  use  de 
cet  argent  pour  acheter  la  conscience  de  députés. 

S'il  n'y  avait  pas  indivisibilité  ou  connoxité  entre  les  imputations  concernant 
le  défunt  et  celles  qui  atteignent  les  héritiers,  ceux-ci  seraient  fondés,  comme  sim- 
ples pailiculiors,  à  exercer  l'action  civile  leur  compétant,  et  à  la  porter,  à.  leur 
choix,  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  le  tribunal  civil.  V.  q"  83,  111,  310. 

(2)  Lorsqu'un  article  de  journal  impute  à  la  mère  du  plaidant,  décédée,  des  rela- 
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des  diiïamations  ou  injures  ont  eu  Tintention  de  porter  atteinte  à  leur 
honneur  ou  à  leur  considération. 


lions  irrégnlières,  d'où  serait  isRU  un  enfant  natnrel»  le  juge  du  fait  peut  décider 
souverainement  qu'il  y  a  là,  envers  la  mémoire  de  la  défunte,  une  diffamation 
qui  avait  pour  but  de  porter  atteinte  h  l'honneur  et  h  la  considération  de  son  fils. 
C,  19  novembre  1900. 

C.  3  février  1893.  Paris,  9  juillet  1836. 

Toutefois,  nous  ne  saurions  aller  jusqu'à  reconnaître  aux  juges  du  fait  un  pou* 
voir  absolument  souverain.  Suivant  la  teneur  de  l'écrit,  de  l'ailicle,  du  propos,  la 
Cour  de  caosation  aurait  le  droit,  selon  nous,  de  décider  qu'il  n'y  a  atteinte  qu'à 
la  mémoire  du  mort. 


TITRE  IV 


DIFFAMATIONS    ET    INJURES    NON    PUBLIQUES 

TAPAGE  INJURIEUX  OU  NOCTURNE 
ATTROUPEMENTS  INJURIEUX  OU  NOCTURNES 


Voici  les  quatre  textes  qui  s'appliquent  à  notre  matière  : 


I.  Article  471,  §  il  du  gode  pénau 

Seront  punis  (T amende^  depuis  un  franc  jusqv!à  cinq  francs 
exclusivement^  ceux  qui,  sans  avoir  été  provoqués^  auront  pro- 
féré contre  quelqu'un  des  injures  autres  que  celles  prévues  depuis 
r article  367  jusques  et  y  compris  V article  376  du  Code  pénal. 


II.  Article  479,  |  8  du  code  pénal. 

Seront  punis  d'une  amende  de  11  à  15  francs  inclusive?nent 
les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  noc^ 
tûmes  troublant  la  tranquillité  des  habitants. 


III.  Article  480,  n^  5. 


Pourra^  selon  les  circonstances,  être  prononcée  la  peine  d*em- 
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prisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus  :  5"  contre  les  auteurs 
ou  complices  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes. 


Observations  générales. 

Nous  venons  de  nous  occuper  de  la  diffamation  et  de  Tinjure  pré- 
vues par  l'article  29,  et  ^punies  par  les  articles  30  à  34  de  la  loi  du 
29  juillet  1831,  lorsqu'elles  ont  le  caractère  de  publicité. 

Nous  avons  dit  que  les  diffamations  ou  injures  non  publiques  don- 
naient ouverture  à  une  action  civile  soit  devant  le  ju^a  de  paix,  soit 
devant  le  tribunal  civil. 

Nous  avons  à  montrer  ici,  que  ces  iiffamalions  et  injures  non  publiques, 
sont  Kobjet  d*une  répression  pénale^  et  qu'il  en  est  de  même  pour  les 
bruits  et  tapages  injurieux  ou  nocturnes. 

Ces  bruits  et  tapages  peuvent  se  produire  non-seulement  à  l'exté- 
rieur, ou  dans  les  domiciles  privés,  mais  quelquefois  aussi  dans  un 
théâtre. 


CHAPITRE    PRSMISR 


DE  LA  DIFFAMATION  ET  DE  L'INJURE  NON  PUBLIQUES 


322.  —  Les  injures  de  toute  nature,  non  publiques,  sont  de  la  com- 
pétence du  juge  de  simple  police  (1). 

De  ce  que  Tarticle  471  §  11,  emploie  le  mot  proféré ^  il  ne  faudrait 
pas  en  inàuire  que  l'injure  verbale,  seule,  tombe  sous  son  application. 
Il  est  admis  que  sa  portée  est  générale  et  qu'il  comprend  les  injures 
écrites  comme  les  injures  verbales. 

L'article  471,  §  11  du  Code  pénal,  est  encore  applicable  à  la  diffa- 
mation uerbale  ou  écrite  non-publique^  La  diffamation  non  publique  ren- 
tre en  effet  dans  la  classe  des  injures  (2;. 

L'injure  contenue  dans  une  lettre  missive  adressée  à  un  particulier, 
et  qui  n'a  point  été  aggravée  par  la  publicité,  constitue  donc  une  con- 
travention prévue  par  l'art.  33  §  3  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  rendant 
son  auteur  justiciable  des  tribunaux  de  simple  police  et  paisible  des 
peines  portées  en  l'article  471  C.  pén.  (3).  La  prescription  est  de  trois 
mois.  Elle  s'applique  à  l'action  civile,  comme  à  l'action  pénale  (4). 

Les  formes  de  la  citation  en  simple  police  sont  régies  par  la  loi  de 
presse  (5). 

(1)  G.,  2  octobre  1813,  20  juin  1817,  10  novembre  1826,  29  avril  184Q,  30  août 
1851.  Trib.  de  la  Seine,  2  mars  1886.  C,  4  juillet  1856.  Jurisprud,  constante. 

Un  jugement  de  police  qui  prononce  à  la  fois  et  indivisiblement  sur  des  injures  « 
verbales  et  sur  des  ii^ures  écrites  est  nul  pour  le  tout.  G.,  18  novembre  1808. 
Carré,  t.  Il,  n»  221 . 

(2)  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  définition  de  l'injure  et  les  décisions.  V.  n«*292 
et  ss.  Il  faut  s'y  reporter. 

(3)  G.,  12  décembre  1890.  G.,  2  décembre  1819,  10  mai  1827,  10  juillet  1834, 
23  novembre  1843,  4  juillet  1856.  Rouen,  23  juinetl873.  G.^  19  janvier  i875,  26  fé- 
vrier 1875. 

(4)  Jurisprud.  constante.  G.,  15  janvier  1891.  L'article  33  se  réfère  à  rarticle  65. 
Cpr.  Ghassan,  1,  n»  520  et  ss.  De  Grattier,  1,  p.  221. 

(5)  Y.  n«*  115,  118.  130.  Quant  à,  l'action  civile  séparée,  devant  le  juge  de  paix. 
Y.  n*  136.  La  citation  lorsqu'il  s'agit  de  l'action  civile  ordinaire  n'est  pas  soumise 
aux  formes  rigoureuses  de  la  citation  en  simple  police.  G.*  civ.  29  octobre  1900. 
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Un  principe  fondamental  est  que  la  contrayention  d'injures,  malgré 
son  caractère  contraventionnel,  est  subordonnée  à  l'existence  chez  son 
auteur  d'une  intention  injurieuse  et  nuisible  (1). 

La  question  de  savoir  si  l'article  192  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle est  applicable  est  délicate  (2). 

Le  ministère  public  peut  agir  d'office.  Il  n'est  pas  subordonné  à  une 
plainte  de  la  partie  lésée.  Gela  résulte  de  l'article  60  de  la  loi  du 
29  juillet  i88i  qui  dispose  d'une'manière  générale  :  «  que  la  poursuite 
devant  les  tribunaux...  de  simple  police  aura  lieu  conformément  aux 
dispositions  du  livre  2,  titre  1,  du  Code  d'instruction  criminelle,  sauf 
les  modifications  suivantes  ». 

Or,  aucune  des  modiûcations  énumérées  ne  s'applique  à  la  règle 
posée  par  l'article  1  du  Code  d'instruction  (3). 

Le  juge  de  paix,  statuant  en  matière  pénale,  ne  peut  pas  ordonner 
l'afficbage  de  son  jugement  (4). 

La  compétence  territoriale  du  juge  de   paix  est   déterminée  par 
l'article  138  du  Code  d'instruction  criminelle  lequel  est  ainsi  conçu  : 
La  connaissance  des  contraventions  de  police  est  attribuée  exclusive- 
ment au  juge  de  paix  du  canton  dans  l'étendue  duquel  elles  ont  été 
commises  »  (5). 

Le  juge  de  paix  devra  bien  distinguer  entre  la  diffamation  et  l'in- 

(1)  Ainsi  des  propos  tenus  confidentiellement  de  bonne  foi  et  desUnés  dans 
rftsprit  do  leur  auli'ur  k  ne  pas  être  rapportés  h  la  personne  qu'ils  visent,  ne  tom- 
bent pas  sous  le  coup  de  la  loi  pénale.  C'e«t  ce  qu'ont  jugé  de  nombreuses  déci- 
slons.  C.  (ch.  req.),  7  février  1887.  Idem.,  22  mai  1887  (propos  tenus  par  un  prê- 
tre au  chevet  d'un  mourant  ol  jugés  diffamatoires  k  l'égard  d'un  médecin)  ;  idem 
(renseignements  fournis  sur  une  maison  de  commerce)  ;  Trib.  civil  de  Bergerac 
3  novembre  1896,  confirmant  une  sentence  de  la  justice  de  paix  de  Villefranche 
de  Louchant,  du  17  avril  1896  (renseignements donnés  sur  une  personne  et  solli- 
cités h  raison  d'un  projet  de  mariage)  ;  Trib.  de  simple  police  de  Paris  du  11  jan- 
vier 1899.  C,  11  août  1877. 

Eh  sens  contraire  un  arrêt  a  décidé  que  des  propos  diffamatoires  ne  perdent 
pas  leur  caractère  légal  et  n'échappent  pas  k  la  loi  pénale  par  le  fait  que  leur 
auteur  a  dû  croire  qu'ils  resteraient  confidentiels.  C,  18  novembre  1886.  cassant 
une  décision  du  tribunal  de  simple  police  de  Saint-Gerraain-en-Laye  du  23  juil- 
let 1886. 

(2)  V.  pour  l'alïîrmative.  Trib.  corr.  de  la  Seine,  26  janvier  et  9  février  1887  : 
pour  la  négative  Bordeaux,  25  janvier  1894.  Cette  dernière  décision  déclare  que  le 
principe,  en  vertu  duquel  le  trib. corr.  statue  en  dernier  ressort  quand  le  faitpour- 
"Ruivi  comme  délit  n'est  qu'une  contravention,reçoit  exception  en  matière  de  presse- 

(3)  Gpr.,  sous  l'empire  do  la  loi  de  1819.  G.,  19  septembre  1856.  La  doctrine  de 
cet  arrêt  est  toujours  applicable. 

Il  faut  répudier  la  solution  donnée  par  un  autre  arrêt  de  cassation  du  22  avril 
1864. 

(4)  V.  suprà,  t.  I,  p.  131,  note  2. 

(5)  En  cas  d'injure  ou  diffamation  non  publique,  par  lettre  carte  postale,  le  juge 
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jure  car  la  première  est  plus  grave  et  il  appliquera  la  peine  la  plus 
élevée  à  la  première. 

L'excuse  de  la  provocation,  est  admissible  (i). 

En  dehors  de  la  contravention  (2),  on  peut  nous  l'avons    dit,  intro- 


de  paix  compélent  est  celui  du  lieu  du  destinataire  de  la  lettre.  Trib.  de  la  Seine, 
2  mars  1886. 

Carré,  t.  II,  n»  222  bis. 

Le  mari  et  la  femme  qui  ont  proféré  des  injures  contre  une  même  personne,  et 
qui  sont  reconnus  coupables  chacun  d'un  délit  personnel  et  séparé,  doivent  être 
punis  chacun  d'une  peine  particulière.  Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  de  prononcer  simul- 
tanément une  seule  amende  d'un  franc  contre  le  mari  et  la  femme.  C,  25  mars 
1825. 

(1)  Trib.  de  Paix  de  Lille,  25  octobre  1898.  V.  n«  298.  La  provocation  détruit  la 
contravention  réprimée  par  le  n»  11  de  l'art.  471. 

C.,  11  ocrobre  1827. 

Mais  des  injures  ou  propos  diifamatoires  ne  cessent  pas  d'être  punissables,  par 
cela  seul  que  le  prévenu  les  aurait  tenus  en  répondant  à  une  interpellation  qui 
lui  était  faite,  ou  que  d'autres  individus  les  auraient  tenus  avant  lui.C,  4  novem- 
bre 1831. 

Pour  que  l'injure  verbale  soit  excusable,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  immé- 
diatement suivi  la  provocation.  C,  18  août  1836.  S.  Y.  36.  1.  927.  D.  p.  38. 1.  444. 
Contra,  Ghassan,  t.  I,  p.  276.  n«  10  ;  de  Grattier,  art.  13,  n«  8. 

La  provocation  qui  rend  les  injures  excusables  peut  être  considérée  comme 
résultant  suffisamment  d'une  dénonciation  adressée  par  le  plaignant  contre  le 
prévenu  au  supérieur  de  ce  dernier,  la  loi  n'ayant  point  défini  les  caractères  de 
cette  excuse,  et  l'appréciation  qu'en  fait  le  juge  de  police  échappant  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  C,  26  mai  1853. 

Si  les  injures  ont  été  réciproques,  sans  que  le  juge  ait  pu  reconnaître  celle  des 
parties  qui,  sans  provocation,  a  proféré  des  injure^,  contre  l'autre,  aucune  peine 
ne  doit  être  prononcée.  C,  1»'  septembre  18i0. 

La  provocation  peut  n'être  pas  admise  comme  un  motif  d'excuse  qui  empêche 
la  condamnation  de  l'une  des  parties  envers  l'autre  :  les  juges  ont  k  cet  égard  un 
pouvoir  discrétionnaire.  G.,  3  décembre  1836.  11  août  1864. 

L'action  est  également  éteinte  par  le  pardon  ou  la  réconciliation.  Gurasson,  1. 1, 
p.  515,  ri*  33.  Ghassan  et  Grattier,  loc.  cit. 

(2|  Sur  les  formes,  sur  la  manière  d'introduire  cette  action  et  sur  la  compé- 
tence respective  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  civils.  V.  mprà,  n»  136. 

Les  juges  de  paix  sont  seuls  compétents,  pour  connaître  de  l'action  civile  pour 
diffamation  non  publique  verbale.  (L'article  5,  §  1,  de  la  loi  du  25  mai  1838  est 
toujours  en  vigueur).  Lyon,  28  novembre  1884.  Paris,  19  mars  1885.  Trib.  de  la 
Seine,  9  mai  1894  et  2  avril  1896. 

Donc,  lorsqu'il  s'agit  de  diffamation  verbale,  le  tribunal  civil  est  incompétent. 
Trib.  de  Lyon,  1"  juin  1888.  Orléans,  18  juillet  1890. 

Au  contraire,  le  tribunal  civil  est  compétent  pour  connaître  d'une  demande 
de  dommages-intérêts  s'élevant  à  200  fr  ,  pour  diffamation  par  écrit,  alors  même 
que  cet  écrit  n'aurait  reçu  aucune  publicité.  Ce  n'est  qu'au  cas  de  diffamation 
verbale  que  le  juge  de  paix  peut  connaître  de  l'action  civile  à  quelque  valeur  que 
s'élève  la  demande.  G.,  22  novembre  1865.  Bordeaux,  22  février  1866.  Trib.  de 
CharoUes,  20  mai  1887. 

Indépendamment  de  cette  action,  régie  par  l'article  5,  {  5,  susvisé,  le  juge  de 
paix,  a,  en  vertu  de  l'article  l*'  de  la  même  loi  de  1838,  pouvoir  de  connaître  d'une 
action  civile  pour  difTamation  non  publique  écrite,  lorsque  le  chiffre  de  la  demande 
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doire  devant  le  joge  de  paix  une  action  ciTÎle  indépendante  de  la  cou- 
trarention  et  se  présentant  sons  forme  de  doDunages-intérèts. 

*e   renferme   dans   les  limites  de  U  compétence   générale  de  ces  articles.   C, 
14janTierl86l. 

Sor  l'action  civile  des  tJer«,  à  raison  dlnjore^  on  diffamation  commises  envers 
eu  dan«   di;«  di«conrs   prononcés  devant  les   trîbonanx.  V.  C,  16  décembre 

O^mm^'t  on  fxr*^  de  poavoir«,  le  Tribunal  de  police  qm,  reconnaissant  un 
individu  c^mpable  de  la  contravention  dwjnre»  ne  le  condamne  qu'aux  dépens. 
C.  <3  brumaire  an  VIU.  31  décembre  iU6,  i«'  juillet  1833. 

L'admi«<ion  des  circonstances  atténuante^  (article  483  du  C  pénal)  permet  de 
réduire  l'amend**.  même  à  I  franc,  malgré  la  réeidi%'e.  G.  11  novembre  1852, 
1*'  juin  1876. 

Cpr.  C,  6  juin  1851.  2  mars  1835  sur  la  durée  de  l'emprisonnement. 


^^^ 


OHAPITRE  DEUXIÈME 


TAPAGE  INJURIEUX  OU  NOCTURNE 


ARTICLES  479,    §   8   ET  480  N<^   5   DU   CODE   PÉNAL 

823.  —  Tapage  injurieux  ou  nocturne.  —  Les  bruits  et  tapages  peu- 
vent constituer,  non  seulement  la  contravention  de  l'article  479,  n»  8, 
mais  aussi  s'ils, ont  été  défendus  par  un  arrêté  municipal,  ils  peuvent 
tomber  sous  la  sanction  de  Tarticle  471,  §  15.  Nous  ne  nous  occuperons 
pas  de  ce  dernier  caç.  Pas  plus  que  des  établissements  industriels.  Il 
suffît  pour  que  les  bruits  ou  tapages  soient  punissables,  qu'ils  soient 
injurieux  ou  nocturnes,  et  non  pas^  à  la  fois,  injurieux  «(nocturnes  (1). 
Suivant  la  définition  de  MM.  Cbauveau  et  Hélie  :  «  on  doit  entendre 
par  bruit,  ou  tapages  en  général,  tous  les  bruit  ou  tapage  de  quelque 
nature  et  façon  qu'ils  soient  produits  ;  car  la  loi  est  absolue  et  sans 
restriction.  Ainsi,  ceux  qui  sont  causés  par  des  instruments  sonores  et 
discordants,  par  des  machines,  par  des  coups  frappés  sur  des  portes, 
des  croisées,  des  meubles;  par  des  huées,  des  cris,  des  sifflements,  des 

>  (1)  a.  C.  29  juillet  1813,  5  septembre  1835,  2  décembre  1843,  26  août  1848.  a.  C, 
26  août  1868.  Le  tapage  ou  bruit  injurieux,  dit  M.  Blanche  m*  471),  résulte 
«  soit  de  grossièretés  et  invectives  proférées  contre  quelqu'un  où  échangées 
entre  deux  personnes,  soit  de  démonstrations  bruyantes,  outrageantes  pour  celui 
à  qui  elles  s'adressent  ».  Béquet,  Répert.,  \^  Bruits,  n^  2. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  se  produisent  la  nuit. 

G.,  5  septembre  1835,  8  août  1856. 

b.  Dans  quels  cas  les  bruits  ou  tapages  sont-ils  nocturnes  ?  Il  ne  faut  pas  appli- 
quer ici  l'article  1037  du  Code  de  procédure  civile.  La  loi  entend  ici  par  nuit 
tout  Tintervdlle  de  temps  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil.  G.,  12  février 
1813,..23  juillet  1813,  15  avril  1825,  29  mars  1860,  20  mars  1863.  G.,  30  janvier 
1874.  V.  article  381,  nM,  du  Gode  pénal. 

Il  est  nuit  une  demi-heure  avant  le  lever  du  soleil,  quoique  le  jour  puisse  être 
apparent.  G.,  26  novembre  1860. 

Un  tapage  est  réputé  nocturne  dès  qu'il  a  eu  lieu  après  le  coucher  du  soleil , 
G.,  16  novembre  1854. 

Gpr.  G.  26  juUletl849,  21  septembre  1854,  29  août  1857. 
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chants  injurieux,  des  hurlements  sortant  des  voix  humaines,  rentrent 
également  dans  ses  termes  ». 

324.  —  Les  bruits  ou  tapages  nocturnes  ne  sont  pas  répréhensibles 
lorsqu'ils  ne  proviennent  pas  d*un  fait  personnel  et  volontaire,  pas 
plus  que  quand  ils  sont  nécessités  par  Texercice  régulier  d'une  profes- 
sion ou  d*un  métier. 

Il  en  est  encore  ainsi,  pour  les  concerts  ou  bals  donnés  dans  des  mai- 
sons particulières  à  des  réunions  d*amis,  à  des  invités,  etc.,  pourvu 
que  les  bruits  ne  dégénèrent  point  en  turbulence  et  ne  prennent  point 
un  caractère  insolite  (i). 

825.  —  Enfin  il- est  d'évidence  que  le  juge  de  police  ne  pourrait  pas 
tenant  les  faits  constatés  par  lui,  dans  sa  décision,  déclarer  qu'il  existe 
un  tapage  injurieux  ou  nocturne,  lorsque  ces  faits  constituent  par  eux- 
mêmes,  tout  autre  chose. 


(1)  La  seule  circonstance  que  les  bruits  ou  tapages  incriminés  ont  eu  lieu  dans 
une  .habitation  ou  dans  un  h6tel  privé,  ne  peut  nuire  au  caractère  de  la  contra- 
vention, quand  il  est  constant,  en  fait,  que  la  tranquillité  publique  a  été  troublée. 
V.  C,  1"  mai  1863,  8  août  1856.  Mais  il  est  évident  que  l'exercice  d'un  droit  légi- 
time ne  peut  point  revêtir  le  caractère  d'une  contravention.  Aussi  a-t-il  toujours 
été  reconnu  que,  notamment  les  bruits  nocturnes,  qui  sont  l'effet  inévitable  de 
l'exercice  d'une  profession,  ne  peuvent  être  rangés  dans  la  classe  des  bruits  et 
tapages  prohibés.  C,  12  septembre  1882,  3  mars  1865  ;  qu'il  en  est  de  même  des 
bruits  provenant  de  bals  ou  réunions  privées,  que  tout  citoyen  a  le  droit  d'avoir 
dans  sa  maison.  C,  38  avril  1859. 

Ainsi  ne  constituent  pas  de  contravention  : 

Le  bruit  produit  pendant  la  nuit  par  une  détonation  de  gaz  dans  une  fosse 
d'aisance.  C,  29  juin  1839. 

La  chiUe  de  bûches.  C.  27  août  1858. 

Les  hurlements  d'un  chien  ou  les  cris  de  volailles,  lorsqu'aucun  mauvais  trai- 
tement n'est  exercé  sur  eux. 

C.  5 avril  1857,  15  avril  1859.  Alger,  16  janvier  1864. 

De  même,  le  menuisier,  l'imprimeur,  etc.,  ont  le  droit  de  travailler  la  nuit. 

C,  12  septembre  1822,  3  mars  1865,  etc,  etc. 

Ces  bruits  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une  action  civile,  à  moins  d'avoir  été 
défendus,  à  certaines  heures,  par  des  règlements  municipaux,  C,  26  mai  4854. 

A  fortiori,  doit-il  encore  en  être  ainsi  des  bruits,  qui  ont  leur  origine  dans  l'ac- 
complissement d'un  devoir  ou  d'un  ministère  obligatoire.  Gpr.  G.,  2  avril  1830, 
29  janvier  1842. 

Spécialement,  les  sonneries  de  clairons  et  batteries  de  tambours  dans  rintériear 
de  l'hôtel  des  pompiers  d'une  ville,  pour  un  exercice  nécessaire  et  obligatoire,  ne 
sauraient  constituer  ladite  contravention.  G.,  12  décembre  1885.  Gpr.  G„  2  jan- 
vier 1875. 

Il  n'y  a  pas  tapage  à  chanter,  dans  le  jour,  h,  sa  fenêtre,  une  chanson  patrioti- 
que. G.,  28  mai  1851. 

Y.  sur  le  bruit  fait  par  un  ivrogne.  G..  22  mars  1866. 
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Donc,  par  exemple,  le  fait  par  une  fanfare  de  faire  entendre  un  mor- 
ceau de  son  répertoire  en  marchant  dans  la  rue,  avant  la  nuit,  ne  tombe 
pas  sous  le  coup  des  arrétésmunicipauxdontTuncc  prohibe  tout  chant, 
cri,  vocifération  et  dispute  pouvant  incommoder  les  habitants  et  trou- 
bler le  repos  public  »  ;  et  dont  l'autre  «  enjoint  aux  habitants  de  ne 
point  troubler  la  tranquillité  publique,  le  jour  et  la  nuit,  par  des 
cris,  des  bruits  tumultueux,  des  tapages  ou  des  charivaris  t . 

Ce  fait  ne  rentre  pas  davantage  dans  les  prévisions  de  la  loi  du 
30  juin  1881,  sur  la  liberté  de  réunion,  le  groupement  d'une  fanfare 
n'étant  pas  une  de  ces  réunions  pour  lesquelles  la  loi  a  exigé  une 
déclaration  préalable  (I). 

L'article  479,  n^  8,  ne  s'étend  pas  aux  bruits,  sifflets  et  tapages  qui 
sans  troubler  à  l'extérieur,  se  produisent  dans  les  établissements 
publics,  tels  que  salles  de  spectacle,  casinos,  etc.  (2). 

385;  —  D'autre  part,  si  les  cris  ou  les  chants  avaient  un  caractère 
séditieux  ou  outrageant  pour  le  président  de  la  République, des  agents 
de  lautorité,  le  juge  de  paix  devrait  se  déclarer  incompétent. 

Ainsi,  lorsque  dans  une  réunion  tumultueuse  sur  la  voie  publique, 
des  cris  différents  ont  été  proférés,  les  uns   pouvant  constituer  un 

(1)  C,  27  février  1886.  Morin,  Rép^  de  dr.  crim,,  v^  Bruits  et  tapages,  n^  2;  Blan- 
che, Eludes  pratiques  sur  le  C.  pén.,  t.  VU,  p.  592  :  Ghauveau  et  Faustin  Hélie, 
Th.  du  C.  pén.,  t.  VI,  n»  2867. 

(2  V.  Carré,  t.  Il,  n»  575.  G..  21  septembre  *1833,  5  mars  1886,  28  avril  1869.  G., 
13  juin  1863. 

C'est  à  l'autorité  municipale  ou  au  préfet  de  police  (à  Paris)  qu'il  appartient  de 
faire  la  police  des  théâtres. 

Lois  des  24  août  1790,  19  janvier  1791.  14  août  et  1*'  septembre  1793,  décret 
du  17  frimaire  an  XII,  arrêté  du  12  messidor  an  VIII.  Loi  du  5  avril  1884,  art.  97 
et  104. 

Le  fait  de  sifller  au  théâtre  ne  constitue  pas  une  contravention  lorsqu'il  n'existe 
aucun  règlement  ou  arrêté  qui  l'interdise.  C..  25  juillet  1846.  Trib.  de  simp.  police 
de  Lyon,  24  février  1887. 

Mais  U  y  a  ouverture  à  l'application  de  l'article  479  n®  8,  lorsque  le  tapage  se 
produit  à  la  porte  d'entrée  du  théâtre  et  a  pu  être  entendu  de  la  voie  publique. 
G.,  5  mars  1886. 

Mais  lorsqu'un  arrêté  est  pris  régulièrement  pour  défendre  de  troubler  le  spoc- 
tarle  par  des  huées,  sifflet^,  trépignements,  vociférations  et  d'interrompre  les 
arleurs  pendant  la  représentation,  cet  arrêté  est  légal  et. obligatoire  et  toute 
infraction  est  punie  par  l'article  371,  |  15,  du  Code  pénal.  G.,  18  octobre  1839, 
U  avril  1844,  15  novembre  1844. 

Cependant,  il  n'y  aurait  pas  d'infraction  h  l'arrêté  qui  défend  de  siffler  si  les 
sifflets  avaient  été  provoqués  justement  par  la  négligence  du  directeur  k  remplir 
les  promesses  qu'il  avait  faites  au  public  par  la  voie  des  journaux.  G.,  14  novem- 
bre 1846. 

V.  Revue  politique  et  littéraire,  du  29  octobre  1887,  une  lecture  .de  M.  Arthur 
Desjardins,  k  l'institut  sur  le  sifflet  au  théâtre. 
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tapage  injurieux,  les  autres  étant  évidemment  séditieux,  ces  cris  for- 
ment un  ensemble,  un  tout  indivisible,  dont  l'appréciation  et  le  juge- 
ment appartiennent  exclusivement  à  la  Courd'assises  (I). 

826.  —  Sous  le  bénéfice  des  considérations  exposées  aux  deui 
numéros  précédents,  répétons  que  tous  les  bruits  ou  tapages,  qui 
auront  troublé  ta  tranquillité  publique,  seront  punissables.  Le  trouble  à 
la  tranquillité  publique  est  une  condition  essentielle  (2) 

(1)  G.,  21  août  1873.  31  décembre  1886,  3  mars  1900.  V.  pour  les  outrais.  C. 
13  octobre  1849.  V.  aussi  C,  14  juin  1884,  en  ce  qui  concerne  les  chants  obscèoe<. 
Cpr.  C.  13  octobre  1849,  21  août  1873. 

A  la  vérité,  le  tribunal  de  police  est  saisi  dans  les  termes  mêmes  de  la  cita 
tion  délivrée  devant  lui.  C'est  de  jurisprudence'  certaine.  Trib.  de  simple  police. 
Paris,  4  mars  1899  et  27  avril  1899.  Mais  si  Tenquéte.  ordonnée  pour  permettre 
au  ministère  public  do  faire  la  preuve  de  la  contravention  de  tapage  iiyurieux  ou 
nocturne,  ne  révèle,  on  fait  d'actes  délictueux,  que  des  cris  constituant  des  ou- 
trages au  chef  de  l'Etat,  les  principes  de  la  compétence  interdisent  au  tribunal 
saisi  de  les  retenir  et  l'obligent  à  relaxer  le  prévenu  de  la  contravention  incrimi- 
née. La  contravention  se  confond  avec  le  délit  ou  plutôt  disparaît  en  lui.  C. 
3  mars  1900. 

Lorsqu'un  individu  est  poursuivi  devant  le  juge  de  police  pour  tapage  inju- 
rieux, comme  ayant  injurié  le  gouvernement  de  la  République,  la  décision  du 
juge  de  police  doit  être  considérée  comme  dépour\'ue  de  motifs  lorsqu'elle  pro- 
nonce le  relaxe  de  l'inculpé  en  se  fondant  sur  ce  que  «  des  propos  émanant  d'un 
individu  en  état  d'ébriété  ne  sauraient  être  retenus  comme  cris  séditieux  pouvant 
porter  atteinte  au  gouve^nement  de  la  République,  établi  désormais  sur  des 
bases  inébranlables  »,  un  tel  motif  étant  sans  valeur  légale.  C,  3  mars  1900. 

Le  fait  par  un  citoyen  d'avoir  poussé  dans  la  salle  des  séances  d'un  conseil 
municipal  les  cris  de  :  «  Démission  t  Démission  »  !  lorsque  ces  cris  s'adressent  au 
maire  et  aux  con«?oillers  municipaux  pré"5f»nt<s,  et  sont  accompagnés  de  ceux  de  : 
«  Ehou  I  Khou  »  !  proférés  par  un  groupe  de  manifestants,  constitue  le  tapage 
injurieux  prévu  et  réprimé  par  l'article  379,  |  8  du  Code  pénal  et  ce  alors  même 
qu'aucune  parole  insultante  n'aurait  été  proférée.  Trib.  simp.  police.  Alger. 
15  septembre  1898  (Mais  ceci  est  délicat). 

Au  contraire,  lorsque  les  faits,  qui  font  l'objet  d'une  prévention  devant  le  tribu- 
nal de  simple  pi>lice,  contiennent  à  la  fois  les  éléments  constitutifs  d'une  contra- 
vention et  d'un  délit,  la  question  de  la  compétence  du  juge  parait  devoir  êtn» 
tranchée  dans  le  sens  de  la  distinction  suivante.  Les  faits  constitutifs  de  la  con- 
travention, et  les  faits  constitutifs  du  délit,  sont-ils  diMincts  ?  Le  juge  de  poUct» 
doit  retenir  la  connaissance  de  la  contravention,  et  se  déclarer  incompétent  pour 
connaître  du  délit.  Il  m»  peut  se  déclarer  incompétent  sur  le  tout.  C.  28  novem- 
bre 1856.  D'autre  part  les  faits  constitutifs  de  la  contravention  et  du  délit  sont-iN 
les  mêmes  ou  connexes  et  tellement  indivisibles  entre  eux  que  l'appréciation  du 
juge  doive  nécessairement  porter  h  la  fois  sur  l'existence  des  uns  et  de< 
autres,  c'est  le  cas  pour  le  juge  de  police  de  se  déclarer  incompétent  pour  le 
tout.  Peu  importe  d'ailleurs  que  les  éléments  constitutifs  du  délit  ressortent  de 
renonciation  des  faits,  tels  qu'ils  sont  énoncés  dans  la  citation,  où  qu'ils  ne  se 
révèlent  qu'au  cours  des  débats  devant  le  juge.  Cpr.  C,  18  avril  1868,  22  avril 
1869,  8  mai  1868. 

Il  peut  y  avoir  indivisibilité  pour  des  faits  qui  se  sont  passés  successivement, 
d'une  commune  dans  une  autre.  C,  26  avril  1890. 

(2)  C,  3  juin  1864,  27  avril  1866,  28  mars  1867, 
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Il  n'est  pas  nécessaire,  que  les  bruits  ou  tapages,  injurieux  ou  noc* 
turnes  se  soient  produits  sur  la  voie  publique.   Ils  sont  punissables^ 

Les  bmits  ou  tapages  sont  nécessairement  injurieux  pour  celiû  qui  en  estl'objet 
car  leur  but  ne  peut  être  que  d'imprimer  Toutrage  ou  l'injure,  alors  môme 
qu'aucune  injure   n'aura  été   proférée.   C,    5  septembre  1835,  18  octobre  1836. 

23  avril  1842. 

Ainsi  jugé  pour  :  Les  discussions  on  invectives  échangées  en  plein  jour  entre 
époux.  G.,  8  août  1856,  31  novembre  1828. 

Les  chants  bruyants  ayant  pour  refrain  «  à  bas  les  blancs»  I  G.,  2  août  1850. 
On  désigne  ainsi  d'une  façon  injurieuse  un  parti  politique  ou  soi-disant  tel. 

Les  charivaris.  G.,  5  juillet  1^22,  5  septembre  1836,  24  février  1859,  3  novem- 
bre 1859.  Les  disputes  par  injures,  G.,  31  décembre  1828,  8  août  1856. 

Le  fait  par  un  individu  de  chanter  dans  un  compartiment  de  chemin  de  fer  des 
chansons  immorales  ou  injurieuses  pour  ses  voisins,  alors  que  ces  chants  ont 
troublé  la  tranquillité  des  voyageurs  et  causé  du  scandale.  Trib.  simp.  police, 
Boissy-Sl-Léger,  2  septembre  1897. 

Ainsi,  encore  l'article  479,  n«  8,  a  été  déclaré  applicable  : 

A  des  vendeurs  de  joarnaux  criant  sur  la  voie  publique  les  titres  des  journaux 
de  façons  troubler  la  tranquillité.Trib.  corr,  de  Garpentras,  16  octobre  1886.  G.  ,5 
novembre  1886. 

A  deux  individus  qui  s'adressent  des  injures  réciproquement  sur  la  voie  publi- 
que, encore  que  le  procès-verbal  ne  renferme  pas  l'articulation  des  propos  proférés. 
G.,  4  février  et  19  novembre  1858. 

A  celui  qui  la  nuit  fait  crier  des  volailles  en  les  maltraitant.  Gpr.  G.,  5  avril 

1857. 

Aux  chants  dégénérant  en  hurlements.  G.,  29  août  1857.  Ou  proférés  à  pleins 
poumons,  à  tue-tête.  G.,  29  janvier  1842.  De  façon  à  être  entendus  de  loin.  G., 
8  juillet  1852.  Alors  même  qu'ils  n'émaneraient  que  d'une  seule  personne.  G.,  2  août 
1828,  22  juillet  1870.  Il  suffit  que  le  chant  soit  bruyant.  Le  juge  de  police  doit 
constater  ce  caractère.  G.,  3  juin  1864  car  cela  se  rattache  au  point  de  savoir  si 
la  tranquillité  publique  a  été  troublée.  G.,  27  avril  1866. 

Aux  sons  bruyants  aigus  et  perçants  tirés  d'instruments,  tels  que  tambours. 
G..  21  septembre  1854.  Et  cors  de  chasse.  G,,  16  novembre  1854,  24  décembre  1858, 
30  août  1860.  Gpr.  G.  5  juin  1862. 

Aux  conducteurs  de  diligence  qui  sonnent  de  la  trompe  pendant  la  nuit.  G., 

24  novembre  1865. 

Aux  boulangers  qui  poussent  la  nuit  des  cris  en  pétrissant  le  pain.  G.,  2i  no. 
vembre  1828. 

A  l'usinier  qui  lorsqu'un  convoi  funèbre  passait  devant  son  usine  a  fait  jouor 
volontairement   pendant  longtemps  le  sifflet  de  sa  machine  à  vapeur.  G.,  6  août 

1887. 

Mais  il  peut  n'y  avoir  pas  tapage  nocturne  dans  le  fait  : 

De  toucher  du  piano,  les  fenêtres  ouvertes.  Poitiers,  24  août  1859. 

Ou  de  jour,  chez  soi,  de  jouer  du  trombonne  ou  du  piston.  G.,  21  juillet  1870. 
Ceci  dépendra  un  peu  des  circonstances,  et  l'action  civile  (art.  1382,  est  tou- 
jours permise. 

Un  charretier  qui  fait  claquer  son  fouet  deux  ou  trois  fois  pendant  la  nui- 
(G.,  6  novembre  1868),  un  individu  qui  chante  la  nuit  (G.,  27  avril  1866)  ou  qui, 
sans  nécessité,  sonne  violemment  à  la  porte  d'une  maison  d'habitation  (G.,  24  jan- 
vier 1868)  ;  des  personnes  qui  discutent  entre  elles,  même  avec  le  caractère  d'une 
querelle  (G.,  1"  septembre  1826),  peuvent  n'être  pas  considérés  comme  troublant 
la  psiix  publique. 

Ge  sont  là  des  questions  d'espèce  qu'il  convient  de  bien  restreindre. 
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partout  où  il  y  a  des  habitants,  bien  qu'ils  aient  lieu  en  dehors  des 
villes  et  villages  (1). 

Le  ministère  public  peut  poursuivre  d^offîce,  bien  que  personne  n'ait 
porté  plainte  (2). 

Toutes  les  fois  que  les  bruits  ou  tapages  sont  constatés  par  un  pro- 
cès-verbal énumérant  des  circonstances,  de  natureà  montrer  qu'ils  ont 
pu  occasionner  un  trouble,  la  présomption  légale  est  que  la  tranquil- 
lité des  habitants  a  été  troublée.  C'est  à  l'inculpé  à  faire  la  preuve 
contraire  (3). 

11  suffira  pour  que  la  contravention  ex^iste,  qu'un  seul  habitant 
déclare  avoir  été  troublé  et  se  plaigne  (4;. 

La  déclaration  du  juge  de  paix  que  la  tranquillité  publique  a  été,  ou 
n'a  pas  été  troublée  est  souveraine  (5). 


On  a  de  même  jugé  que  les  cris  poussés  la  nuit  dans  un  état  d'agitaUon  résul- 
tant de  l'altente  du  dépouillement  d'un  scrutin,  pouvaient  ne  paja  être  un  tapagf 
Trib.  corr.  d'Amiens,  12  décembre  1888. 

Les  tribunaux  de  simple  police  doivent  se  déclarer  incompétents  si,  sous  la  qua- 
lification de  tapage  injurieux,  on  poursuit  la  répression  d'injures  ou  diflTamatioD 
publique.  Trib.  de  police,  21  mai  1887. 

Ne  trouble  pas  la  tranquillité  publique,  celui  qui  invective  grossièrement  deux 
co-locataires  qui  sont  venus  le  provoquer,  alors  qu'il  n'y  avait  pas  d'autres  per- 
sonnes que  ces  deux  locataires  dans  la  maison  à  ce  moment,  et  que  le  tapage  n'a 
pas  été  entendu  du  dehors.  Trib.  simp.  pol.  Lagny,  7  avril  1892. 

(1)  C.  2  janvier  1878,  20  novembre  1897.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  un 
scandale  public. 

(2)  C,  13  octobre  1836,  14  juin  1884. 

(3'  C,  29  août  1857.  Kt  même  quand  ils  se  manifestent  dans  l'intérieur  des  habi- 
tations ou  dans  une  cour  conmiune,  s'ils  sont  entendus  du  dehors  et  troublent  la 
tranquillité  publique.  C,  26  juillet  1827.  ^6  août  1848,  8  août  1856,  l*'mai  1863. 
Cpr.  C,  28  août  1859,  13  juin  1863.  Cpr.  C,  26  mai  1826,  28  mars  1829,  2  avril  183U. 
26  décembre  1834.  5  septembre  1835,  13  octobre  1836,  29  avril  1842,  21  septembre 
1849,  4  juin  1852,  8  janvier  18.i9,  24  février  1859,  3  novembre  1859,  etc.,  etc.  V. 
auss  C,  3  juin  1864,  28  mars  1867.  5  mai  1882.  Morin  rép"ert.,  y  Bruits  et  tapages, 
n»  2.  Blanche,  t.  VU,  p.  592.  Chauveau  et  Hélie,  t.  VI,  n«  288. 

L'inculpé  est  admis  à  la  preuve  contraire. C,  2  aoiH  1850,  1"  avril  1854, 26 août 
1859,  17  mars  1866.  Blanche,  n»  479. 

(4)  G.,  17  octobre  1868,  28  mars  1887,  20  novembre  1897.  Cela  suffira  pour  moti- 
ver l'action  du  ministère  public. 

(5)  G. ,17  novembre  1868,  28  mars  1867.  20  novembre  1897. 

Lorsque  les  membres  d'une  fanfare  ont  été  trouvés  réunis  dans  un  local  atte- 
nant è,  une  auberge,  après  l'heure  réglementaire  fixée  par  un  arrêté  préfectoral, 
il  n'y  a  pas  de  contravention  s'il  résulte  des  constatations  du  jugement  que  ce 
local  était  détaché  de  l'auberge  en  vertu  d'actes  réguliers,  et  constituait  un  lieu 
privé  où  les  agents  de  l'autorité  ne  pouvaient  avoir  le  droit  de  pénétrer. 

Une  répétition  musicale  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  causé  un  tapage 
nocturne,  quand,  ayant  eu  lieu  à  l'intérieur  d'une  maison,  elle  n'a  pas,  d'après  le.*î 
«•onstatations  des  juges  du  fait,  troublé  la  tranquillité  des  habitants. C.,  27  février 
lî«80.  Gpr.  G.,  26  janvier  1877. 

Une  apostrophe  adressée  par  le  prévenu  au  public  et  annonçant  que  la  fanfare 
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327.  ^  On  doit  entendre  par  complices,  non  seulement  ceux  qpii 
prennent  une  part  active  aux  bruits  et  tapages,  mais  encore  tous  ceux 
qui,  par  leur  présence  ou  par  leur  fait,  ont  favorisé. ou  facilité  la  per- 
pétration de  la  contravention  (1). 

En  matière  de  simple  police,  l'objet  d'une  prévention  est  précisé, 
non  par  le  procès- verbal  constatant  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  pour- 
suite, mais  par  la  citation  au  prévenu  ou  Tavertissement  autorisé  par 
l'article  147  du  Code  d'instruction  criminelle.  Est  donc  compétent,  le 
tribunal  de  police  saisi  par  une  citation  pour  contravention  de  tapage 
injurieux  ou  nocturne,  alors  môme  qu'un  procès- verbal  relèverait  à  la 
charge  du  prévenu  des  faits  constituant  un  délit  distinct  (2). 

L'excuse  de  provocation  n'est  pas  admise  par  l'article  479,  §8,  pas 
plus  que  celle  de  la  bonne  foi  (3) 

La  peine  de  l'emprisonnement  (5  jours  au  plus)  est  facultative  pour 
le  juge.  L'amende  est  obligatoire  etprononcée  individuellement  et  sépa- 
rément contre  chaque  contrevenant.  Les  circonstances  atténuantes 
peuvent  être  Accordées  et  modifier  la  récidive. 

jouerait  sur  la  place  malgré  la  défense  du  maire  ne  peut  à  elle  seule  contstiucr  le 
tapage  ii^urieuz.  C,  27  février  1886. 

(1)  V.  G.,  13  août  1861,  2  mars  1893,  5  novembre  1893.  Y.  Blanche,  Conlraven- 
lions,  no  459.  Contra,  Chauveau  et  Hélie,  t.  VI,  d'après  lesquels  seule  la  compli- 
cité active  de  l'article  60  du  Gode  pénal  serait  applicable.  V.  en  ce  sens.  G., 
10  novembre  1888. 

Ainsi  sont  complices  :  Gelui  qui  permet  de  se  servir  des  fenêtres  de  son  loge- 
ment pour  un  tapage  injurieux  ou  nocturne.  G.,  23  avril  1850,  8  novembre  1855. 
Cpr.  cependant.  G.,  3  novembre  1865. 

Le  cabaretier  ou  le  particulier  qui  ont  laissé  commettre  la  contravention  dans 
leur  maison,  ou  dans  les  dépendances  de  celle-ci.  G.,  25  juin  et  24  décembre  1858. 

Ceux  qui  font  partie  d'un  rassemblement  pour  un  charivari,  encore  qu'ils  ne 
soient  porteurs  d'aucun  instrument  et  que  leur  voix  n'ait  pas  été  entendue.  G., 
5  juillet  1822,  26  mai  1826,  24  janvier  1835. 

Mais  il  y  a  des  nuances.  G.,  30  octobre  1838,  26  mai  1882. 

Il  va  sans  dire  que  tous  les  modes  de  complicité  des  articles,  59,  60,  du  Gode 
pénal,  sont  aussi  applicables.  G.,  26  mai  1882. 

(2)  Trib.  de  simp.  pol.  de  Paris,  4  mai's  1899. 

(3)  G.,  20  novembre  1897. 


TITRE  CINQUIÈME 


DES    OUTRAGES     . 

ENVERS  LES  DÉPOSITAIRES  DE  L'AUTORITÉ 

OU  DE  LA  FORCE  PUBLIQUE,  LES  JURÉS, 

LES    MINISTRES    DES    CULTES,    LES    PRÉPOSÉS 

DES  DOUANES,  ETC.,  ETC. 


828.  Voici  Fensemble  des  textes  de  notre  matière  : 


AaTiCLÈ  222. 

Lorsqu'un  ou  plusieurs  magistrats  de  F  ordre  administratif  ou 
judiciaire  y  lorsqu'un  on  plusieurs  jurés  auront  reçu,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ou  à  C occasion  de  cet  exercice^  quelque 
outrage  par  paroles^  par  écrits  ou  dessins  non  rendus  publics^ 
tendant^  dans  ces  divers  cas,  à  inculper  leur  honneur  ou  leur 
délicatesse^  celui  qui  leur  aura  adressé  ces  outrages  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans. 

Si  r outrage  a  eu  lieu  à  Faudience  dune  cour  ou  dun  tribunal 
l'emprisonnement  sera  de  deux  à  cinq  ans. 


Article  223. 


L'outrage  fait  par  gestes  ou  menaces  à  un  magistrat  ou  â  un 
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juré,  dans  P exercice  ou  à  r occasion  de  r exercice  de  ses  /onctions 
sera  puni  d*un  mois  à  six  mois  d'emprisonnement  ;  et,  si  fou- 
trage  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal .^  il  sera 
puni  d*un  emprisonnement  d^un  mois  à  deux  ans. 


Artiglb  224. 

L'outrage  fait  par  paroles j  gestes  ou  menaces  à  tout  officier 
ministériel  ou  agent  dépositaire  de  la  force  publique^  et  à  tout 
citoyen  chargé  d^un  ministère  de  service  public^  dans  F  exercice 
ou  à  r  occasion  de  r  exercice  de  ses  fonctions^  sera  puni  dun 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de 
16  francs  à  WO  francs  y  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seuletnent. 


Article  225. 

V outrage  mentionné  en  l'article  précédent,  lorsqu'il  aura  été 
dirigé  contre  un  commandant  de  la  force  publique^  sera  puni 
dun  emprisonnement  de  quinze  jours  àjrois  mois,  et  pourra 
rétre  aussi  d'une  amende  de  16frç,ncs  à  500  francs. 


Décret  da  %%  août  1791. 

Article  44  du  titre  XIII. 

Les  préposés  de  la  régie  (des  douanes)  sont  sous  la  sauvegarde 
spéciale  de  la  loi  ;  il  est  défendu  à  toutes  personnes  de  les  inju- 
rier ou  maltraiter,  et  même  de  les  troubler  dans  fexercice  de 
leurs  fonctions,  à  peine  de  500  livres  d amende  et  sotis  telle  autre 
peine  qu^  il  appartiendra  j  suivant  la  nature  du  délit...  » 

Décret  du  4  grerminal  an  U. 

Article  2,  titre  IV. 
«  Toute  personne  qui  s*  opposera  à  F  exercice  des  préposés  des 
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douane^  sera  condamnée  à  une  amende  de  500  livres  ;  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  voie  de  fait,  il  en  sera  dressé  procès-verbal,.,  pour 
en  poursuivre  les  auteurs  et  leur  infliger  les  peines  portées  par 
le  Code  pénal  ». 


Décret  do  93  Juin  iSOd*  concernant  le  poids  des  voitares 
et  la  police  du  roulage»  titre  Vlll. 


Article  35. 

«  Toute  insulte  ou  mauvais  traitement  envers  les  préposés  au 
service  des  ponts  à  bascule  sera  puni ^  selon  ladite  loi  {du  3  nivô%e 
an  VI y  titre  11)^  de  100  francs  d^ amende^  sans  préjudice  des  don^- 
mages-intérêts  et  des  poursuites  ordinaires,  s  il  y  a  lieu. 


Décret  du  19  septembre  iSOBy  contenant  règrlement  sur  le  service 

.   do  pilotagre,  chapitre  111. 


Article  25. 

«  Le  pilote  larjianeur  qui  entreprendra^  étant  ivre,  de  piloter 
un  bâtiment,  sera  condamné  à  la  perte  de  son  salaire,  à  un  mois 
de  prison,  et  destitué  en  cas  de  récidive.  Il  en  serait  de  même, 
s'il  manquait  au  respect  que  tout  individu  doit  au  capitaine  qui 
commande.  Si  le  manque  de  respect  de  la  part  du  pilote  était 
accompagné  de  menaces  ou  de  voies  de  fait,  le  pilote  sera  arrêté 
et  traduit  devant  le  tinbunat  compétent  ». 

(V.  aussi  l'article  50  de  ce  décret). 


Décret  du  9  février  1859. 


Article  45. 


«  Les  membres  dun  collège  électoral  guij  pendant  la  réunion^ 
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se  seront  rendus  coupables  d'outrages  ou  de  violences,  soit  enters 
le  bureau^  soit  envers  Ftin  de  ses  membres j  ou  qui  par  voies  de 
fait  ou  menaces,  auroîît  retardé  ou  empêché  les  opérations  élec- 
torales^ seront  punis  d'emprisonnement  dun  mois  à  un  an  et 
dune  amende  de  100  francs  à  2.000  francs  ». 


Loi  da  11^  Juin  1893  (hygiène  et  flécvrité  des  ouvriers). 

Articlb  12. 

«  Seront  punis  dune  amende  de  100  à  500  francs^  et,  en  cas 
de  récidive^  de  500  à  1.000  francs,  tous  ceux  qui  auront  mis 
obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  cTun  inspecteur. 

«  Les  dispositions  du  Code  pénal  qui  prévoient  et  répriment 
les  actes  de  résistance^  les  outrages  et  les  violences  contre  les 
officiers  de  la  police  judiciaire  sont,  en  outre  j  applicables  à 
ceux  qui  se  rendront  coupables  de  faits  de  même  nature  à  fégard 
de»  inspecteurs. 


Artiglb  13. 

«  n  n'est  rien  innové  quant  à  la  surveillance  des  appareils  à 
vapeur. 


Article  14. 

«  U article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condamna- 
tions en  vertu  de  la  présente  loi  » . 


Article  260  du  Code  pénal. 


Tout  particulier  quij  par  des  voies  de  fait  ou  des  menaces,  aura 
contraint  ou  empêché  une  ou  plusieurs  person?ies  d'exercer  Pun 
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des  cultes  autorisés^  (T assister  à  ^exercice  de  ce  culte ,  de  célébrer 
certaines  fêtes,  (f  observer  certains  Jours  de  repos,  et  en  consé- 
quence (Touvrir  ou  de  fermer  leurs  ateliers,  boutiques  ou  maga- 
sins, et  de  faire  ou  quitter  certains  travaux,  sera  puni,  pour  ce 
seul  fait,  d^une  amende  de  46  francs  à  WO  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  deux  mois. 


Article  261. 

Cetdx  qui  auront  empêché,  retardé  ou  interrompu  les  exercices 
(Tun  culte,  par  des  troubles  ou  désordres  causés  dans  un  temple 
ou  autre  lieu  destiné  ou  servant  actuellement  à  ces  exercices, 
seront  punis  cTune  amende  de  16  francs  à  300  francs  et  dun 
emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois. 


Article  262. 

Toute  personne  qui  aura,  par  psu^oles  ou  gestes,  outragé  les 
objets  d*un  culte  dans  les  lieux  destinés  ou  servant  actuellement 
à  son  exercice,  ou  les  ministres  de  ce  culte  dans  leurs  fonctions, 
sera  punie  d'une  amende  de  16  francs  à  500  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois. 


CHAPITRE  PREMIER 


DÉFINITION  DE  L'OUTRAGE.  CONCILIATION  DU  DROIT  COMMIS 

ET  DE  LA  LOI  DE  PRESSE 


Avant  que  d'étudier  successivement  chacun  des  articles  222  et  sui- 
vants du  Code  pénal  et  les  autres  dispositions  que  nous  avons  rappro- 
chées de  ces  articles,  il  importe  de  se  demander,  d'une  manière  géné- 
rale, ce  qu'est  l'outrage,  et  de  rechercher  dans  quelle  mesure  les 
textes  qui  lui  sont  applicables  se  concilient  avec  ceux  de  la  loi  sur  la 
presse. 


I  {er.  —  Définition  générale  de  l'outrage, 

329.  —  La  diffamation,  comme  aussi  l'injure,  prennent  le  caractère 
et  la  dénomination  d'outrages,  quand  elles  sont  adressées  à  des  fonc- 
tionnaires ou  magistrats,  etc.  L'outrage  comprend  aussi  tout  terme  de 
mépris,  toute  invective,  etc.  (i). 

(1)  V.  Chauveau  et  Hélie,  t.  IH,  n«*  959  et  971.  Gast.  Rapport  s.  Cassation,  8  fé- 
vrier 1884.  Bories  et  Bonassies,  v»  Outrages,  n9  2.  V.  aussi  Morin,  Répertoire^ 
v«  Outrages,  n"  1  et  2.  G  ,  15  juin  1837,  7  décembre  1837,  17  mai  1845,  9  mai  1850. 
12  juillet  1883.  Nîmes,  27  novembre  1875.  Gpr.  Bazille  et  Constant,  n»  130.  V.  Or- 
ctilaire  du  garde  des  sceaux. 

Cbassan  (t.  I,  p.  413,  416)  dit  :  «  S'il  est  aisé  de  comprendre  la  di£Férence  exis- 
tant entre  la  diffamation  et  l'injure,  celle  qui  sépare  l'outrage  de  l'injure  est  plus 
difficile  &  saisir  ;  car,  d'après  la  définition  grammaticale,  l'injure  est  un  outrage  et 
Toutrage  est  une  injure.  La  seule  différence,  c'est  que  l'outrage  ne  concerne 
jamais  que  les  fonctionnaires  ou  des  personnes  qui  ne  sont  pas  rangées  parmi  les 
simples  particuliers,  et  qu'il  comprend  vis-à-vis  de  ces  fonctionnaires  ou  person- 
nes, non  seulement  les  écrits  ou  les  paroles,  mais  les  gestes  et  les  menaces.... 
L'outrage  peut  être  punissable,  bien  qu'il  n'ait  pas  eu  de  publicité  ». 

Grellet-Dumazeau  (t.  I,  p.  273)  s'exprime  ainsi  :  «  Dans  le  sens  qui  lui  est  vul. 
gairement  assigné,  le  moi  outrage  présente  une  exception  générique  qui  embrasse, 
non  seulement  toute  expression  outrageante,  tout  terme  de  mépris,  toute  invec- 
tive,  mais  encore  la  diffamation  et  l'injure....  L'outrage  est  un  délit,  mais  U  n'est 


^r 
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Le  rapporteur  à  la  Chambre,  M.  Lisbonne,  a  donné  de  l'outrage  une 
définition  très  précise. 

Après  avoir  reconnu  que  les  déûnitions  des  dictionnaires  de 
Larousse^  de  Littré  et  de  l'Académie,  se  nuisent  réciproquement,  et  se 
rendent  moins  claires  en  se  renvoyant  Tune  à  l'autre,  il  a  terminé 
ainsi  :  t  L'injure  ne  renferme  de  sa  nature  l'imputation  d  aucun  fait 
précis  ;  il  n'y  a,  dans  ce  cas,  rien  à  prouver  que  l'injure  elle-même. 
L'outrage  a,  avec  l'injure,  la  plus  grande  analogie;  il  est  seulement 
plus  grave,  il  implique  une  sorte  de  violence  dans  l'acte  ou  l'expres- 
sion. La  vérité  du  fail  auquel  il  fait  allusion,  ne  ferait  pas  disparaître 
entièrement  la  délit,  que  la  vérité  du  fait,  en  matière  de  diffamation, 
doit  absolument  effacer,  au  contraire,  dans  notre  système  »  (1). 


§  2.  —  Conciliation  des  articles  222  et  autres  avec  la  loi  de  188 i. 

330.  —  Le  législateur  de  1881  n'a  visé  et  n'a  voulu  réprimer  que 
les  délits  de  l'écriture  publique  ou  de  la  presse,  et  les  délits  de  la 

considéré  comme  tel  qu'à  raison  de  la  qualité  des  personnes  contre  lesquelles 
it  est  commis.  L'oulrage  envers  les  particuliers  se  confond  avec  la  diffamation  et 
l'injure.  ». 

M.  Naquet.  dans  une  note  au  Journal  du  Palais  (1875,  p.  928,  2*  colonne ),après 
avoir  signalé  que  les  articles  16  et  19  de  La  loi  du  17  mai  1819  voir  aujourd'hui 
29,  30, 31,  32  et  33  de  la  loi  du  29  juillet  1881)  ne  se  servent  point  du  mot  «  outrage  » 
employé  par  le  Code  pénal  et  ne  s'occupent  cjue  de  la  diffamation  et  de  l'injure, 
ajoute  :  «  Mais  ceci  revient  à  peu  près  au  même,  car  Ton  appelle  outrages  les 
injures  et  les  diffamations  adressées  à  certaines  personnes  publiques  ou  dirigées 
contre  certains  principes  sociaux.  Tout  au  plus,  pourrait-on  dire  que  certains  pro- 
pos grossiers,  qui  n'entrent  pas  dans  la  catégorie  des  injures  ou  des  diffamations, 
se  trouvent  néanmoins  compris  dans  l'exp/ession  générique  d'outrage  ». 

M.  Buffet,  dans  V exposé  des  motifs  de  la  loi  du  29  décembre  1875  {Journal 
Officiel  du  19  novembre  1875,  p.  96i3)  a  dit  :  «  L'outrage  et  l'injure  consistent 
principalement  en  termes  grossiers  et  violents  ». 

V.  n»  265. 

(1)  V.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  340.  Rapport  de  Lisbonne  XXXI,  Celliez  et  Le 
Senne,  p.  496  et  497.  V.  Discours  de  M.  Ballue,  Colliez  et  Le  Senne,  p.  349.  Rous- 
sel, Code  de  la  presse,  iv»  1500,  1509. 

M.  Lisbonne  ajoute  :  «  Le  projet  ne  punit  que  la  diffamation  et  l'injure  dans  les 
cas  prévus  par  le  paragraphe  2  du  chapitre  4  ;  il  n'emploie  l'expression  d'outrage 
que  dans  le  paragraphe  dont  nous  avons  déjà  exposé  les  motifs  ».  (Il  s'agissait  de 
l'outrage  au  président  de  la  République  qui  a  été  remplacé  par  l'offense.  M.  Lis- 
bonne a  oublié  que  le  mot  outrage  était  employé  dans  l'art.  37).  V.  n»  271. 

Mais  «  si  l'expression  d'outrage  ne  figure  pas  dans*  la  loi  de  1881,  pas  plus 
qu'elle  ne  figurait  dans  la  loi  de  4819,  il  semble  que  ce  soit  par  un  simple  motif 
de  symétrie,  et  qu'après  avoir  prévu  successivement  la  diffamation  contre  les 
fonctionnaires  et  la  diffamation  contre  les  particuliers,  le  législateur  a  cru  devoir 
suivre,  pour  l'injurci  un  ordre  analogue  qui  eût  été  interrompu  par  l'emploi  du 
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parole  commis  dans  les  réunions  ou  assemblées  publiques.  Dans  ces  réu- 
nions, on  a  coutume  de  discuter,  avec  plus  ou  moins  de  passion,  plus 
ou  moinsd'acrimonie,  et  môme  parfois  de  la  façon  la  plus  injurieuse,  les 
actes  des  fonctionnaires  ou  des  membres  du  gouvernement.  C'est  là 
que  les  citoyens  usent  de  leur  droit  de  libre  parole.  Cela  remplace  le 
forum  et  Vagora. 

c  Le  législateur  de  1881  a  entendu  réserver  au  jury  rappréciation 
des  poursuites  dirigées  contre  les  gérants  des  journaux,  à  raison  d'ar- 
ticles publiés  par  la  voie  de  la  presse,  ou  contre  les  orateurs  dans  les 
réunions  oU  tieux  publics,  pour  diffamation,  ou  même  pour  simples  cri- 
tiques injurieuses  dirigées  contre  les  fonctionnaires.,  dépositaires  ou 
agents  de  l'autorité,  à  raison  de  leur  fonction  ou  de  leur  qualité  ;  la  juri- 
diction dti  jury,  en  pareille  occurence,  a  paru  être  la  sauvegarde 
nécessaire  du  droit  d'examen,  de  discussion,  de  contrôle  et  de  censure 
des  actes  du  gouvernement  et  de  ses  agents  »  (1). 

En  ce  ()ui  concerne  l'application  des  articles  22i  et  225,  il  y  a  là  une 
véritable  tiécessité  pratique.  Le  jury  aurait  eu  à  apprécier  des  milliers 
d'outrages,  et  son  fonctionnement  fût  devenu  impossible  (2). 

mot  «  outrage  »  appliqué  aux  attaques  dirigées  contre  des  fonctionnaires  à  raison 
de  leurs  fonctions  ».  Rapport  de  M.  Gust,  s.  Cassation,  8  février  1884. 

(1)  Saint-Luc  Courborieu,  Rapport,  s.  Cassation,  15  mars  1883  (P.,  83,  1,  1063). 
V.  12  Juillet  1883,  23  août  1883, 16  novembre  1883,  10  août  1883,  29  juin  1883.Donai. 
21  mai  1883.  Paris,  20  janvier  1881.  Poitiers,  1*'  juillet  1883.  Amiens.  19  janvier 
1883.  C.  8  février  1884.  5  juillet  1888, 12  mai  1888.  2  février  1889. 13  décembre  1894, 
8  novembre  1895  (S.  96. 1.  108).  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal, 
6«  édit.,  n»  962,  note  l.Garraud,  Traité  th.  et prat.  du  Droit  pénal  français,  t.riï, 
n»  403.  409,  414,  427  et  428.  Blanche,  Etudes  pratiques  sur  le  Code  pénal,  2*  édit.. 
IV.  p.  125,  ad  notam. 

On  doit  reconnaître  que  quelques  passages  du  rapport  de  M.  Lisbonne  et  de  la 
discussion  peuvent  être  interprétés  contre  ce  système,  notamment  ce  fragment 
d'un  discours  de  M.  Gatineau  :  «  La  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  comprend  tous 
les  délits  de  la  parole,  tous  les  délits  de  langage  ;  il  ne  faut  pas  s^en  rapportera 
Vétiquette  de  la  loi  ».  M.  Lisbonne,  a  dit  en  effet  :  «c  Nous  déférons  au  jury  la 
connaissance  de  la  généralité  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  et  de  la 
parole,  indifféremment,  qui  impliquent  l'appréciation  plus  spéciale  de  Vintention 
des  prévenus,  que  la  politique  a  plus  ou  moins  occasionnés  ». 

La  jurisprudence  qui  s'est  établie  en  cetto  matière  a  été  l'objet  de  différentes 
critiques  de  la  part  des  auteurs.  V.  Cahier,  La  Diffamation,  p.  81  et  s.  Villey, 
Note  sous  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges.  Sir.,  1896.  2.153.  Consulter Dalloz. 
(Supp.,  Presse-Outrage,  n««  725  et  s.).  Y.  LaXr,  Revue  critique  de  législation,  iS9^, 
p.  421.  Prudhonime,  De  la  compétence  en  matière  d'outrages.  Gpr.  Rapport  de 
M.  Gast. 

(2)  V.  conforme,  Trib.  de  la  Seine,  24  août  1881,  9  janvier  1882.  Paris  17  mai 
1882.  C,  15  mai  1883  Grenoble.  19  juillet  1883,  journal  la  Loi,  1883,  n*  185.  Lyon 
(inédit).  Il  mars  1884.  V.  aussi  les  arrêts  cités  à  la.  note  précédente.  V.  Lair, 
Revue  critique,  1883,  p.  422.  Contra,  Poitiers,  1"  décembre  1882,  cassé  par  l'arrêt 
du  15  mars  1883.  Trib.  de  Saint-Lô,  26  décembre  1882.  Trib.  d'Arras,13  mai  4883. 

Nous  partageons  en    ceci   l'opinion  exprimée  par  M.  Saint-Luo  Cowboriea  : 
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D*ailieur8,  la  politique  n*a,  pour  ainsi  dire^  rien  à  voir  ici  :  il  s'agit 
de  police  générale. 

Mais  de  ce  que  le  législateur  a  parlé  dans  la  loi  de  1881,  de  diffama- 
tion et  d'injure  seulement,  peut-on  conclure  qu'il  sera  permis  de  con- 
sidérer que  toute  invective  ou  parole  outrageante  constituera  un 
outrage  réprimé,  selon  les  cas  et  les  personnes,  par  les  articles  222  et 
223  ?  (1). 

Outrages  par  paroles.  —  Nous  allons  d'abord  nous  occuper  des 
outrages  par  la  parole. 

Voici  la  règle  à  suivre  :  si  les  propos  injurieux  et  diffamatoires, 
qualifiés  outrages  par  le  Code  pénal,  lorsqu'ils  sont  adressés  à  des 
magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  dans  l'exercice  ou 
à  Toccasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  rentrent,  même  quand  la 
publicité  vient  les  aggraver,  dans  les  termes  des  articles  222  à  227  du 
Code  pénal,  et  sont  de  la  compétence  correctionnelle,  les  articles  23, 

«  Gen'esl  pas  le  propos  grossier  du  vagaboad,  du  mendiant  ou  de  l'ivrogne  trou 
vés  sur  la  voie  publique  et  conduits  au  dépôt,  après  quelques  heures  de  séjour 
au  poste,  par  un  agent  qu'ils  insultent  sur  la  voie  publique.  Si  libérale  qu'ait 
été,  au  profit  des  attributions  du  jury,  la  loi  de  1881 ,  elle  n!a  pas  dessaisi  la  juri- 
diction correctionnelle  de  délits  qui  doivent  être  réprimés  dans  un  bref  délai,  et 
qui  ne  peuvent,  h.  aucun  titre,  à  raison  de  leur  nature  même,  intéresser  l'opinion 
et  la  presse.  Le  législateur  de  188  i  a  maintenu  les  entières  dispositions  de 
farticle  224  du  Code  pénal  qui  assimile  complètemenl  les  outrages  par  paroles^ 
proférées  avec  ou  sans  publicité,  dans  Vexercice  même  des  fonctions,  aux  outra- 
ges adressés  aux  agents  à  t occasion  de  l'exercice  même  de  ces  fonctions  » . 

(1)  M.  Lisbonne  a  dit:  «  En  somme,  ce  qui  CH<%se  d'être  la  manifestation  d'une 
opinion,  c'est  l'injure,  l'insulte,  l'outrage  ;  cela  devient  un  acte  iscribere  est  agere. 
La  définition  pratique  de  ce  délit,  nouf  la  livrons  au  discernement,  à  Vimpartia- 
lité,  au  patriotisme  du  jury  ». 

V.  C,  25  novembre  1882,  8  février  1884.  Paris,  13  décembre  1883,  La  Loi  du  14 
décembre  1883,  Lair,  Revue  critique,  \^%^,  p.  422.  Rapport  de  M.  Gast,  précité. 

M.  Saint-Luc  Courborieu  a  fait  allusion  à  la  difficulté  : 

«Nous  reconnaissons  que,  dans  la  pratique,  il  sera  quehjuefois  difficile  do  marquer 
sûrement  la  limite  entre  les  critiques  injurieuses  et  publiques  réservées  à  l'appré- 
ciation du  jury,  et  les  outrages  publics  par  paroles,  &  l'occasion  des  fonctions. 
Los  circonstances  du  fait  indiqueront  à  la  sagesse  du  juge  s'il  est  en  présence 
du  délit  d'outrage  qualifié  et  prévu  (par  le  Gode  pénal),  c'est-k-dire  de  l'injure 
verbale  proférée  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions  ce  qui 
désignera  la  juridiction  correctionnelle  ;  ou  si,  au  contraire,  le  fait  poursuivi  a 
les  caractères  d'une  censure,  d'une  critique  publique  plus  ou  moins  vive  et  inju- 
rieuse d'actes  de  fonctionnaires  ou  agents,  qui  rentrerait  dans  le  domaine  du  jury 
qui  est  le  juge  des  appréciations  morales  et  des  délits  d'opinion,,.  La  décision  du 
juge>  au  point  de  vue  de  la  qualification  des  propos  publics  et  injurieux  de  la 
compétence,  peut  donner  lieu  à  des  questions  plus  ou  moins  délicates  » 

«  La  loi  nouvelle,  a  dit  encore  le  savant  magistrat,  doit  être  bien  comprise  dans 
son  esprit.  Ce  qu'elle  a  déféré  au  jury,  ce  n'est  pas  l'outrage,  môme  public  par  paro- 
les, se  produisant  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions...  La  pen<«ée  du  législa- 
teur s'éloigne  singulièrement  des  outrages  par  paroles  prévus  par  la  loi  pénale, 
à  l'occasion  des  fonctions  comme  dans  l'exercice  môme  des  fonctions  » . 
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29,  31,  33,  §  iêr  de  la  loi  du  29  juillet  1881  défèrent,  au  contraire,  à  la 
Cour  d'assises,  les  injures  et  diffamations,  non  qualifiées  outrages  par 
le  Code  pénal,  dirigées  contre  les  fonctionnaires  ou  agents,  à  raison  de 
leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité,  c*est-à-dire  ayant  un  rapport  avec 
ces  fonctions  ou  cette  qualité,  et  présentant  par  conséquent  ce  double 
caractère  î  1*  d'avoir  été  produites  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  des 
discours  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics  ;  2^  d'impliquer 
l'appréciation  ou  la  censure  des  actes  du  fonctionnaire  ou  de  Tagent. 

Dès  lors  pour  se  déclarer  compétents  en  cette  matière,  les  juges  cor- 
rectionnels doivent,  à  peine  de  nullité,  s'expliquer  sur  les  circons- 
tances de  fait  qui  leur  permettent  d'appliquer  aux  propos  incriminés  la 
qualification  d'outrage  et  non  celle  d'injure,  et  sur  la  relation  entre  les 
propos  incriminés  et  les  actes  du  fonctionnaire,  si  elle  est  affirmée  dans 
les  conclusions  prises  devant  eux  par  le  prévenu  (1). 

Voici  à  cet  égard,  des  applications  faites  par  la  jurisprudence. 

Spécialement,  constitue  un  outrage,  et  non  une  diffamation,  le  fait  par 
l'habitant  d'une  commune,  sur  la  communication  officielle,  que  lui  fai- 
sait le  maire^  d'un  contrat  passé  par  la  commune  avec  un  tiers,  d'avoir 
dit  au  maire  sur  le  seuil  de  la  mairie  :  «  Vous  avez  falsifié  ce  contrat  », 
bien  que  cette  incrimination  n'ait  été  accompagnée  d'aucune  injure  et 
d'aucime  invective  (2). 

Les  mots  «  vous  êtes  un  vendu  •  adressés,  dans  un  Hahlissemetd 
public,  à  un  maire,  constituent  l'outrage  puni  par  l'article  222  Code  pé- 
nal, et  rentrent  dans  la  compétence  delà  juridiction  correctionnelle  (3). 

Il  faut  aller  plus  loin  encore. 

Lorsqu'un  arrêt  constate  qu'au  cours  d'une  séance  du  conseil  muni- 
cipal, un  membre  du  conseil  a  tenu  des  propos  injurieux  et  diffama- 
toires envers  le  maire  et  les  membres  du  conseil,  c'est  à  bon  droit  qu'il 

(1)  C„  19  août  1899. 

(2)  C,  12  mai  1888.  Dans  son  rapport,  M.  Sallantina  dit  : 

«  Peniezac  avait  demandé  au  maire  de  Sainte-Nathalène  de  lui  communiquer 
certains  actes  administratifs    dressés    par   le  maire  en    sa  dite  qualité. 

«  La  communication  réclamée  avait  été  faite  h,  la  mairie  par  le  maire  en  per- 
sonne, assisté  de  son  adjoint  et  du  secrétaire  de  la  mairie.  Après  avoir  pris  con- 
naissance dos  pièces  en  question,  Pemezac  dit  au  maire  :  Vous  avez  falsifié  le 
contrat  Minant .  Le  maire  l'ayant  invité  à  sortir,  Pemezac  répéta  ce  propos  h 
haute  voix  sur  la  voii^  publique.  N'est-ce  pas  là  un  outrage  adressé  à  un  magis- 
trat de  l'ordre  atlministratif  dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions  :  les  paroles  prononcées  n'étaient-elles  pas  de  nature  à  inculper  l'hon- 
neur et  la  délicatesse  du  maire  de  Sainte  Nath alêne  ?  Tous  les  éléments  du  délit 
prévu  par  l'art.  222  du  Code  pénal  ne  se  trouvent-ils  donc  pas  réunis  ?»  V.  aussi 
l'arrêt  du  3  novembre  1892. 

(3)  Paris,  23  décembre  1894. 
Loi  du  29  décembre  1896. 
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affirme  la  compétence  correctionnelle  par  application  des  articles  222 
et  224  Code  pénal,  et  qu'il  rejette  la  compétence  de  la  Cour  d'assises, 
qu'on  invoque.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  compétence  il  faudrait  que 
Tarrèt  constatât  que  les  propos  ont  fait  corps  avec  un  discours  prononcé  y  et 
ne  peuvent  être  appréciés  qu'avec  lui.  Si  la  Cour  d'appel  se  contente  de 
relever  ces  propos,  le  pourvoi  fondé  sur  l'incompétence  manque  de  base 
et  est  mal  fondé  (1). 

Le  délit  d'outrages  envers  un  magistrat,  dans  l'espèce  un  président 
du  tribunal  de  commerce,  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions, 
est  compétemment  déféré  au  tribunal  correctionnel.  Et  peu  importe, 
à  cet  égard,  que  ces  outrages  aient  été  précédés  de  propos  diffamatoires , 
tenus  par  le  même  prévenu  contre  le  même  magistrat,  si  ces  propos 
n'ont  fait  l'objet  d'aucune  poursuite  (2). 

Le  fait,  par  un  membre  de  la  juridiction  des  prudhommes,  d'adres- 
ser, au  cours  d'une  délibération  en  chambre  du  conseil,  une  injure  à 
l'un  de  ses  collègues,  constitue  le  délit  prévu  par  l'article  222  du  Code 
pénal.  Vainement  prétendrait-on  que  les  dispositions  de  cet  article, 
applicables  à  un  citoyen  quelconque,  ne  sauraient  trouver  leur  appli- 
cation à  un  magistrat  à  rencontre  d'un  autre  magistrat  :  la  généralité 
des  termes  de  la  loi  ne  saurait  permettre  une  distinction  qui  n'a  pas 
été  formulée  dans  son  texte  (3),  ^ 

330.  —  Des  outrages  par  écrits  et  dessins.  —  L'article  222  du  Code 
pénal,  ne  punit  l'outrage  c  par  écrits  ou  dessins  »  qu'autant  qu'ils 
«  nont  pas  été  rendus  publics  »  (4). 

(1)  C,  5  juillet  1888. 

Le  fait  de  dire  k  un  maire,  dans  une  séance  du  conseil  municipal,  «  qu'il  a 
reçu  un  pot-de-vin  »,  con<îtitue  le  délit  d'outrage  visé  par  l'art.  222.  Trib.  de  la 
Spîne  {9*  ch.).  26  janvi^  1887. 

De  même,  le  fait  par  un  conseiller  municipal  de  reprocher  publiquement,  h  un 
maire,  dans  une  séance  du  conseil  d'avoir  tenu  un  a  langage  odieux  el  injurieux. 
Toulouse,  31  mars  1894. 

râ.  G..  12  février  1885. 

Peu  importait,  comme  le  décide  l'arrêt  ci-dessus,  cjue  le  prévenu  eût  également 
tenu  contre  le  magistrat  outi^é  des  propos  dilTamatoires,  à  raison  desquels  il 
eut  pu  être  traduit  devant  la  Cour  d'assises,  du  moment  que  ces  propos  n'é- 
taient point  relevés  par  la  prévention.  Ces  propos  dilTamatoircs  n'eussent  pu  en- 
traîner la  compétence  de  la  Cour  d'assises  pour  connaître  du  délit  d'outrage,  qu'au- 
tant qu'ils  leur  eussent  été  si  intimement  liés,  qu'on  neiH  pu  supprimer  les  uns 
sans  nuire  aux  autres.  En  l'absence  d'un  lien  de  connexité  aussi  étroite,  la  pré- 
vention était  libre  de  relever  seulement  un  délit  en  négligeant  lautre,  et  c'est 
exclu.sivement  d'après  la  nature  du  délit  relevé  que  la  compétence  devait  être 
fixée.  V.  n«  88, 

(3)  Trib.  de  la  Seine.  (9e  ch.),  13  août  1889. 

(4)  Avant  la  loi  du  16  avril  1863,  l'art.  222  du  Gode  pénal    ne  visait   exprcssé- 
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Le  caractère  délictueux  de  l'écrit  ou  du  dessin  doit-il  Aire  subor- 
donné à  cette  circonstance  qu'il  aura  été  ou  non  précédé  d'un  aulrt 

ment  que  les  outrages  par  paroles.  La  cour  de  cassation  avait  d*abord  a&simU? 
l'outrage  par  écrit  h  l'outrage  par  paroles,  mais  bientôt  elle  avait  abandonn-- 
cette  première  jurisprudence  et  décidé  que  l'art.  22i  ne  comprenait  pas  les  outra- 
ges et  injures  contenus  dans  une  lettre  adressée  à  un  fonctionnaire. 

Voici  quelle  était  alors  la  rédaction  de  l'art.  22i.  «  Lorsqu'un  ou  plusieurs  oïd- 
gistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  auront  reçu  dans  l'exercice  de  leur^ 
fonctions  ou  k  l'occasion  de  cet  exercice  quelques  outrages  par  paroles  ser\-ant  a 
inculper  leur  honneur  ou  leur  délicatesse,  celui  qui  les  aura  ainsi  outragés  sen 
puni  de..*  », 

Cette  rédaction  avait  conduit  la  Cour  de  cassation,  le  11  mai  1861,  au  rapport 
de  M.  Rives,  k  juger  que  «  l'application  de  l'art.  222  ne  dépendait  ni  de  la  rir- 
constance  que  l'ottenseur  et  le  magistrat  offensé  aient  été  en  présence  l'un  Af 
l'autre,  au  moment  de  la  perpétration  de  l'outrage,  ni  de  l'intention  où  le  prévt-nu 
était  réellement  que  l'injure  par  lui  émise  atteignit  le  magistrat  qui  en  était  robJ**t 
ou  parvint  à  sa  connaissance.  » 

11  y  avait  ainsi  une  lacune  dans  la  loi  pénale.  Le  gouvernement  de  1863  voulut  b 
faire  disparaître  et  proposa  un  paragraphe  additionnel  à  l'art,  222  panissajit  d'uni» 
peine  de  quinze  jours  à  un  an  l'outrage  commis  par  écrit  ou  dessin  non  rendo^ 
publics. 

Lorsque  l'art.  222  vint  en  discussion  devant  le  Corps  législatif,  M.  Ernest  Picani 
nt  remarquer  combien  cette  interprétation  serait  dangereuse  appliquée  à  loo* 
trage  écrit  que  l'on  se  propo'^ait  de  frapper  comme  l'outrage  par  parole.  Ce  fot 
la  grande  préoccupation  de  la  Chambre,  d'arriver  à  une  rédaction  de  l'article  i]\n 
renversât  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  La  discussion  a  porté  toute 
entière  sur  ce  point.  Si  les  orateurs  de  l'opposition,  qui  combattait  l'innovation 
projetée,  ont  succombé  à  cet  égard,  ils  ont  réussi  à  faire  modifier  complètement 
la  rédaction  de  l'article  222  du  Code  pénal. 

Le  délit  qu'il  prévoit,  qu'il  soit  commis  par  paroles  par  écrit  ou  par  dessin, 
ne  sera  plus  k  l'avenir  punissable  qu'à  cette  double  condition  que  l'auteur  de 
l'outrage  ait  voulu  l'adri^s^cr  au  magi>«trat  et  que  le  magi<^trat  l'ait  reçu. 

L'outrage  de  l'article  222  se  sépare  ainsi  très  nettement  de  celui  que  puni^^ait 
l'article  6  de  la  loi  du  23  mai^s  1822.  L'élément  constitutif  de  ce  dernier  délit  était 
la  publicité  donnée  aux  paroles,  aux  écrits,  aux  dessins  injurieux  :  ces  paroles,  ces 
écrits,  ces  dessins  n'avaient  pas  besoin,  pour  être  punissables,  d'être  adressés  da 
magistrat,  ni  même  d'être  connus  de  lui. 

On  était  d'ailleurs,  en  1861.  parfaitement  d'accord  sur  la  nature  de  l'écrit  qu'il 
s'agissait  d'atteindre  :  «  Que  veut  le  gouvernement  ?  disait  M.  Emile  Ollivier. 
simplement  ceci  :  Lorsqu'une  lettre  aura  été  adressée  à  un  magistrat,  dans  Tio- 
tention  de  l'outrager,  soit  que  la  lettre  ait  été  ndressée  au  magistrat  même,  «oit 
qu'elle  l'ait  été  à  l'une  des  personnes  qui  lui  sont  chères,  pour  qu'elle  lui  soit  trans- 
mise et  communiqué.',  qu'il  y  ait  une  pénalité  nonvelle  édictée  contrit  l'auteur  Jf 
la  lettre,  ciui  avantla  réforme  qu'on  vous  propose,  échappait  à  toute  pénalité..  • 
et  M.  Lacazc,  conseiller  d'Etat,  interrompait  l'orateur  pour  dire  :  «  Parfaitement, 
la  question  est  très  loyalement  posée  b, 

M.  Emile  Ollivier  pensait,  il  est  vrai,  que  l'idée  de  l'outrage  et  l'idée  de  récrit 
étaient  contradictoires  et  il  était  hostile  au  projet  du  gouvernement  et  delà,  com- 
mission. 

Mais  aucun  dissentiment  n'existait  entre  lui  et  ses  collègues  de  la  majorité,  on 
les  membres  du  Conseil  d'Etat,  quand  il  déterminait  l'écrit  que  ceux-ci  voulaient 
punir,  qu'il  eût  voulu  laisser  en  dehors  de  l'application  de  la  loi. 

C'est  de  la  lettre  missive  que  parlent  tous  les  orateurs.  Si    bien  que,  l'on  avait 
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fait,  distinct,  bien  qu'identique  portant  sur  le  même  fait)  également 
délictueux  ?  Faut-il  entendre  les  mots  «  écrit  non  rendu  public  »  comme 
synonymes  de  ceux-ci  :  «  écrit  non  antérieurement  public  »  ? 

Tout  d'abord,  il  va  de  soi  que  la  coexistence  d'un  délit  d'injures  ou  de 
diffamation  envers  un  fonctionnaire,  commis  par  la  publication  d'une 
lettre  missive  par  la  voie  de  la  presse  ne  fait  pas  disparaître  le  délit 
d'outrage  non  public,  commis  par  l'envoi  de  la  lettre  missive  à  ce 
même  fonctionnaire.  Ce  dernier  délit  peut,  en  conséquence,  être  déféré 
à  la  juridiction  correctionnelle  (1). 

Mais,  si  le  délit  d'outrage,  par  écrit  ou  dessin,  adressé  aux  magistrats 
de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  est  consommé  par  la  réception  de 
récrit  ou  du  dessin  par  le  fonctionnaire  outragé,  et  si,  dès  lors,  la 
publication  postérieure  donnée  à  cet  écrit  ou  à  ce  dessin  ne  saurait 
modifier  le  caractère  dudit  délit,  il  en  est  autrement  lorsque  la  publi-  ^ 
cation  a  été  accomplie  à  une  époque  antérieure  ou  concommittante  à 
celle  de  la  réception  (2;. 

proposé  de  substituer  le  mot  lettre  missive  au  mot  écrit.  Mais  M.  de  Parieu  a 
repoussé  cette  modification»  parce  que  rien  ne  définissait  la  lettre  missive,  qu'il 
craignait  que  ladoption  de  ce  terme  ne  fit  nailre  des  difficultés  d'interprétation. 
«  Exigerons-nous  que  l'écrit  soit  signé,  disait-il,  qu'il  soit  adressé  nécessairement 
à  la  seconde  personne  ?  Un  écrit  adressé  ;  tout  est  dans  ce  dernier  mot.  » 

«  L'addition  des  mots  «  non  rendu  public  »  ajoutait-il,  a  pour  seul  motif  que  le 
nouveau  paragraphe  dénué  de  ces  mots  pourrait  sembler  une  abrogation  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  25  mars  4822.  » 

Enfin,  lorsque  la  rédaction  dernière  de  l'article  fut  arrêtée,  M.  Ernest  Picard  le 
rcsunia  ain«:i  avec  l'assentimi^nt  de  M.  de  Parieu.  «  11  est  bien  entendu  que  ces 
qjots  «  écrits  non  rendus  publics  »  sont  limités  à  ce  qui  est  lettre  missive,  ou  l'é- 
(fuivalent  d'une  lettre  missive,  el  que  jamais  quand  l'écrit  privé  n'aura  pas  été 
adressé  directement  et  volontairement  au  magistrat,  la  loi  pénale  ne  pourra 
l'atteindre  ». 

Cette  observation,  qui  termina  la  discussion,  portait  sur  deux  points  :  la  nature 
de  l'écrit  sur  laquelle  l'accord  avait  toujours  été  complet;  les  conditions  dans 
lesquelles  il  devrait  être  envoyé  et  reçu,  conditions  que  l'opposition  avait  fait 
accepter  par  la  Chambre. 

(1)  C,  30  mars  1876.  Paris,  20  février  1890.  Nancy,  27  novembre  1880. 

(2)  C,  25  octobre  1890, 

M.  Tanon  rapporteur  a  dit  k  ce  sujet  : 

«  Il  e^t  impossible  de  qualifier  le  fait  dans  les  termes  de  cet  article,  qui  prévoit 
Toutrage  par  écrit  non  rendu  public,  dès  qu'il  est  constaté  que  l'écrit  était  public 
au  moment  de  sa  réception  ;  et  il  ftiut,  dans  cette  hypothèse,  si  l'on  veut  appli- 
quer l'art.  222,  se  placer  pour  la  qualification  même  du  fait,  en  dehors  des  ter- 
mes de  la  loi. 

«  On  peut  ajouter  que  le  législateur  en  créant,  en  1863,  dans  l'art.  222,  l'incri- 
mination nouvelle,  relative  k  l'outrage  par  écrit  non  rendu  public,  n'a  eu  d'autre 
but  que  de  combler  une  lacune  de  notre  législation,  qui  laissait  cette  espèce 
d'outrage  sans  répression,  mais  qu'il  n'a  rien  voulu  innover  en  ce  qui  concerne 
l'outrage  public,  et  notamment  l'outrage  rendu  public  par  la  voie  de  la  presse  et 
qu'il  a  entendu  laisser  ce  dernier  délit  sous  l'empire  des  lois  spéciales  de  la  presse 
C'est  là.  la  pensée  qui  a  été  exprimée  à  diverses  reprises  par  tous  les  orateurs  qui 
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L'injure  et  la  diffamation,  adressées  par  cartes  postales  à  d'^s 
magistrats  de  Tordre  judiciaire  dans  rexercice  de  leurs  fooetioD^. 
constituent  des  outrages  rentrant  dans  les  prévisions  de  Tari,  ^i 
G.  pén.,  et  non  dans  celles  de  la  loi  du  11  juin  1887  concernant  la  dif- 
famation et  l'injure  commises  par  les  correspondances  postales  circu- 
lant à  découvert  (1). 

Le  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour  connaître  de  la  pour- 
suite dirigée  contre  un  maire,  à  raison  d*outrages  adressés  par  ce 
fonctionnaire  au  Préfet,  Sous-Préfet,  au  Procureur  de  la  République 
et  au  Juge  de  paix,  à  roccasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  ins*^ 
rés,  par  lui,  dans  un  arrêté,  portant  suspension  d'un  garde,  et  daos 
une  correspondance  administrative  échangée  à  l'occasion  de  cette 
suspension  (2). 

Le  maire,  qui  prend  un  arrêté  portant  suspension  d'un  garde,  a^it 
comme  administrateur  de  la  commune,  et  non  comme  officier  de  police 
judiciaire.  Il  ne  peut  donc,  sur  la  poursuite  d'un  délit  par  lui  commis 
en  prenant  ledit  arrêté,  récUmer  la  compétence  spéciale  delà  premi^it* 
Chambre  de  la  Cour  d'appel  (3). 


I  3.  —  Règles  différentes  entre  l'outrage  en  général^  la  diffamation 

et  l'injure. 

831.  —  Faut-il  appliquer  aux  outrages  les  règles  posées  pour  la  dif- 
famation et  l'injure?  En  d'autres  termes,  doivent-ils  avoir  été  pro- 
férés ? 

ont  pris  part  à  la  discussion  de  la  loi»  et  notamment  par  M.  de  Parieu  :  «  >~oi3> 
avons  mis  les  mots  non  rendus  publics,  voulant  laisser  l'oulrage  public  sous  le 
coup  des  lois  de  1819  et. 1822.  Nous  avions  à  statuer  seulement  sur  Toulra^e  non 
rendu  public  ».  {Moniteur  du  14  avril  1863.  Voir  encore  Dalloz,  1863,  4.8S  ei 
103). 

V.en  sens  contraire  Trib.  Seine  (9«  ch.),  17  déc.  1889.  Paris  (corr.}.  20  février  IS9Ô. 

(1)  C,  9  janvier  1890.  V.  n«  55. 

L'uffinnaiion  par  K*s  jugi^s  du  fait  que  le  délit  d'outrage  >  à  des  magistrats  cum- 
iiiis  par  envoi  de  cartes  postales,  n'est  pas  couvert  par  la  prescription  est  sou- 
veraine et  ne  peut  pas  iHre  combattue  devant  la  Cour  de  cassation  par  cette  cir- 
constance que  la  carte  postale,  corps  du  délit,  qui  est  au  dossier,  n'a  d'autre  dat»* 
que  celle  du  16  sans  indication  ni  de  jour  ni  d'année  (môme  arrétj. 

.2)  C,  19  mars  1885. 

De  même  il  y  a  outrage,  dans  le  fait  d'insérer  dans  un  acte  d'huissier  adress»} 
à  un  préfet  :  «  qu'il  s'est  créé  u  i  droit....  par  suite  d'une  inadvertance  et  d'une 
légèreté  singulière  chez  l'admini^trattHir  d'un  des  premiers  départements  de 
France  »  ;  «  qu'il  a  agi  sans  discernement  »,  C;  10  août  1883, 

(3)  Môme  arrêt. 
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Non.  Il  suffira  que  les  propos  outrageants  soient  tenus. 

A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  diffamations  contre  les  per- 
sonnes qualifiées,  mais  comme  pour  les  injures,  la  preuve  des 
imputations  n'est  jamais  admissible  en  matière  d'outrages  justiciables 
des  tribunaux  correctionnels.  Il  n*y  a  donc  pas  à  surseoir  (1). 

La  plainte  préalable  de  la  personne  outragée  n*est  pas  nécessaire 
pour  l'exercice  de  l'action  publique  (2). 

La  prescription  des  délits  de  presse  est  de  trois  mois  (Loi  de  1881, 
art.  65);  elle  est  de  trois  ans  pour  les  outrages  (art.  638,  Code  d'Ins- 
truction). 

L'outrage  a  lieu,  d'ordinaire,  en  présence  de  la  personne  offensée,  à 
la  différence  de  la  diffamation,  de  l'injure,  par  voie  de  presse  ou  par 
écrit  (3).  Cependant  nous  verrons  plus  loin  que  la  présence  peut  être 
suppléée  par  la  connaissance. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  proclamer  que 
l'excès  de  pouvoir  ou  l'irrégularité  commis,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  une  cause  justificative  des  outrages  adressés  à  un  fonction- 
naire ou  à  un  agent,  dont  la  qualité  n'est  ni  méconnue  ni  contestée,  et 
qui  accomplit  un  acte  de  sa  charge  (4).  Les  articles  222  et  suivants 


(1)  Grellet-Dumazeau,  t.  I,  n*  348,  t.  Il,  n«  660.  Bourguignon,  sur  l'arUcle  222. 
Legraverend,  t.  II,  p.  375,  G.,  27  juin  181i,  9  m&i  1850,  3  août  1850.  Nancy,  21 
mars  1876. 

Il  en  est  autrement  en  Hollande  (article  271  du  Gode  Pénal).  D'après  cet  article, 
«  il  n'existe  ni  outrage,  ni  écrit  outrageant  pour  autant  que  l'auteur  a  agi  mani- 
festement {Klaarblijkelijk  heeft  gehandeld)  dans  l'intérêt  général  ou  pour  une 
défense  nécessaire  ». 

Mais  la  preuve  doit  être  admise  au  point  de  vue  de  savoir  si  l'outrage  et  les 
faits  imputés  se  rattachent  ou  non  à  la  fonction.  G.,  31  janvier  1877. 

(2)  Faustin  Hélie,  t.  HI,  p.  116.  a,  2  février  18i7,  7  septembre  1849,  19  janvier, 
i850,  30  décembre  1858.  5  juin  1890, 

(3)  Merlin,  Quest.,  v®  Injures.  Legraverend,  t.  II,  p.  344.  De  GratUer,  t.  II,  p.69 
n*  13.  Bories  et  Bonassies,  n^  65,  66.  Garnot,  sur  l'article  222.  Bourguignon,  idem, 
Ghassan,  t.  I,  p.  452.  G..  9  février  1809,  5  septembre  1812,  26  mars  1843.  Gpr.  G., 
23  frimaire  an  XIV,  10  juillet  1808.  28  mars  1813. 

(4)  Il  en  doit  être  surtout  ainsi,  quand  il  agit  dans  la  limite  des  ordres  donnés 
par  son  supérieur  hiérarchique.  Toute  théorie  contraire  aurait  pour  conséquence 
-de  laisser  les  citoyens  libres  do  se  soumettre  ou  de  s'opposer  aux  actes  des  agents 
de  l'autorité,  selon  qu'ils  les  jugeraient  plus  ou  moins  légaux.  Ge  serait  une  per- 
pétuelle menace  à  la  paix  publique  et  un  encoui'agement  au  désordre. 

Ainsi  jugé  que  l'outrage  envers  un  huissier  est  punissable  lorsqu'il  lui  est 
adressé  au  moment  où  il  procède  au  recollement  des  meubles  saisis,  encore  bien 
([uo  cette  opération  soit  nulle  comme  faite  un  jour  de  dimanche  sans  la  permission 
du  juge. 

G.,  20  février  1830.  De  Grattier,  t,  I,  p.  210  note  2.  Ghassan,  1. 1,  p.  461,  note  1. 
Gpr.,  aussi  G„  12  juin  1834. 

On  ne  peut  davantage  excuser  l'outrage,  en  prétendant -que  l'agent  oit  le  fonc- 
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sont  donc  applicables,  bien  que  les  magistrats,  fonctionnaires  oo 
-agents,  ne  soient  pas  revêtus  de  leurs  costume,  uniforme  ou  insigne>. 
lorsqu*il  est  certain  que  l'offenseur  connaissait  la  qualité  de  son  inter- 
locuteur. 

La  provocation  ne  peut  pas  davantage  être  invoquée  comme  cao.^ 
justificative.  Il  n'y  alà  qu'une  circonstance  atténuante  (1). 

En  matière  de  diffamation  ou  d'injures  prévues  par  la  loi  du  29  juil- 
let 1881,  la  publicité  exigée  doit  être  réalisée  par  l'un  des  moyens  éooD- 
cés  dans  l'article  23.  Au  contraire,  la  publicité  —  qui  n'est  pas  d'ail- 
leurs toujours  nécessaire  en  matière  d'outrages  (art.  222  et  suiv.  du  Code 
pénal)  —  est  plus  large,  et  peut  résulter  de  circonstances  qui  ne  suffi- 
raient pas  d'après  la  loi  de  la  presse. 

L'article  11  de  la  loi  du  27  juillet  1849  interdisant  le  compte  rendu 
des  procès  pour  outrages  est  abrogé  par  l'article  68  de  la  loi  sur  la 
presse,  mais,  comme  le  compte  rendu  des  procès  en  diffamation  et  en 
injure  ou  la  preuve  est  prohibée  est  interdit^  il  s'ensuit  qu'il  en  est  de 
même,  pour  les  affaires  d'outrage  (2). 

Le  défaut  de  précision  des  faits  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  la 
citation  en  matière  correctionnelle,  qu'autant  qu'il  porte  atteinte  à  la 
défense  du  prévenu.  Il  en  est  différemment,  nous  le  savons,  au  cas  de 
presse. 

Lorsqu'une  poursuite  pour  outrage  contre  un  fonctionnaire  a  été 
écartée,  il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  changer  d'office  la  qualifi- 


tionnaire  public  n'auraient  pa»»  avant  leur  entrée  en  fonctions,  rempli  les  fonoa- 
litôs  prescrites  par  la  loi  «notamment  défaut  de  serment). 

Merlin,  Répertoire,  v«  Injure,  5  2.  n®  9  bis.  Chauveau  et  Hélie.  t.  III,  n*  836. 
Blanche,  t.  IV.  n»  93.  Ghassan,  t.  I,  n»  567.  De  Grattier,  t.  II,  p.  70. 

G.,  26  juin  1851,  5  janvier  1836,  5  avril  I860,'l2  juillet  1883.  Grenoble,  8  mai 
1874. 

Ces  principes  ne  cessent  d'être  applicables  qu'au  cas  où  l'acte  strait  d'une  illé- 
galité telle,  qu'il  ne  pourrait  être  considéré  comme  accompli  pour  l'exécution  des 
lois  ou  des  ordres  de  l'autorité.  U  y  aurait  alors  illégalité  flagrante. 

Bourguignon,  sur  l'article  222.  Blanche,  t.  IV,  n®»  41,  81,  99,120.  133.  Chaaveau 
et  Hélie,  t.  III.  n»«  942  et  suiv.  Villey,  Droit  crimineL  2«  édition,  p.  86  et  87. 

G.,  21  prairial  an  X,  1"  avril  1813,  22  août  1840,  29  mai  1855.  22  août  1867. 
Paris,  20  janvier  1882. 

(1)  Tribunal  d'Orthez,  27  février  1891.  Gpr.  G.,  12  janvier  1884.  G.,  28  aoûtl841. 
19  août  1842.  4  janvier  1862.  18  octobre  1894. 

Gpr.  arUcle  65  du  Gode  pénal.  V.  Blanche,  t.  IV,  n»  121.  De  GratUer,  1. 1,  p.  1»1. 
n0  9. 

La  rétractation  même  immédiate  del'outrago  et  les  regrets  exprimés  n'ont  d'in- 
fluence que  pour  atténuer. 

Ortolan,  t.  II,  n»  1716, 

(2)  V.  tome  I,  p.  51, 
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cation  pour  y  substituer  la  difTamation  ou  l'injure  publiques  contre 
un  particulier  (1). 

Les  tribunaux  sont  souverains  pour  apprécier  si  les  outrages  ont  été 
adressés  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions,  et, 
dans  ce  dernier  cas,  s'ils  sont  reçus  personnellement,  non  plus  comme 
fonctionnaire,  mais  comme  particulier  (2). 

(1)  V.  suprà,  article  60,  t.  I  p.  508  et  ss. 

Lorsque  la  citation  introductive  d'instance  devant  la  juridiction  correctionnelle 
contient  les  éléments  d'un  délit  d'outrage,  réprimé  par  l'article  221  du  Code  pénal, 
cette  juridiction  est  compétente  pour  statuer,  alors  même  qu'il  est  reconnu  par  le 
Tribunsd  que  les  faits  ont  été  inexactement  qualifiés  parla  citation  et  qu'ils  cons- 
tituent seulement  une  contravention  d'injures  simples.  La  compétence  du  Tribu- 
nal correctionnel  existe,  alors  même  qu'elle  aurait  été  déclinée  par  le  prévenu, 
s'il  résulte  de  la  décision  que  le  caractère  légal  des  faits  n'a  été  établi  que  par 
l'instruction  faite  à  l'audience. 

(2)  G.,  23  mars  1848,  27  août  1858,  11  novembre  1858,  30  décembre  1858,  6  août 
1875. 

Sous  chacun  des  articles  222  k  225  du  Code  pénal,  on  trouvera  d'autres  déci- 
sions judiciaires  relatives  aux  actes  qui  constituent  ou  non  l'exercice  des  fonc- 
tions. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


SUITE  DES  ARTICLES  222  §  1«  et  223  DU  CODE  PÉNAL. 


I  !•'.  — .  Examen  spécial  de  l'artkk  222,  §  !•'  rfu  Code  pénal. 


382.  —  Portée  d^application  de  cet  artick.  —  Ses  éléments.  —  Caraclêm 
.de  V  outrage,  —  Le  sens  et  la  portée  de  cet  article  sont  nettement  préci- 
sés dans  un  remarquable  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (1). 

Il  prévoit  et  punit,  nous  Tavons  dit  : 

i«  Les  outrages  par  paroles,  publics  ou  non  publics^  adressés  à  des 
magistrats  ou  à  des  jurés,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  à  t occasion 
de  cet  exeixice  (2)  ; 

2^  Les  outrages  par  écrits,  dessins,  non  publics^  adressés  à  des  magis- 
trats ou  à  des  jurés,  à  V occasion  de  V exercice  de  leurs  fondions  (3)  ; 

3^  Les  outrages  par  paroles  commis  envers  les  magistrats  ou  les 
jurés  à  Taudience.  V.  infrà  no  347. 

L'article  222  |  !•'  du  Code  pénal  réprime  les  outrages  t  tendant  à 
inculper  l'honneur  ou  la  délicatesse  du  magistrat  »  auquel  ils  sont 
adressés. 

La  Cour  suprême  a  eu,  bien  des  fois,  à  déterminer  le  sens  de  ces 
expressions,  et  elle  considère  comme  rentrant  dans  les  termes  dé  notre 

(1)  C,  20  mars  1875.  Chauveau  et  Hélie,  t,  III,  p.  110. 

(2)  Gpr.  Chauveau  ot  Hélie.  t.  III,  n«  970.  bavard,  Répertoire,  \*  Injures,  l  2, 
n»  10.  Parant,  p.  135.  Ghassan,  t.  I,no  513.  De  Grattier,  t.  II,  p.  56. 

La  publicité  peut  résulter  de  toute  espèce  de  moyens  (L'article  23  de  la  loi  de 
Presse  ne  s'applique  pas  ici).  V.  le  chapitre  qui  précède  page  511. 

|3)  Blanche,  t.  IV,  n®  84.  V.  le  chapitre  (jui  précède  page  513. 

Gpr.  G.,  23  novembre  1871,  15  mars  1875,  20  mars  1875,24  juiUet  1875. 

Par  écrits,  la  loi  entend  :  les  manuscrits  et  les  imprimés,  quels  qu'ils  soient. 

Ainsi  jugé  pour  un  exploit  d'huissier  è,  un  préfet.  G,,  10  août  1883,  pour  un  acte 
de  récusation.  G.,  1"  avril  1887.  etc. 

Les  dessins  comprennent  les  emblème^?,  gravure?,  photographies,  lithogra- 
phies, etc. 
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article  :  c  Toute  expression  de  mepriSy  de  nature  k  diminuer  le  respect 
des  citoyens  pour  l'autorité  morale  du  fonctionnaire,  et  pour  le  carac- 
tère dont  il  est  revêtu,  et  tendant,  dès  lors,  à  inculper  son  honneur  et  sa 
délicatesse.  •  On  le  voit,  la  définition  est  très  large  (1). 

Â  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  pour  les  articles  224,  225  du  Code 
pénal.  Il  n'est  pas.  nécessaire  que  le  propos  tenu  soit  accompagné 
d'invective,  d'injure  ou  d'expression  outrageante. 

Etant  donnée  la  définition  si  large  de  l'outrage,  telle  qu'elle  résulte 
de  la  jurisprudence,  nous  nous  bornerons  à  citer  en  note  un  certain 
nombre  d'espèces  (2), 

(1)  c,  6  septembre  1850,  22  février,  8  mars,  17  mars  1851,  3  août  1854,  25  juin 
1855, 22  août  1878.  Contra,  Ghassan,  t.  I,  n^  565.  Ghauvean  et  Hélie.  t.  III,  no  969. 
Morin,  \^  Outrages  et  violences,  n«6.  Garnot,  s/  l'article  222,  n®  10.  Nicias  Gaillard 
article  dans  la  Revue  critique  de  jurisprudence,  t.  I,  p.  262. 

Ges  auteurs  enseignent  qu'il  ne  sufifit  pas  que  le  propos  soit  outrageant  ou  inju* 
rieux;  il  doit  encore  inculper  l'honneur  et  la  délicatesse. 

(2)  Ainsi  le  fait  d'un  reporter  de  journal  de  parler  à  un  juré  d'une  affaire  qui 
va  être  jugée,  de  façon  à  laisser  entendre  que  ce  juré  est  susceptible  de  manquer 
gravement  k  son  devoir.  G.,  8  mai  1891.  V.  Paris,  24  novembre  1891.  Gpr.  G., 
8  mai  1856,  28  avril  1867. 

De  même  pour  les  expressions  : 

Je  vous  emmer...  G.,  6  septembre  1850,  8  mars  1851,  17  mars  1851.  Ge  jugement 
mérite  d'être  encadré.  G..  3  août  1854  (S.  V.,  54,  1,  745);  25  juin  1855.  Vous  êtes 
une  canaille.  G.,  19  janvier  1850,  22  février  1851.  Vous  êtes  condamné  d'avance, 
et  il  est  inutile  de  vous  défendre.  G.,  13  avril  1853,  29  juin  1883.  Jamais  il  n'y  a 
eu  un  jugement  plus  mal  rendu.  G..  28  mars  1856.  G'est  par  inadvertance  et  une 
légèreté  singulières  que  vous  (Préfet)  avez  pris  cet  arrêté.  G.,  10  août  1883.  Vous 
êtes  un  polisson.  G..  13  mars  1823,  29  juin  1883.  A  bas  le  maire  !  Nous  ne  voulons 
pas  de  lui.  Vive  l'adjoint  î  G.,  2i  décembre  1814.  Vous  êtes  un  maire  indigne  de 
vos  fonctions.  G..  10  mai  1845. 

Le  procureur  de  la  République  a  envenimé  cette  affaire,  dans  un  but  de  ven- 
geance personnelle.  G.,  20  décembre  1867.  Vous  en  avez  menti,  vous  êtes  un  gre- 
din.  G.,  8  décembre  1849.  Vous  en  avez  été  réduit  comme  maire  à  vou?  adjoindre 
Un  Vinay  (homme  taré).  G.,  10  mai  1845.  La  justice  est  relative.  Vous  êtes  un  juge 
4c  travaillé  »  «  gagé  ». 

Je  me  moque  de  vous  {à.  un  maire),  bientôt  vous  ne  pourrez  aller  pisser  sans 
mon  autorisation.  G.,  22  ao'it  1878.  Vous  n'êtes  pas  à  la  hauteur  de  votre  dignité 
(dit  à  un  maire).  G.,  23  août  1844.  Je  ne  vous  reconnais  pas  comme  inuire  ;  je  ne 
reconnais  comme  maire  que  M...,  et  nous  verrons.  Grenoble,  8  mai  1874  (P.,  74, 
1021). 

Je  me  moque  du  préfet  et  de  ses  arrêtés  ;  il  est  payé,  et  moi  je  ne  le  suis  pas. 
G.,  27  mai  1876, 

Vous  devriez  être  honteux  d'avoir  choisi  un  tel  expert  ;  vous  êtes  plus  porté 
pour  un  garde  que  pour  un  propriétaire. 

■  Vous  oubliez  la  loi  et  commandez  à  vos  justiciables  de  la  mettre  do  côté,  pour 
suivre  vos  ordres  ;  vous  créez  des  procès  et  vous  faites  de  l'oppression.  G.,  10  août 
1867.  Vous  n'avez  gagné  votre  procès  qu'en  faisant  des  cadeaux  aux  magistrats. 
G,,  17  août  1865.  Vous  avez  été  violent,  persécuteur  et  animé  d'un  esprit  jaloux, 
dans  les  actes  de  votre  administration  municipale.  G.,  23  mars  1860. 

Vous  êtes  venu  dans  mon  habitation  avec  la  gendarmerie  pour  violer  mon  domi- 
cile ;  je  ne  me  serais  pas  abaissé  à  vous  faire  appeler.  G„  7  novembre  1856.  Pour 
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Revenons  à  l'article  222.  §  i»'. 

Ainsi  donc  l'outrage»  pour  être  punissable,  doit  tendre  à  inculper 
rhonneur  ou  la  délicatesse  du  magistrat  ou  juré  auxquels  il 
s'adresse  (i). 

Est  h  bon  droit  puni  pour  outrage,  le  prévenu  qui  n*a  pas  nommé  les 
magistrats,  si  les  juges  du  fait  constatent  les  circonstances  qui  rendent 
la  désignation  non  équivoque  et  l'intention  vainement  désavouée  (2). 

L'articulation,  dans  une  dénonciation  adressée  au  ministère  public 
ou  à  l'autorité  administrative,  de  faits  de  nature  à  entraîner  soit  la 
mise  en  jugement,  soit  la  destitution  d'un  fonctionnaire,  ne  constitue 
pas  un  outrage.  Il  y  a  là  une  dénonciation  qui,  vérifiée,  pourra  être 
reconnue  calomnieuse  et  réprimée  seulement  comme  telle,  s'il  y  a 
lieu  (3). 

Une  lettre  contenant  l'expression  intime  et  secrète  de  la  pensée  de 
son  auteur  est  confiée  à  la  discrétion  du  destinataire,  et  elle  ne  peut 
être  divulguée  sans  l'assentiment  de  l'expéditeur.  Ce  principe  protège 
plus  spécialement  encore  les  communications  échangées  entre  un  avo- 
cat et  son  client. 

En  conséquence,  une  lettre  écrite  par  un  avocat  à  son  client  ne  peut 
servir  de  fondement  à  une  poursuite  même,  à  raison  des  imputations 
outrageantes  qu'elle  contient  pour  un  magistrat,  alors  que,  dans  Tin- 

un  dîner  ({u'on  vous  paiera,  vous  ferez  rendre  (il  s'agissait  d'an  commissaire  de 
police)  de»  jugements  tant  qu'il  vous  plaira.  G.,  22  août  1862. 

Je  ne  veux  pas  être  jugé  par  ce  juge  ;  c'est  un  capon  et  un  I&che.  G.,  22  janvier 
1854.  Vous  devrioz  ni'aider  k  obtenir  une  décision  favorable  et  je  vous  en  récom- 
penserai. Cpr.  C.,  25  janvier  1866.  Vos  enfants  auront  un  jour  h  rou^  de  vous. 
G.,  22  août  1878. 

Vous  êtes  un  fanfaron.  Gpr.  G.,  17  janvier  1879. 

En  conservant  la  présidence  du  tribunal  des  conflits,  M.  le  garde  des  sceaux  avi- 
lit les  fonctions  judiciaires.  Nancy,  27  novembre  1880.  La  Loi,  n»  du  !•»  dé- 
cembre. 

(1)  G.,  13  juillet  1878. 

|2)  Rennes,  7  mars  1887.  L'immunité  de  la  défense  -peut  être  invoquée  devant 
toutes  les  juridictions  contentieuses,  et  notamment  devant  les  juridictions  disci- 
plinaires. Mais  si  un  avoué,  poursuivi  devant  la  juridiction  correctionnelle  comme 
coupable  d'un  délit  d'outrage  à  raison  d'un  acte  de  récusation  fait  devant  une 
juridiction  disciplinaire,  se  borne  k  soulever  une  question  de  compétence,  l'arrêt 
qui  se  déclare  compétent  en  écartant  l'immunité  de  la  défense,  n'encourt  pas  la 
cassation,  malgré  l'erreur  de  droit  qu'il  contient,  le  moyen  de  défense  pouvant 
être  produit  lors  du  débat  sur  le  fond.  G.,  1"  avril  1887.  Gpr.  11  février  1839.  Sic: 
Ghauvcau  ot  F.  Hélio,  t.  4,  p.  358. 

(3)  La  Cour  de  cassation  a  le  droit  de  rechercher  si  les  expressions  qui  ont  éiè 
employées  sont  de  nature  à  atteindre  l'honneur  ot  la  délicatesse  dans  le  sens  ci- 
dossus  exprimé. 

Chauveau  et  Hélie,  t.  IH,  n»  969.  Garnot,  sur  l'article  222.  G.,  28  mars  1856, 
30  décembre  1858.  Consulter  G.,  8  mars  1851.  Gpr.  G.,  2  avril  1825, 
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tentîon  de  Técrivain,  elle  ne  devait  être  connue  que  de  son  confldentet 
qu'elle  n*a  reçu  publicité  que  par  suite  d'un  acte  délictueux  ;  spéciale- 
ment, par  le  fait  du  notaire,  chargé  d'inventorier  les  papiers  domesti- 
ques du  destinataire  et  qui,  au  mépris  de  ses  devoirs  et  de  la  volonté 
des  héritiers,  a  détourné  la  lettre  pour  la  faire  parvenir  à  la  personne 
qu'elle  devait  offenser  (1). 

L'outrage  par  paroles  doit  être  adressé  au  magistrat  ou  au  juré  en 
leur  présence,  ou  tout  au  moins  en  présence  de  personnes  dont  les 
relations  avec  eux  en  font  des  intermédiaires  naturels  pour  sa  trans- 
mission (2). 

La  même  règle  s'applique  aux  outrages  par  écrit  ou  par  dessin  (3) . 

Donc  l'article  2ââ  G.  pén.  exige,  comme  condition  essentielle  de 
l'existence  du  délit  prévu  et  puni  par  son  texte,  que  Toutrage  ait  été 
reçu  par  l'outragé,  c'est-à-dire  qu'il  ait  été  adressé  à  sa  personne. 

Mais  si  cette  condition  peut  être  dans  certains  cas  suppléée,  ce  n'est 
qu'autant  qu'il  ressort  manifestement  des  faits  et  circonstances,  que  la 

<1)G.,  7  février  1868. 

(2)  G  ,  15  décembre  1865,  17  mars  1866,  27  mai  1876,  U  février  1874,5  décembre 
1885,  16  novembre  1S88,  5  juin  1890,  9  novembre  1899. 

Cette  condition  se  trouve  remplie  lorsque,  par  la  volonté  de  l'inculpé,  l'outrage 
a  été  porté  à  la  connaissance  du  magistrat.  G..  28  janvier  1876,  21  juin  1873, 
17  mars  1866. 

Ainsi,  il  y  a  outrage  lorsqu'un  conseiller  municipal,  au  cours  d'une  délibération 
du  conseil,  réuni  pour  entendre  lecture  d'une  lettre  du  préfet  annulant  une  pré- 
cédente délibération,  tient  des  propos  offensants  pour  le  préfet.  11  suffit  que  les 
juges  déclarent  que  le  maire  devait  les  rapporter  à  son  chef  hiérarchique  et  que 
l'inculpé  a  eu  la  volonté  de  les  faire  parvenir  au  préfet.  G.,  27  mai  1876. 

Il  en  est  ainsi  d'outrages  proférés  dans  un  est» minet  contre  un  maire  on  son 
absence,  mais  en  présence  de  garde  chasse,  de  conseillers  municipaux  et  d'autres 
intermédiaires  obligés  qui  devaient  nécessairement  lui  en  rendre  compte.  Douai, 
28  mars  1899. 

V.  également  au  cas  d'outrage  par  écrit  non  public  :  Montpellier,  3  mai  1869. 
G.,  14  février  1874,  29  janvier  1880.  Sic  :  Ghauveau  et  Faustin  Hélie.  Th.  du  C. 
pén.,  t.  III,  n«  968.  p.  129  ;  Pellorin.  Comm.  de  la  loi  du  13  mai  1863,  p.  129  : 
Blanche,  t.  IV,  n®88.  Goinp.  aussi,  Nancy  19  mai  1875  ;  Trib.  corr.  La  Roche-sur- 
Yon,  6  décembre  1883  ;  Trib.  corr.  Toulouse,  5  juillet  1881. 

Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1863  (V.  Ghauveau  et  Faustin  Hélic, 
toc.  cit.)  sont  d'ailleurs  formels  en  ce  sens. 

Les  imputations  outrageantes  contre  les  membres  d'une  commission  munici- 
pale, insérées  dans  un  acte  d'appel  d'une  décision  rendue  en  matière  électorale 
par  cette  commission,  et  portées  à  leur  connaissance,  conformément  à,  l'intention 
des  prévenus,  est  un  outrage  non  rendu  public.  G.,  20  décembre  1873,  U  février 
1874. 

i3)  L'application  «le  notrn  article  est  justifiée,  lorsque  l'arrêt  rapporte  que  le 
prévenu,  en  remettant  à  rinipressiun  un  écrit  outrageant  pour  le  préfet,  savait 
que,  par  suite  de  la  formalité  du  dépùt,  cet  écrit  devait  arriver  k  la  connaissance 
du  magistrat  outragé.  G.,  25  juin  1875.  De  même  pour  les  dessins,  Ghauveau  et 
Hélie,  t.  III,  n«  964,  in  fine. 
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volonté  formelle  de  l*auteur  de  l'outrage  a  été  de  le  faire  parvenir  à 
celui  qui  en  a  été  l'objet,  en  le  proférant  devant  des  auditeurs  qui 
devaient  nécessairement  lui  en  transmettre  Texpression  (1). 

Si  le  magistrat  outragé  n'est  pas  présent,  il  est  nécessaire  qu'il  res- 
sorte manifestement  des  faits  de  la  cause  que  les  propos  outrageants 
ont  été  tenus  devant  des  auditeurs  qui  devaient  nécessairement  le 
communiquer. 

Les  juges  du  fait  constatent  souverainement  que  les  outrages,  pro- 
noncés contre  un  magistrat  hors  sa  présence,  l'ont  été  dans  l'intention 
qu'ils  lui  fussent  rapportés  (2). 

Mais  l'arrêt,  rendu  sur  la  poursuite  d'un  délit  de  cette  nature,  ne 
peut  être  déclaré  nul  parce  qu'il  ne  constate  ni  le  caractère  de  l'outrage, 
ni  l'intention  coupable  du  prévenu,  ou  parce  qu'il  n'énonce  i>as  que 
l'outrage  a  été  commis  à  l'occasion  de  l'exercice  de  la  fonction  du 
magistrat  auquel  il  était  adressé,  lorsque  ces  circonstances  résultent 
nécessairement  de  la  nature  même  des  faits,  expressément  relevés 
comme  constitutifs  du  délit  (3). 

L'intention  d'outrager  est  l'élément  constitutif  ^t  essentiel  du  délit 
d'outrage.  Le  délit  d'outrage  ne  peut  exister  sans  intention.  L'absence 
d'intention  peut  être  déduite  notamment  de  la  bonne  foi. 

Le  caractère  délictueux  du  propos  incriminé,  peut  être  déterminé  par 
l'examen  attentif  des  circonstances,  dans  lesquelles  ce  propos  a  été 
tenu  (4). 

(1)  Paris,  13  mai  1891. 

Cette  condition  étant  essentielle  à  l'existi'nce  du  délit,  doit  être  expressément 
constatée  par  le  juge  de  répression  dans  sa  décision,  à  peine  de  nullité.  C.  3  dé- 
cembre 1885,  U  novembre  1899. 

Deux  arrêts  des  29  janvier  1880  et  16  novembre  1888  ont  même  jugé  qu'il  est 
nécessaire  (lu'il  soit  établi  que  le  propos  outi'ageant  a  été  effectivement  rapporté 
à  la  personne  qu'il  vi«iait.  M.  Garraud  mentionne  cette  jurisprudence,  mais  est 
•d'avis  (ju'il  faut  que  les  paroles  outrageantes  aient  été  prononcées  en  présence 
de  la  personne  ou  au  moins  entendues  par  elle  (t.  III,  n«  418).  Cpr.  G.,  1:2  novem- 
bre 1897. 

Les  jugements  ou  arrêts  doivent  constater  les  éléments  du  délit,  car  autrement, 
la  peine  mamiuant  de  base  légale,  leur  décision  serait  annulée.  Ghassan,  t.  I, 
p.  555.  De  (irattier,  t.  II.  p.  56.  Bories  et  Bonassies,  v«  Outrages  et  violences,  ïi*^- 

(2)  G.,  5  juin  1890.  11  est  indifférent,  d'ailleurs,  (jue  les  outrages  aient  été  pro- 
férés, non  point  en  présence  des  njagistrats,  mais  en  présence  d'un  commissaire 
de  police  (jui  devait  nécessairement  les  leur  rapporter,  alors  surtout  que, 
conmie  dans  l'espèce,  le  prévenu  a  dit  :  «r  je  sais  (jue  mes  paroles  seront  rappor- 
tétîs  ».  G.,  15  septembre  1898. 

i3)  G.,  12  juillet  1885. 

(i)  L'article  t±i  ne  peut  être  appliiiué  au  plaideur  qui  a  produit,  à  l'audience, 
un  écrit  outrageant  pour  un  juge  de  paix  précédemment  charge  d'une  enquête, 
si  le  jugement  ne  constate,  outre  l'intention  malveillante,  la  volonté  d'adresser 
l'outrage  au  magistrat.  G.,  23  août  1872. 
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Mais  le  juge  du  fait  constate,  suffisammenti  cette  intention,  quand 
il  déclare  que  l'inculpé  ne  s'est  pas  fait  illusion  sur  la  portée  outra- 
geante de  son  acte  (1). 

Le  juge  du  fond  est  souverain  appréciateur  de  Tintention  (2). 

883.  —  Quelles  sont  les  personnes  qui  sont  protégées  par  F  article  222,  — 
L'article  222  protège,  d'abord,  les  magistrats  de  l'ordre  administratif 
ou  judiciaire. 

Le  Président  de  la  République  qui  est  le  premier  magistrat  du  pays, 
est  incontestablement  protégé  par  l'article  222  (1). 


Le  propos  :  «  Vous  avez  rendu  un  jugement  détestable  »  adressé  par  un  homme 
d'affaires  à  un  ma^strat,  sera  délictueux  ou  ne  le  sera  pas,  selon  que  l'on  y 
pourra  voir  l'expression  d'un  sentiment  d'irritation  malveillante  accompagnée 
d'une  intention  blessante  ou,  au  contraire,  la  critique  formulée,  avec  plus  ou 
moins  de  vivacité,  des  motifs  qui,  en  fait  et  en  droit,  servaient  de  fondement  k 
la  décision  que  ce  magistrat  lui  faisait  connaître.  Pau,  4  novembre  1890. 

La  dénonciation  d'un  crime  imaginaire  faite  à  un  membre  du  parquet,  par  un 
prévenu,  dans  le  but  d'apporter  une  diversion  à  son  emprisonnement  et  de  se 
créer  un  moyen  d'évasion,  ne  constitue  pas  le  délit  d'outrage  prévu  par  l'art.  222 
du  Code  pénal.  Orléans,  23  février  1886. 

La  déclaration  h  un  commissaire  de  police,  d'un  délit  imaginaire,  ne  constitue 
pas  le  délit  d'outrages  prévu  et  puni  par  l'article  222  du  Code  pénal,  s'il  n'est  pas 
établi  que  l'auteur  de  la  déclaration  mensongère  faite  dans  son  intérêt  privé, 
pour  cacher  à  sa  mère  des  pertes  d'argent  et  des  dettes  de  jeu,  ait  eu  l'intention 
d'outrager  le  commissaire  de  police  en  se  moquant  de  lui.  Trib.  corr.  Lyon, 
31  mai  1898.  C,  25  mars  1875,  22  juin  1877.  17  janvier  1879.  6  février  1880. 

Aussi,  le  propos  outrageant  qui  n'est  pas  spontané,  se  produit  sans  intention 
coupable  et  n'est  qu'une  réponse  irréfléchie  à  une  question,  à  une  interrogation 
inopportunément  adressée,  peut  n'être  pas  considéré  comme  un  outrage.  Dans 
l'espèce,  il  s'agissait  d'un  électeur  qui,  interpellé  par  le  président  du  bureau  élec- 
toral, s'était  ainsi  exprimé  :  «  Oui,  j'ai  dit  que  vous  aviez  changé  mon  bulletin  aux 
dernières  élections  ».  Nîmes,  27  novembre  1875. 
Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  ce  sont  là.  avant  tout,  des  décisions  d'espèce. 
(1)  C.  8  mai  1891.  Paris,  20  janvier  1881.  24  novembre  1891. 
(2i  Cpr.  Colmar,  31  mars  1857.  Besançon,  31  mai  1871.  Orléans,  13  février  1886. 
(3)  L'offense  au  prési(lent  de  la  République  est  déférée  k  la  Cour  d'assises  en 
vertu  de  l'article  26  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  lorsqu'elle  a  été  commise  par  l'un 
des  moyens  énoncés  dans  l'article  23  et  dans  l'article  28  de  ladite  loi,  mais  elle 
doit  être  déférée  au  contraire  au  Tribunal  de  police  correctionnelle  conformément 
h,  l'article  222  du  Gode    pénal,  lorsqu'elle   est  proférée  en  présence  du  Président 
de  la  République,  alors  même  que  la  publicité  aggrave  les  propos  offensants. 

L'articîo  26  de  la  loi  de  1881  réprime  seulement  les  offenses  non  qualifiées  outra- 
ges par  le  Gode  pénal,  dirigées  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  les  discours  pro- 
férés dans  les  lieux  ou  réunions  publics  contre  le  Président  de  la  République  et 
laisse  subsister  en  son  entier  la  compétence  des  Tribunaux  correctionnels  pour 
les  outrages  prévus  par  les  articles  222  et  suivants  du  Code  pénal. 

Spécialement,  les  cris  de  «  A  bas  Loubet  !  Démission  !  »  tombent  sous  l'applica- 
tion des  articles  222  et  suivants  du  Code  pénal  et  ne  sauraient  justifier  une  pour- 
suite, pour  tapage  injurieux,  devant  le  Tribunal  de  simple  police.  C,  5  janvier 
1900. 


626  ARTICLE   à2à   DU   GODE   PÈSkl 

Ed  général,  la  dénomiDation  de  magistrats  de  l'ordre  administratif 
appartient  aux  fonctionnaires  administratifs  qui  ne  sont  ni  officiers 
ministériels,  ni  agents  de  la  force  publique  ;  mais  il  faut  surtout  enten- 
dre par  magistrats  administratifs,  les  fonctionnaires  qui  participent 
directement  aux  décisions  du  contentieux  administratif  (1). 

Les  magistrats  de  Tordre  judiciaire  sont  les  fonctionnaires  qui  con- 
courent directement  à  Tadministration  de  la  justice  pour  Tapplication 
des  lois  civiles  et  criminelles  (2). 


Mais  ledit  article  ne  prévoit  que  l'outrage  adressé  directement  ou  avec  la  vo- 
lonté formelle  de  l'auteur  de  le  faire  parvenir  au  magistrat  visé. 

En  l'absence  de  ces  circonstances  de  fait,  les  paroles  outrageantes  à  l'adresse 
du  chef  de  l'Elat  ne  peuvent  être  poursuivies  que  comme  offenses,  en  vertu  de 
l'article  i6  de  la  loi  sur  la  presse,  et  le  délit  se  trouve  alors  de  la  compétence  de 
la  Cour  d'assises.  Trib.  de  la  Seine  (11*  chambre),  9  juin  1899. 

(i)  Rentrent  dans  cette  catégorie:  les  membres  du  Conseil  d'Etat,  de  la  Cour 
des  comptes,  des  conseils  de  préfecture,  Bastia,  28  mars  1876,  des  conseils  des 
prises  maritimes,  des  commissions  de  Ii(|uidation,  des  conseils  de  révision.  G., 
12  mars  1875. 

D'autre  part,  sont  magistrats  de  l'ordre  administratif  les  fonctionnaires,  tels 
que  :  ministres.  Paris,  24  novembre  1891,  sous-secrétaires  d'Etat,  préfets,  Douai, 
8  mai  1883.  C  ,  10  août  1883,  secrétaires  généraux,  sous-préfets,  C,  12  mars  1875, 
maires,  C,  23  août  1844,  20  mars  1875,  16  février  1889  (voir  en  Cons^eil  de  fabri- 
que, C,  8  mai  1869,  dans  la  Commission  scolaire.  G,,  16  novembre  1883,  dans 
l'exercice  de  la  police  municipale,  C,  30  juillet  1886,  comme  délégué  du  gouver- 
nement, C,  1»'  mars  1833,  ou  comme  officier  de  l'Etat  civil),  qui  peuvent  prendre 
des  arrêtés  ou  des  mesures  d'ordre  et  de  sécurité  obligeant  les  citoyens.  Il  faut  y 
faire  rentrer  aussi  les  adjoints  au  mair,'.  Trib.  de  Narbonne,  24  novembre  1890. 
C,  10  mai  1845,  16  février  1889. 

C,  10  mai  1845  (S.,  46,  1,  39  ;  I),  P..  45,  4,  410). 

Les  corniuissaires  do  police  sont  comme  le^  maires,  tantôt  des  magi^^trats  admi- 
nistratifs, tantôt  des  magistrats  judiciaires,  selon  les  fonctions  qu'ils  exercent. 

C,  2  mars  1838  ^S.  V..  38.  1,  359i,  22  février  1851,  29  juin  1883,  12  juillet  1883. 
Amiens,  4  décembre  1863  (S.,  64.  2,  68;  P.,  64,  498). 

Parant,  p,  U2.  Ghassan,  t.  I,  p.  454.  Bories  et  Bonassies,  v*  Outrages,  n«*  52  et 
53.  Carnot,  t.  I,  p.  551.  De  Grattier.t.  Il,  p.  57,  en  note.  Morin,  v*  Outrage  et  vio- 
lence, n«  4. 

Le  cadi  et  ses  suppléants,  le  bachadel  et  l'adel,  sont,  en  Algérie,  des  magistrats 
de  l'ordre  administratif  et  judiciaire.  G.,  1"  mars  1884. 

Les  consuls  français  sont  à  l'égard  de  leurs  nationaux,  protégés  par  les  arti- 
cles 2i2.  223. 

Il  en  est  de  même  du  président  d'un  collège  électoral.  G.,  19  août  1837.  Cpr. 
Agen,  25  mai  1838. 

On  ne  peut  regarder  comme  des  magistrats  de  l'ordre  administratif  les  sénateurs 
et  députés  (l'artii'le  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  est  abrogé)  ;  les  membres  des  con- 
seils géiiéi'aux,  d'arrondissement,  municipaux  (à  moins  d'une  délégation).  C 
l7  mai  1845.  Nancy,  21  mars  1870;  les  ingénieurs  des  mines.  Douai,  10  mai  1853: 
les  présidents  de  sociétés  de  secours  nmtuels,  quoique  nommés  par  le  chef  de 
l'Etat,  C,  13  mai  1859;  les  percepteurs  des  contributions  directes,  C,  26  juillet 
1821. 

(2)  Sous  ce   rapport  les  dispositions  de  notre  article  sont  générales  et  étendunl 


DES  OCTRAOES   EN   DROIT   COMMUN  ^^ 

En  ce  qui  concerne  les  outrages,  adressés  par  des  militaires,  aux 
membres  du  conseil  de  guerre  ou  à  leurs  supérieurs,  il  est  bien 
entendu  que  c'est  le  Code  militaire  qui  est  applicable  et  non  pas  Tarti- 
cle  222 . 


leur  protection  sur  tous  les  fonctionnaires  chargés  de  rendre  la  justice.  Gpr.   G., 
31  janvier  1845  (S.  V.,  45,  1,  144  ;  D.  P..  45,  1,  61  :  P.,  45,  1.  324). 

Il  faut  comprendre  dans  cet  ordre  tous  les  membres  : 

!•  De  la  Cour  de  cassation,  des  Cours  d'appel  ;  des  cours  d'assises,  des  tribu- 
naux de  première  instance  (et  les  avoués  ou  avocats  appelés  k  suppléer),  des  jus- 
lices  de  paix.  C.  3  août  1854  (S.,  54,  1,  715  ;  P.,  56,  1,  555). 

2«  Des  tribunaux  de  police.  G.,  22  août  1813. 

3«  Des  tribunaux  de  commerce,  Trib.  de  Moulins,  18  juillet  1884,  des  conseils 
de  prud'hommes,  des  conseils  de  guerre  permanents,  soit  de  terre,  soit  mariUmes, 
dans  les  ports  ou  k  bord  des  vaisseaux. 

(Mais  si  les  outrages  commis  contre  des  membres  des  conseils  de  guerre  et  ail- 
très  tribunaux  militaires  émanent  de  militaires  ou  marins,  ce  n'est  plus  l'article  222 
qui  s'applique,  mais  les  articles  115  de  la  loi  du  9  juin  1857,  et  145  de  la  loi  du 
4  juin  1858.  G.,  31  janvier  1845,  précité.  G..  7  juillet  1881.  V.  Dalloz,  table  des 
22  années,  Presse-outrage,  n''  431,  in  fine). 

Les  outrages  au  drapeau  et  k  la  Patrie,  peuvent  être  considérés  comme  des 
outrages  envers  les  membres  des  conseils  de  guerre,  lorsqu'ils  sont  proférés  aux 
cours  des  débats  de  ces  conseils  (articles  119,  224  du  G.  d'Inst.  militaire).  G.,  4 
janvier  1895. 

L'injure  adressée  par  un  inférieur  à  un  supérieur  prend  dans  le  Gode  militaire  (arU- 
cle  224)  la  dénomination  d'outrage.  L'outrage  se  manifeste  par  paroles,  par  ges- 
tes, par  menaces.  La  peine,  au  cas  où  il  est  commis  pendant  le  service  ou  k  l'occa- 
sion du  service.est  celle  de  la  destitution  avec  emprisonnement  d'un  an  à  5  ans;  si 
ce  militaire  est  officier  de  5  ans  k  10  ans  de  travaux  publics,  s'il  est  sous  offi- 
cier, caporal,  brigadier  ou  soldat.  Si  ce  n'est  pa^  p^^ndant  le  service  ou  à  son  oc- 
casion, la  peine  est  del  à  5  ans  d'emprisonnement. 

Peu  importe  que  le  supérieur  ait  entendu  ou.  vu,  si  cela  a  dû  lui  être  rapporté. 
Conseil  perman.  de  révision  d'Alger,  27  septembre  1888.  Pandectes  périod,  88. 
4.  6. 

Mais  l'article  224  du  Code  militaire  ne  s'applique  pas  aux  outrages  par  écrit. 
Il  y  a  là  une  lacune  grave.  En  conséquence  pour  frapper  d'une  sanction  (bien 
mince)  les  outrages  par  écriU  anonymes  ou  signés,  adî-essés  à  un  supérieur,  il 
faut  recourir  à  l'article  471  §  11  du  Gode  pénal. 

Gons.  de  rév.  Paris,  22  juillet  1881,  Moniteur  de  Cannée^  du  19  novembre  1881. 
V.  Lettre  ministère  du  19  avril  1860. 

4*  Du  Sénat  transformé  en  haute  cour  de  justice.Trib.  corr.  de  la  Seine,  9  août 
1900,  des  conseils  de  révision  permanents,  des  conseils  maritimes  de  révision  ; 
des  tribunaux  maritimes  spéciaux  ;  des  conseils  académiques,  des  commissions 
scolaires,  des  conseils  départementaux  de  l'instruction  publique,  jugeant  en 
matière  disciplinaire, 

5*  Il  faut  y  ajouter  les  ofllciers  du  ministère  public  et  les  ofTîciers  de  police 
judiciaire  énumérés  dans  les  articles  48  et  144  et  50  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, les  maires  et  les  commissaires  de  police  dans  certains  cas.  Les  préfets  et  le 
préfet  de  police  (article  10.  G.  d'instruction). 

Ne  sont  pas  magistrats,  dans  le  sens  de  notre  article  :  les  greffiers.  G.,  4  juillet 
1846  ;  les  membres  des  conseils  universitaires,  des  conseils  départementaux  de 
l'instruction  publique  ou  commissions  scolaires,  quand  ils  ne  statuent  pas  disci- 
plinairement  ;  des  chambres  do  discipline  des  notaires,  avocats,  avoués  ;  des  com- 


AITICLE   222  DC   CODE    ntCAl 

Les  jurés,  pnjl*^gés  par  nuire  article,  sont  aussi  bien  ceux  qui  sta- 
lut'ot  «^n  matière  civile,  que  ceux  qui  prononcent  en  matière  crimi- 
nelle  i). 

334.  —  Les  dispositions  des  aKicles  222  et  suivants  ne  sont  pas 
limitatives,  et  ne  s'appliquent  pas  exclusivement,  aux  magistrats  de 
Tondre  admini>tratif  ou  judiciaire. 

En  effet,  d'après  la  rubrique  de  la  section,  elles  s*étendent  aux  dépo- 
sitaires de  Tautorité  et  de  la  force  publique,  selon  les  distinctions 
exprimées  dans  les  articles  appartenant  à  la  rubrique  du  paragra- 
phe 11  de  la  section  IV  du  chapitre  III  du  titre  1*'  du  livre  III  du  Code 
pénal  i2j. 

psufni»»*  syn«!irale<  ilf*  aj;«'nt<  d«*  chani^e  :  de?  courtier?  de  commerce,  des  bupeaui 
d'as«i^tanc»*  judiciaire.  Grellt't-Duinazeau,  t.  1,  p.  ±39  et  suiv. 

Le  im.*nibiv  duo  bureau  d'a«i -«tance  judiciaire  n'exerce  pas  une  véritable  ma- 
jri^lrature  et,  d»»<  lors,  nV<t  \>^<  place  «»u«  la  protection  de  l'art.  ±22  C.  pén. 

La  raison  de  dt-cider  réside  dan<  la  nature  même  des  fonctions  que  remplissent 
le«  mendjre'i  de^  bureaux  da<>i-tance  judiciaire.  Ce  n'est,  en  effet,  que  très  acces- 
soireiiient  quiU  examinent  le  fond  du  procè^i  et  les  chances  de  succès  du  deman- 
deur. Ils  •«onl'jurliiut  cliarjKes  de  procéder  à  une  enquête  sur  les  ressources  pécu- 
niaires de  ceux  qui  ont  recours  à  cette  institution  bienfaisante,  et  à  ce  titre  il^ 
n'exercent  point  une  raaAri<trature  véritable  :  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'ils  n'ont 
point  le  pouvoir  «le  fermer  les  porter  du  prétoire  à  ceux  auxquels  ils  refusent 
l'assiNtance.  Leur  «li'ci-ion,  si  elle  est  négative,  n'a  d'autre  résultat  que  de  forcer 
le  sollicitant  à  faire  les  frais  du  procès,  et  elle  n'a  à  aucun  égard  le  caractère  de 
chose  jugée.  YaJonciennes,  15  mai  1885. 

il  en  est  de  même  des  gardes  cham|iêlres  de-î  gardes  forestiers,  officiers  de 
gendarmerie  \Hon  obstat  article  9  du  Code  d'instruction),  et  des  membres  des 
conmii^'îions  scolaires. 

\l)  Blanche,  t.  IV,  n*  94.  Cha<san.  t.  I.  n*  361.  De  Grattier,  t.  II.  p.  li.  Bories  et 
Bona^'îies,  n»»  7o  et  suiv.  Les  jurés  d'expropriation  sont  aussi  protégés.  Il  en  est 
de  même  de^:  jurés  de  se«ion,  aussi  bien  que  des  jurés  de  jugement.  G.,  8  mai 
1891.  Mai<  la  loi  n'a  pa<  visé  le^  jurés  portés  simplement  sur  la  liste  annuelle  du 
jurv  et  non  dési«<nés  par  le  tirage  au  sort. 

\ï)  C,  19  août  1837.  Chauveau  et  Hélie,  L  MI,  n«  965.  Chassan,  t.  I,  p.  394,  nM. 
Grellet-Dumazeau,  t.  l,  p.  i41. 

«  La  loi,  dit  Blanche  (t.  IV.  n*  90),  n'indique  pas  sous  quelles  conditions,  un 
préposé  de  rautoritê  publique  est  réputé  magistrat.  Sans  avoir  la  prétention  de 
donner  une  délinilion  que  la  loi  n'a  pas  osé  entreprendre,  je  dirai  qu'il  ressort 
de  l'ensemble  de  notre  législation  que  l'on  doit,  en  général,  attribuer  la  qualité 
de  magistral  au  fonctionnaire  (jui  exerce  par  une  délégation  directe  de  la  loi,  soit 
dans  l'onhv  jutlioiuire,  soit  dans  l'ordre  administratif,  une  portion  de  rautoritê 
publique,  avec  le  droit  de  conmiandement  ou  de  juridiction  ». 

Dans  ces  coiulilions  est  dépositaire  de  l'autorité  publique  le  président  d'une 
assemblée  électorale.  C,  19  août  1837.  Paris,  30  août  1837.  Cpr.  de  Grattier, 
t.  Il,  p.  02  à  05. 

Idem,  le  maire,  lorsqu'en  cette  qualité  il  préside  le  conseil  municipal  C,  17  mai 
1845,  13  août  1859.  20  juillet  1866.  V.  Chauveau  et  Héhe.  t.  III,  n<»965. 

Sont  aussi  protégés  par  l'article  222,  comme  fonctionnaires  dépositaires  de  l'au- 
torité publique,  les  sous-secrétaires  d'Etat  nommés  par  le  chef  de  TËtaL 


DES   0UTRÀGÈÎ5    EN    DROIT    tOMMlN  5^0 

335.  —  Fonctions.  —  11  faut  encore  que  les  outrages  rentrent  dans 
l'exercice  des  fonctions.  Quand  les  outrages  ont-ils  lieu  dans  l'exercice 
des  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice  ? 

Les  articles  222  et  suivants  du  Code  pénal  distinguent  les  outrages 
dans  r exercice  des  fonctions  et  ceux  faits  à  l  occasion  de  cet  exercice. 

Avec  raison  Ghassan  dit  que  les  mots  :  a  dans  l'exercice  des  fonctions  » 
doivent  être  pris  dans  le  sens  le  plus  large  :  «  Il  faut  remarquer,  en 
effet  —  déclare  cet  auteur  —  que  la  loi  ne  dit  point  dans  l'exercice  légal 
des  fonctions  ;  elle  ne  dit  pas,  non  plus,  dans  le  lieu  destiné  à  l'exer- 
cice des  fonctions.  Elle  se  sert  d'une  formule  générale  qui  embrasse  et 
comprend  toutes  les  circonstances  dans  lesquelles  les  fonctions  dont 
un  citoyen  est  revêtu  sont  exercées  par  lui,  dans  les  limites  de  son  res- 
sort, avec  ou  sans  compétence  et  juridiction,  dans  le  local  ordinaire  où 
est  le  siège  de  son  administration,  ou  bien  ailleurs,  fût-ce  dans  sa  mai- 
son, dans  les  champs,  à  la  rue,  si,  dans  le  moment  où  l'outrage  est 
commis,  il  fait  un  acte  quelconque  tenant  à  son  ministère  ;  s'il  se 
livre  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  fût-il  revêtu  ou  non  revêtu  de  son 
costume,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  soit  connu  de  l'inculpé 
sous  sa  qualité  »  (i). 

V.  Conclusions  du  procureur  général  Dauphin,  s.  Paris,  3  décembre  1880.  La 
Loi  du  4  décembre  1880. 

Mais  les  députés,  qui  ne  sont  point  des  magistrats  de  Tordre  administratif  ou 
d©  l'ordre  judiciaire  ne  sont  pas  non  plus  des  dépositaires  de  Tautorité  publique. 
G.,  20  octobre  1820.  Blanche,  t.  IV,  n»  133. 

Ideniy  les  percepteurs.  C,  26  juillet  1821.  Blanche,  t.  IV.  p.  134.  Bonies  et  Bo- 
nassies,  no»  îîS  et  56.  Chauveau  et  Hélie,  sur  l'article  222,  les  présidents  de  sociétés 
de  secours  mutuels,  même  nommés  par  décrets  du  chef  de  l'Etat.  G.,  13  mai 
1859.  Blanche,  t.  IV,  n*  133,  les  ingénieurs  des  mines,  chargés  de  surveiller  les 
machines  et  chaudières  à  vapeur.  Douai,  10  mai  1853. 

(1)  G.,  20  mars  1875.  Blanche,  t.  IV,  n»  98.  Ghassan,  t.  I.  n«  558.  Faustin  Hélie, 
t.  III.  n«  959.  Blanche,  t.  IV,  n»  98.  G.,  22  août  1840,  27  août  1858,  30  décembre 
1858.  Gaen,  10  mars  1886. 

Pour  qu'il  existe  un  délit  d'outrage  dans  l'exercice  des  fonctions,  il  faut 
encore  : 

1*  Que  le  magistrat  ou  le  fonctionnaire  objet  de  Toutrago,  soit  dans  sa  circon- 
scription, mais  il  importe  peu  qu'il  soit  dans  le  local  ordinaire  où  il  exerce  ses  attri- 
buUons.  Ghassan,  t.  I,  n«  567.  G.,  17 thermidor  an  X,  17  novembre  1808,  16  août 
1810,  23  août  1823,  4  juillet  1833,  7  septembre  1849,  20  juillet  1866,  23  novembre 
1871,  12  et  20  mars  1875,  21  novembre  1884. 

2»  Qu'il  accomplisse  un  acte  tenant  k  son  ministère.  G..  22  juin  1809,  28  mars 
1879,  23  décembre  1880,  29  juin  1883. 21  novembre  1884, 16  février  1889,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  l'acte  rentre  dans  la  compétence  du  magistrat  ou  du  fonction- 
naire, ou  soit  revêtu  des  formes  légales.  G.,  5  janvier  1821,  26  février  1829, 7  avril 
1837,  12  juin  1834,  26  décembre  1839,  22  août  1840,22  août  1867.  Cpr.  G.,  20  février 
1830. 

3»  Que  l'auteur  de  l'outrage  connaisse  sa  qualité  ;  ii  défaut  de  quoi,  il  s'agira 
d'une  simple  injure  contre  un  particulier.  G.,  10  juillet  1807,  26  mars  1813.  Ren* 
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1^  Outrage  dans  l'exercice  des  fonctions.  —  Une  règle  importante,  c'est 
que  les  outrages  reçus  dans  V exercice  des  fonctions  sont  toujours  punis- 
sables des  peines  édictées  par  la  loi  (art.  222  à  225  du  Code  pénal,  etc. ;, 
alors  môme  qu'ils  sont  relatifs  exclusivement  à  la  vie  privée  du 
fonc  tionnairCj  magistrat,  juré,  officier  ministériel,  etc. ,  qui  en  est  rohjet. 

Ces  outrages,  quoique  commis  dans  l'exercice  des  fonctions,  peuvent 
être  étrangers  aux  fonctions  et  ne  concerner  que  la  vie  privée  des 
fonctionnaires.  Il  n'importe.  De  plus,  il  y  a,  à  les  réprimer,  une  véri- 
table nécessité  pratique.  L'agent  a  le  devoir  d'accomplir  Tordre,  la 
mission  qui  lui  sont  commandés  ;  il  faut  donc,  pour  qu'il  puisse  exer- 
cer son  service,  avoir  raison,  même  par  la  mise  en  état  d'arrestatiuii 
du  délinquant,  des  outrages  qui  seraient  proférés  par  ce  dernier.  La 
répression  doit  pouvoir  accompagner  le  délit,  et  les  tribunaux  cornY- 
tionnels  sont  seuls  compétents,  par  la  nature  même  des  choses. 

La  jurisprudence  abonde  en  espèces,  dans  lesquelles  il  s'agit  de 
l'exercice  des  fonctions  (1). 

2<»  Outrage  à  raison  des  fonctions.  —  Il  est  important  de  distinguer 
les  outrages  adressés  à  des  fonctionnaires  publics,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  de  ceux  qui  les  touchent  h  l'occasion  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  11  peut,  en  effet,  arriver  que  les  outrages  loin  de  viser 
le  fonctionnaire,  s'adressent  à  lui  personnellement,  comme  individua- 
lité privée.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  fonctionnaire,  etc.,  n'est  pasdan;? 

nés,  3  décembre  1885.  Cpr.  G.,  11  octobre  1821  relatif  au  port  du  costume  ou  ile^ 
insignes. 

La  non  invostituro  jiropremont  dite  du  fonctionnaire  ne  peut  servir  d'eicusc. 
C,  20  juin  18:il,  8  avril  1800. 

(1)  Sont,  par  exemple,  dans  rexercice  de  leurs  fonctions  : 

Le  ju^'e  sur  son  siège  ;  le  prtVfet  au  conseil  de  révision  ;  le  juge  d*instnicli*>n 
dans  un  transport  judiiîiaire,  et  lorsqu'il  procède  sur  les  lieux  ;  le  procureur  d»' 
la  Républicjue  dans  sun  cabinet. 

Le  ministère  publie,  lors(iu'il  rc(|uiert  à  l'audience  ;  les  magistrats,  quand  lU 
procèdent  à  des  enquêtes,  à  des  ordres,  etc.,  etc.  {durante  officio). 

L'officier  du  ministère  public  cju'on  va  trouver  à  son  domicile  pour  lui  parier 
d'une  poursuite  et  qu'on  injurie.  C,  28  décembre  1807. 

•  Le  juge  de  ])aix,  au  moment  où   il  accorde   à  l'offenseur  un  entretien  relatif  à 
une  senlenee  sur  une  affaire  dans  la(|uelle  le  réclamant  était  partie. 

Le  juge  de  paix  cpii  se  trouve  sur  les  lieux  litigieux,  en  vertu  d'un  transpurt 
par  lui  ord(mné,  suivi  de  son  greffier,  de  l'buissier,  et  en  présence  des  parties  eu 
de  l'une  d'elles  (»t  des  témoins,  G.,  17  thermidor  an  X. 

Le  eommissaire  de  police,  lors(ju'il  agit  sur  l'ordre  de  ses  chefs,  ou  en  vertu 
d'une  plainte,  etc.,  etc.  Dalloz,  Juvisprud.  générale,  v«  Outrage.  Blanche,  t.  iV. 
n®  90.  Gpr.  Ghassan,  t.  I,  p.  453,  note  2.  Bories  et  Bonassies,  n9  04.  De  Grattier. 
t.  11,  p.  02,  note  3.  V.  G.,  21»  juin  1883. 

L'adjoint  renq)lissant  les  fonctions  du  ministère  public  en  simple  police,  lors- 
que, dans  l'intérieur  de  son  domicile,  il  recevait  rinculpê  et  lui  fouinissait  tle> 
exphcations  sur  la  citation  dont  il  avait  été  l'objet.  G.,  28  décembre  1807. 

L'adjoint  au  maire  lorsque,  requis  dans  les  formes  de  l'article  587  du  Code  de 
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l'exercice  de  ses  fonctions,  Tarticle  222  est  inapplicable,  le  fonction- 
naire n'étant  à  considérer  que  comme  simple  particulier. 

Lorsqu'il  s'agit  donc  d'outrages  à  raison  ou  à  l'occasion  des  fonc- 
tions, s'il  résulte  des  circonstances,  livrées  à  l'appréciation  des  juges  du 
fait,  que  ces  outrages  n'ont  été  inspirés  que  par  des  motifs  d'ordre 
privé  (won  œntemplatione  officii),  et  ne  sont  point  relatifs  à  l'homme 
public,  au  service  public,  etc.,  etc.,  les  articles  222  à  225  du  Code 
pénal,  etc.,  ne  s'appliquent  pas. 

L'outrage  est  commis  à  raison  des  fonctions,  toutes  les  fois  qu'il  se 
rapporte  à  un  acte  de  ces  fonctions.  C'est  par  la  qu'on  distingue  le 
caractère  légal  de  cet  outrage  Doit  être  réputé  fait  à  l'occasion  de 
l'exercice  des  fonctions  l'outrage  qui  s'attaque,  non  à  la  fonction  elle- 
même,  mais  à  l'aptitude  du  fonctionnaire  à  la  remplir  et  à  la  manière 
dont  il  l'exerce  habituellement  (i). 

Un  magistrat  appelé  à  déposer  à  l'audience  et  qui  est  outragé  au 
dehors  à  raison  de  sa  déposition  ne  peut  pas  invoquer  l'article  222. 
Ce  sont  les  articles  31  et  33  de  la  loi  de  presse  qui  sont  applica- 
bles (2). 

On  se  sert  indifféremment,  dans  la  pratique,  des  expressions  :  «  à 
r occasion  des  fonctions  »  ou  «  relatifs  aux  fonctions  »  (3). 

procédure,  il  procède  conforiiiément  h.  cet  article.,  Carnot,  t.  I,  p.  551.  De  Grat- 
lior,  t.  H,  p.  70,  note  1.  G.,  l"  avril  1813. 

Le  maire,  lorsqu'il  prêsirio  le  conseil  municipal.  C.  22  auiH  1840,  20  juillet  1866.  Ou 
lo  conseil  de  fabrique,  C,  28  août  1823.  Ou  la  commissions  des  classifications 
pour  les  opérations  cadastrales,  G.  28  février  1828.  Ou  lorscju'il  afïicho  ou  fait  affi- 
cher un  placard  annonçant  une  nouvelle  politiijue,  G.,  l*'  mars  1833.  Ou  qu'il 
préside  le  bureau  électoral.  G.,  19  août  1837.  Mais  voir  décret  de  1852,  n»  342. 

l\  en  est  ainsi  dans  une  séance  du  conseil  municipal  que  le  maire  préside.  C.» 
10  mai  1845. 

(1)  G.,  10  mai  1845. 

Dire  à  un  magistrat  qu'il  est  un  misérable,  un  coupe-jarret,  malheureusement 
le  procureur  de  la  Républi<|ue,  et  que  depuis  longtemps  l'honneur  est  rayé  de 
son  catalogue,  c'est  l'outrager  à  l'occasion  de  ses  fonctions.  Gpr.  G.,  2"  avril  1825. 
Dire  k  un  sénateur,  membre  de  la  llaute-Gour  :  vous  avez  condanmé  Déroulède  ; 
votre  conduite  est  infâme,  constitue  le  même  outrage.  Trib.  corr.  de  la  Seine, 
9  août  1900. 

L'outrage  adressé  au  rapporteur  d'un  conseil  municipal  à  propos  de  son  rap- 
port est  considéré  comme  fait  &  l'occasion  de  ses  fonctions.  G.,  28  avril  1826. 

De  même,  on  outrage  le  préfet  à  raison  do  ses  fonctions,  en  disant  :  «  Je  me 
nio<iue  du  préfet  et  de  ses  arrêtés  ;  il  est  payé,  et  moi  je  ne  le  suis  pas  ». 

L'injure  verbale  adressée  à  un  magistrat  —  dans  l'espèce,  un  maire  —  doit  être 
réputée  adressée  è,  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions  de  ce  magistrat,  lors- 
(juVllc  est  déterminée  par  la  fonction  elle-même,  ou  par  l'un  des  actes  acconq)Iis 
par  ce  magistrat.  Trib.  de  Montbrison,  12  octobre  1885. 

(2)  Paris,  20  novembre  1888. 

(3)  G.,  28  mars  1875,  23  décembre  1880,  29  juin  1883,  21  novembre  1884,  16  fé- 
vrier 1889,  14  mars  1889. 
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Enfin  l'outrage  est  punissable  lorsqu'il  est  commis  envers  un  ancien) 
fonctionnaire  ou  agent,  à  l'occasion  de  ses  fonctions  expirées  (1). 


§  2.  —  Article  223  du  Code  pénal, 

11  s*agit  ici  de  Toutrage  fait  par  gestes  ou  menaces  à  uiT  magistrat 
ou  h  un  juré,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions (Nous  avons  défini  sous  Tarticle  2'è2  ce  qu'on  entend  par  magis- 
trat et  parjure).  Aux  magistrats  et  jurés  il  faut  ajouter  les  dépositai- 
res de  l'autorité  publique. 

386.  —  Les  menaces  dont  parle  l'article  223  ont  un  caractère  de 
généralité.  Quant  aux  gestes,  les  anciens  jurisconsultes  considéraient 
comme  gestes  injurieux:  le  jet  de  boue  ou  d'ordure,  le  fait  de  cracher 
au  visage,  de  lever  une  canne  ou  un  bâton  sur  la  tète  d'une  personne, 
les  sifflets,  les  applaudissements,  les  huées,  les  charivaris,  et<:. 

L'article  223  n'exige  pas,  comme  Tarticle  222,  que  les  gestes  soient 
de  nature,  pour  être  punissables,  à  porter  atteinte  h  l'honneur  ou  à 
la  délicatesse.  Ils  ne  sont  pas,  selon  la  Cour  suprême,  susceptibles  du 
caractère  de  gravité  prévu  et  puni  de  peines  plus  sévères,  par  Tar- 
ticlc  222  (2).  Mais  il  faut  que  l'outrage  soit  manifesté  par  un  geste  réel- 
lement outrageant. 


n  y  a  pourtant  une  nuance  importante.  Ainsi,  un  juge  condamne  un  voleur  s. 
IVmprisonnoment  ;  le  lendemain,  il  est  rencontré  dans  la  rue  par  le  condaron*' 
qui  lui  dit  :  «  Misérable,  tu  aurais  dîî  m'épargner,  car  tu  as  volé  toi-même  teIK' 
chose,  tel  jour,  à  telle  heure  ».  L'outrage  a  lieu  k  l'occasion  des  fonctions,  et  non 
pas  «  pour  faits  relatifs  aux  fonctions  ».  Grellet-Dumazeau,  t.  Il,  n*  661.  Angor>, 
2  juin  1873. 

De  même,  si  le  fonctionnaire  était  outragé  hors  des  limites  du  ressort  de  ^ 
fonction  et  qu'il  agit  pour  des  faits  étrangers  à  cette  fonction,  il  serait  k  coiisi- 
dén»r  comme  un  simple  particulier.  Ghassan,  t.  I,  n«  568.  Nancy,  19  mai  IST'i. 
G..  23  mars  1860. 

Mais  comme  nous  Tavons  dit  plus  haut,  le  prévenu  ne  saurait  se  prévaloir  de 
l'illégalité  ou  de  l'irrégularité  de  l'acte  du  magistrat  ou  du  fonctionnaire.  C 
1"  avril  1813. 

(1)  Ghauvoau  et  Hélie,  t.  Ilï,  n"  939,  960,  in  fine.  Ortolan,  t.  II,  n"  1718  et  suiv. 
Cpr.  G..  22  aoiH  1840.  V.  Procès-vevbaux  du  Conseil  d*Etat,  séances  des  8  et 
12  ao«t  1809. 

L'expiration  des  fonctions  n'empêche  pas  l'application  de  l'article.  G.,  23  mars 
1800. 

(2)  G..  7  mai  1853. 

Le  fait  de  diriger  habituellement  sur  un  magistrat  des  regards  d'une  fixité  pnv 
vocatrice,  de  passer  et  repasser  devant  lui  pour  le  narguer  et  de  le  heurter  volon- 
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La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  menaces  écrites  ou  verbales. 

Les  menaces  écrites,  non  publiques,  tombent  toujours  sous  Tart.  222 
du  Code  pénal. 

Quant  à  la  menace  par  paroles,  elle  est  punissable  sans  qu'il  soit 
nécessaire  qu'elle  attente  à  l'honneur  ou  à  la  délicatesse  du  magis- 
trat (1). 

Nous  étudions  plus  loin  les  articles  305  et  suivants  du  Code  pénal, 
relatifs  aux  menaces  (2). 

L'intention  injurieuse  étant  un  des  éléments  essentiels  des  délits, 
doit  être  annulé  l'arrêt  qui  a  fait  application  de  l'article  223  à  un  indi- 
vidu reconnu  coupable  d'avoir  pris  part  à  des  applaudissements  qui 
s'étaient  produits  à  l'audience  d'une  Cour  d'assises,  sans  qu'il  soit 
déclaré  par  l'arrêt  qu'en  agissant  ainsi,  le  prévenu  avait  eu  l'inten- 
tion d'outrager  les  magistrats  (3). 

La  peine  est  de  i  mois  à  6  mois.  Si  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'audience 
d'une  cour  ou  d'un  tribunal  elle  est  de  i  mois  à  2  ans  (4). 

talrement  du  coude,  constitue  l'outrago  par  gestes  prévu  par  l'article  223.  G., 
28  janvier  1876.  Cpr.  G.,  29  juin  1883. 

De  môme,  le  fait  de  s'asseoir  dans  la  salle  d'audience,  en  face  du  juge  en  lui 
tournant  le  dos  et  on  refusant  de  se  retourner  et  de  quitter  la  salle.  Montpellier, 
14  août  1872. 

De  môme  le  fait  de  cracher  au  visage  d'un  fonctionnaire.  G.,  5  janvier  1855. 

^irf  ?d*un  sourire  ironique  ?  G.,  14  janvier  1881.  Gela  est  une  question  d'ap- 
préciation. 

(1)  G.,  8  octobre  1842.  «  L'outrage  pai*  menaces  ou  par  gestes,  dit  Garnot  (sur 
l'art.  223,  n«  2\  doit-il,  comme  l'outrage  par  paroleSy  tendre  k  inculper  l'honneur 
ou  la  délicatesse  du  magistrat  qui  en  est  l'objet  ?  L'article  223  ne  le  dit  pas  en 
termes  aussi  précis  que  l'article  222,  mais  il  le  suppose  évidemment,  car^  d(^s  (jue 
des  paroles,  même  injurieuses,  ne  rentreraient  pas  dans  la  disposition  de  l'arti- 
cle 2S2,  si  elles  ne  portent  pas  le  caractère  exigé  par  ledit  article,  à  plus  forte 
raison,  les  menaces  ou  gestes  ne  peuvent-ils  rentrer  dans  celle  de  l'article  223 
Ior.squ'ils  n'ont  pas  ce  caractère,  dès  que,  surtout,  le  Gode  n'y  attache  pas  la  même 
gravité  ». 

V.  aussi,  dans  ce  sens,  Ghauveau  et  Hélie,  sous  les  articles  222  et  223,  t,  III, 
n"  981.  Gpr.  Ghassan,  1. 1,  p.  555.  De  Grattier,  t.  H,  p.  oG.  Bories  et  Bonassies, 
yo  Outrage,  n»  39.  Morin,  v»  Outrage,  n»  9. 

(2)  V.  n»  377. 

(3)  G.,  14  janvier  1881. 

(4)  V.  pour  cet  outrage,  n»  347, 


CHAPITRE    TROISIÈME 


KTUDE  DES  ARTICLES  224  ET  225  DU  CODE  PENAL 
ET   DE  L'ARTICLE    45   DU   DÉCRET    DU   2   FÉVRIER   1852. 


§  ier  _  Examen  deVariicle  224. 

Notre  article  punit  l'outrage  fait  par  paroles,  gestes  ou  menaces  à 
tout  officier  minislt'^riel  ou  agent  dépositaire  de  la  force  publique,  atout 
citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public,  dans  Texercice  ou  à 
Toccasion  de  Texercice  de  ses  fonctions. 

Quelles  sont  les  personnes  que  protège  l'article  224? 

L'article  224  parle  des  officiers  ministériels,  agents  dépositaires  «l»' 
la  force  publique,  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public 
{voir  article  555  du  Code  de  procédure  civile). 

337.  —  Officiers  ministériels,  —  Sont  des  officiers  ministériels  relati- 
vement aux  outrages  dont  ils  sont  l'objet  : 

Les  notaires  (1); 

Les  greffiers  (2)  ; 

Les  huissiers  (3)  ; 

Les  avoués.  Mais  lorsque  l'avoué  est  en  matière  d'ordre  amiable,  il 
n'agit  qu'en  qualité  de  simple  mandataire,  et  dès  lors  les  outrages  qvi 

{{)  C,  13  mars  1812.  Chaiiveau  et  Hôlie.  t.  III,  no  979.  Morin,  Discipline,  H 
II»  262.  Givlbd-DuFnazoaii,  t.  I,  n»  395. 

(2)  G.,  29  mars  1845.  Cpr.  C,  12  ft'vrior  1886. 

(3)  C,  26  juin  1879.  L'huissii^r  (jui,  sans  instrumenter,  s'occupe  des  renouvr»" 
mcnts  i\o,  son  pn*Hl«''(!('sseur  n'e*«t  point  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (loflit'ii' 
minist«'ri«'].  Il  s'ensuit  que  l'outrance  par  paroles  qui  lui  serait  adressé  dan;!  <•'" 
conditions  par  un  débiteur,  ne  pourrait  constituer  le  délit  prévu  et  puni  par  rarti- 
oie  224  du  Code  pénal.  Lyon,  29  mars  1898. 

L(*s  ])orleurs  de  contraintes  des  contributions  directes,  étant  les  huissiers  >\r^ 
contril>utions  directes,  doivent  être  considérés  comme  oiliciers  ministérifl>.  *Ji«"^ 
le  sens  de  l'article  224.  G.,  30  juin  1832.  Contra,  Ghauveau  et  Hélie.  t.  III.  n«  i* 
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lui  sont  adressés  dans  le  cours  de  cet  ordre  amiable  ne  tombent  pas 
sous  l'application  de  l'article  224  (1). 

Sont  aussi  officiers  ministériels  :  les  commissaires-priseurs,  agents 
de  change,  courtiers  de  commerce,  avocats  à  la  Cour  de  cassation  (2). 

8S8.  —  Agents  dépositaires  de  la  force  publique.  —  Ce  sont  : 

1°  Los  gardes  champêtres,  lorsqu'ils  agissent  en  vertu  de  l'article  16 
du  Code  d'instruction  criminelle,  ou  qu'ils  accomplissent  pour  l'exécu- 
tion, soit  des  lois  et  règlements,  soit  des  jugements,  la  surveillance  qui 
leur  est  confiée  par  l'autorité  municipale,  sont  des  agents  de  la  force 
publique  (3). 

Les  gardes  champêtres  sont  chargés  par  la  loi  du  5  avril  1884  de 
rechercher  les  contraventions  aux  arrêtés  municipaux.  Ils  sont  alors 
(les  agents  de  la  force  publique. 

S'ils  exerçaient  la  police  judiciaire,  ils  devraient,  au  contraire,  être 
regardés  comme  fonctionnaires  publics,  et  les  outrages  qui  leur  seraient 
adressés  tomberaient  sous  l'application  non  de  l'article  224,  mais  des 
articles  222  ou  223  (4). 

D'autre  part,  ils  doivent  être  regardés,  dans  certains  cas,  comme  des 
citoyens  chargés  d'un  ministère  public  (5) . 

Mais  le  garde  champêtre  qui  assiste,  comme  témoin,  un  huissier  pro- 
cédant il  une  saisie-exécution,  n'agit  ainsi  ni  comme  agent  de  la  force 
publique  ni  comme  citoyen  chargé  temporairement  d'un  service  public. 

Par  suite,  l'outrage  qui  lui  est  adressé  à  cette  occasion  par  le  saisi, 
ne  tombe  point  sous  Tapplication  de  Tart.  224  C.  pénal  (6). 

2°  Les  gardes  forestiers  farticle  16  du  Code  d'instruction)  ; 

3<>  Les  gardes  particuliers  (7). 

4<>  Les  agents  de  police ^  gardiens  de  la  paix,  appariteurs,  rentrent  dans  la 
protection  de  l'article  224.  S'ils  n'ont  plus,  comme  sous  l'empire  de  la 

(1)  C  28  mars  1879.  V.  Bouchor  d'Argis  et  ^orél,  Dictionnaire  de  la  taxe  civile, 
p.  413.  Soliginan  el  Pont,  Saisies  immobilières ^  n"  172.  OUivior  et  Mourlon, /S'alite 
immobilière,  n*  274. 

i2|  V.  d«i  Grattier,  t.  ï.  p,  208.  Ghassan,  t.  Il,  n»  1374. 

(3)  C,  1»  juin  1818,  8  avril  ot  4  août  1826,  2  mai  1839,  9  janvier  1858.  Douai, 
28  ft'vrior  1860.  C,  21  Juin  1873.  Cpr.  Bourges,  31  mai  1863.  Ghassan,  t.  I,  n"  445, 
:m  «'t  •i87  bis.  V.  loi  du  5  avril  1884. 

(i)  Cpr.  C..  9  janvier  1858. 

(5)  Ainsi,  quand  ils  sont  préposés  à  la  surveillance  de  l'évacuation  des  lots 
dalTouage  attribués  aux  habitants.  G.,  4  août  1826.  Ou  chargés  par  un  arrêté 
préfectoral  de  veiller  à  son  exécution,  de  constater  des  contraventions  urbaines. 
Besançon,  3  février  1866.  Ou  qu'ils  procèdent,  sur  l'ordre  de  l'autorité,  à  la  visite 
des  fours  et  cheminées.  Dijon,  20  mai  1879. 

(6)  C.,  27  février  1892. 

(7)  G.,  2  juillet  1846.  Amiens,  19  janvier  1883. 
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loi  (lu  17  juin  1791,  le  rJroil  de  dresser  des  proc(^s-verbaux  faisant  foi 
en  justice,  leurs  rapports  sont  cependant  regardés  comme  des  élémenl^ 
de  poursuites,  comme  des  documents  utiles  aux  investigations  de  h 
justice. 

11  faut  considérer  les  agents  de  police  sous  un  double  rapport  : 

1^  Ils  sont  agents  dépositaires  de  la  foixe  publique,  lorsqu'ils  agissent  cq 
exécution  de  Tarlicle  77  du  n^glement  du  18  juin  181 1  et  dans  les  cas 
prévus  par  cet  article  (1). 

2®  Ils  agissent  comme  agents  de  l'autorité  ptiblique,  lorsque,  par  le? 
ordres  de  l'autorité  municipale  qui  les  a  institués^  ils  exercent  la  sur- 
veillance que  celte  autorité  leur  a  confiée. 

Quand,  sous  le  premier  rapport,  ils  sont  outragés  par  paroles,  gestes 
ou  menaces,  ils  jouissent  de  la  protection  de  Tarticle  224  du  Code 
pénal  comme  agents  dépositaires  de  la  force  publique. 

Sous  le  second  rapport,  ils  y  sont  encore  compris  mais  simplement 
dans  la  classe  des  agetits  de  V autorité  publique  (2). 

4<»  Les  sous-officiers,  brigadiers,  militaires  de  la  gendarmerie,  sont  des 
agents  dépositaires  de  la  force  publique.  L'article  224  doit  être  conci- 
lié avec  l'article  225  comme  nous  le  verrons  plus  loin  (3). 

5*  Il  en  est  ainsi  également  des  sous-offlciers,  brigadiers,  caporaux  et 
soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer,  en  serviée,  sans  distinction  entre 
l'armée  active,  la  réserve  et  la  territoriale  (4). 

(1}  Voici  le  texte  de  l'article  77  du  règlemont  de  18H  :  «  Enjoignons  auxaift'nts 
de  la  force  publique  et  de  la  police  de  prêter  aide  et  main  forte  aux  huissier?, 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  par  eux  requis.  Lorsque  des  agents  de  police  i>or- 
tours  de  mandements  de  justice,  viendront  à  découvrir,  hors  de  la  présence  dt»> 
huissiers,  les  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  il  les  arrêteront  et  les  conduiront 
devant  le  magistrat  compétent  ».  Cpr.  G.,  28  août  1829,  9  mars  1833,  27  mai  1837. 
17  décembre  1841,  8  janvier  1870.  Douai,  21  mars  1883. 

(2)  C'était  autrefois  par  application  des  articles  16  et  19,  §  !•'.  de  la  loi  dn 
17  mai  1819,  que  les  outrages  qu'ils  recevaient  en  cette  qualité  étaient  réprirné-'. 
Aujourd'hui,  quand  ils  procèdent  sous  le  second  rapport,  on  les  considère  comni»- 
citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public,  et  ainsi,  c'est  toujours  l'articl*' 
224  qui  réprime  les  délits  d'injures  verbales,  et  par  gestes  ou  menaces  comnii.> 
contre  eux. 

On  le  voit,  la  distinction  n'a  plus  un  grand  intérêt  pratique.  Toutefois,  ilimporttî 
qu'elle  soit  faite  au  point  de  vue  des  principes  juridiques. 

(3)  C.  10  juin  18G9,  23  décembre  1880.  Cpr.  Pau,  31  juillet  1857. 
V.  n»  341  ci-aprés,  article  225. 

Toutefois,  lorsqu'un  brigadier  ou  un  militaire  de  la  gendarmerie,  quoique  revi^ 
tus  de  leur  unifornie,  ne  remplissent  pas  un  ofTice  qui  comporte  l'emploi  de  la 
force  publique,  mais  accoînplissent  seulement  un  de  ces  actes  de  surveillance  qoi 
constituent,  en  quelque  sorte,  le  service  permanent  de  la  gendarmerie,  ils  doi- 
V(»nt  étrn  con^^idérés  comme  dos  agents  de  l'autorité  publique  et  rentrent  dans  la 
catégorie  des  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public.  Cpr.  Liniog»'>. 
23  novembre  1851*  Metz,  29  août  1860.  V.  Décret  du  1"  mars  1854,  art.  l"et  iO:.. 

(4)  C,  2  févrior  1880. 
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En  effet,  l'armée  constituant  par  essence  la  force  publique  et  étant 
investie  d'une  façon  permanente  de  cette  force,  les  individus  qui  en 
font  partie  sont  réputés  être  toujours  en  exercice,  alors  même  qu'ils 
n'exercent  actuellement  aucune  action  coercitive. 

Constitue  un  outrage  à  un  agent  de  la  force  publique  pour  l'exercice 
de  ses  fonctions,  l'expression  outrageante  adressée  à  un  maréchal  des 
logis  d'artillerie,  encore  bien  qu'il  n'exerce  aucun  commandement 
d'après  les  constatations  du  procès- verbal,  si  d'ailleurs  l'arrêt  déclare 
que  l'outrage  a  eu  lieu  «  à  l'occasion  des  fonctions  »  (4). 

Il  en  est  de  môme  pour  l'outrage  à  une  sentinelle  (2). 

S'il  est  inexact  de  prétendre,  qu'un  officier  revêtu  de  ses  insignes, 
sur  le  territoire  où  il  exerce  habituellement  ses  fonctions,  soit  toujours 
considéré,  au  point  de  vue  légal,  comme  étant  dans  cet  exercice,  même 
lorsqu'il  se  trouve  dans  un  lieu  de  divertissement  ou  de  délassement 
a  tel  qu'un  café  »,  un  arrêt  peut  néanmoins  déduire  des  circonstances 
de  fait  relevées  dans  la  cause,  que  cet  officier  a  été  visé  par  les  injures 
du  prévenu,  à  l'occasion  de  ses  fonctions  (3). 

6^11  en  est  de  même  pour  les  membres  des  compagnies  de  pompiers 
organisées  régulièrement  (4)  et  pour  les  préposés  des  douanes  (5), 

(1)  C,  14  mars  1889. 

(2)  Pandectes  françaises,  y  Agents  de  la  force  publique,  n»  1  à  7,  118  et  suiv. 
Morin,  Dict,  v"  Agents  de  la  force  publique.  Voir  également  le  décret  du  3  octo- 
bre 1883  sur  le  service  dans  les  places  de  guerre  et  les  villes  de  garnison,  au 
chapitre  X  ;  comp.  C,  12  juillet  1883.  Trib.  de  simple  police  de  Ghâlons-sur- 
Mame,  da  8  janvier  1899.  V.  décret  du  4  octobre  1891,  article  91.  V.  n«  393, 
note. 

(3)  C,  20  avril  1899. 

(4)  Quant  aux  pompiers,  voir,  Bourges.  20  août  1829.  Dijon,  20  mai  1879. 

(5)  Conciliation  de  l'article  224  du  Code  pénal  avec  les  décrets  de  1791  et  de 
germinal  an  JI. 

Ces  deux  textes  prévoient  le  cas  d'injure,  de  mauvais  traitements  et  d'opposi- 
tion simple,  sans  rébellion  ni  voies  de  fait,  contre  les  préposés  des  douanes. 

L'article  14  du  titre  13  du  décret  du  22  août  1791  prononce  une  amende  ayant  le 
caractère  de  réparation  civile  au  profit  du  trésor  à  cause  du  préjudice  qu'il  a  pu 
subir  par  l'efTet  de  la  contrebande  ou  de  la  fraude.  L'article  224  du  Code  pénal 
demeure  donc  applicable,  indépendamment  de  ce  texte.  C,  2  décembre  1875. 

La  protection  spéciale  accordée  par  nos  articles  aux  agents  des  douanes  ne  leur 
est  acquise  que  quand  ils  agissent  dans  V exercice  de  leurs  fonctions.  C,  2  dé- 
cembre 1875. 

Ils  sont  dans  cet  exercice  quand  ils  se  trouvent  en  tournée,  ou  en  surveillance 
et  observation  ;  quand  ils  procèdent  aux  visites  et  saisies  ;  quand  ils  sont  de 
garde  ;  ou  lorsqu'ils  sont  placés  en  faction  k  une  gare  de  chemin  de  fer.  etc. 
C.  13  janvier  1807,  31  janvier  1840.  Lyon,  20  décembre  1870. 

Lorsqu'il  s'agit  d'injure,  de  mauvais  traitements,  adressés  k  des  agents  dos 
douanes,  le  ministère  public  est  en  droit  de  poursuivre  devant  le  tribunal 
correctionnel  en  vertu,  soit  de  l'article  224,  soit  de  l'article  311,  etc.,  du  Gode 
pénal. 
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339.  —  Citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public  (i). 

ft  On  doit  enteiifire  par  citoyens  chargés  d'un  service  public,  dit 
M.  Faustin-Hélie,  toutes  personnes  qui,  sans  être  ofûciers  ministériels 
ou  dépositaires  de  la  force  publique,  sont  chargées  d'un  service  public, 
quelconque  ». 

On  voit  combien  cela  se  rapproche  de  l'article  31  de  la  loi  de  Presse. 

La  jurisprudence  fournit  de  nombreuses  solutions,  en  ce  qui  concerne 
les  personnes  que  Ton  doit  consiilérer  comme  citoyens  chargés  d'un 
ministère  de  service  public  (2). 

Do  nu^me,  la  résistance  k  l'exercice  avec  rébellion  est  justiciable  de  la  juridic- 
tion correctionnelle.  G-,  13  août  iSiîG. 

Lorsque  le  ministère  public  poursuit  pour  les  injures  adressées  aux  a^enls 
qualifiées  outrages  par  l'article  2:24  du  Code  pénal,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  ivft»^ 
action,  à  distinguer  entre  h^s  outrages  dans  l'exercice  ou  ceux  à  l'occasion  •i»' 
l'exercice  des  ftjnctions.  G.,  7  septembre  1850. 

Il  y  a  opposition  quand  les  agents  n'ont  pas  été  absolument  libres  de  vaquera 
h^urs  fonctions.  G.,  11  décembre  18^3. 

Au  cas  d'ojjposilion,.  l'action  n'appartient  qu'à  l'administration  des  douane^. 
Seule,  elle  peut  poursuivre  et  demander  devant  le  juge  de  paix  l'ameml»"  do 
oOO  fr.  la(|uelle  a  le  caractère  d'une  réparation  civile  plutôt  que  d'une  peine.  C. 
10  janvier  1840.  20  août  1877. 

Même  au  «'as  d'opposition  injurieuse,  et  alors  que  par  suite  de  l'injure,  le 
ministère  pulilic  actionne  devant  le  tribunal  correctionnel,  l'administration  tit*^ 
douanes  peut  seule  réclamer  l'amende, con<'urremment  avec  l'action  publique. 

Elle  peut  être  pi<moncée.  malgré  l'acquittement  de  l'accusé  sur  le  fait  de  vii> 
lencc,  s'il  est  rei-onnu  «]u'il  y  a  eu  sinq)le  opposition.  G.,  21  décembre  1821,1"  <1»^ 
c-mbre  1831.  8  décembre  18;i7,  18  octobre  1842. 

|1)  La  rédaction  primitive  (en  1810)  de  l'article  224  ne  parlait  que  des  agents 
dépf)silaires  de  la  force  publiipie. 

C'est  la  loi  du  13  mai  1803,  qui  a  étendu  le  texte  de  l'article  224  aux  citoyen^ 
cbargésd'un  ministère  de  service  public. 

Voici  ce  (|ue  dit  à  cet  égard  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1863  :  «  Les  tribu- 
naux bésitaient  à  compn»ndre  sous  la  dénomination  d'agents  dépositaires  delà 
forée  publi(|ue  b's  surveillants  des  balles  et  marcbés,  les  grelllers  des  mai^on^ 
(HMitrales,  les  agents  des  contributions  indirectes  et  d'autres  encore.  Pour  préve- 
nir toute  bésilalion  sur  ce  point,  on  emprunte  à  l'article  230  une  désignation 
dont  les  termes  f»araissent  devoir  assurer  la  répression,  dans  tous  les  cas  ». 

(2)  Renhent,  i)ar  exemple,  dans  c«'tte  catégorie. 

Les    syndics  d»'  faillite.  G..  12  lévrier  1880. 

Les  "surveillants  de  cbantiers  communaux  régulièrement'  nommés  par  lo 
maire.  Limoges,  8  janvier  I88;>.  Loi  du  23  janvier. 

Liîs  direct«'urs  des  établissements  publics  d'aliénés. 

Cpr.  C.  2«J  mai  1884. 

Les  ex])erts  commis  par  la  justice.  Goulommiers,  17  mai  1885. 

C,  8  ou  0  mars  1877.  Caen,  21  juillet  1871),  3  janvier  1880.  Dalloz,  v«  Presse- 
Outrage,  n°*  llo,  î)04. 

Ainsi  l'expert  procé<lant  comme  auxiliaire  de  juge  de  paix,  en  vertu  des  arti- 
cles 41  et  4i  du  Code  de  pi-oeédure  civil«\ 

G.,  8  mai  1877.  Le  séquestre  nommé  par  justice.  G.,  16  décembre  1893. 

Le  médecin  c(>mmis  ])ai*  le  juge  d'instruction  pour  procéder  h,  une  autopsie,  ou 
les  experts  nommés   i)ar  ce  magistrat.  Trib.  de  la  Seine.  26  janvier   1870.  Pari?. 
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ifa 


DES   OUTRAGKS   EN   DROIT   COMMUN  539 

A  cause  de  la  controverse  qui  s'est  élevée  à  leur  égard,  nous  dirons 
que  les  agents  de  surveillance  et  les  gardes  assermentés  des  compa- 


19  mai  1872.  G.,  9  novembre  187i.  Grellet-Dumazeau,  t.  1,  p.  616.  De  Grattier, 
t.  I.  p.  207.  Contra,  Riom,  24  avril  1841.  Ghassan,  t.  I,  n»  554,  note  3.  et  t.  II, 
n»  1388. 

Les  pompiers  visitant  les  fours  et  les  cheminées.  Dijon,  20  mai  1879. 

Les  aides  des  postes  et  télégpaphe«5.  Trib.  correctionnel  de  la  Seine,  22  sep- 
tembre 1881. 

L'individu  qui  est  chargé  provisoirement  par  le  maire  do  faire  fonctions  de 
garde  champêtre.  Aix,  25  janvier  1878. 

Le  conseiller  municipal,  membre  de  la  commission  des  chemins.  Bourges,  24 
décembre  1885. 

Les  membres  d'une  association  syndicale  instituée  pour  le  curage  d'une  rivière, 
Trib.  rie  Ghàtillon-sur-Seine,  29  mars  1866. 

L'appariteur  de  police  conduisant  une  patrouille.  G.,  6  octobre  1833. 

Le  directeur  d'un  abattoir  municipal.  Trib.  de  Baugé,  20  juin  1898. 

Le  gardien  môme  non  assermenté  employé  dans  une  maison  centrale.  G.,  11  fé- 
vrier 1842. 

Le  particulier  chargé  par  l'autorité  locale  de  conduire  au  chef-lieu  un  prévenu 
de  vol,  pour  le  mettre  à  la  disposition  de  l'autorité  judiciaire.  G.,  9  octobre 
1846. 

Les  préposés  ou  agents  commis  par  l'octroi  des  contributions,  des  douanes,  à  la 
perception  des  droits  de  place,  de  stationnement. 

V.  aussi  les  décrets  de  1791  et  de  germinal  an  H.  Trib.de  Narbonne  du  3  février 
1890.  Paris.  21  juin  1838. 

Les  surveillants  jurés  de  la  pêche  maritime  ;  ceux  des  halles  et  marchés.  G., 
12  mars  1842, 

Les  greffiers  des  maisons  centrales,  les  membres  des  Gommissions  scolaires. 
Cpr.  Dijon,  20  mars  1884. 

Les  gardes  particuliers  coiimiissionnés  pour  la  surveillance  des  propriétés  pri- 
vées. G..  2  novembre  1809,  19  juin  1818,  2  juillet  184G,  J!{2  juin  1875. 

Les  commis  greffiers  des  justices  de  paix.  (V.  Loi  des  16,  24  août  1790).  G., 
12  février  1886. 

Le  notaire  qui  signifie  des  actes  respectueux. 

Les  receveurs  de  l'enregistrement.  Poitiers,  17  février  1858. 

Tous  les  fonctionnaires  qui  concourent  au  service  do  l'instruction  publique 
(membres  du  Gonseil  supérieur,  des  commissions  scolaires,  inspecteurs,  recteurs, 
proviseurs,  principaux  des  coll<''ges,  censeurs,  professeurs,  répétiteurs,  maîtres, 
adjoints,  professeurs  de  facultés,  instituteurs  communaux,  et  même  instituteurs 
libres).  Grellet-Dumazeau,  t.  I,  p.  396.  G.,  31  mai  1856.  Nancy,  25  janvier  1879, 
Bordeaux,  25  août  1880.  Gaen.  10  mars  1886.  Gpr.  G.,  25  juillet'^1884. 

Les  médecins,  internes,  pharmaciens,  aumôniers,  sages  femmes,  attachés  par 
l'Etat  au  service  d'un  établissement  public.  Orléans.  16  août  1836. 

L'individu  chargé  de  la  surveillance  de  chantiers  communaux.  Limoges,  8  jan- 
vier 1885,  celui  (|ui  a  été  chargé  de  conduire  un  prévenu  de  vol,  pour  le  mettre  à 
la  disposition  de  l'autorité  judiciaire.  G..  9  octobre  1846. 

L'agent  de  recensement  nommé  par  arrêté  ministériel.  Trib.  des  Andelysi 
io  juillet  1886. 

Les  délégués  nommés  par  l'administration  pour  visiter  les  vignes  atteintes  du 
phylloxéra.  Poitiers,  6  février  1880. 

Le  délégué  du  préfet  pour  la  recherche  du  phylloxéra.  Poitiers,  23  décem- 
bre 1879. 
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gnies  de  cheiiiins  <li?  fer  sont  des  ngenta  de  l'autorité  publique,  eltiuf 
le»  outrnçes  qui  leur  sont  adressés  dans  l'exercice  de  leurs  fondions, 
tombent  sous  le  coup  de  l'art.  224  du  Code  pénal  (I  ). 

Maisli-<  Hi'nali^ars.  ili-palrs,  ri>n<i'illprsK<^''><'''a>>i>  mnnicipani.  daminiii-'^ni«nt 
ne  «iint  pa»,  en  |>nn<^i|ie,  des  ritoyena  rhariii^''  il'nn  sen'ice  pnbUc. 

Ln  Ipiiioin  cjui  ai^Ulu  un  hai^f'ii-r.  C.  Î7  fi-vrier  18'Jî,  K-s  ouvriers  qui  aftom- 
paiinent  li-  dOkft"^  <)u  ptiylluii>ra.  Poilien:.  23  déc-enibre  1879.  ne  sont  pas  it' 
l'ilDVfns  rharffé-'  il'un  sert'îoe  public. 

Len  ti'riiuint  <|Ui  dépoient  en  justire  ne  sont  pas  protégê5  par  l'artiele  Hl 
(V.  n«  G).  Ili  lï'taii-nt  |Kir  l'arljde  G  de  la  loi  du  25   mars  )82i.  Mais   relni-ci  .*! 

Nous  renï<iy[>n<  k  l'énnnii-ntlion  faite  tuprà  p.  ili,  noU?  1.  pour  les  personnes 
qui  ne  sont  pi-s  révolues  d'un   mandat   poblï''  ou  ijui  n'eiereent  pas  un  s«nin 

(Il  II  importe  de  remanjucr  qu'un  agent  de  chemin  de  fer  n'est  pas  un  déposi- 
taire de  la  force  publique  ni  un  rîtoyen  chargé  d'un  ministère  de  scri'ire  publia'. 
c'est  l'agent  d'une  eolrepriae  de  transjiorts.  d'une  industrie  privée.  Ce  n>^l 
qo'ipri'.E  avoir  i^lé  aisermenti'  dons  les  formes  prennes  par  l'article  83  de  la  loi 
du  15  juillet  ISiS,  qu'un  agent  de  chemin  de  fer  devient  un  citoyen  chargi^  d'no 
ministèri!  de  service  public,  assimilé  par  l'art.  64  des  cahiers  des  charges  a» 
fiardes  ctianipiUres,  et  auxquels  n'applique  l'art. 2£4  du  Code  pénal.  ■.amc-Flenn'. 
Cod.  annoté  df»  CA.  de  fer,  p.  47*.  Bulletin  ann.  de*  Ch.  de  fer  1877,  p.  îB, 
note  3.  Palaa.  Uicl.  des  Ch.  de  fer.  I.  p.  8G. Picard.  Traité  des  Ch.  de  fer,  111. 
n°!)l  et  la  note  de  M.  Sarrut  sousC.  17  juillet  lS8i.D.  S6. 1.  473.  Paris.  17  février 
I8;iri.  Grenoble,  7  novembre  1802.  Toulouse.  24  décembre  1874.  Pêrigueui.  àjan- 
vier,  1837.  Liniuui.  18  octobre  1S88. 

Quant  aui  agents  de  cliemins  de  fer  non  a.'^scmient^s,  les  injures  qui  leur  siinl 
adressi'-«s  dans  l'eiercicc  de  leurs  fonctions  ne  peuvent  être  punies  que  coninic 
di-s  injures  publiijues  à  des  parlitMiliers.  C'est  ce  qu'a  parfaitement  compris.  It 
20  mai  1881,  le  tribunal  currei'liunnel  <le  Civray.  dans  un  jugement  rendu  il  l'orca- 
sion  d'insultes  formulées  ii  l'endroit  d'une  garde-barrière. 

La  distinction  sur  laijuclle  nous  insistons  entre  les  agents  de  chemins  de  Ter 
assermentés  et  les  non  assermentés  parait  échapper,  depuis  plusieurs  années.  ï 
certains  magistrats,  qui  considèrent  tous  ces  employés  indistinctement  contins 
chargés  d'un  service  de  ministère  public. 

L"  3  mai  181t9,la  Ctrtir  de  Bennes  a,  en  conséquence,  jugé  qu'un  employé  non  aîs-'r- 
menti'  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  un  citoyen  chargé  d'un  minis- 
tère de  sun-ii-e  public.  N'ayant  refU  aucune  délégation  de  l'Etat  n'étant  investi 
d'aucune  portion  de  l'autorité  pubUigne,  l'injure  qui  lui  est  adressée  n'atteint  qui> 
sa  personne  privée  et  ne  tombe  pa=,  dès  lors,  sous  l'application  du  l'article  324  du 
Code  pénal.  Sic.  Limoges,  S  juillet  1900. 

La  Cour  de  Rennes  invoigne  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  (arrêts  des 
12  révri<-r  t88G,  27  avril  1830  et  22  octitbi'e  ISOU),  qui  ne  reconnaît  qu'aui  agents 
assemii-nlés  des  compugnies  de  li-ansports  la  qualité  d'agents  de  l'autorité.  f\ 
déi'ide  que  les  agents  non  U'^sertncnlés  sont  ■  dénués  de  toute  autorité  >  (Sircy. 
18!(7.  1.475). 

Au  contruiri'.  la  jurispruileni'e  de  plusieurs  Cours  d'appel  est  en  sens  opposé. 
Poitiers,  9  juillet  1807.  Rouen,  1"  aviîl  181IB, 

Trib.  eorr.  de  NVufebàtfl.  t"  démembre  187e  ;  de  Nice.  23  février  1878  :  de 
Tara'con,  l.'i  janvier  1881.  cunllrmé  par  la  cour  d'Aix  le  G  mars  suivant  :defô 
Reine  (8'  ili.l,  23  octobre  1883,  confirmé  le  30  novembre  suivant. 

bans  ce  système  on  fait  n-sulter  leur  <]Ualité  de  citoyen  chargé  d'un  mini^tèn' 
lie  service  public  "le  ce  qu'ayant  ri'çu  de  la  loi  la  mission  de  faire  exécuter  lonl'-s 
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Mais  sous  la  qualification  de  citoyen  chargé  d'un  service,  l'art.  224 
a  entendu  protéger  exclusivement  les  fonctionnaires  ou  agents  du  pou- 
voir qui  participent  à  l'administration  publique  ou  détiennent  une  por- 
tion quelconque  de  l'autorité,  en  vertu  d'une  délégation  temporaire  ou 
permanente  des  pouvoirs  établis  (1). 


los  mesures  d'ordre,  de  police  et  de  prévoyance  commandées  par  le  législateur, 
ils  se  trouvent  ainsi  temporairement  investis  d'une  partie  de  l'autorité  publique  : 
ils  doivent  donc  élre  protégés  par  les  pénalités  de  l'article  224.  lorsqu'ils  sont 
outragés  par  paroles,  alors  (ju'ils  sont  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  qu'ils 
assurent,  dans  la  limite  de  leurs  attributions,  l'exécution  des  mesures  édictées 
par  la  loi  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  ou  de  la  sécurité  du  public. 

Le  23  novembre  1898,  le  trib.  de  Limoges  a  jug^,  de  même  pour  un  receveur 
de  tramwavs,  non  assermenté. 

(Voir,  Dalloz,  périodique  86.  1.  473). 

(1)  Ne  sauraient  être  considérés  comme  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat 
public  : 

Le  serrurier  requis  par  l'autorité  administrative  pour  un  travail  de  sa  profession. 
Trib.  de  Versailles,  i5  novembre  1890. 

L'ouvrier  ou  manœuvre  qui  accompagne  le  délégué  pour  le  phylloxéra.  Poitiers, 
6  février  1880,  précité. 

Le  fort  aux  halles.  Trib.  de  la  Seine  (10«  ch.),  17  avril  1899  (11«  ch.),  30  juin 
1900.  S'il  est  nommé  par  le  préfet  de  police  après  concours,  il  n'exerce  point 
cependant  par  délégation  une  portion  quelconque  de  la  puissance  publique  ; 
il  n'est  point  assermenté,  n'a  pas  qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux,  ni 
pour  faire  des  actes  de  représentant  de  l'autorité. 

Les  attributions  des  forts  aux  halles  sont  déterminées  par  arrêté  réglementaire 
du  préfet  do  police  en  date  du  28  novembre  1893,  il  en  résulte  que  les  forts  ont 
le  privilège  du  déchargement  et  du  rangement  des  marchandises  et  qu'ils  doivent 
en  retour,  contribuer  à  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  Halles.  Cette  dernière 
obligation  ne  change  pas  leur  caractère  d'hommes  privés  ;  ils  sont  en  réalité 
simples  auxiliaires,  sans  autorité  personnelle,  et  obligés  de  re({ucrir  les  gardiens 
de  la  paix,  quand  ils  constatent  une  infraction  à  la  loi  ou  qu'ils  arrêtent,  comme 
tout  citoyen  peut  le  faire  d'ailleurs,  un  malfaiteur  en  flagrant  délit. 

La  personne  désignée,  pour  procéder  &  une  enquête  sur  les  travaux  proposés 
par  un  Conseil  municipal.  Orléans,  4o  avril  1890. 

Quid  d'un  chef  cantonnier  ?  Les  cantonniers  sont  des  ouvriers  ii  salaire  fixe 
chargés  des  travaux  de  main-d'œuvre  relatifs  à  l'entretien  journalier  d'une  portion 
de  vovX'à'.  Pandecle%  françaises  {Rèp.,yf*  Cantonnier,  n^  1  avec  renvois).  Dès 
lors,  il  ne  semble  pas,  comme  l'a  décidé  le  tribunal  de  Mayenne,  qu'ils  puissent 
être  considérés  comme  investis  d'une  délégation  de  l'autorité  publi(iue. 

La  Cour  de  cassation  a,  toutefois,  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  26  mai 
1859,  qui  avait  jugé  que  les  injures  proférées  publiquement  contre  un  agent 
vover  a  raison  de  ses  fonctions,  ne  donnait  lieu  qu'à  des  peines  do  simple  police. 
C.  28  juillet  1859. 

Peut-on  tirer  argument  de  cette  décision  de  la  Cour  de  cassation  pour  combattre 
la  doctrine  adopUie  dans  le  jugement  de  Mayenne,  les  cantonniers  étant  placés 
sous  les  ordres  des  agents- vo vers  :  Pandecles  françaises  {Jiép.,  v«  Agent  voj/er 
n»  53). 

Consulter  par  analogie.  C,  3  mai  1899.  Trib.  corr.  Seine,  17  avril  1899. 

Nous  croyons,  contrairement  h  ce  jugement  du  tribunal  de  Mayenne,  du 
5  mai  1899,  que  le  chef  cantonniers  assermenté  est  un  citoyen  chai'gé  d'un  service 
public. 


Si2  ARTICLE   224  DU   CODE   PÉNAL 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  en  recherchant  quels  sont  les  agents 
déposilaires  de  la  force  publique,  il  faut,  dans  quelques  occasions,  con- 
sidérer comme  citoyens  chargés  d'un  service  public  : 

Les  gardes  champêtres,  les  agents  de  police,  les  sous-officiers  et 
militaires  de  la  gendarmerie  (1)  ou  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

840.  —  L'art.  224  n'exige  pas,  comme  l'article  222  que  Toutnige 
soit  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  délicatesse  (2>. 

Nous  avons  dit  que  l'outrage  existe,  bien  qu'il  ne  consiste  pas  pn 
invectives,  expressions  injurieuses,  etc.  La  jurisprudence  fourmill»' 
d'espèces.  Il  nous  sulïlra  d'en  citer  quel(|ues-unes  (3). 


(1)  Lv  maire  qui  outrago  la  gondarinerip  sur  le  lorritoire  de.  sa  coiiimune  nr 
peut  (lé<'.liner  la  CDmpi'lenre  correetionnelle,  et  sh  prévaloir  de  l'artiele  483  fiu 
Code  d'inslnn-tion  eriminelle  que,  s'il  affissait  ooniiiie  officier  de  police  judiciair»-. 
Si,  au  contraire,  il  agissait  comme  re|»rèsenlant  de  l'autorité  administrative,  il 
est  justiciaMe  du  tribunal  correctionnel.  Bordeaux,  13  juin  1878.  Cpr.  Limoj?^'>. 
2,')  février  4803.  C  8  mai  1862.  Nancy,  27  janvier  187,'). 

(2)  l>aris,  2  janvier  1808,  1"  juillet  i883.  Douai.  9  mars  1883.  Toulouse,  29  juin 
181)2.  C,  7  mai  isri3,  2  février  1871. 

Dans  son  rapport  (déjà  cité)  M.  Sallantin  a  dit  :  «  Qu'importe,  nVst-i'e  pas  If 
propos  lui-même  qui  constitue  l'outra^s'e  ?  Dans  votre  arrél  du  12  juin  1^6  un 
sieur  Ganac  avait  dit  devant  deux  personnes  que  les  gendarmes  s'étaient  inln«- 
duits  pendant  son  absence  dans  son  domicile  et  lui  avaient  |>ris  40  francs.  On  n»* 
relevait  à  la  diar^'e  de  Canac  ni  injures  ni  invectives.  Vous  avez  déclaré  que  la 
loi  du  21)  juillet  1881  était  inapplicabli»  et  (jue  le  délit  commis  par  Canac  tombait 
sous  l'application  de  l'art.  224  du  (]ode  pénal  ». 

Toutefois  les  actes  offensants  ne  j)rennent  le  caractère  de  l'outrage  prévu  par 
l'art.  224.  C.  pén.  (jue  s'il  en  résulte  une  atteinte,  au  respect  dont  les  fonctions 
pubUijucs  doivi'nt  être  entouré»»s  pendant  qu'elles  sont  exercées,  ou  tout  au  moin* 
une  attaque  cpii  ait  sa  cause  dans  ces  fonctions  ou  dans  la  qualité  de  celui  auquel 
elles  ont  été  conliées.  Trib.  d'Oïtbez,  27  février  1891. 

(3)  Sont  lies  outnijsM-s,  dans  le  sens  de  l'article  224,  les  moLs  : 

«  LAche,  maqueieau,  souteneur  de  filles,  fainéant,  mangeur  de  blanc,  videur  d«^ 
pots  de  cbainbrt!,  écbappé  du  bagne,  homme  indigne  de  porter  le  sabre, 
canaille,  »4c  ». 

V.  Al/^er,  27  octobre  1877,  15  novend)re  1879.  Tribunal  de  Gorbeil,  26  octobre 
1881. 

Il  y  a  encore  outrage  dans  le  fait  de  crier  :  «  A  bas  les  crocheteurs  >  !  sur  le 
passage  des  agents  de  police  cpii,  sur  les  ordres  de  l'autorité,  et  pour  l'exécution 
des  décrets,  ont  procédé  à  l'ouvcM'ture  des  portes  el  cellules  d'une  maison  reli- 
gieuse. Paris,  20  janvier  1881. 

Le  fait  do  «'rneber  a  la  fif^ui-edun  officier  ministériel,  h.  l'occasion  de  l'exercice 
de  ses  fonction^,  constitue  l'outrage  de  l'article  224.  C,  29  mars  184o,  5  jan- 
vier 18,*),'). 

Mais  la  pro])()sition  à  un  agent  de  l'autorité  de  dons  ou  promesses  pour  le  cor- 
ronq)n'  n'a  pus  le  caractère  d'outra/Lîe  de  l'article  224,  en  dehors  de  l'intcnlinn 
d'outrager  et  de  l'emploi  d'expressions  injurieuses  et  diffamatoires.  G.,  25  jan- 
vier 1866. 
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Il  n'est  pas  besoin  que  Toutrage  ait  lieu,  en  présence  de  l'agent  ou 
citoyen  qu'il  vise.  II  suffit  qu'il  doive  lui  être  rapporté  (4). 

Une  question  assez  délicate  est  celle  de  savoir  si  le  fait  de  dénoncer 
un  délit  imaginaire  h  la  gendarmerie  ou  aux  agents  compétents,  con- 
stitue un  outrage  dans  le  sens  de  l'article  224  (2).  11  en  est  de  môme 
pour  les  cris  et  signaux  destinés  à  avertirderarrivéedesgendarmes(3). 

(1)  Ainsi  jug('  pour  le  directeur  d'un  abattoir  municipal. 

Sa  fille,  habitant  avec  lui,  est  placée  vis-à-vis  de  lui  dans  de  telles  relations  do 
faiiiille  et  d'existence  (jue  les  propos  outrageants  tenus  en  sa  présence  doivent 
<>tre  considérés  comme  tenus  en  présence  de  son  père,  pourvu  que  l'auteur  de  ces 
propos  ait  su  qu'il  les  tenait  en  présence  de  cette  fille  et  connu  les  liens  qui 
l'unissaient   au    fimctionnaire  outragé.  Trib.  de   Baugé,  20  juin  1898. 

<2)  V.  G.,  29  juin  1838.  13  juillet  1878,  18  novembre  1886. 

(3)  V.  pour  la  négative.  Paris,  13  janvier  1892. 

Besançon,  31  mai  1871.  Douai,  20  mars  1883.  Paris,  24  juillet  1883.  Orléans, 
23  février  1886.  Adde  :  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  III,  art.  224, 
n9  978  ;  de  Grattier,  Lois  de  la  presse,  II,  p,  51  ;  Blanche,  Eludes,  art.  224. 

Contra  :  Aix,  l"juin  1870.  Douai,  29  avril  1874.  Loudun,  l»»^  avril!  882.Poitiera, 
l*r  juillet  1883. 

Si,  en  principe,  dans  un  cas  isolé  et  accidentel,  des  cris  ou  signaux  ayant  pour 
but  de.  prévenir  un  chasseur  de  l'approche  des  gendarmes  peuvent  no  pas  cons- 
tituer le  délit  d'outrages  envers  les  agents  dépositaires  de  la  force  publique,  il 
n'on  est  pas  de  même  lorsque  ces  signaux  se  produisent  dans  une  contrée  où  il 
ost  d'usage  de  signaler,  soil  par  des  cris,  des  signaux  ou  h  son  de  trompe,  la 
présence  de  la  gendarmerie,  soit  des  agents  forestiers  en  tournée  et  qu'ils  ont 
pour  but  et  pour  effet  de  soustraire  le  délin(|uant  à  la  poursuite  de  la  gendarme- 
rie et  de  paralyser  l'action  de  celle-ci.  Trib.  de  Barcelonnette,  28  janvier  1892. 

C'est  Va  surtout  une  question  d'intention,  que  les  juges  apprécient  suivant  les 
circonstances.  La  Cour  de  Pau  a  jugé,  le  7  avril  1859,  une  espèce  analogue  dans 
les  tenues  suivants  :  «  Attendu  qu'en  admettant  que  le  cri  :  Bahu  î  Bafiuf  pro- 
féré dans  un  cas  isolé  et  accidentellement  pour  avertir  un  chasseur  do  l'appro- 
che des  gendarmes,  peut  ne  pas  constituer  le  délit  d'outrage  envers  les  agents 
dépositaires  de  la  force  publique,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'espèce  actuelle  ; 
(juVn  effet,  il  est  d'usage  dans  la  commune  de  Saint-Paul  en  Béarn  et  dans  les 
communes  voisines,  que,  lorsqu'on  s'aper(;oit  que  ies  gendarmes  sont  en  tournée, 
on  crie  de  tous  côtés  :  «  Bahu  !  Bahu  »  /mot  répété  au  loin  ». 

Le  fait  de  sonner  dans  une  corne  à  la  vue  des  gendarmes,  sans  intention  outra- 
geante pour  ceux-ci,  mais  dans  le  but  unicjue  d'avertir  de  leur  présence  deschas- 
s.eurs  contrevenants,  est  incontestablement  blâmable,  mais  ne  tombe  pas  sous  le 
coup  de  la  loi.  Le  son  de  la  corne,  qui  n'est  accompagné  ni  de  paroles,  ni  do 
menaces,  ni  de  gestes,  n'a  par  lui-même  rien  d'offensant  ni  d'injurieux.  Pau, 
4  mai  1864. 

Le  tribunal  de  Bagnéres  a  jugé  le  1"  novenibre  1900  (jue  le  fait  par  un  chas- 
seur, muni  d'un  permis  de  chasse,  de  pn>ndre  la  fuite  à  l'aspect  des  gendarmes 
constitue  le  délit  d'outrages  par  gestes,  s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause, 
ijue  le  chasseur  a  voulu,  par  sa  fuite,  faire  courir  inutilement  les  gendarmes.  — 
On  ne  saurait  approuver  cette  décision. 

Le  délit  d'outrage  par  paroles  envers  les  agents  de  la  force  publi<iue  ne  résulte 
pas  du  fait  d'avoir  crié  :  Sauve  t  à  l'approche  des  gendarmes  dans  l'intention 
unique  de  prévenir  les  délinquants  du  danger  qu'ils  courent  et  de  favoriser  ainsi 
leur  fuite.  Montpellier,  18  mai  1874.  11  en  est  autrement  lorsque  les  cris  répétés 
de  :  Sauve-toi  !  Sauve-toi  t  poussés  à  la  vue  des  gendarmes  sont  accompagnés 
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L'outra^^e  peut  ^(re  public  ou  non  public  (1). 

Pour  que  le  délit  existe,  il  faut  l'intention.  Il  n'y  a  pas  délit  d'ou- 
traire  si  l'intention  n'est  pas  établie  (â*. 

Mais  Tarticle  22i  ne  s'appliqua nt  qu'aux  outrages  par  paroles,  ges- 
tes ou  menares,  les  oulras:es  contenus  dans  une  lettre  missive,  dan^ 
un  écrit,  ne  sont  pas  punissables  parce  texte  (3).    . 

L'article  224  s'applique,  tant  aux  outrages  commis  dans  Texercice, 
qu'à  ceux  commis  à  raison  de  l'exercice  des  fonctions  (A). 

Les  juges  appréiûeront  si  l'outrage  est  commis  dans  l'exexcicedes 
fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice  (3). 

de  tfriiie<  in»niqut'<  :  (  «  Je  ilenieure  chez  moi...  sur  la  porto  regardant  dehors  »  i  et 
des  gestes  menaranU.  Bonleaux.iS  février  1867,  V.  Paris,  ià  janvier  1892. 

(1/  (iarraud,  III,  n.  414.  Faustin  Hêlie.  Pratique  criminelle,  II.  n.  402.  Blaneh.. 
IV,  n.  Uiy.  Boita  ni.  Leçons  de  Dr.  cri  m.,  !!•  êdit.,  n.  283.  Les  quais  des  gari> 
sont  d'ailleurs  des  quais  publier  :  voir  trib.  corr.  de  Nevers,  13  août  1881  {Bull. 
ann,  de$  chem.  de  /rr,1882,  p.  60),  et  trib.  de  simple  police  de  Paris,  7  seplom- 
bre  1886  \la  Loi  du  10  septembi-e). 

(2)  C.  25  janvier  18<>6.  Dijon,  16  octobre  1890. 

Est  souveraine  la  déclaration  des  juges  du  fait  sur  la  question  d'intention  do  k 
part  de  l'inculpé. 

Ainsi  le  propos  U^nu  à  un  notaire  dans  son  cabinet  :  <  On  a  mis  dans  TacU^  (t- 
qu'on  a  vtmiu  :  je  ne  sais  ni  lire  ni  écrire  »,  peut,  selon  les  circonstances,  être 
regardé  comme  dépourvu  de  caractère  outrageant.  C,  22  juin  1877. 

Ghauveau  et  llélie,  t.  III.  n»  978.  Paris,  10  décembre  1834.  Colmar,  31  marslS.): 
0'.,  a8.  660).  Paris.  24  juillet  1883.  La  Loi,  1883.  n«  85  {Palais,  1884.  1,  81). 

(3)  Une  lettre  missive  non  publique  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  vertu  d«' 
Pai-ticle  33,  $3  de  la  loi  du  20  juillet  1881.  Si  elle  est  publique,  les  articles  31  et 33 
I  1  de  celle  loi  sont  afférents.  Trib.  de  Valonciennes.  15  mai  1885.  Contra  :  Trib. 
de  Château-Thierry,  7  mars  1890. 

Les  articles  224  et  225  ne  prévoient  pas  les  outrages  par  écrits,  imprimés 
dessins,  emblèmes,  etc.  Avant  la  loi  du  29  juillet  1881,  les  injures  publiques,  par 
écrit  ou  autrement,  contre  les  agents  de  l'autorité  publique  étaient  punies  par 
l'article  19  de  la  loi  du  17  mai  1819  ;  mais  elles  no  sont  plus  réprimés  par  aucun 
texte,  dans  l'exercice  des  fonctions,  car  cette  loi  est  abrogée.  Dès  lors  le< 
outrages  (diffamations  ou  injures  par  écrits,  imprimés,  etc.)  dans  rexercice  d*** 
fonctions  ne  sont  pénalement  punissables  que  lorsqu'ils  n'auront  pas  de  publi- 
cité. Ce  seront  alors  des  injures  dans  le  sens  de  l'art.  471,  n»  11,  du  Code  pénai. 

Mais  l'article  224  n'ayant  pas  distingué  pour  les  menaces,  on  pourrait  considt^ 
rer  qu'il  punit  les  mena«'es  écrites  comme  les  menaces  verbales,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  d'exiger,  pour  les  menaces,  les  caractères  des  ailicles  305  et  suivants  du  Oi^ 
pénal . 

(4)  Cliambéry,  24  août  1882.  Cpr.  suprà  p.  529  et  s. 

(5)  Est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  un  notaire,  lorsqu'il  donne  aux  parliez 
intéressées,  sur  leurs  réquisitions,  lecture  d'un  testament  dont  il  est  déposilairf, 
C,  22  juillet  1809.  De  Grattier,  t.  I,  p.  24,  note. 

Des  agents  de  la  force  publique  sont  dans  l'exercice  légal  de  leurs  fonction» 
Iors(|u'ils  investissent  pendant  la  nuit,  en  attendant  le  jour,  une  maison  où  s'e>t 
réfugié  un  individu  frappé  d'un  mandat  de  justice.  C.  8  mai^s  1851. 

Ou  lorscju'ils  pénètrent  en  vertu  d'un  jugement  criminel  ou  d'un  mandat  fi^ 
justice,  dans  le  ilomicile  du  condamné  ou  de  l'inculpé.  G..  12  juin  1834. 

Vn  garde  champêtre  est    dans  l'exercice  de    ses   fonctions  lorsque,  sollicité  df 
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L'outrage  à  un  agent  de  la  force  publique  tombe  sous  le  coup  de 
rarticle  224  par  cela  seul  qu'il  lui  a  été  fait  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions, encore  qu'il  ait  eu  pour  cause  des  faits  entièrement  étrangers 
aux  fonctions  et  ne  s'adressât  qu'à  la  personne  privée  (1). 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  la  provocation,  l'illégalité,  la 
qualité  de  l'agent  outragé,  le  peu  de  gravité  des  outrages,  etc. 

La  peine  est  de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  46  fr.  à 
200  fr.  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 


§  2.  —  Examen  de  l'article  225  du.  Code  pénal, 

840.  —  La  peine  est  plus  grave  quand  l'outrage  est  adressé  à  un 
commandant  de  la  force  publique  (Emprisonnement  de  16  jours  à 
3  mois  et  amende  de  16  fr.  à  500  fr.). 


faire  un  acte  qu'on  lui  demande  ou  qu'on  exige  de  lui,  en  sa  qualité,  il  s'y  refuse 
en  déclarant  qu'il  n'est  pas  de  son  ressort  ou  de  son  service.  L'outrage  qui  lui 
est* adressé  alors,  l'est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Grenoble,  18  juillet  1873 
(P.,  73,  1022). 

Le  fait  de  traiter  de  canaille  un  garde  particulier,  à  cause  d'un  procès-verbal 
dressé  par  lui  pour  délit  de  chasse,  constitue  l'outrage  &  raison  de  l'exercice  de 
ses  fonctions.  Trib.  de  Gorbeil,  26  octobre  1881. 

Mais  un  garde  qui,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  s'introduit  dans  une  maison 
pour  constater  un  délit,  n'agit  point  dans  l'exercice  do  ses  fonctions.  C, 
25  mars  1852. 

(1)  V.  G.,  27  août  1858. 

En  matière  d'outrage  à  agent  le  juge  doit,  avant  tout,  rechercher  si  l'outrago 
ne  visait  pas  plutôt  l'homme  privé  que  le  dépositaire  de  l'autorité  publique,  et, 
pour  cela,  consulter  les  circonstances  de  la  cause.  Si  h.  cet  égard  il  existe  un 
doute,  ce  doute  doit  profitera  l'accusé. 

Si  le  propos  outrageant  a  été  proféré  alors  que  son  auteur  no  s'adressait  pas 
directement  k  l'agent  do  Taulorité,  il  ne  saurait  constituer  le  délit  de  l'art.  224  du 
Code  pénal  et  entraîner  une  condamnation  qu'à  la  condition  quMl  présente  un 
caractère  de  certitude  absolue. 

Notamment  le  délit  d'outrage  indirect  ne  pourrait  être  basé  sur  l'attestation 
unique  d'un  témoin  de  l'injure,  surtout  si  ce  témoignage  a,  par  la  suite,  été 
retracté.  Trib.  d'Alger,  26  octobre  1889.  Bien  qu'un  instituteur  puisse  être  consi- 
déré comme  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public,  les  propos  outra- 
geants qui  lui  sont  adressés  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  l'art.  224  Gode 
pénal,  aJors  que  ces  outrages  ne  lui  ont  pas  été  adressés  a  l'occasion  de  ses  fonc- 
tions ou  de  sa  qualité . 

Trib.  d'Orthez,  17  février  1891. 

Il  en  est  de  même  pour  l'huissier  qui  sur  l'invitation  d'un  particulier  dresse  un 
procès-verbal  de  constat.  Gette  mission  ne  rentre  pas   en  effet  dans    les  attribu- 
tions de  l'huissier.  Trib.  corr.  d^Agen,  31  mai  1899. 
Consulter  aussi  pour  d'autres  applications  :  G.,  12  mars  1864. 

TOMB  II  35 
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((  Cet  article,  dit  Carnot  (sous  l'art.  225),  protège  celui  qui  a  le  com- 
mandement à  l'instant  qu'il  est  outragé,  quel  que  soit  son  grade  »  (i). 

n  faut  observer  que  l'outrage  de  l'article  225  est  le  même  que  celui 
de  l'article  224  et  par  conséquent  punissable,  qu'il  soit  public  ou  dod 
public  ;  qu'il  soit  reçu  dans  l'exercice  des  fonctions  ou  à  l'occasion  dt* 
cet  exercice.  Il  peut  donc  être  réprimé,  même  lorsqu'il  se  produit  cd 
dehors  du  service. 


§  3.  —  Outrages  envers  un  bureau  électoral  ou  Vun  de  ses  membres. 


341.  —  L'article  45  du  décret  du  2  février  4852  s'applique  (2)  : 


(1)  D'abord,  tous  les  officiers  ont.  d'une  manière  p^manen/e,  la  qualité  deconh 
mandants  de  la  force  publique. 

La  jurisprudence  est  en  faveur  de  notre  opinion.  Ainsi  jugé,  que  sont  comman- 
dants de  la  force  publique  : 

Un  capitaine  de  l'armée,  dans  le  lieu  de  sa  garnison  ; 

Angers,  2  juin  1873.  Alger,  2  mars  1877. 

Un  chef  do  bataillon  d'un  régiment  territorial.  G.,  2  février  1889. 

Un  sous-lieutenant  faisant  partie  d'un  bataillon  de  marche  ; 

Paris,  14  novembre  1867, 

Il  suffit  que  l'officier  qui  se  trouve  dans  le  lieu  de  sa  garnison  soit  révéto  t\^ 
insignes  de  son  grade. 

Mais  un  lieutenant  d'infanterie,  en  tenue  civile,  voyageant  isolément  dans  nnf 
voiture  publique,  ne  saurait  être  considéré  comme  un  commandant  de  la  fon^ 
publique.  En  conséquence,  l'injure  verbale  qui  lui  est  adressée  ne  saurait  consti- 
tuer l'outrage  réprimé  par  l'article  223  du  Gode  pénal  et  elle  rentre  exclusivenii-nf 
dans  les  prévisions  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  Aix,  17 février  1897. 

Les  simples  sous-officiers,  brigadiers  et  caporaux  ne  sont  pas.  en  principe  dé- 
commandants de  la  force  pubhque.  Mais  ils  le  deviennent  lorsqu'ils  commandenl 
Il  en  est  ainsi  d'un  sous-offîcier.un  caporal,  môme  un  simple  soldat  commandant 
une  patrouille. 

Blanche,  t.  IV,  n»  175. 

Quant  aux  brigadiers  et  maréchaux  des  logis  de  gendarmerie,  il3  sont  dan? 
l'étendue  du  territoire  qui  leur  est  assigné  et  dans  le  cercle  de  leurs  attribution-^ 
des  commandants  de  la  force  publique,  bien  qu'ils  ne  se  trouvent  à  la  tête  d'au- 
cun de  leurs  gendarmes. 

G.,  24  mai  187.3.  C,  2  décembre  1880.  Cpr.  Coffinières,  Liberté  individuelle,  tll 
p.  406.  Ghassan,  t.  1,  p.  399.  Rennes,  15  mars  1853.  Metz.  29  août  1860.  Contra. 
Limoges,  23  novembre  1851.  Pau,  23  juillet  1857.  Riom,  9  novembre  1851, 

C'est  outrager  le  bri<3:adier  de  gendarmerie  comme  commandant  de  la  forre 
publique  que  de  lui  dire,  au  moment  où  il  dresse  un  procès-verbal  pour  infraction 
en  matière  de  fermeture  de  cabarets:  «  Allez  plus  vite,  nous  n'avons  pas  le  ItMiip*' 
d'attendre  jusqu'à  minuit.  Vous  ne  savez  pas  votre  métier;  vous  aurez  de  nie-= 
nouvelles,  je  me  charge  de  votre  affaire. . .  la  justice  a  deux  poids  et  mesures,  io 
dis   cela   pour   vous.  »  G.,  2  décembre  1880. 

(2)  G.,  28  juin  1866.  Emprisonnement  de  1  mois  k  1  an,  amende  de  100  fr.  î 
2000  fr..;  si  le  scrutin  a  été  violé,  1  an  à  5  ans,  amende  de  1000  à  5000  fr. 
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1^  Aux  outrages,  voies  de  faits,  résultant  du  refus,  avec  tumulte,  de 
remettre  au  président  un  procès-verbal  illégalement  dressé  ; 

2**  Au  maintien  de  Tordre,  pendant  les  séances  consacrées  à  recueillir 
les  votes  et  à  celles  consacrées  aux  opérations  de  dépouillement,  de 
recensement  des  votes  émis  et  de  proclamation  du  candidat  (4). 

Uno  question  naît  sur  le  point  de  savoir  si  le  décret  du  2  février  1852  s'est  sub- 
stitué aux  articles  222  et  ss.  en  ce  sens  que  ce  soit  le  décret  qu'il  faille  appliquer 
plutôt  que  les  articles  224  et  ss. 

L'intérêt  pratique  c'est  que  la  prescription  de  3  mois  est  édictée  par  le  décret  du 
2  février  1852. 

Or  les  nouvelles  dispositions  légales  codiiiant  la  matière  électorale  poursuivent^ 
un  double  but  :  rendre,  d'une  part,  uniformes  et  généralement  plus  sévères  les  pei- 
nes prononcées  II  raison  des  infractions  électorales,    et   d'autre    part  exiger  une 
répression  plus  rapide  dans  un  intérêt  supérieur  de  pacification  et    établir   une 
courte  prescription. 

On  ne  peut  donc  admettre  que  deux  législations  aussi  dissemblables  dans  des 
dispositions  essentielles  puissent  cœxister,  alors  surtout,  que  l'article  52  du  décret 
porte  textuellement  l'abrogation  des  lois  antérieures,  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire à  la  présente  loif  et  cette  disposition  doit  s'entendre  en  ce  sens,  non  pas 
que  les  art.  222  et  suivants  sont  abrogés,  mais  qu'ils  cessent  d'ôtro  applicables 
aax  délits  commis  par  un  membre  du  collège  électoral. 

Ainsi  jugé,  Nimes  (2*  chambre),  19  mars  1896. 

L'article  45  ne  fait  aucune  disUnction  entre  les  membres  du  collège  électoral  et 
s'applique  aux  membres  du  bureau  qui  entravent  les  opérations.  G,.  28  juin 
1866. 

Le  décret  du  2  février  1852,  s'applique  à  toutes  les  élections.  C,  8  mars,  11  mai 
1861,  8  janvier  1898. 

(1)  G.  28  juin  1866.  Quant  aux  autres  troubles  dans  les  élections.  V.  n*  374. 

L'individu  condamné  à  plus  de  3  mois,  en  vertu  de  l'article  45  est  privé  du 
droit  de  vote  et  ne  doit  pas  être  inscrit  sur  les  listes  électorales. 

Y.  pour  les  autres  outrages,  le  décret  de  février  1852  article  15. 


CHAPITRE    QUATRIÈME 


ETUDE  DES  ARTICLES  260  A  262  DU  GODE  PENAL 


1".  —Article  260. 


343.  —  La  liberté  de  conscience  est  un  de  nos  droits  publics  les 
plus  sacrés  et  les  plus  inviolables. 

Dans  son  rapport  à  TEmpereur  (14  plairial  an  XllI),  Portalis  disait  : 
a  Les  actes  de  croyance  et  de  piété  sont  libres  ;  on  ne  peut  les  con- 
traindre, ni  lés  forcer  » . 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  l'article  260  a  été  édicté  (1). 

Cet  article  ne  s'applique  qu'à  l'exercice  des  cultes  autorisés  (2/ 

Le  délit  qu'il  réprime  se  compose  de  trois  éléments  dont  la  réunion 
est  indispensable,  savoir  : 

1°  La  contrainte  ou  l'empêchement  d'exercer  le  culte,  d'assister  a 
son  exercice,  de  célébrer  certaines  fêtes,  d'observer  certains  jours  de 
repos  ; 

2^  Se  produisant  par  voies  de  fait  ou  menaces.  Les  menaces  ont  un 


(1)  Nulle  religion,  nulle  secte,  a  dit  l'exposé  des  motifs,  n*a  le  droit  de  pres- 
crire à.  une  autre  le  travail  ou  le  repos,  l'observation  ou  l'inobservation  d^one 
fôte  religieuse,  car  nulle  d'entre  elles  n'est  dépositaire  de  l'autorité,  et  tout  acte 
qui  tend  à  faire  ouvrir  ou  faire  fermer  des  ateliers,  s'il  n'émane  du  magistr&t 
même,  est  une  voie  de  fait  punissable. 

La  loi  du  18  novembre  1814,  violant  la  liberté  do  conscience  et  la  liberté  du  tra- 
vail, avait  modifié  en  partie  cet  article  au  profit  de  la  religion  catholique,  en 
commandant  l'interruption  dos  travaux  ordinaires,  les  jours  des  fêtes  célébn'es 
par  elle.  Mais  cette  loi  a  été  abrogée  par  une  autre  loi  du  12  juillet  1880. 

Cbauveau  cl  Hélie,  t.  lll.  n«  1077.  V.  suprà,  t.  I,  p.  234. 

(2)  Kn  Algérie,  le  culle  ibadite  n'est  (ju'un  culte  toléré  qui  n*a  pas  de  minislri* 
au  sens  légal  du  mot. 

En  conséquence,  les  outrages  par  paroles  adressés  à  un  ministre  du  culte   iba- 
dite ne  tomjjant  pas  sous  l'application  de  l'article  262  du  Code  pénal* 
Alger,  12  mai  1900. 


DES  OUTRAGES  EN   DROIT   COMMUN  549 

caractère  de  généralité.  Un  simple  ordre,  une  simple  défense  ne  suffi- 
raient pas. 

Ce  sera,  du  reste,  aux  tribunaux  à  apprécier. 

3®  Dans  la  pensée  d'entraver  ou  de  gêner  la  liberté  religieuse  de  la 
personne  qui  en  est  Tobjet. 


§  2.  —  Artick$  261  et  262. 

■ 

843.  —  Les  articles  261  .et  262  s'appliquent  non  seulement  aux  cul- 
tes légalement  reconnus,  mais  aussi  à  ceux  c^ont  Texercice  public  a  été 
autorisé  expressément  ou  tacitement. 

A.  —  Examen  de  i' article  261. 

L'article  261  concerne  les  entraves  aux  pratiques  religieuses  des 
croyances,  causées  par  troubles  ou  désordres  dans  les  lieux  où  elles 
s'exercent  (1). 

Pour  que  le  délit  de  Tarticle  261  existe,  il  faut  : 

!•  Qu'il  y  ait  eu  retard,  empêchement  ou  interruption  de  l'exercice 
d'un  culte  ; 

2«  Que  ce  retard,  empêchement  ou  interruption,  résultent  des  trou- 
bles ou  désordres  ; 

3*  Que  ces  troubles  ou  désordres  se  soient  produits  dans  les  temples 
ou  lieux  servant  actuellement  à  Texercice  du  culte. 

Reprenons  ces  divers  éléments. 

1*  Il  doit  y  avoir  eu  retard,  empêchement  ou  inten^ption  de  l'exercice  d'un 
culte.  —  Le  principe  de  la  liberté  des  cultes,  impliquant  pour  tous  les 
citoyens  le  droit  de  professer  librement  leur  religion,  et  pour  le  légis- 
lateur le  devoir  de  protéger  l'exercice  de  ce  droit,  il  s'ensuit  que  cette 
protection  ne  s'étend  pas  exclusivement  sur  le  ministre  du  culte,  mais 
sur  tous  les  membres  ou  adhérents  d'une  religion,  alors  qu'ils  remplis- 
sent dans  un  lieu  destiné  au  culte,  un  acte  de  ce  culte* 

Il  suffit  donc  qu'il  y  ait  empêchement,  retard  ou  interruption  des 

(1)  Angers,  27  août  1867.  Grellet-Dumazeau,  t.  I,  n»  419.  De  Grattier.  t.  II,  p.  71 
Ghassan,  t.  I.  n»  394.  Chauveau  ot  Hélie,  t.  III,  n»  1070.  Gaudry,  Législation  de» 
cultes,  \.  I,  n«  168  et  208.  Contra,  Morin,  Journal  de  droit  criminel,  1867,  p.  306. 
Garnot,  Code  pénal,  1. 1.  sur  l'article  268,  n"  8.  V.  suprà,  t.  I,  p.  234. 

Cpr.  Tissot,  Le  droit  pénal  dans  ses  principes,  2«  ('•dition,  t.  H,  p.  400  et  sui- 
vantes. 
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prières  de  ceux  qui  prenaient  part  à  un  exercice  religieux,  qu'ils  fus- 
sent assistants  ou  ofûciants,  et  encore  que  l'interruption  soit  demeurée 
inaperçue  pour  ces  derniers.  Le  législateur  ne  distingue  pas  entre  le 
pasteur  et  les  fidèles  (i). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exercice  du  culte  ait  été  interrompu, 
retardé  ou  empêché  d'une  manière  réelle,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  atteinte 
à  la  gravité  et  à  la  décence  qui  conviennent  aux  cérémonies  du 
culte. 

Dès  lors,  tombe  sous  le  coup  de  l'article  261,  l'individu  qui  mêle 
intentionnellement  aux  chants  religieux  des  vociférations  discordantes 
et  grotesques,  bien  que  l'exercice  du  culte  n'ait  pas  été  effectivement 
interrompu,  si,  en  fait,  il  n'a  pu  continuer,  avec  les  convenances  com- 
mandées par  la  cérémonie  et  par  la  sainteté  du  lieu,  qu'après  le  départ 
de  cet  individu  (2). 

Mais  il  faut,  on  doit  bien  le  remarquer,  que  l'exercice  du  culte  ait  été 
entravé,  etc. 

Par  conséquent,  la  préparation  du  prêtre  dans  la  sacristie,  par  la 
prière  et  le  recueillement,  à  la  célébration  de  l'office  divin,  n'étant 
point  d'ailleurs  rigoureusement  prescrite  par  les  canons  de  l'Église, 
peut  n'être  pas  réputée  exercice  du  culte.  Il  en  résulte  que  les  cris  de 
«  vive  la  République!  »  proférés  dans  l'église,  à  ce  moment,  ne  consti- 
tuent pas  l'infraction  de  l'article  26i  (3). 

2®  L'empêc)iement,  l'interruption  ou  le  retard  doivent  résulter  de  iroubtet 
ou  désordres,  —  L'article  261  ne  détermine  pas  quels  sont  les  caractères 
légaux  des  faits  qui  constituent  les  troubles  ou  désordres  et  les  laisse 
ainsi  à  l'appréciation  des  juges  (4). 


(1)  Douai,  24  février  1869.  Aix,  28  décembre  1883.  Y.  suprà,  t.  I,  p.  234. 

(t)  Toulouse.  19  novembre  1868.  Douai.  24  février  1869.  Aix,  28  décembre  1883. 
Contra,  Paris,  27  mai  1851.  Orléans,  26  février  1855.  Golmar,  12  juin  1806.  Chan- 
veau  et  Hélie,  t.  III,  n»  1080. 

(3)  Montpellier,  19  mai  1851. 

Ainsi,  pour  le  ministre  du  culte  qui  intervient  à  l'enterrement  civil  d'une 
femme,  pourbénir  la  fosse,  malgré  les  protestations  du  mari,  Bruxelles,  16  juin  1876. 

(4)  Douai,  24  février  1869.  Àix,  28  décembre  1883.  Dufour,  Police  des  eultet, 
p.  326.  Carnot,  sur  l'article  261. 

Constitue  un  trouble  le  fait,  par  un  individu,  au  moment  où  le  chantre  en(x>nne]e 
verset  ;  «  Domine,  salvam  fac  rempublicam»  »  de  s'avancer  le  bras  levé  en  profé- 
rant ii  plusieurs  reprises  les  mots  :  «  Assez,  assez  !  »  comme  pour  interdire  la  con- 
tinuation de  ce  chant  religieux.  Aix,  28  décembre  1883,  précité. 

De  même  le  trouble  résulte  : 

De  vociférations  discordantes  ou  grotesques.  Toulouse,  19  novembre  1868,  pré- 
cité. 

Du  fait,  dans  l'église,  malgré  le  curé,  pendant  le  catéchisme,  d'enlever  un  en- 
fant du  lieu  où  il  avait  été  mis  en  punition.  C,  19  mai  1827. 
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3^  Les  troubles  ou  désordres  doivent  s'être  produits  dans  le  temple  ou  autre 
lieu  destiné  ou  servant  actuellement  aux  exercices  du  culte  (i). 

B,  —  Examen  de  Varticle  262. 

344.  —  Cet  article  prévoit  : 

i'^  L'outrage  aux  objets  d*un  culte  dans  les  lieux  destinés  ou  servant 
actuellement  à  son  exercice; 

2°  L'outrage  aux  ministres  de  ce  culte  dans  leurs  fonctions. 

V  Outrage  aux  objets  du  culte.  —  Par  objets  du  culte^  disent  MM.  Ghau- 
veau  et  Hélie  (t.  III,  n®  1081),  il  faut  n'entendre  que  les  symboles  du 
culte  qui  sont  exposés  pendant  son  exercice  et  qui  sont  employés  dans 
son  service  (2). 

2*  Outrage  au  ministre  des  cultes  (3).  —  D'après  notre  article  il  faut  que 

D'y  réciter  des  prières,  de  répandre*  do  l'eau  bénite  et  d'emporter  un  cercueil, 
on  s'opposant  au  concours  du  prêtre.  G.,  5  février  i852. 

L'article  261  est  applicable,  aussi  bien  à  ceux  qui  produisent  le  désordre  par 
un  tapage  extérieur,  qu'à  ceux  qui  l'occasionnent  par  un  bruit   fait  èk  l'intérieur. 

Metz,  21  décembre  1853. 

(1)  Dans  l'exposé  des  motifs,  M.  Berlie  a  dit  :  «  Ces  expressions  mêmes  (temples 
ou  lieux  destinés  ou  servant  actuellement  à  l'exercice  du  culte)  indiquent  la  limite 
dans  laquelle  le  législateur  a  cru  devoir  se  renfermer  ;  la  juste  protection  due 
aux  différents  cultes  pourrait  perdre  cet  imposant  caractère  et  dégénérer  même 
en  vexation  ou  tyranie,  si  de  prétendus  outrages  faits  à  des  signes  placés  hors 
de  l'enceinte  consacrée  pouvaient  devenir  l'objet  de  recherches  juridiques.  * 

L'article  261  est  applicable  cependant  à  celui  qui  traverse,  avec  une  voiture,  une 
procession  en  marche,  de  manière  à.  interrompre  la  cérémonie. 
Paris,  28  août  1846. 

(2)  Il  y  a  outrage  dans  le  fait  d'avoir  : 

En  fumant,  dirigé,  dans  une  pensée  d'insulte  et  de  mépris,  des  bouffées  de  fu- 
mée contre  les  objets  du  culte  au  moment  de  leur  passage  dans  une  procession. 

Nîmes,  18  février  1835, 

Bu  une  bouteille  de  vin  dans  une  église,  durant  la  messe  de  minuit,  en  choquant 
le  verre  contre  la  bouteille  à  chaque  coup . 

Orléans,  26  février  1855. 

(3)  Mais  quelle  est  la  portée  de  l'application  de  notre  texte  ? 

Il  est  certain  que  l'article  262  du  Code  pénal  a  été  implicitement  abrogé  en 
partie  par  l'article  6  de  la  loi  du  25  mars  1822. 

V.  ce  texte,  suprà.  Introduction, 

Ghauveau  et  Hélie,  t.  HI,  n^  1081.  Dalloz,  v«  Presse,  n»  704.  Camot  sur  l'article 
262.  Morin,  v«  Culte.  Blanche,  t.  IV,  p.  319.  De  Grattier,  t.  II,  p.  71,  n»  16.  Ghas- 
san, t.  I,  n»  590. 

Et  ces  auteurs  reconnaissent  que,  par  suite,  Farticle  262  du  Code  pénal  ne  s'est 
plus  appliqué  qu'aux  outrages  non  publics  dam  l'exercice  des  fonctions,  ' 

11  en  sera  de  même  aujourd'hui  :  l'article  68  de  la  loi  du  29  juilletl881  a  abrogé 
la  loi  du  25  mars  1822,  mais  en  disposant  que  les  textes  que  cette  loi  avait  abolis 
ne  pourraient  revivre . 

Aussi  croyons-nous  que  la  Cour  de  Bourges  (13  juillet  1883),  a  mal  jugé  en  décî- 
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Toulrage  lui  soit  adressé  dans  Vexercice  de  ses  fonctions.  Hors  de  cet 
exercice,  aucune  protection  spéciale  n*est  accordée  par  le  Code  pénal 
au  ministre  du  culte. 


dant  que  l'art.  33  de  la  loi  du  29  juillet  1881  visant  l'injure  à  raison  de  la  fonction 
ou  de  la  qualiU>  régit  a  fortiori  l'outrage  commis  dans  Vexercice  des  fonctions  rt 
que  la  Cour  d'assises  est  compétente. 

C'est  à  notre  avis  une  grave  erreur  de  droit. 

En  tous  cas,  on  devra  remarquer  que  l'article  262  du  Gode  pénal  ne  visant  qn*: 
les  outrages  par  paroles  ou  gestes  y  les  outrages  par  écrits,  imprimés,  dessins,  eU*. 
dans  l'exercice  des  fonctions,  ne  tombent  pas  sous  son  application . 

Quant  aux  diffamations  et  injures  publiques  (outrages  par  paroles,  écrits  ou 
dessins,  etc.,  ou  par  la  voie  de  la  presse)  contre  les  ministres  du  culte,  à  raison d>- 
leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité,  la  loi  du  29  juillet  1881  les  a  prévues  par  .<e5 
articles  31  et  33,  {  l•^  et  c'est  la  Cour  d'assises  qui  doit  être  saisie  sur  la  plainte 
préalable  du  ministre  du  culte. 

Bourges.  13  juillet  1883. 

Si  l'outrage  commis  envers  un  ministre  du  culte  à  raison  de  ses  foncUons  oa  de 
sa  qualité  n'a  point  été  public,  il  doit  être  considéré  comme  une  injure  enver< 
un  simple  particulier. 

V.  Borios  et  Bonassies.  n*  73.  Chassan,  t.  I,  n^  563.  De  Grattier,  t.  II,  p.  71. 

Article  de  M.  Bona  Christave,  journal  la  Loi,  1883,  n^  171. 

Les  diffamations  et  injures  non  publiques  à  raison  des  fonctions  sont  des  con- 
traventions de  police. 
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TITRE  SIXIÈME 


DES  DÉLITS  D'AUDIENCE 

ENVERS  LES  MAGISTRATS  OU  RÉSULTANT 

DE  TROUBLES  A  L'AUDIENCE 

FAUTES  ET  ATTAQUES  DES  AVOCATS 


Obseroatiom  préliminaires. 


DES  DÉLITS  ET  TROUBLES  COMMIS  DANS  LES  AUDIENCES  (1). 

845.  —  II  importe  de  distinguer,  entre  les  divers  délits  d'audience, 
ceux  qui  ont  pour  but  et  pour  effet  immédiat  de  troubler  V audience  et  d'ou- 
trager les  magistrats  plus  ou  moins  grièvement  et  ceux,  au  contraire,  qui, 
étant  exclusivement  dirigés  contre  les  particuliers,  ne  portent  aucune 
atteinte  directe  à  la  majesté  de  la  justice,  ni  au  respect  qui  est  dû  à  ses 
représentants. 

Ces  derniers  délits,  les  moins  fréquents,  sont  prévus  par  l'article 
181  du  Code  d'instruction  criminelle,  les  articles  41  de  la  loi  du  29  juillet 
1881,  1036  du  Code  de  procédure,  tandis  que  les  premiers,  beaucoup 
plus  nombreux,  tombent  sousl'application  des  articles 222,  223  du  Code 
pénal;  501,  505,  509  du  Code  d'instruction  criminelle,  10,  11,  12,  89 
du  Code  de  procédure  civile,  de  Tarticle  39  du  décret  du  14  décembre 
1810  ;  des  articles  16,  19,  43  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822. 

(1)  V.  suprà,  n"  99  et  dOO. 

V.  rhistorique  complot  donne»  par  M.  lo  conseiller  Rives  s/  G.,  8  dôcombre 
18V9.(P.  51.1,  :i70). 
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Nous  nous  sommes  occupé  déjà  des  infractions  durant  l'audience,  qui 
ne  touchent  pas  aux  magistrats  ou  à  la  tenue  de  Taudience .  Ici, 
nous  allons  étudier  ces  dernières  infractions. 

Voici  les  textes  : 


Article  222  §  2  du  Code  pénal. 

«  Si  l'outrage  par  paroles  (envers  un  ou  plusieurs  magis/rais 
de  tordre  administratif  ou  judiciaire,  ou  un  ou  plusieurs  jurés), 
a  eu  lieu  à  l'audience  dune  cour  ou  d'un  tribunal,  l' emprisonne- 
ment sera  de  deux  à  cinq  ans  ». 

(V.  aussi  article  223  in  fine). 


Articles  10,  11,  12,  du  Code  de  procédare  civile. 

s 

Article  10. 

«  Les  parties  seront  tenues  de  s'expliquer  avec  modération 
devant  le  juge  et  de  garder,  en  tout,  le  respect  qui  est  dû  à  la 
justice.  Si  elles  y  manquent,  le  juge  les  y  rappellera  d'abord  par 
un  avertissement  ;  en  cas  de  récidive,  elles  pourront  être  con- 
damnées à  une  amende  qui  n'excédera  pas  la  somme  de  dix  francs, 
avec  affiche  du  jugement,  dont  le  nombre  n'excédera  pas  celui 
des  communes  du  canton  ». 


Article  il. 


«  Dans  le  cas  d insulte  ou  d irrévérence  grave  envers  le  juge,  il 
en  dressera  procès-verbal  et  pourra  condamnera  un  emprisonne- 
ment de  trois  jours  au  plus  ». 


Article  12. 


«  Les  jugements  dans  les  cas  prévus  par  les  précédents  articles 
seront  exécutoires  par  provision  ». 
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Articles  80  et  «ulvants  do  Code  de  procédure  civile. 

Article  89  (Abrogé). 

«  Si  un  ou  plu$ieu7*s  individus,  quels  qu^ils  soient,  interrom- 
peut  le  silence,  donnent  des  signes  d^ approbation  ou  d'improba- 
lion,  soit  à  la  défense  des  parties,  soit  aux  discours  des  juges  ou 
du  ministère  public,  soit  aux  interpellations ,  avertissements  ou 
ordres  des  président,  juge-commissaire,  ou  procureur  du  roi 
(procureur  de  la  République),  soit  aux  jugements  ou  ordon- 
nances, causent  ou  excitent  du  tumulte  de  quelque  manière  que 
ce  soity  et  si,  après  r avertissement  des  huissiers,  ils  ne  rentrent 
pas  dans  l'ordre  sur-le-champ,  il  leur  sera  enjoint  de  se  retirer, 
et  les  résistants  seront  saisis  et  déposés  à  l'instant  dans  la  mai- 
son d'arrêt  pour  vingt-quatre  heures  :  ils  y  seront  reçus  sur  C ex- 
hibition de  r  ordre  du  président,  qui  sera  mentionné  au  procès- 
verbal  de  r  audience  >>  (abrogé)  (1). 


Article  90. 

«  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  remplissant  une 
fonction  près  le  tribunal,  il  pourra,  outre  la  peine  ci-dessus,  être 
suspendti  de  ses  fonctions  ;  la  suspension,  pour  la  première  fois, 
ne  pourra  excéder  le  terme  de  trois  mois.  Le  jugement  sera  exé- 
cutoire par  provision,  ainsi  que  dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent ». 


Article  91. 


«  Ceux  qui  outrageraient  ou  m,enaceraient  les  juges  ou  les 
officiers  de  justice  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  seront,  de 


(1)  L'article  89  du  Code  de  procôdare  civile  a  été    abrogé  par  l'article  504  du 
Code  d'instruction  criminelle.  C,  26  janvier  1854,  3  août  1854. 
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r  ordonnance  du  président  y  du  juge-commissaire  ou  du  procureur 
du  roi  (procureur  de  la  République),  chacun  dans  le  lieu  dont  la 
police  lui  appartient  y  saisis  et  déposés  à  tinstant  dans  la  maison 
cTarrét,  interrogés  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  condamnée 
par  le  tribunal,  sur  le  vu  du  procès^verbal  qui  constatera  le  délit ^ 
à  une  détention  qui  ne  pourra  excéder  le  mois,  et  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  vingt-cinq  francs j  ni  excéder  troL 
cents  francs. 

«  .Si  le  délinquant  ne  peut  être  saisi  à  l'instant^  le  tribuml 
prononcera  contre  lui,  dans  les  vingt-quatre  heures^  les  peines 
ci-dessus,  sauf  l'opposition  que  le  condamné  pourra  former  dans 
les  dix  jours  du  jugement,  en  se  mettant  en  état  de  détention  a. 


Article  92. 


«  Si  les  délits  commis  méritaient  peine  afflictive  ou  infamante, 
le  prévenu  sera  envoyé  en  état  de  mandat  de  dépôt  devant  le  tri- 
bunal compétent,  pour  être  poursuivi  et  puni  suivant  les  règles 
établies  par  le  Code  d'instruction  criminelle  ». 


CHAPITRE  PREMIER 


DES  DELITS  DWUDIENGE  CONTRE  LES  MAGISTRATS,  LES 
JURÉS,  ETC.  CAS  OU  L'OUTRAGE  A  ÉTÉ  COMMIS  A  L'AU- 
DIENCE D'UNE  COUR,  OU  D'UN  TRIBUNAL  (art.  222,  §  2  et  223 
in  fine). 


346.  —  Le  paragraphe  2  de  l'article  222  et  l'article  223  s'appliquent 
aux  cours  et  tribunaux  de  toute  catégorie  et  comprennent  ainsi  toutes 
les  juridictions  indistinctement  (1). 

Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  audiences  publiques  et  celles 
qui  ont  lieu  à  huis  clos. 

Cet  outrage  est  puni  d'une  peine  plus  sévère.  Il  a  évidemment  plus 
de  gravité,  puisqu'il  se  produit  dans  l'enceinte  même  de  la  justice. 
C'est  là  une  circonstance  aggravante. 


(1)  Chauveau,  t.  HI,  n»  973»  in  fine,  Ghassan,  1. 1,  n*  576  ter,  , 

La  Haute-Cour  de  justice,  le  21  décembre  1899  a  condamné  à  2  années  d'empri- 
sonnement M.  Déroulède  : 

«  Attendu  qu'à  l'audience  de  ce  jour,  l'accusé  Déroulède,  ayant  obtenu  la  pa- 
role pour  s'expliquer  sur  la  requête  présentée  par  M.  Marcel  Habert  a  proféré, 
tant  contre  les  membres  de  la  Haute  Cour,  que  contre  M.  le  procureur  général  les 
propos  suivants  :  «  Les  juges,  comme  le  procureur  général,  sont  aux  ordres  du 
gouvernement...  C'est  la  honte  de  la  République.  Je  suis  venu  ici  pour  vous  jeter 
mon  mépris  au  visage...  vous  êtes  des  misérables...  ;  »  que  ces  outrages,  ainsi 
adressés  h,  des  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  tendent  à  inculper 
leur  honneur  et  leur  délicatesse  ». 

V.  De  Grattier,  t.  H,  p.  62. 

Chassan.  t.  I,  n^  576  bis. 

Le  bureau  de  conciliation  a  le  caractère  de  tribunal,  et  l'outrage  qui  y  est  com- 
mis envers  le  juge  de  paix  et  son  suppléant  doit  être  considéré  comme  ayant  eu 
lieu  à  l'audience, 

V.  MM.  Dutruc,  Journal  du  ministère  public,  t.  VI,  p,  303,  n"  2.  De  Graltier, 
t.  I,  p.  236.  Chassan,  t,  !,  p.  92.  Bordeaux,  8  août  1833. 

Notre  article  doit  se  combiner  avec  les  articles  505  et  181  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

V.  n^  99  et  100. 

Pour  les  manquements  injurieux, 

V.  aussi  les  articles  504,  et  505,  509,  du  Code  d^ instruction. 
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Les  outrages  commis  à  TaudieDce  contre  les  magistrats  sont  cens>'s 
commis  contre  la  justice  dont  ils  sont  les  organes.  Par  suite,  le  magis- 
trat outragé  n'est  pas  tenu  de  s'abslenir  et  peut  juger  lui-môme  l'ou- 
trage. C'était  déjà  dans  l'ancien  droit  et  à  Rome,  un  principe  incontes- 
table. Ce  que  nous  disons  pour  les  magistrats,  s'applique  aux  jurés. 

Le  paragraphe  2  de  l'article  222  confère  aux  cours  et  tribunaux  le 
pouvoir  de  prononcer,  non  seulement  sur  les  outrages  publics  dans 
l'exercice  des  fonctions  et  non  publics  à  raison  des  fondions,  mai» 
encore  sur  les  outrages  publics  à  raison  des  fonctions,  commis  à  l'au- 
dience (1).  11  en  est  de  même  pour  l'article  223. 

L'outrage  à  l'audience,  peut  être  commis  soit  individuellement 
envers  un  des  magistrats  ou  des  jurés  siégeant,  soit  collectivement 
contre  le  tribunal  ou  le  jury.  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  magistrats 
et  jurés  outragés  soient  désignés  ou  visés  nominativement  (2). 

Bien  que  des  paroles  offensantes  pour  les  magistrats,  tenues  à  l'au- 
dience, ne  soient  pas  parvenues  à  leurs  oreilles,  elles  n'en  sont  pas 
moins  constitutives  de  l'outrage  prévu  par  notre  article  lorsque,  au 
lieu  d'être  dites  conûdentieilement,  elles  ont  été  articulées  de  manière 
à  être  entendues  par  quelques-uns  des  assistants  (3).  Il  en  est  de  môme 
des  gestes  et  menaces. 


(1)  C,  23  avril  1850,  10  janvier  1852.  V.  pour  le»  jurés,  suprà  p.  528. 

Pour  la  définition  d«»  l'outrage,  V.  suprà,  n®  329.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la 
procédure,  Quest.,  435. 

Il  sufTit,  pour  que  l'outrago  soit  punissable,  qu'il  soit  commis  à  Taudienee;  il  n'y 
a  pas  k  rechercher  s'il  a  ou  non  trait  à  l'aiTaire  que  l'on  juge. 

De  Grattier,  l.  Il,  p.  62,  n»  U.  Ghassan,  l.  I.  n«  578. 

La  Cour  ou  le  tribunal  ont  le  droit  de  statuer  nonosbtant  les  dispositions  de  la 
loi  du  29  juillet  1881.  Uautc-cour,  21  décembre  1899,  précité.  C.  4  mai  1888. 

II  y  a  de  môme  outrage,  dans  le  fait  par  un  prévenu  dt  délit  de  presse  en  Cour 
d'assises  d'interrompre  l'avocat  général  en  lui  disant  :  t  C'est  votre  arrêt  de  mort 
que  vous  venez  de  prononcer  ». 

Cour  d'assises  du  Rhône,  16  août  1882. 

Le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  juger  immédiatement  :  il  peut,  dans  le  silence  «le 
l'article  222,  g  2,  ordonner  une  instruction,  ou  continuer  l'affaire  k  une  autrs  au- 
dience. Il  suffit  de  dresser  état  des  paroles,  de  l'écrit,  etc.,  etc. 

C,  9  novembre  1866. 

L'ailicle  222,  $  2,  est  inapplicable  lorsque  l'outrage  commis  à  l'audience  s'a- 
dresse h  un  magistrat  présent  dans  la  salle,  mais  ne  siégeant  pas. 

C'est  alors  Tarticle  222,  §  1,  (jui  est  applicable  et  rarticle  181  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  permet  de  réprimer  immédiatement. 

Amiens,  4  décembre  1863. 

(2)  De  Grattier,  t.  II,  p.  61,  n«  8.  Ghassan,  t.  I,  n«  580. 

(3)  «  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats,  que  le  27  juillet 
1892,  à  l'audience  de  la  Cour  d'Assises  de  Versailles,  Jarry,  qui  se  trouvait  dans 
l'auditoire,  a  prononcé  les  paroles  suivantes  :  «  le  président  est  un  vieux  c,..-; 
les  accusés  le  rouleront,  ils  sont  plus  malins  que  lui  ;  » 
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Les  conclusions  écrites  renfermant  des  outrages  aux  juges,  lues 
publiquement  à  l'audience,  rentrent  dans  les  dispositions  de  Tarticle 
222,  §  2  (1). 

La  loi  sur  la  presse  ne  faisant  pas  échec  à  l'application  de  nos 
articles,  la  juridiction  qui  prononce  peut  faire  procéder  à  l'arrestation 
immédiate,  préventive  (2), 

Le  juge  de  paix  qui,  siégeant  en  audience  civile,  a  prononcé  une 
condamnation  correctionnelle  à  l'emprisonnement,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  222  du  Code  pénale  en  répression  d'un  outrage  commis  contre  lui 
à  l'audience,  doit  être  considéré  comme  jugeant  en  matière  criminelle, 
et,  dès  lors,  Tappel  contre  sa  décision  doit  être  porté  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle  (3). 


«r  Que  ces  propos  ont  été  entendas  par  plusieurs  personnes  et  notamment  par 
des  inspecteurs  de  police  qui  assistaient  à  l'audience  ; 

«  Considérant  qu'en  s'exprimant  comme  il  l'a  fait  il  une  audience  publique  de  la 
Cour  d'Assises  et  en  la  présence  du  magistrat  auquel  les  paroles  s'appliquaient,  le 
prévenu  ne  pouvait  pas  ignorer  qu'en  supposant  que  le  président  ne  les  eût  pas 
entendues,  elles  lui  seraient  nécessairement  rapportées  par  des  personnes  qui  les 
auraient  entendues,  ces  personnes  étant  nombreuses,  n'ayant  aucun  entretien  par- 
ticulier ou  confidentiel  avec  Jarry  et  n'étant  mémo  pas  connues  de  lui  ; 

Paris,  7  octobre  1892  (affaire  Jarry).  Cpr.  G.,  i4  décembre  1836.  Ghassan,  t.  I, 
p.  459. 

Contra,  Chauveau,  t.  III,  n«973. 

(1)  G.,  11  janvier  1851. 

Il  en  est  de  même  pour  les  imputations  contre  les  magistrats,  renfermées  dans 
un  acte  signifié  h  l'audience,  d'avoué  à  avoué.  G.,  21  septembre  1838. 
Idem,  de  dire  au  ministère  public  :  «  Vous  en  avez  menti,  c'est  faux.  » 
G. .  8  décembre  1849. 
Je  ne  ne  veux  pas  me  défendre,  je  suis  condamné  d'avance.  G.,  15  avril  1853, 

(2)  G.,  31  juillet  1891. 

(3)  G.,  26  janvier  1854,  7  janvier  1860.  G.,  8  mars  1873.  Bioche,  Dictionnaire  de 
procédure,  \^  Audience,  n®  31.  Boitard,  n"  951.  Gbauveau  sur  Garré,  Lois  de  la 
procédure  civile,  question  432.  Faustin  Hélie.  Instr.  crimin,  t.  VII.  7,  p.  561  ; 
Ghassan,  t.  II,  n^  2145;  Morin,  Journ,  de  dr,  crim.  1860,  article  6964;  Berriat 
Saint-Prix,  Trib,  crim.,  t.  II.  n»  1110. 

Dans  ses  arrêts  précités,  la  Gour  suprême  part  de  ce  principe  que  la  juridic- 
tion d'appel  est  déterminée  non  par  la  nature  de  l'affaire  ou  de  la  peine  encourue 
mais  par  celle  de  la  juridiction  qui  a  prononcé  en  premier  ressort;  elle  admet  que 
l'appel  de  tous  les  jugements  de  simple  police  doit  être  porté  devant  le  tribunal 
correctionnel,  alors  mémn  qu'il  s'agit  d'un  jugement  prononçant  une  condamna- 
tion correctionnelle,  par  exemple  pour  un  délit  d'outrage  commis  k  l'audience  en- 
vers un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fondions. 

La  Gour  de  cassation  applique  sa  théorie  de  la  transformation  fictive  des  juri- 
dictions, en  décidant  qu'en  cas  de  cassation  d'un  jugement  rendu  pour  la  répres- 
sion d'un  délit  d'audience.  L'affaire  doit  être  renvoyée  devant  la  juridiction  com- 
pétente à  raison  de  la  nature  de  l'infraction  et  non  devant  un  tribunal  de  même 
nature  que  celui  qui  en  a  connu  à  titre  exceptionnel.  V.  G.,  17  août  1860  et  4 jan- 
vier 1862. 

V.  Canirà:  Trib.  corr.  ChàUillon-sur- Seine.  10  juillet  1862   et  Douai,   16  août 
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De  même,  quand  la  décision  annulée  émane  d'une  Cour  d'appel,  les 
règles  de  la  compétence  ordinaire  en  matière  de  délit,  qui  exigent  le 
renvoi  devant  un  tribunal  correctionnel,  se  trouvent  en  conflit  avec  le 
principe  fondamental  de  notre  organisation  judiciaire,  qui  ne  permet 
pas  de  référer  la  décision  du  juge  supérieur  à  la  censure  d'un  juge 
inférieur. 

La  Cour  suprême  a  décidé  que  c'est  devant  un  tribunal  correction- 
nel, hors  du  ressort  de  la  Cour  d'appel,  et  non  pas  devant  une  autre 
Cour  d'appel,  que  l'affaire  doit  être  renvoyée  (i). 

Une  Cour  d'appel  ne  saurait  sans  contrevenir  de  la  manière  la  plus 
grave  à  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs,  connaître  du  recours 
formé  contre  un  arrêté  d'un  Conseil  de  préfecture  prononçant  une 
condamnation  pour  outrages  à  des  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  car  elle  se  subordonnerait  les  Conseils  de  préfecture,  en  fai- 
sant dépendre  de  son  appréciation  le  libre  exercice  de  leur  juridiction 
et  le  respect  qui  lui  est  dû.  Au  surplus  la  juridiction  d'appel  est  déter- 
minée, non  par  la  nature  de  l'affaire  ou  de  la  peine  encourue,  mais  par 
celle  de  la  juridiction  qui  a  prononcé  en  premier  ressort  (2). 

847.  —  Le  législateur  de  1857  et  de  1858' s'est  inspiré  des  mêmes 
principes  dans  l'élaboration  des  Codes  de  justice  militaire  pour  l'armée 
de  terre  et  pour  l'armée  de  mer. 

Non  seulement  les  rédacteurs  de  ces  Codes  ont  compris  la  nécessité 
d'y  inséi^r  des  dispositions  analogues  à  celles  de  l'article  505,  mais  ils 
ont  cru  qu'il  était  indispensable  de  les  aggraver  en  ce  qui  concerne  les 
militaires  marins  ou  assimilés  (3). 


1869.  Trib.  corr.  Goingamp,  7  décembre   1871.    Trib.    de  Bourges,  11    novembre 
1885. 

(1)  G.,  5  décembre  1885,  La  Cour  de  cassation  a  voulu  dans  l'intérêt  du  droit  de 
la  défense,  assurer  au  prévenu,  le  bénéfice  des  deux  degrés  de  juridicUon. 

(2)  Aix,  5  décembre  1884.  V.  n»  93. 

(3)  Article  116  loi  des  9  juin  —  4  août  1857  ;  article  146  des  lois  des  4  — 5  juin 
1858. 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  du  Code  militaire  pour  l'armée  de  terre,  on 
lit  :  «  Le  projet  autorise  le  Conseil  de  guerre  à  punir,  audience  tenante,  Icîî  per- 
turbateurs, même  ceux  do  l'ordre  civil,  d'un  emprisonnement  de  deux  ans.  On 
comprend  la  nécessité  de  cette  dérogation  au  principe  qui  règle  la  compétence. 
L'individu  qui  vient  s'attaquer  à  la  justice  militaire,  metti'c  obstacle  à  ses  graves 
fonctions,  sait  à  quoi  il  s'expose  :  il  n'a  pas  droit  de  se  plaindre,  et  si  la  répres- 
sion instantanée  est  quelquefois  indispensable,  c'est  surtout  quand  il  s'agit  àe 
faire  respecter  la  justice. —  Le  projet  dispose  que  la  voie  de  fail,  l'outrage  ou  la 
menace  seront  jugés  séance  tenante.  La  peine,  pour  celui  qui  n'est  ni  militaire 
'  ni  assimilé,  quels  que  soient  ou  son  grade  ou  son  rang,  sera  celle  que  prononce 


DÉLITS   d'audience   CONTRE   LES   MAGISTRATS  561 

C'est  en  effet,  en  se  plaçant  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'ils  ont  décidé 
que  tous  les  membres  des  Conseils  de  guerre,  en  tant  que  juges, 
seraient  désormais  considérés  comme  les  supérieurs  de  l'accusé,  quel 
que  fût  son  grade,  et  que  les  offenses  qui  leur  seraient  adressées,  par 
des  militaires,  prendraient  le  caractère  de  délits  commis  envers  les 
supérieurs  pendant  le  service.  —  En  modifiant  sur  ce  point  la  législa- 
tion antérieure,  ils  ont  voulu  protéger  avec  plus  d'efficacité  la  per- 
sonne des  juges,  affirmer  avec  plus  de  force  leur  autorité  et  le  respect 
qui  leur  est  dû  (i). 

le  Code  pénal  militaire  contre  les  crimes  ou  les  délits,  commis  envers  ses  supé- 
rieurs pendant  le  service.  »  —  Le  projet  est  devenu  le  texte  définitif. 

L'exposé  des  motifs  du  Gode  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer  dévelop- 
pant les  mêmes  idées,  insiste  sur  ce  point  que  l'outrage  ù  la  majesté  de  la  justice 
en  fonction  exige  une  réparation  immédiate,  et  le  texte  de  la  loi  reproduit,  à  cet 
égard,  des  dispositions  analogues  à.  celle   qu'édicté  le  Code  de  l'armée  de  terre. 

(1)  Quant  aux  outrages  par  les  militaires,  V.  suprà.  p.  527,  note. 


'^ 


ri 


TOME  11 


36 


CHAPITRE    DEUXIÈME 


EXAMEN  DES  ARTICLES  10,  11  DU  CODE  DE 

PROCÉDURE  CIVILE 


848.  —  Ces  articles  contiennent  en  îhvenvdes  juges  de  paix^  une  pn> 
tection  spéciale,  qui  existe  concurremment  avec  celle  des  articles  5(U. 
505  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  90  du  Code  de  procédure 
civile  (1). 

Mais  les  articles  10  et  11  ne  s'appliquent  qn  aux  parties  en  came  {i! 

L'individu  qui,  cité  devant  le  juge  de  paix,  insiste  à  l'audience  pour 
que  son  affaire  soit  retenue,  est  une  partie  en  cause. 

Les  avocats  ou  avoués,  lorsqu'ils  plaident  leur  propre  cause,  ne 
doivent  être  considérés  que  comme  parties  (3). 

Si  les  actes  de  trouble,  de  tumulte,  etc.,  étaient  reprochables  à  des 
assistants,  ce  serait  l'article  504  qu'il  faudrait  invoquer  (4). 

Le  juge  de  paix,  si  les  parties  enfreignent  le  respect  qui  est  dû  tik 
justice,  peut  condamner  à  une  amende  de  10  francs  au  maximum, 
avec  affichage  du  jugement,  en  autant  d'exemplaires  qu'il  existe  d** 
communes  dans  le  canton  (5). 


(1)  V.  n»»  99  et  100. 

(2)  C.  24  mai  1862. 

La  doctrine  contrairo  aboutirait  contre  le  vœu  du  législateur,  à  Tirapunito  des 
actes  d'invvôronce  que  le  droit  commun  ne  réprime  pas  et  qu'un  plaideur  pnJ- 
dent  aurait  réservés  pour  le  moment  où  le  rôle  vient  d'être  épuisé.  Le  mojvnil'- 
nullité  pris  de  la  violation  des  droits  de  la  défense,  en  ce  que  la  parole  n'aurait 
pas  été  donnée  à  l'inculpé,  devant  le  juge  du  premier  degré,  pour  s'eiprinjer -'t 
se  défendre  ne  peut  être  reproduit  devant  la  Cour  de  cassation  s'il  n'a  étépn>pi'^' 
aux  juges  d'appel.  C,  14  janvier  1898. 

(3)  G.,  1"  mars  1877.  29  juin  1877.  Cpr.  Met^,  21  mai  1820. 

Mais  au  cas  où  la  condamnation  est  prononcée  pour  fautes  commises  à  l'an- 
dience,  V.  G.,  23  avril  1850. 

(4)  Faustin-Hélie,  n»  2380.  Berriat  St-Prix  :  Trib.  de  police,  n»  155. 

(5)  G.,  (ch.  réun.),  25  juin  1855. 
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Le  juge  de  paix  ne  peut  prononcer  les  peines  édictées  par  les  articles 
iO,  il,  qu'autant  que  les  faits  se  passent  à  l'audience  (i). 

Il  doit  entendre  Tinculpé,  à  défaut  de  quoi  la  condamnation  man- 
querait de  base  légale  (2). 

Dans  le  cas  d'insulte  ou  d'irrévérence  grave,  le  juge  de  paix  dresse 
procès-verbal  et  peut  condamner  à  un  emprisonnement  de  trois  jours 
au  plus  (3). 

Ces  jugements  sont,  en  tous  cas,  exécutoires  par  provision,  ce  qui 
ôte  tout  intérêt  pratique  à  l'appel. 

Bien  entendu,  si  les  insultes  ou  irrévérences  ont  le  caractère  d'un 
outrage,  d'injures,  s'il  y  a  des  voies  de  fait,  le  juge  de  paix,  par  appli- 
cation des  articles  181  et  505  du  Code  d'instruction  criminelle,  pourra, 
môme  en  audience  civile,  infliger  des  peines  correctionnelles  en  se 
basant  sur  les  articles  222  et  autres  du  Code  pénal  (4). 

Le  procès-verbal  dressé  par  le  juge,  pour  constater  les^irrévérences 
ne  peut  être,  quant  à  la  matérialité  des  faits,  débattu  par  la  preuve 
contraire.  Il  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (5). 

En  cas  d'annulation,  par  la  Cour  de  cassation  (6),  d'un  jugement  d'un 
juge  de  paix,  qui  a  statué  séance  tenante,  sur  un  délit  commis  à  son 

(1)  Carré,  Q:  30.  Bioche,  v«  Juge  de  Paix,  n®  171.  Carré  :  C,  ann.,  article  11, 
ii<'  ï,  V.  cependant  Chauvcau  Q  :  50. 

Lorsque  des  paroles  irrévérencieuses,  prononcées  par  l'inculpé  2l  l'égard  du  juge 
de  police,  se  rattachent  de  la  manière  la  plus  directe  au  jugement  qui  vient  d'ê- 
tre prononcé  et  n'en  ont  point  été  séparées  par  un  laps  de  temps  appréciable, 
cllrs  peuvent  régulièrement  être  considérées  comme  prononcées, l'audience  tenant 
encore. 

(2)  Trib.  corr.  de  Bordeaux,  7  août  1868.  Cpr..  C.  20  juin  1853. 

(3)  C,  29  juin  1877.  V.  Locré,  t.  XXI,  p.  44.  Cpr. G.,  2O  juin  1833. 

(4)  C,  3  août  1854,  23  juin  1835.  C,  14  décembre  1889.  La  Loi  sur  la  Presse  ne 
peut  paralyser  la  répression.  G.,  4  mai  1888. 

(3)  C,  29  juin  1877.  Trib.  d'Avallon,  41  novembre  1884.  Gazette  du  Palais,  du 
26  février  1885. 

(6)  Le  juge  de  paix,  jugeant  au  civil,  qui  fait  application  h  une  partie  des  arti- 
cles 10  et  11  du  Code  de  procédure  civile,  pour  réprimer  l'irrévérence  grave  que 
cette  partie  a  commise  envers  lui,  fait  oflîce  déjuge  de  simple  police  et  prononce 
une  condamnation  pénale  k  raison  d'une  contravention  :  sa  décision  infligeant 
une  peine  d'emprisonnement  ou  une  amende  excédant  cinq  francs  est  susceptible 
d'appel,  aux  termes  de  l'article  172  du  Code  d'instruction  criminelle,  devant  le 
Tribunal  correctionnel. C.  3  novembre  1899. 

C*est  à,  tort  qu'on  reprocherait,  dans  l'espèce,  au  Tribunal  correctionnel  de  ne 
point  avoir  statué  sur  des  conclusions  d'incompétence,  si  son  jugement  déclare 
que  la  partie  condamnée  par  le  juge  de  paix,  à  une  peine  d'emprisonnement,  avait 
le  droit  de  se  pourvoir  en  appel  devant  lui,  et  qu'ainsi  son  appel  est  recevable  : 
cette  formule  contient  en  effet,  l'affirmation  motivée  de  la  compétence  du  Tri- 
bunal. Même  arrêt. 

Le  ministère  public  ne  pourrait  non  plus,  faute  d'intérêt,  demander  la  nullité  du 
jugement  statuant  sur  la  compétence,  par  le  motif  qu'il  n'a  pas  statué  sur  les  dé- 
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audience,  c'est  devant  le  tribunal  correctionnel,  et  non  devant  un 
autre  juge  de  paix,  que  l'affaire  doit  être  renvoyée. 


pens,  puis<iuc  le  prévonu  dont  l'appel  élait  déclare  recevable,  ne  pouvait  être  cjd- 
damné  aux  frais,  non  plus  que  le  ministère  public.  C,  3  novembre  1899.  Cpr.  G., 
24  mai  1867. 


CHAPITRE  TROISIÈME 


EXAMEN  DES  ARTICLES  89,  90,  91   DU  CODE   DE 

PROCÉDURE   CIVILE 


349.  —  L'article  89  du  Code  de  procédure  civile  a  été  abrogé  par 
les  articles  504  et  505  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Mais  l'article  90  conserve  son  effet.  C'est  une  disposition  générale, 
qui  s'applique,  aussi  bien  aux  jugements  disciplinaires^  rendus  par 
les  tribunaux  correctionnels,  qu'à  ceux  qui  émanent  des  tribunaux 
civils. 

Il  s'applique  aux  avocats  (1),  mais  non  aux  agréés  (2). 

Les  juges,  en  statuant,  en  vertu  de  l'article  90  ont  la  faculté  de  ne 
pas  cumuler  Vemprisonnement  et  la  suspension.  Ils  peuvent  môme  n'ap- 
pliquer que  la  suspension  (3). 

En  ce  qui  concerne  l'article  91  du  Code  de  procédure  civile,  cet 

(1)  G..  24  avril  1875.  Cpr.  G..  28  avril  1820.  Sic:  Favard,  t.  I,  p.  250,  n»  3.  Bio- 
che,  V*  audience,  n9  27.  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verbo,  n»»  12  et  13.  Garré, 
quesi.,  429.  G.  10  février  18C0. 

La  Gour  de  cassation  a  jugé  que  cet  article  était  applicable  aux  avocats  par  ces 
motifs  que  le  ministère  des  avocats,  soit  par  son  objet  et  le  but  auquel  il  se  voue, 
soit  par  les  conditions  dans  lesquelles  il  s'exerce,  par  le  serment  qui  le  précède 
et  les  insignes  qui  en  sont  l'attribut,  constitue  de  toute  évidence  une  fonction 
judiciaire.  Nous  ne  pouvons  qu'adhérer  à  la  doctrine  de  cet  arrêt  ;  l'art.  90  n'a 
pas  été  fait,  croyons-nous,  en  vue  des  avocats,  mais  il  est  certain  que  ceux-ci 
sont  compris  dans  les  mots  :  ceux  qui  exercent  une  profession  près  le  tribunal, 
surtout  si  on  se  reporte  à  l'époque  où  fut  fait  le  Gode  de  procédure  et  aux  sou- 
venirs encore  récents  des  relations  des  avocats  avec  les  anciens  parlements. 

Dans  la  pratique,  quand  la  faute  de  l'avocat,  commise  ou  découverte  à  l'au- 
dience, n'exige  pas  une  répression  immédiate,  les  tribunaux  et  cours  en  renvoient 
la  connaissance  au  conseil  de  discipline  do  l'ordre.  G.  28  décembre  1825,  21  février 
1838.  V.  infrà  n<»  350. 

(2)  Mais  le  tribunal  de  commerce  ne  peut  condamner  des  agréés,  à  la  peine  de  la 
suspension.  Geux-ci  ne  remplissent  pas,  auprès  de  lui,  une  fonction,  dans  le  sens 
de  la  loi.  Pau,  1"  septembre  1818.  Ghambéry,  27  août  1813. 

(3)  Orléans,  25  février  1829.  Biocho,  v«  audience,  n»  28.  Rousseau  et  Lai*«ney, 
eod.  rerbo,  n*  !i. 
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article  ne  reste  plus  en  vigueur  que  devant  les  Conseils  de  préfecture. 
Il  est  abrogé  pour  les  autres  juridictions  (1). 

Même  devant  les  Conseils  de  préfecture,  il   est  inapplicable  aui 
avocats. 

(1)  G.,  26  janvier  1854,  3  août  1834.  G.,  d'Etat,  5  mars  1886.  articles  13,  loi  «In 
21  juin  1865,  50.  loi  du  22  juillet  1889.  De  Larouverade,  rapport  s.  G.,  IS  avn> 
1885.  Pandectes,  86.  1,  63.  Cpr.  Wallon,  Revue  critique,  1886.  p.  550.  Ghauveân 
et  Hélie,  t.  III.  n»  846.  BoiUrd,  11«  édit..  n»  227.  Morin.  1. 1.  p.  153,  n«  154  et  t.  II. 
p.  144. 

Dans  tous  les  cas,  une  Gour  d'appel  est  incompétente  pour  connaître  du  rernur< 
formé  contre  une  décision  du  Conseil  de  Préfecture  prononçant  une  condamnation 
à  une  peine  correctionnelle  contre  un  avocat  pour  outrages  commis  à  l'audit^oct- 
envers  les  membres  de  ce  conseil.  G..  18  avril  1885. 


CHAPITRE    QUATRIÈME 


DES  FAUTES  DE  DISCIPLINE  DES  AVOCATS  OU  OFFICIERS 
MINISTÉRIELS,  COMMISES  OU  DECOUVERTES  A  L'AUDIENCE 
OU  HORS  DE  L'AUDIENCE.  ATTAQUES  CONTRE  LE  GOUVER- 
NEMENT, ETC. 

{Décret  du  30  mars  1808,  Ordonnance  du  20  novembre  1822), 


Décret  da  30  mars  i808. 


Article  103. 


«  Dans  les  Cours  et  dans  les  tribunaux  de  première  instance^ 
chaque  Chambre  connaîtra  des  fautes  de  discipline  qui  auraient 
été  commises  ou  découvertes  à  son  audience. 

Les  mesures  de  discipline  à  prendre  sur  les  plaintes  des  parti-- 
culiers  ou  sur  les  réquisitoires  du  ministère  public,  pour  cause 
de  faits  qui  ne  se  seraient  point  passés  ou  qui  n' auraient  pa^  été 
découverts  à  l'audience,  seront  arj'êtées  en  assemblée  générale  à 
la  Chambre  du  conseil  après  avoir  appelé  l'individu  in- 
culpé^ etc. y  etc.  »  (V.  Loi  du  30  juillet  1870). 


Décret  du  10  décembre  i8f  O  (abrogée)  (1). 


(1)  En  1801,  rOrdre  dos  avocats  n'était  plus  qu'un  grand  souvenir.  La  Consti- 
tuante l'avait  détruit  en  un  instant. 

C'est  pendant  le  Consulat  k  vie  que  le  Barreau  est  rétabli,  d'une  façon  indi- 
recte, comme  détournée,  par  un  décret  du  2  nivôse  an  XI  (janvier  1803)  concer- 
nant le  costume  des  gens  de  loi  et  avoués. 

Mais  bientôt,  en  présence  de  la  justice  compromise  par  la  tourbe  immonde  des 
défenseurs  officieux,  il  fallut  songer  à.  réorganiser  l'ordre  des  avocats.  Ebauchée 
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Ordonnance  da  M  noi'emhre  18^  (1). 

Article  16. 

«  //  n^eat  pas  dérogé,  par  les  dispositions  qui  précèdent,  au 
droit  qu'ont  les  tribunaux  de  réprimer  les  fautes  commues  à  leur 
audience  par  les  avocats. 


Article  43. 


«  Toute  attaque  qu'un  avocat  se  permettrait  de  diriger,  dans 


dans  la  loi  du  18  mars  1804,  continuée  dans  le  Code  de  procédure  civile,  cttlt 
œuvre  s'acheva  dans  le  décret  du  10  décembre  1810. 

Dans  son  discours  h  la  conférence,  le  17  novembre  1900,  M.  le  b&ionnier  Dt'"D 
a  rappelé  ces  diverses  étapes  : 

c  L'Empereur  avait  peu  de  goiU  pour  le  Barreau.  Ce  grand  homme  d'action  >'< 
défiait  de  la  pensée  et  de  la  parole,  ou  ne  les  tolérait  que  disciplinées  et  i^ouini- 
ses.  Il  devait  tenir  pour  suspecte  une  profession  dont  l'indépendance  est  le  <*ara«- 
tére  essentiel  et  qui  a  pour  mission  de  tout  dire  dans  les  limites  de  la  loi. 

«  Il  ne  manquait  pas,  d'ailleurs,  de  griefs  personnels  contre  les  avocats.  La  f-r- 
meté  avec  laquelle  Bonnet  et  ses  confrères  avaient  défendu  Moreau  et  ses  co-incul- 
pés,  l'irritèrent  à  tel  point  qu'il  voulut  déporter  ces  factieux.  CambacénH  i^ 
Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely  obtinrent  avec  peine  qu'il  se  contentât  d'une  sim- 
ple réprimande.  Napoléon  se  souvenait  encore  du  plébiscite  de  1804  où,  sur  deux 
cents  suffrages  exprimés  au  Barreau  de  Paris,  trois  seulement  s'étaient  prononc-- 
pour  l'établissement  de  l'Empire . 

«  Aussi,  quand  le  projet  de  1810  lui  est  soumis,  éclate-t-il  en  violences  :  «  Ce 
décret  est  absurde.  Il  ne  laisse  aucune  prise  contre  les  avocats.  Ce  sont  des  arti- 
sans de  crime  et  de  trahison.  Tant  que  j'aurai  l'épée  au  côté,  jamais  je  ne  ^i^n^ 
rai  un  pareil  décret.  Je  veux  qu'on  puisse  couper  la  langue  h  un  avocat  qui  "^Vn 
sert  contre  le  gouvernement  ». 

«  Le  texte  définitif  réalise,  en  les  atténuant,  ces  menaces.  Il  multiplie  les  pré- 
cautions et  les  rigueurs. 

Le  serment  vise  l'obéissance  aux  Constitutions  de  l'Empire  et  la  fidélité  à  l'E'w- 
pereur.  Enfin,  le  Grand-Juge,  ministre  de  la  justice,  reçoit,  à  côté  des  Tribunaui. 
le  droit  d'infligor,  de  sa  seule  autorité,  toutes  les  peines  disciplinaires  à  l'avocat 
«  qui  se  permettrait  d'attaquer  dans  ses  plaidoiries  ou  ses  écrits,  les  principe*  J*" 
la  Monarchie  et  les  Constitutions  de  l'Empire  ». 

«  Sous  un  tel  régime,  il  ne  pouvait  être  question  d'élections  libres.  Les  avoal- 
ne  sont  admis  qu'à,  désigner  pour  le  Conseil  trente  candidats.  Le  procureur  ^rent- 
rai choisit  quinze  membres  et  nomme  le  Bâtonnier. 

(1)«  Sous  la  Restauration.  l'Ordonnance  de  1822  marque  sur  le  décret  de  1810  nn 
progrés  considérable  et  un  retour  heureux  aux  franchises  d'autrefois.  Fille  n'aban- 
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ses  plaidoiines  ou  dam  ses  écrits,  contre  la  religion^  lea  principes 
de  la  monarchie,  la  charte,  les  lois  du  royaume  ou  les  autorités 
établies,  sera  réprimée  immédiatement,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  par  le  tribunal  saisi  de  raffaire^  lequel  pronon- 
cera l'une  des  peines  prescrites  par  l'article  18^  sans  préjudice 
des  poursuites  extraordinaires  s'il  y  a  lieu  »  (1). 


Observations  préliminaires. 

850.  —  D'abord  il  faut  remarquer  que  Tarticle  41  de  la  loi  sur  la 
presse,  qui  permet  de  suspendre  les  avocats  ou  officiers  ministériels 
pour  six  mois,  ne  s'applique  qu'aux  faits  diffamatoires  concernant  les 
parties  en  cause  (2). 

doniK^  pas,  cependant,  toutes  les  précautions  qu'un  pouvoir  ombrageux  s'était 
ménagées. 

<r  Sans  doute,  le  rapport  du  Gardé  des  Sceaux  contient  un  magnifique  éloge  du 
Barreau  et  paraphrase  pompeusement  les  célèbres  paroles  de  d'Aguesseau.  Il 
annonce  l'intention  de  rendre  aux  avocats  «  la  plénitude  du  droit  de  discipline 
qui,  sous  les  rois,  élevait  au  plus  haut  degré  l'honneur  de  cette  profession  et 
perpé-  tuait  dans  son  sein  l'invariable  tradition  de  ses  prérogatives  et  de  ses 
devoirs  »  • 

«  Mais  des  restrictions  fâcheuses  ou  gênantes  subsistent.  Le  serment  conserve 
un  caractère  politique.  L'interdiction  pour  l'avocat  de  plaider  hors  de  son  ressort 
sans  l'avis  du  Conseil  de  discipline,  l'agrément  du  premier  président  et  celui  du 
Garde  des  Sceaux,  n'est  pas  levé.  Le  Conseil  de  l'Ordre  se  trouve  formé  des 
anciens  Bâtonniers  et  des  anciens  de  chaque  colonne.  C'est  le  Conseil  lui-même 
({ui  compose  les  colonnes  et  désigne  le  Bâtonnier. 

«  Notons,  toutefois,  l'article  45  qui  «  maintient  expressément  les  usages  obser- 
vés dans  le  Barreau  relativement  aux  droits  et  aux  devoirs  des  avocats  dans 
l'exercice  de  leur  profession  ».  Disposition  capitale  qui  renouait  la  chaîne  des 
temps  et  suffisait  h  rendre  à  l'Ordre  sa  grandeur  passée. 

(1)«  C'est  seulement  après  la  Révolution  de  Juillet,  que  l'Ordre  obtient  les  satisfac- 
tions vainement  demandées  pendant  quinze  ans.  Presque  au  lendemain  de  l'éta- 
blissement du  nouveau  régime,  l'un  de  ses  conseillers  les  plus  écoutés,  Dupin 
aine,  témoignait  de  son  attachement  h  l'Ordre  dont  il  avait  été  le  chef,  en  faisant 
rendre  l'ordonnance  du  27  août  1830.  Elle  portait  que  les  Conseils  de  discipline 
et  le  Bâtonnier  seraient  élus  directement,  par  l'assemblée  générale,  composée  de 
tous  les  avocats  inscrits  au  tableau,  au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  relative 
des  membres  présents.  Elle  reconnaissait  aussi  à  tout  avocat  le  droit  de  plaider 
sans  aucune  autorisation  devant  toutes  les  Cours  et  tous  les  Tribunaux  du 
royaume  ». 

«  Sous  la  seconde  République,  le  serment  redevient  exclusivement  profes- 
sionnel. V.  ce  serment,  t.  I,  p.  229,  note. 

«  Sous  le  second  Empire,  le  décret  du  22  mars  1852  n'a  touché  qu'aux  élec- 
tions. La  loi  du  10  mars  1870,  l'a  abrogé  et  a  restitué  l'élection  du  Bâtonnier  îl 
l'assemblée  générale  de  l'Ordre. 

(2)  V.  guprà,  n»  5, 
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D'un  autre  côté,  nous  avons  vu  que  les  articles  10,  11,  90,  91  du 
Code  de  proct^dure  civile,  peuvent,  dans  certains  cas,  leur  être  appli- 
qués (1). 

Us  peuvent  aussi  être  passibles  des  articles  222  et  suivants  du  Code 
pénal,  et  181,  504,  505  du  Code  d'instruction  criminelle  (2). 

Le  décret  du  30  mars  1808  et  l'ordonnance  du  20  novembre  1822, 
complètent  l'ensemble  des  règles  de  discipline  à  leur  égard. 


A.  Décret  du  30  mars  1808. 

851.  —  L'article  103  vise  les  officiers  ministériels  (avoués,  huissiers) 
et  les  avocats. 

Le  pouvoir  disciplinaire  de  police  et  d'ordre  est  accordé  à  toutes  les 
juridictions  ordinaires  ou  d'exception  (justices  de  paix,  conseils  de 
guerre,  conseil  d'Etat,  de  préfecture,  tribunaux  de  commerce,  civils, 
correctionnels,  cours  d'appel  et  d'assises),  mais  les  tribunaux  d'excep- 
tion ne  connaissent  pas  des  fautes  découvertes  à  l'audience. 

Les  avocats  ayant  le  droit  de  plaider  devant  tous  les  tribunaux  et 
toutes  les  Cours  d'appel,  les  fautes  par  eux  commises  dans  les 
audiences  sont  susceptibles  de  la  répression  disciplinaire,  ailleurs  que 
dans  le  tribunal  de  leur  résidence  (3). 

Les  fautes  d'audience  consistent,  non  seulement  dans  des  paroles  ou 
des  écrits,  mais  encore  en  manquements  de  tout  genre,  par  exemple 
en  mauvaise  tenue,  défaut  de  déférence  (4). 

Les  peines  sont  celles  de  Tinjonction  d'être  plus  exacts  ou  circons- 
pects, la  défense  de  récidiver,  la  condamnation  aux  dépens  du  procès, 
la  suspension  temporaire,  l'impression  et  l'affiche  du  jugement,  U 
destitution  des  officiers  ministériels  peut  même  être  provoquée  dans 
les  cas  les  plus  graves  (article  102  du  décret). 

Généralement,  et  h  moins  que  la  faute  ne  soit  grave,  les  tribunaux 
procèdent  au  préalable  par  avertissement  et  invitent  à  la  rétractation 
ou  à  la  modification  dans  l'attitude  prise  (5). 

(1)  V.  suprà,  n«  349  et  350. 

(2)  V.  n°»  91).  400.  etc. 

(3)  Lo.'i  tribunaux  devant  lesquels  les  fautes  sont  conrjinises  ou  découvertes  ?ont 
seuls  coiri[)»'tents.  C,  29  drcenibre  1845.  Et  Us  ne  le  sont  qu'a  l'égard  des  avocat-* 
ou  offn'ijîrs  niinistérieU  (lui  exerceront  devant  oui  ou  seraient  attachés  à  leur 
juridiction.  Cha>san,  t.  Il,  p.  oG9. 

(4)  Cpr.  G.,  18  novembre  1852.  Morin,  n»«  157  bis,  158. 

(5)  Morin,  n«  15i.  Un  avocat  ne  peut,  sans  s'exposer  à  une  pénalité  discipli- 
naire, censurer  dans  sa  plaidoirie  soit  les  actions,  soit  les  paroles,  soit  surtout 
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Si  une  faute  est  relevée,  on  procède  sommairement  ;  les  témoins  sont 
entendus  s'il  y  a  lieu,  l'inculpé  interrogé  et  admis  à  se  défendre  (1). 

Si  l'infraction  commise  à  l'audience  par  un  avocat  est  un  délit,  il 
peut  être  condamné,  cumulativement,  aux  peines  de  ce  délit  et  aux 
peines  disciplinaires  (2). 

L'appréciation  des  faits  d'audience  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation  (3). 

Les  tribunaux  doivent  se  prononcer,  au  plus  tard,  en  statuant  sur 
l'affaire  même,  à  l'occasion  de  laquelle  il  y  a  lieu  à  répression  disci- 
plinaire. Leurs  décisions  sont  susceptibles  d'opposition,  si  elles  sont 
par  défaut,  ou  d'appel  quand  il  y  a  interdiction  temporaire  ou  radia- 
tion. Dans  certains  cas,  pour  violation  de  la  loi,  le  pourvoi  en  cassa- 
tion est  permis  (4). 

Le  droit  accordé  par  l'article  103,  §  1,  du  décret  de  1808  peut  être 
exercé  de  piano  par  le  ministère  public,  et  le  tribunal  peut  aussi  se 
saisir  d'office  (5). 

La  disposition  du  |  2  de  l'article  103  permet  encore  aux  tribunaux 
et  aux  Cours  d'appel  d'apprécier  les  faits  extérieurs,  les  fautes  des 
ofjQciers  ministériels,  hors  de  l'audience  (par  exemple,  les  injures, 
diffamations,  etc.,  proférées  par  eux)  (6). 

Mais  quand  il  s'agit  des  avocats,  les  tribunaux  de  première  instance 
ne  peuvent  en  connaître.  C'est  alors  au  conseil  de  discipline  de  l'ordre 
ou  à  défaut  à  la  Cour  d'appel,  siégeant  toutes  chambres  réunies,  en  la 
Chambre  du  Conseil  à  en  connaître.  Si  le  eonseil  de  l'ordre  refuse  de 
statuer  ou  si  la  peine  paraît  insuffisante,  les  procureurs  généraux 
relèvent  appel.  Ces  magistrats  ont  le  droit  de  poursuite. 

les  intentions  du  magif^trat  qui  occupe  à  l'audience  le  siège  du  ministère  public. 
Il  ne  peut  pas  prendre  sa  personne  à  partie,  jeter  sur  lui  le  blâme,  etc.  V. 
Paris.  17  février  1860.  G..  7  avril  1860.  Gpr.  C,  29  juillet  1819,  25  janvier  1834. 

(1)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  paroles  prononcées  par  Tavocat  soient  par- 
venues aux  oreilles  des  juges,  leur  audition  par  le  public  suffit.  C,  24  décembre 
1836. 

(2)  Ghassan,  t.  I,  p.  90.  Grenoble,  26  décembre  1828. 

(3)  G.,  25  janvier  1834,  29  août  1844,  7  avril  1860. 

Mais  si  l'arrêt  attaqué  se  fondait  uniquement  sur  des  considérations  de  droit,  il 
pourrait  être  révisé.  G.,  19  août  1844. 

De  même  la  décision  serait  annulable  si  elle  n'affirmait  que  l'intention  de  l'in- 
culpe et  ne  précisait  pas  on  quoi  consiste  le  manquement.  G.,  21  mai  1878.  V. 
Morin,  t.  II,  n«826. 

(4)  G.,  6  août  1844. 

|o)  G.,  28  avril  1820,  8  janvier  1838,  6  août  1844.  Limoges,  3  février  1847.  Bastia, 
15  juillet  1857. 

(6)  Gaen,  8  janvier  1830.  G.,  27  novembre  1838,  8  mars  1847.  Contra^  les  auteurs 
ci-après  à  la  note  qui  suit. 
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Mais  ils  ne  doivent  et  ne  peuvent  les  faire  qu'après  que  ]e  conseil 
de  Tordre,  mis  en  demeure,  a  refusé  de  statuer  ou  de  prononcer  une 
peine  quelconque  (i). 

Quant  aux  avoués  ou  huissiers,  il  n'y  a  aucune  difficulté  (arrêté  du 
Garde  des  sceaux  du  14  juillet  1857).  Ils  peuvetit  être  poursuivis  sans 
être  déférés,  préalablement,  à  la  Chambre  de  discipline  (2). 


B.  Ordonnance  du  30  novembre  1829. 

352.  —  L'ordonnance  du  20  novembre  1822,  loin  d'avoir  intro- 
duit des  règles  nouvelles,  a,  au  contraire,  maintenu  formellement 
celles  du  passé,  en  édictant  dans  son  article  16  qu'il  n'est  point  dérogé 
aux  droits  qu'ont  les  tribunaux  de  réprimer  les  fautes  commises  à  leur 
audience  par  les  avocats. 

Les  peines  disciplinaires  de  l'ordonnance  de  1822  sont  celles  de 
ravertissement,  de  la  réprimande,  de  l'interdiction  temporaire,  de  la 
radiation  (article  18  de  l'ordonnance  de  1822). 

Lorsqu'il  s'agit  de  manquements  envers  les  magistrats,  la  suspen- 
sion peut  être  portée  à  un  an  (3). 

(1)  C.  22  juillet  1834,  8  juillet  1838.  15  décembre  1847,  12  mai  1858.  Morin.  Dùh 
cipline  judiciaire,  t.  I,  p.  158.  MoU^nes,  p.  28. 

Contra,  Falconnet,  Barreau  français,  l.  H,  p.  518.  Bioche,  v*  Avocat,  n*  2T7. 
Miliot,  De  la  prcfession  d* avocat,  l.  1,  p.  375  et  suiv.  Liouville,  idem.  p.  345.  Da- 
vid, Observât,  sur  l'ordonnance  de  1822,  p.  26.  Ch.  Dupin,  idem,  n'  103.  Ce? 
auteurs  soutiennent  que  le  conseil  de  l'ordre  seul  est  compétent  par  interpréta- 
tion du  décret  du  14  décembre  1810. 

(2)  G.,  24  avril  1875.  Les  articles  16  et  43  de  l'ordonnance  du  20  novembre  182i 
font  l'application  de  cette  règle  aux  avocats  pour  toutes  les  juridictions  civiles  »u 
criminelles,  ordinaires  ou  exceptionnelles,  devant  lesquelles  ils  peuvent  .se  pK*- 
sent4>r.  Les  juges  de  paix  ont  ce  droit.  Ghassan,  t.  Il,  p.  565.  C.,  23  avril  1S50. 

(3)  V.  article  18  de  l'Ordonnance  de  1822.  G.,  25  janvier  1834.  Ghassan,  l.  I, 
p.  87.  Morin,  n"  156  et  157. 

Ges  mesures  ne  peuvent  être  l'objet  ni  de  l'examen  ni  de  la  censure  des  oon- 
seils   de  discipline.  Garçonnet,  t.  I,  5  109,  n"  4.  G.  12  mai  1858. 

Nous  n'entendons  i)a^  énumérer  ici  toutes  les  fautes  d'audience.  Les  devoirs 
de  l'avocat  sont  traci^es  par  son  serment  (art.  38,  ordonnance  du  20  noverabru 
1822.  V.  aussi  articles  14,  43).  Gpr.  article  311.  Gode  d'Insliniction.  V.  comme 
application  :  G.  28  avril  1820.  25  janvier  1834,  18  novembre  1852,  3  mars  186U, 
5  avril   1880.  7  avril  1860.  V.  pour  les  avoués  :  Morin,  t.  H,  p.  166. 


TITRE  SEPTIÈME 


DE  LA  DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE  '" 


Article  373  du  Code  pénal. 

Quiconque  aura  fait  par  écrit  une  dénonciation  calomnieuse 
contre  un  ou  plusieurs  individus,  auœ  officiers  de  justice  ou  de 
police  administrative  ou  judiciaire^  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an,  et  d\me  amende  de  100  francs  à  S. 000 
francs. 

(1)  Sur  VhUttoînquey  V.  Tissot,  Droit  pénal,  2«  édition,  t.  II,  p.  137  et  suiv 
Guyot.  RéperloirCy  v»  Calomniateur,  livre  I,  8|  1  et  3  ;  Digeste,  de  cerborum 
signi/îcalione  ;  livre  IIÏ,  au  Gode,  de  calomniatoribus ;  Ordonnances  de  janvier 
1303,  article  12  ;  1339,  article  88  ;  1670,  titre  3.  article  7  ;  articles  426  et  432  du 
Code  du  3  brumaire  an  IV.  V.  Introduction  p.  113,  131. 

L'article  374  du  Code  pénal  a  été  abrogé  par  la  loi  du  17  mai  1819.  Cet  arlicle 
privait  de  ses  droits  civiques  le  condamné  pour  dénonciation  calomnieuse. 


CHAPITRE  PREMIER 


DISTINCTION  ENTRE  LA  DIFFAMATION,  L'OUTRAGE 
LE    CHANTAGE    ET    LA    DÉNONCIATION    CALOMNIEUSE 


858.  —  La  loi  du  29  juillet  4881  (pas  plus  que  les  lois  des  17  et  26 
mai  4819)  n'a  point  abrogé  Tarticle  373  du  Code  pénal  (4). 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  la  dénonciation  calomnieuse  a  été 
dirigée  contre  des  personnes  privées  ou  contre  des  fonctionnaires 
publics  (2). 

Si  les  faits  servant  de  base  à  la  dénonciation  calomnieuse,  peuvent 
motiver  une  poursuite  en  dilTamalion,  à  raison  de  la  publicité  qui  leur 
a  été  donnée,  cette  circonstance  ne  saurait  être  un  obstacle  légal  à  la 
poursuite,  pour  le  délit  spécial  et  distinct  de  dénonciation  calom- 
nieuse (3). 

(1)  La  prescription  de  trois  mois  édictée  par  Tarticlc  65  de  la  loi  do  1881  s'ap- 
plique exclusivement  aux  crimes,  délits  et  contraventions  prévus  par  celte  loi. 
Elle  n'est  pas  applicable  au  délit  de  dénonciation  calomnieuse  qui  est  prévu  non 
parla  loi  de  1881,  mais  par  l'article  373  du  Gode  pénal,  et  qui,  par  conséquent, 
constitue  un  délit  de  droit  commun  non  soumis  à  la  prescription  xic  trois  mois. 
Trib.  paix,  Paris,  8  juillet  1897,  La  Loi,  26  juillet  1897. 

(2)  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  fonctionnaires  ou  les  officiers  ministériels  que 
l'article  373  a  pour  but  de  protéger,  mais  encore  les  particuliers,  les  simples 
citoyens.  Toutefois,  si  pour  ces  derniers  comme  pour  les  autres  la  dénonciation 
peut  même  s'entendre  de  la  divulgation  de  faits  de  nature  à  exposer  simplement 
le  dénoncé  au  mépris  des  honnêtes  gens,  néanmoins,  il  eut  été  peut-être  plus 
rationnel  d'exiger  qu'ils  soient  susceptibles  de  donner  ouverture  à  poursuites 
répressives.  En  l'ITet,  le  délit  de  calomnie  n'existe  plus  aujourd'hui  :  rarlicle  367 
du  Code  pénal  a  été  abrogé.  Cpr.  Dalloz,  v«  Dénonciation  calomnieuse,  n^  ^. 
Ghauveau  et  Hélie.  article  373,  nM 671.  Blanche,  n«  418.  Golmar,  3  février  1863. 
G.,  29  juin  1838,  9  novend)re  1860.  Cpr.  G..  25  février  1826. 

Blanche,  t.  V,  n«  t43.  Carnot,  sur  l'article  373,  t.  Il,  p.  227,  nM.  De  GratUer, 
t.  I,  p.  181.  Ghassan,  t.  I.  n«*  aOO  et  501.  Morin.  v«  Dénonciation  calomnieuse, 
n°  15.  D'après  ces  auteurs,  la  dénonciation  est  alors  une  diil'amation. 

(3)  G.,  29  juin  1838,  9  novembre  1860.  Alger,  6  juillet  1882.  Trib.  de  la  Seine 
(9«  chambre),  6  septembre  1886.  alTaire  Brousse  c.  Amagat. 

Dans  cette  dernière  alfaire,  M«  Robinet  deGléry,  au  nom  de  M.  Amagat  a  déposé 
les  conclusions  suivantes  que  nous  reproduisons,  parce  qu'elles  ré.sunient  la  ques- 
tion, bien  qu'on  les  ail,  avec  raison,  rejelées  : 
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En  effet,  ce  qui  distingue,  en  général,  la  diffamation  de  la  dénon- 
ciation calomnieuse,  c'est  que  la  première  s'adresse  au  public,  et  non 

«  Attendu  que  d'après  les  principes  constitutionnels  du  droit  politique  français, 
la  critique,  la  censure  des  actes  des  fonctionnaires  sont  licites,  et  qu'une  immu- 
nité absolue  est  acquise  à.  cette  critique  quand  elle  fait  appel  h.  l'opinion  en  allé- 
guant des  faits  vrais  ; 

«  Attendu  que  l'exercice  de  ce  droit  a  pour  double  garantie  la  juridiction  du 
jury  et  la  faculté  de  faire,  devant  cette  juridiction,  la  preuve  publique  et  contra- 
dictoire des  faits  allégués  ; 

«  Attendu  qu'aucun  artifice  de  procédure  ne  peut  priver  un  citoyen  de  ce 
droit  et  des  garanties  qui  le  consacrent  ;  que  ces  garanties  sont  d'ordre  public  et 
ne  peuvent  recevoir  ni  directement  ni  indirectement  aucune  atteinte  ; 

«  Attendu  que  M.  Amagat,  député  du  Cantal,  ayant  appris  que  des  actes  de 
partialité  et  de  faveur  illicites  avaient  été  commis  au  cours  des  opérations  du 
conseil  de  révision  de  son  département,  a  dénoncé  ces  actes  à  l'opinion,  dans  le 
numéro  de  la  Réptiblique  Libérale,  journal  du  Cantal,  portant  la  date  du  21  mai 
4886  ; 

«  Attendu  que  M.  Amagat  a  réitéré  et  développé  son  accusation  dans  les  numé- 
ros des  4  et  11  juin  et  2  juillet  1886,  et  qu'il  s'est  toujours  déclaré  prêt  à  établir 
devant  le  jury  du  Cantal,  dans  le  pays  où  les  faits  se  sont  passés,  la  parfaite  exac- 
titude de  cette  accusation  ; 

«  Mais  attendu  que  deux  des  articles  signés  par  M.  Amagat,  publiés  par  la 
République  Libérale  et  reproduits  par  un  grand  nombre  de  journaux,  avaient  la 
forme  de  lettres  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  ;  que,  pour  remplir  un  devoir  de 
convenance,  M.  Amagat  a  effectivement  adressé  ces  deux  lettres  au  ministre  en 
même  temps  qu'il  les  livrait  à  la  publicité  ; 

«  Attendu  que  dans  ces  lettres  et  dans  les  articles  qui  les  ont  accompagnées  et 
suivies,  M.  Amagat  a  accusé  M.  le  préfet  du  Cantal  et  le  conseil  de  révision  du 
département  d'avoir  injustement  exonéré  du  service  militaire  le  fils  d'un  député 
ministériel  et  d'avoir  fait  ainsi  retomber  sur  un  autre  conscrit,  la  charge  du  ser- 
vice qui  incombait  à  ce  jeune  homme  ; 

«  Attendu  qu'à  la  suite  d'incidents  multiples  dont  la  presse  et  la  Chambre  des 
députés  ont  été  saisis,  le  ministère  public  s'est  déterminé  à  substituer  à  une 
poursuite  normale  devant  le  jury  pour  diffamation,  —  poursuite  provoquée  avec 
insistance  par  M.  Amagat  lui-même  —  une  poursuite  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  la  Seine,  pour  dénonciation  calomnieuse  contre  M.  Brousse, 
médecin-major  au  121«  régiment  d'infanterie  ; 

«  Attendu  que  cette  évolution  de  procédure  a  pour  but  évident  de  priver 
M.  Amagat  des  garanties  que  la  loi  assure  —  notanmient  de  la  juridiction  du 
jury  du  Cantal,  —  et  de  remplacer  la  preuve  publique  devant  cotte  juridiction 
au  lieu  où  la  réalité  des  faits  serait  facile  à  établir  de  la  manière  la  plus  écla- 
tante, par  des  enquêtes  administratives  occultes,  sans  publicité  ni  contradiction  ; 

«r  Attendu  qu'il  est  impossible  de  violer  d'une  manière  plus  flagrante  les  dispo- 
sitions impératives  des  lois  qui  autorisent  et  favorisent  la  révélation  et  la  critique 
des  abus  commis  par  les  foncli()nnaire<î  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  correctionnel,  saisi  do  faits  que  le  ministère  public 
qualifie  de  dénonciation  calomnieuse  contre  M.  Brousse,  a  le  droit  d'apprécier 
ces  faits  pour  établir  leur  qualification  véritable  et  pour  statuer  sur  sa  compé- 
tence ; 

«  Attendu  que  la  cour  d'assises  a,  en  matière  d'accusation  par  la  voie  de  la 
presse  contre  des  fonctionnaires,  plénitude  de  juridiction,  laquelle  s'étend  k  tous 
actes  et  publications  a^^cessoires  tendant  au  même  but,  rattachés  d'une  manière 
intime  les  uns  aux  autres  et  ayant  entre  elles  une  connexité  légale  aux  termes 


* 
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pas  aux  officiers  de  justice  ou  aux  officiers  de  police  administrative  ou 
judiciaire.  La  difTamation  ne  suppose  pas  une  plainte  transmise  ou 
déposée  ;  elle  implique  une  divulgation  publique  (i). 

La  juridiction  correctionnelle  ne  cesserait  d'être  compétente,  qu'au 
cas  ou  il  y  aurait  connexité  entre  la  lettre  ou  l'écrit  remis  et  les  articles 
des  journaux  (2). 

sainement  entendus  de  l'artiole  til  du  Gode  d'instruction  criminelle  (Ca.«>s.. 
20  novembre  184(i). 

€  Attendu  que  l'envoi  au  ministre  de  la  guerre  des  lettres  publiées  par 
M.  Amagat  se  rattache  par  la  connexité  la  plus  étroite  au  fait  de  la  publication 
de  ces  lettres,  et  (luo  cet  envoi,  dans  Tintention  de  leur  auteur  comme  dans  la 
réalité  des  faits,  n'est  qu'un  des  incidents  accessoires  de  leur  publicité  : 

«  Attendu  que  l<»s  hêtres  elles-mêmes  ne  contiennent  aucune  dénonciation  con- 
tre M.  Brousse  ;  qu'il  n'est  ni  nommé,  ni  désigné  dans  aucune  d'elles  ;  que  dans 
la  première,  M.  Amagat  dénonce  à  «l'opinion  publique  et  au  chef  de  l'armée  fran- 
çaise »  un  scandaleux  abus  commis  «c  au  conseil  de  revision  >,  au  profit  du  fils 
d'un  député  du  Cantal  ;  (jue  dans  la  seconde  il  déclare  que  «  le  médecin  n'est  pas 
le  coupable  »  et  qu'il  accuse  expressément  le  préfet  ; 

<t  Attendu  que  la  qualification  de  dénonciation  calomnieuse  contre  M.  Brousse 
ne  se  soutient  donc  pas  ;  qu'il  y  a  eu  de  la  part  de  M.  Amagat  accusation  volon- 
taire, formelle  et  réfléchie,  rendue  publique  par  la  voie  de  la  presse,  contre  le 
préfet  du  Cantal  et  contre  le  conseil  de  révision  : 

«  Attendu  que  ces  faits,  sainement  appivciés  dans  leur  ensemble,  constituent 
une  diffamation  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises,  et  qu'il  n'est  pas  permis 
d'en  détacher  une  circonstance  accessoire,  on  en  altérant  le  caractère,  pour  échap- 
per à  un  débat  contradictoire  et  public  sur  l'exactitude  des  faits  dénoncés  au  lieu 
même  ou  ils  se  sont  produits  ; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Dire  et  juger  que  les  lettres  et  articles  publiés  par  M.  Amagat  constituent, 
non  une  dénonciation  contre  M.  Brousse,  mais  une  diffamation  contre  des  per- 
sonnages publics,  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises. 

«  Dire  que  l'envoi  des  lettres  des  20  mai  et  9  juin  1886  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  n'est  qu'un  des  incidents  de  cette  diffamation,  étroitement  connexes  avec 
elle  ; 

«  En  conséquence  se  déclarer  incompétent  ». 

(1)  Quand  une  action  en  dommages  a  été  portée  devant  un  tribunal  civil,  è.  rai. 
son  d'imputations  (lualiliées  de  diffamatoires,  le  fait  de  soutenir,  pour  la  première 
fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  que  l'action  aurait  dû  être  basée  sur  une  dénon- 
ciation calomnieuse,  constitue  un  moyen  nouveau  qui  est  irrecevable.  G.,  17  août 
1881 . 

Quand  une  action  en  dénonciation  est  port^ie  devant  un  tribunal  correctionnel, 
la  publicité  donnée  à  l'écrit  ne  change  rien.  Peu  importe  qu'on  puisse  qualifier 
l'écrit  publié  de  diffamation.  C,  l)  novembre  1860.  Trib.  corr.  de  la  Seine,  6  sep- 
tembre 1886.  Blanche,  n»  419.  C,  6  août  1887. 

(2)  La  question  deviendra  délicate  lorsque  la  dénonciation  calomnieuse  se  ren- 
fermant uniquement  dans  un  article  de  journal,  celui-ci  sera  envoyé,  purement 
et  simplement,  k  l'autorité  conqiétente. 

A  notre  avis  —  mais  nous  hésitons  —  on  ne  pourrait  détacher  la  dénonciation 
calomnieuse,  de  la  diffamation  proprement  dite.  V.  en  ce  sens  Péret,  Réforme  du 
Code  pénal,  p.  58.  M.  Garraud,  croit  au  contraire  qu'il  y  a  dénonciation.  \Mome  5, 
n«  38. 

En  tous  cas,  dans  los  mœurs  de  la  presse  actuelle,  et  pour  éviter  toutes  diffi- 
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D'un  autre  côté,  le  trait  le  plus  dislinctif  de  la  diffamation,  c'est 

«  l'imputation  ou  Tallégation  d'un  fait  de  nature  à  porter  atteinte  à 

l'honneur  ou  à  la  considération.  —  La  dénonciation  calomnieuse  peut 

porter,  non   seulement  sur  des  accusations  de  ce  genre,  mais  sur 

d'autres  encore  (1). 

Il  y  a  cette  ressemblance  entre  la  diffamation  (lorsqu'il  s'agit  des 
corps  ou  personnes  des  articles  30  et  31  de  la  loi  de  presse),  et  la 
dénonciation  calomnieuse,  qu'il  faut  constater,  d'une  manière  préa- 
lable, la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  imputés.  On  retrouve  ce  prin- 
cipe dans  l'article  727  du  Code  civil. 

L'immunité  de  l'article  41  de  la  loi  du  29  juillet  i88l  ne  s'étend  pas 
à  la  dénonciation  calomnieuse,  et  par  suite  aux  écrits  ou  mémoires  impri-- 
mes,  distribués,  à  la  fois,  à  des  tiers  et  dans  une  instance  à  laquelle  ils 

cultes,  les  journalistes  se  contentent  de  publier  dans  Ieui*s  feuilles,  des  lettres 
«  ouvertes  »  qui  ne  sont  pas  envoyées  par  eux.  C'est,  qu'en  effet,  on  a  jugé  qu'il 
y  aurait  dénonciation  calomnieuse,  si  une  plainte  était  publiée  dans  un  journal, 
et  si  un  numéro  de  ce  journal  était  adressé  à  l'autorité  compétente.  Cpr.  C,  16  fé- 
vrier 1829  ;  ou  s'il  lui  parvenait  par  l'effet  du  dép6t  (art:  10  de  la  loi  de  la 
presse) . 

Le  fait  d'avoir  porté,  dans  une  lettre  adressée  au  procureur  général,  une  dénon- 
ciation calomnieuse  contre  des  fonctionnaires  publics,  pour  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  constitue  un  délit  de  la  compétence  de  la  juridiction  correction- 
nelle et  non  un  délit  politique  de  la  compétence  de  la  Cour  d'assises,  encore  bien 
que  les  faits  servant  de  base  à  la  dénonciation,  aient  déjà  été  publiés  par  la  voie 
de  la  presse.  C,  19  janvier  1848.  Cpr.  G.,  10  février  1888. 

(1)  Pour  qu'une  dénonciation  puisse  être  poursuivie  comme  calomnieuse,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  fait  dénoncé  soit  un  crime  ou  un  délit.  Il  suffît  qu'il 
soit  susceptible  de  jeter  le  discrédit  sur  celui  auquel  on  l'attribue  et  de  lui  occa- 
sionner un  préjudice  moral.  Trib.  de  Château-Thierry,  11  novembre  1898.  C, 
2.5  février  1826,  3  juillet  1829,  14  mai  1869.  Ghassan,  t.  I,  p.  36.  Cpr.  Nancy,  5  août 
1895. 

£n  admettant  même,  ce  que  nous  repoussons,  qu'il  soit  généralement  néces- 
saire pour  constituer  le  délit,  quand  il  s'agit  de  particuliers,  que  la  dénonciation 
calomnieuse  ait  pour  objet  de  provoquer  des  poursuites  judiciaires,  au  contraire, 
en  tous  cas  pour  les  fonctionnaires  ou  officiers  ministériels,  employés  d'ad- 
ministration, il  suffira  qu'elle  ait  pour  but  de  provoquer  des  mesures  adminis- 
tratives contre  un  fonctionnaire,  telles  qu'une  révocation,  une  translation  ou 
un  changement  de  résidence,  ou  des  mesures  disciplinaires,  lors  même  que 
les  imputations  seraient  inefficaces  pour  entraîner  des  poursuites  criminelles 
ou  correctionnelles.  Il  suffît  qu'elles  soient  susceptibles  d'entraîner  une  répres- 
sion administrative  ou  disciplinaire,  ou  le  plus  léger  préjudice.  V.  Rouen, 
22  avril  1825.  G.,  3  juillet  1829,  7  décembre  1833,  22  juin  1838,  8  juin  1844, 13  sep- 
tembre 1860,  15  juillet  1864,  24  juin  1870.  Cpr.  G.,  29  juin  1838,  13  juillet  1878, 
i3  novembre  1886,  15  décembre  1893,  3  décembre  1896.  Ghauveau  et  Hélie,  n«1851. 

Ainsi,  de  l'imputation  contre  un  huissier  do  ne  s'être  pas  présenté  au  domicile 
du  dénonciateur,  ainsi  que  l'indiquait  une  mention  d'une  traite  à  recevoir.  Il  y 
aurait  Ik  un  fait  disciplinaire.  G.,  24  juin  1870.  V.  pour  un  notaire.  G.,  13  (et  non 
17)  février  1881.  26  décembre  1895. 

De  même,  ne  peut  être  relaxé  le  dénonciateur  (lui  prétend  (jue  les  faits  ne  sont 
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étaient  étrangers,  et  enfin  remis  au  chef  de  l'administration  du  fonc- 
tionnaire inculpé  (i). 

Il  n'y  a  pas  davantage  d'immunité,  pour  la  dénonciation  calomnieuse 
contenue  dans  un  acte  administratif  (2). 

On  ne  saurait  qualifier  d'acte  administratif  un  acte  délictueux  (S)- 

Les  fonctionnaires  ne  sont  à  l'abri  des  actions  publique  et  civile,  pour 
les  avis  qu'ils  doivent  donner,  concernant  les  délits  dont  ils  ont  acquis 
la  connaissance,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  (art.  358  du  Code 
d'instruction  criminelle),  que  dans  les  cas  où  leurs  dénonciations  ne 
sont  pas  calomnieuses  (4). 

D'un  autre  côté,  la  dénonciation  calomnieuse  ne  change  pas  non 
plus  de  nature,  parce  qu'elle  a  été  dirigée  contre  un  magistrat,  dans 
l'exercice  ou  à  Toccasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  elle  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  le  délit  d'outrage  (5). 

pas  do  nature  h  altirer  sur  lo  dênonct^  l'action  du  niinistèrc  public  ;  par  exemple, 
lorsque,  sur  rirnputution  d'avoir  apposé  une  fausse  signature  au  bas  d'une  obli- 
gation, il  est  vêriliè  que  les  traits  apposés  au  pied  du  litre  n'offraient  aux  yeui 
aucune  signature.  G.,  8  juin  1844. 

(i)  Cpr.  n«4. 

l2)  C,  16  février  1839,  1"  mars  1860,  9  novembre  1860.  V.  n»  93. 

Ainsi,  une  pétition  adressée  au  préfet,  bien  qu'avant  pour  but  principal  de  sai- 
sir le  Conseil  de  préfecture  d'un  litige  avec  un  entrepreneur  de  travaux  public-J, 
no  jouit  pas  de  C(;tte  immunité  pour  les  imputations  calomnieuses  qu'elle  rt^n- 
ferme  contre  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées.  C.  21  mars  1861.  V.  aussi. 
G.,  1"  mars  1800,  9  novembre  1860.  Blanche,  t.  V.  n®  421.  Cpr.  cependant,  Caen, 

21  novembre  1860. 

De  même,  le  droit  de  pétitton  au  chef  de  l'Etat,  aux  Chambres,  etc.,  accordé 
aux  citoyens  par  les  lois  consUlulionnelles,  ne  forme  pas  obstacle  à  des  poursuites 
en  vertu  de  l'article  373,  si  les  faits  calomnieux  articulés  ont  été  déclarés  faux 
par  l'autorité  compétente.  G..  3  juillet  18.^7,  29  juillet  1857.  V.  cependant  Locré, 
Législation  civile  et  criminelle  A-  XXVI,  p.  375. 

Le  contribuable  (jui,  dans  une  pétition  à  l'autorité  supérieure,  pour  obtenir  la 
restitution  de  droits  d'enregistrement  prétendus  indûment  perçus,  impute  des 
faits  calomnieux  pour  le  receveur,  peut  être  poursuivi.  Tribunal  de  Saint-Flour. 
7  janvier  1800. 

Quant  aux  mémoires  et  protestations  en  matière  d'élections.  Cpr.  n»»  33,  34, 
212,  287,  288. 

(3)  Cpr.  G.,  10  février  1888.  Il  s'agit  dans  cette  espèce  de  la  dénonciaUon  d'un 
fait  délictueux  à,  l'autorité  judiciaire  par  un  caïd. 

(4)  Dés  lors  un  président  de  tribunal  civil  (|ui,  dans  un  rapport  au  garde  des 
sceaux,  signale  de  prétendus  abus  et  nomme  leurs  auteurs  (un  juge  de  paix  et  un 
notaire},  peut,  dans  le  cas  où  ces  faits  sont  reconnus  mensongers  et  dictés  parla 
haine,  être  poursuivi  en  vertu  de  l'article   373.  G.,  10  octobre  1816,  12  mai  182T, 

22  décembre  1827,  8  août  1835.  Blanche,  n«  415.  V.  Le  Sellyer,  t.  VI,  n«  751.  Chas- 
san,  t.  L  n«  156.  Faustin  Ilélie,  t.  IV,  n«  1754.  Mangin,  n''69.  Cpr.  n*  94  à96,Diais 
voir  G.,  d'Etat,  27  septembre  1827. 

{'.))  Ainsi,  celui  qui,  dans  des  lettres  anonymes,  dénonce  au  procureur  général 
certains  faits  de  nature  à  entraîner  la  destitution  d'un  magistrat,  n'outrage  pas  «-e 
magistrat  ;  il  accomplit  un  acte  licite,  si  les  faits  dénoncés  sont  vrais  ;  et  s'ils  sont 


Ji     ^^.   ■    •  •!  ■      1  ' 


DE    LA   DÉNONCIATION    CALOMNIEUSE  579 

Lorsque,  à  la  suite  d'une  première  plainte  calomnieuse,  une  dénon- 
ciation écrite  reproduit  les  mêmes  faits  devant  le  juge  d'instruction, 
cette  dénonciation  devient  une  circonstance  aggravante  de  la  plainte, 
et  ne  peut,  dès  lors,  être  considérée  comme  une  simple  injure  ver- 
bale (1) 

La  dénonciation  calomnieuse  est  un  délit  complexe,  dont  les  diffé- 
rents caractères  doivent  être  examinés  et  constatés  avec  soin.  Elle  se 
distingue  nettement  du  chantage  (2). 

L'excuse  de  la  provocation  ne  saurait  être  invoquée  comme  en 
matière  de  diffamation  ou  d'injure  (3). 


faux,  il  n'est  punissable  qu'autant  que  leur  fausseté  a  élê  préalablement  déclarée 
par  l'autorité  compétente.  G.,  28  octobre  1886,  V.  G.,  13  juillet  1878,  13  novembre 
4886,  15  décembre  1893,  3  décembre  1896.  Amiens,  29  août  1878. 

(1)  G..  12  octobre  1816. 

i2)  V.  infrà,  n®  371.  Elle  se  distingue  aussi  du  faux  témoignage,  Morin,  v«  Dé- 
nonciation calomnieuse^  n"  7.  Ghauveau,  Fuustin-IIélie  et  Villey,  t.  IV,  n®  1836. 
Mais  d'ordinaire  la  dénonciation  calomnieuse  est  le  prélude  d'une  fausse  dépo- 
sition. 

Sur  la  compétence  contre  le  dénonciateur,  V.  Pandectes,  v*'  Acquittement, 
no  70  art.  359  du  Code  d'Instruction  au  cas  de  Cour  d'assises. 

Aucune  condamnation  ne  peut  être  requise  ni  prononcée  contre  un  individu  qui 
no  se  trouve  présent  à  l'audience  qu'en  qualité  de  témoin;  et  cela  même  pour  une 
dénonciation  calomnieuse  révélée  pendant  le  cours  des  débats,  devant  la  Cour 
d'assises  et  à  l'égard  delatiuelle  l'accusé  acquitté  a  réclamé  des  dommages  contre 
ce  témoin  dénonciateur  en  vertu  des  articles  358,  359  du  Gode  d'instruction.  Le 
ministère  public  n'a  pas,  au  point  de  vue  pénal,  le  droit  qu'a  l'accusé  pour  ses 
intérêts  civils. 

(3)  La  dénonciation  dont  une  personne  aurait  pu  être  l'objet  de  la  part  d'un 
fonctionnaire  public  ne  justifie  aucunement  une  dénonciation  calomnieuse  dont 
cette  personne  se  rend  coupable  à  l'encontre  de  ce  fon<;tionnaire.  L'exception  de 
légitime   défense  ne  peut  être  invoquée.  Nimes,  27  novembre  1829. 


CHAPITRE  DEUXIÈME 


DES  ÉLKMENTS  CONSTITUTIFS  DE  LA  DENONCIATION 

CALOMNIEUSE 


Observation  générale. 


\jïi  dénonciation  calomnieuse  implique  le  fait  de  dénoncer,  à  la 
charge  d'un  individu  déterminé^  un  fait  faux  (c'est-à-dire  calomnieux) 
de  nature  à  provoquer  l'application  d'une  peine,  et  elle  implique  la 
mauvaise  foi  de  celui  qui  l'a  imputé  (i). 

Il  n'est  pas  nécessaireque  la  dénonciation  revête  les  caractères  d'une 
plainte  régulière  (2). 

354.  —  Pour  que  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  exisle,  le 
concours  de  cinq  éléments  est  nécessaire. 

Il  faut  : 

io  La  spontanéité. 

2°  Une  dénonciation  écrite. 

3°  Remise  ou  faite  aux  officiers  de  justice  ou  de  police  judiciaire  ou 
administrative. 

¥  La  fausseté  des  faits  dénoncés  déclarée  par  l'autorité  compé- 
tente. 

5«  La  mauvaise  foi  ou  intention  de  nuire. 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  conditions. 


(!)  Tnljunul  de  nnixollos,  15  juillet  ISUl.  Pasicrisie  Belye,  1892,  3,  C7. 

(2)  C,  10  octohiv  181G,  8  dOoenibre  1837,29  juin  1838,  5  décembre  1861,  1"  mai 
18G8.  (iarraud,  t.  V,  n"  38.  Blanrht»,  n«  421  et  ss.  Les  tribunaux  sont  souverain* 
pour  apprécier  s'il  va  dénomiation.  G.,  10  février  1888,  29  janvier  1887.  Mangin, 
Itistr.  critn.,  n"  73. 
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§  i*^"".  —  De  la  Spontanéité. 

Un  des  caractères  essentiels  du  délit  de  dénonciation  calomnieuse 
est  la  spontanéité  de  la  dénonciation  (1). 

Elle  doit  être  spontanée,  c'est-à-dire  émanant  d'une  volonté  libre 
8'ex.primant  sans  effort,  sans  sollicitation  étrangère,  et  être  consignée 
par  écrit,  c'est  à-dire  qu'elle  doit  prendre  un.corps,  s'incarner  dans  un 
texte  sensible,  invariable  et  qui  puisse  devenir  la  pièce  accusatrice. 

Aux  termes  de  l'article  30  du  Gode  d'instruction  criminelle,  la  dénon- 
ciation, par  les  citoyens  qui  ont  été  témoins  de  certains  crimes,  leur 
est  imposée  comme  un  devoir.  En  soi,  la  dénonciation  est  donc  un  fait 
licite . 

On  comprend,  en  effet,  qu'il  n'y  aurait  plus  d'enquête,  de  procé- 
dure, d'information  possibles  pour  le  ministère  public,  si  les  person- 
nes entendues  devaient  craindre  d'être  poursuivies  pour  dénonciation 
calomnieuse  (2). 

(1)  C,  3  décembre  1819,  8  août  1835,  29  juin  1838,  31  janvier  1859,  24  décembre 
1859,  1"  mars  1860,  26  avril  1867.  Ghassan  I,  n«  642.  Contra.  Blanche,  n»  420. 

Le  fait  de  communiquer  au  parquet  un  journal  renfermant  des  menaces  contre 
le  plaignant  ne  peut  constituer  une  dénonciation  calomnieuse  telle  qu'elle  est 
entendue  par  l'article  373  du  Code  pénal.  Cpr.  suprà  p.  576  notes. 

(2)  «  Loreque,  dit  M.  Faustin  Ilélie,  t.  IV,  n**  1837,  une  personne,  en  révélant 
un  fait,  répond  à  un  intorrogatoire,transmet  des  renseignements  qu'elle  est  admise 
à  donner,  ses  déclarations  ne  constituent  pas  une  dénonciation  ;  car  autre  chose 
est  de  déclarer  les  faits  qui  sont  à  sa  connaissance,  à  l'autorité  qui  demande  cette 
déclaration,  antre  chose  de  provoquer  par  un  avis  secret  l'administration  ou  la 
justice,  qui  les  ignore». 

Dès  lors,  ne  peut  donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  la  déclaration 
faite  par  un  plaignant  répondant  ii  un  interrogatoire  et  fournissant  un  renseigne- 
ment indispensable  à  l'oflicier  de  police  judiciaire  chargé  d'une  instruction  à  la- 
quelle le  défendeur  est  demeuré  complètement  étranger,  alors  surtout  que  le 
demandeur  ne  peut  justifier  d'aucun  préjudice  appréciable.  G.,  9  mars  1889.Trib. 
de  Lyon,  30  mars  1893.  Mais  consulter  cependant.  G.,  29  juin  1838,  30  mai  1862, 
27  octobre  1892. 

On  ne  saurait  attribuer  le  caractère  d'une  dénonciation  calomnieuse  à  une  dé- 
claration faite  par  une  personne  citée,  comme  témoin,  ou  mandée  parle  commis- 
saire de  police  ou  par  le  parquetpour  fournir  des  renseignements  ou  des  explica- 
tions sur  les  faits  qui  font  l'objet  d'une  poursuite  intentée  contre  un  tiers.  G..  22 
mal  1885. 

Le  caractère  de  spontanéité  ne  se  retrouve  donc  pas  dans  une  déclaration 
mensongère  faite  par  une  femme  devant  un  commissaire  de  police  chargé  de  re- 
cueillir les  renseignements  sur  une  plainte  adressée  h.  la  justice  par  le  mari  de 
cette  femme  :  G.  22  mai  1885. 

Et  il  en  est  de  mémQ  du  fait  d'avoir  fourni  soit  à  l'instruction,  .soit  k  l'audience, 
les  explications  qui  était  justement  demandées  au  plaignant.  Trib.  civ.  Lyon.  31 
mars  1898. 

La  déclaration  erronés  faite  au  cours  d'une  enquête  par   un  individu  qui  n'a 
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Celle-ci  ne  devient  délictueuse,  qu'autant  qu'elle  est  mensongère  et 
mise  en  œuvre  pour  servir  des  passions,  des  rancunes  ou  des  haines, 
et  par  esprit  de  vengeance  (1). 

Ce  n'est  qu'autant  qu'il  y  a  provocation  à  agir,  instigation,  que  la 
spontanéité  existe.  Mais,  tout  en  exigeant  la  spontanéité,  nous  croyons 
qu'il  ne  faut  pas  en  exagérer  le  caractère  (2).  Ainsi,  la  circonslanc»' 


pas  porté  plainte,  manque  de  la  spontanéité  nécessaire  pour  caractériser   le  délit 
de  dénoncition  calomnieuse.  Angers,  6  novembre  1897. 

Une  d«'»nonciation  calomniou'ie  faite  à  l'autorité  reste  spontanée  alors  ni«'^me  que 
postérieurement,  cette  autorité  a  fait  demander  au  dénonciateur  des  renseign»'- 
ments  plus  préris.  D'ailleurs  les  juges  du  fait  apprécient  souverainement  la  spt>n- 
tanrité  de  la  dénonciation  et  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  l'a  faite.  C,  27  octobn.* 
18^2. 

(1)  La  dénonciation  peut  donner  lieu  à  des  dommages  et  inUSréts  si  elle  est  ins- 
pirée parla  nialveillanco  ou  faite  avec  légèreté.  V.  suprà»  n®2i0.  Trib.  civ.  B«*au- 
vais,  4  mai  1894,  9  juillet  1894,  Just.de  paix  Allevard,  22  novembre  1894.  Trib.riv. 
du  Mans  (2«  ch.),  19  février  1891 . 

Ou  encore,  lorsque  la  dénonciation  est  faite  avec  une  mauvaise  foi  certaine:  C. 
28  novembre  1890. 

On  pourra  notamment  «p  reporter  aux  décisions  suivantes  :  C,  17  avril  1878.  {Ti 
février  1882.  7  février  1887  ;  Trib.  civ.  Lyon,  30  mars  1894.  Trib.  civ.  Grenoble. 
17  mai  1894. 

Constitue  une  calomnie  et  tombe  par  con«5équent  sous  l'application  de  l'artir*!»' 
373  du  Code  pénal,  le  fait  d'informer  par  écrit  un  oiïlcier  public  de  faits  de  na- 
ture à  provotpier  d«'s  poursuites,  alors  même  que  ces  faits  ne  seraient  relatés  que 
conmie  «  bruit  public  ».  Caen.  5  novembre  1898. 

(i)  Il  y  a  acte  sf)onlané  et  volontaire  d(»  dénonciation  calomnieuse  de  la  part  d»» 
celui  ([ui,  offrant  s«»s  s«»rvices  pour  faire  retrouver  l'auteur  d'un  vol,  indique 
mensongérement  par  écrit  une  personne  qui  (»n  est  innocente  à  l'autorité  com- 
pétente. C  10  février  1888. 

Une  dénonciation  calomnieuse  ne  perd  point  le  caractère  de  spontanéité  néce-?- 
saire  pour  qu'elle  revête  un  caractère  délictueux,  par  le  fait  seul  que  les  noius 
des  prétendus  aub'urs  du  délit  dénoncé  et  les  circonstances  précises  dan^  \v^- 
quelles  ce  délit  aurait  été  commis,  n'ont  été  révélés  qu'au  cours  d'une  informa- 
tion à  la(iuelle  il  a  été  pro(!édé  par  les  gendarmes  sur  l'ordre  du  procureur  de  la 
République,  lors(|ue  (•«»tto  information  a  été  provo«juée  par  une  plainte  adre^^fe 
il  ce  magistrat,  et  dan*»  la«|uel]e,  le  plaignant,  en  dénonrant  un  délit  dont  il  a  ôt** 
victime,  a  annoncé  en  connaître  les  auteurs  sans  les  nommer,  et  a  requis  (le< 
poursuites  immédiates.  C.  10  février  1888. 

E-^t  constit^iitive  du  délit  la  déclaration  spontanée  reçue  par  le  parquet  qui  en  a 
dressé  procès-verbal  signé  du  dénonciateur,  quoique  celui-ci  ait  déjà  comparu, 
comme  témoin,  au  cours  li'une  information  sur  une  dénonciation  identique,  cl 
lors  même  que  l'imputation  calomnieuse  porterait  sur  des  faits  déjà  connus  de  la 
justice.  C,  26  avril  1867. 

Lorsfjue  la  plainte  sur  laquelle  l'information  est  suivie  a  été  provoquée  par  l'au- 
teur lui-même  de  la  déclaration  mensongère,  qui  n'a  fait,  dans  la  dite  déclaration 
devant  le  magistrat  in-^tructeur.  que  compléter  la  dénonciation  commencée  dan* 
sa  propre  plainte,  il  y  a  spontanéité. 

La  dénonciation  peut  devenir  un  délit,  par  exemple,  si  le  dénonciateur  a  com- 
mis une  faute  lourde,  a  agi  avec  légèreté  et  témérité  ou  dans  des  circonstance? 
dont  sa  mauvaise  foi  peut  s'induire. 


DE   LA   DÉNONCIATION   CALOMNIEUSE  583 

que  l'autorité  à  laquelle  on  a  dénoncé  un  fonctionnaire,  aurait  demî^pdé 
au  dénonciateur  des  indications  plus  précises  des  faits  dénoncés,  ne 
retire  pas  à  la  dénonciation  sa  spontanéité.  On  ne  saurait  voir,  dans 
cette  demande  de  l'autorité,  une  provocation  de  nature  à  enlever  le 
caractère  délictueux  de  la  dénonciation . 

Il  faut,  pour  constituer  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse,  qu'il  y 
ait  une  véritable  imput^xtion,  et  non  pas  renonciation  de  vagues  soup- 
çons (i). 

La  dénonciation  d'un  fait  vrai  peut  être  calomnieuse,  lorsque,  mal- 
gré la  vérité  matérielle,  il  y  a  soit  qualiflcation  volontairement  erro- 
née, soit  exposé  de  circonstances  tendant  aie  dénaturer  (2). 

D'autre  part,  si  la  dénonciation  renferme  plusieurs  accusations  dont 
quelques-unes  seulement  seraient  fondées,  le  dénonciateur  doit  être 
condamné  pour  celles  qui  seraient  fausses  (3). 


I  2.  —  Dénonciation  par  écrit. 

355.  —  La  dénonciation  doit  avoir  été  faite  par  écrit  ou  renfermée 
dans  iin  procès-verbal  qui  tient  lieu  d'écrit.  L'acte  de  la  dénonciation 
formCj  en  eiïet,  le  corps  même  du  délit  (4). 

La  loi  a  voulu  que  la  dénonciation  fût  réfléchie  et  que  les  termes  en 
fussent  arrêtés  d'une  façon  invariable  et  irrévisable. 

La  dénonciation  est  faite  par  écrit,  par  celui  qui  remet  une  lettre 
quoique  émanée  d'un  tiers,   contenant  une  dénonciation  contre  une 

(1)  Cpr.  Paris,  17  juin  1843. 

(2)  C,  17  novombre  1855,  4  août  1888.  Gharabéry.  4  novembre  1875.  Ainsi,  du 
fait  de  dire  d'un  fonctionnaire  qu'il  est  coupable  du  crime  de  corruption,  alors 
qu'il  a  simplement  reçu  un  cadeau. 

|3)  C,  23  novembre  1835,  Lyon,  8  avril  1895. 

(4)  D'une  faron  générale,  le  terme  «  écrit  »  s'applique  aux  imprimés,  jour- 
naux, etc.,  comme  aux  manuscrits.  Pourvu  que  la  dénonciation  soit  écrite,  sa 
forme  importe  peu. 

Ainsi  une  pétition,  un  mémoire  imprimé,  une  protestation  électorale,  un  article 
de  journal,  une  communication  officieuse,  peuvent  constituer  des  dônoncior 
tions.C,  3  juillet  1857. 

De  même  une  lettre  adressée  au  parquet.  G.,  13  février  1881. 

Il  n'y  a  pas  à,  distinguer  si  son  auteur  a  pris  la  qualité  de  plaignant  ou  de  par- 
tie civile,  ou  celle  de  dénonciateur. 

C„  12  novembre  1813,  5  février  1830. 

Un  écrit  qui  a  pour  but  d'informer  un  officier  public  de  faits  de  nature  à  provo- 
({uer  des  poursuites  est  une  dénonciation  au  sens  de  l'article  373  du  Code  pénal  ; 
il  n'est  pas  nécessaire,  pour  lui  imprimer  ce  caractère,  que  l'auteur  de  l'écrit  pré- 
sente comme  certains  les  faits  dont  il  se  porte  révélateur.  C.,  5  novembre  1897. 
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autre  personne.  Il  assume  ainsi  la  responsabilité  et  ne  peut  préten- 
dre qu'il  n'y  a  pas  de  sa  part  dénonciation,  l'écrit  étant  rédigé  et 
signé  par  un  autre  que  lui  (1). 

Mais  il  suffit  que  la  dénonciation  soit  rédigée  par  écrit  et  par  exem- 
ple consignée  dans  un  procès-verbal  de  gendarmerie  (2). 

Sa  forme  importe  peu  (3). 

Nous  venons  de  dire  que  la  dénonciation  verbale,  reçue  par  un  offi- 
cier de  police  judiciaire  et  même  par  un  simple  gendarme  qui  en  a 
dressé  procés-verbal,  doit  être  assimilée  à  la  dénonciation  par  écrit  (4). 

|1)  Besançon,  20  mars  1879. 

Il  appartient  au  tribunal  de  décider,  comme  en  toute  autre  matière,  si  les  fait^ 
poursuivis  ont  le  caractère  de  la  complicité  (art.  39  et  60  du  Code  pénal},  ou  ?i, 
au  contraire,  ils  constituent  une  action  simultanée  et  une  assistance  récipro(]iie 
qui  font  du  second  prévenu  un  coauteur. 

C.,9  novembre  1860. 

Une  plainte  signée  de  la  raison  sociale  d'une  compagnie  et  reconnue  calom- 
nieuse n'engage  point  pénalement  tous  ceux  qui  figurent  sur  la  raison  sociale, 
mais  ceux-là  seuls  (jui  l'ont  rédigée,  déposée,  et  dont  l'intervention  directe  peut 
être  relevée. 

Tribunal  de  la  Seine.  27  février  1884. 

(2)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  plainte  ou  la  dénonciation  soient  produites^. 
La  loi  ne  subordonne  pas  la  poursuite  ou  la  condamnation  à  la  réprf^sentation 
de  l'écrit.  Tous  les  modes  de  preuves  sont  admissibles  pour  en  établir  l'exis- 
tence . 

Chauveauet  Uélie,  n*  1845.  —  C,  4  mai  1860,  5  mars  1864.  Cpr.  Dijon,  8  no- 
vembre 1834. 

Les  juges  du  fond  satisfont  au  vœu  de  l'article  373,  qui  exige  une  plainte  écrit« 
en  déclarant  qu'une  «  plainte  »  a  été  déposée.  C,  5  décembre  1861. 

Lorsque  la  dénonciation  calomnieuse  résulte  d'une  lettre-missive  écrite  confi- 
dentiellement et  olTlcieuscment  à  un  intendant  militaire,  au  sujet  de  faits  relaUf;; 
à  l'exécution  d'un  marché,  cette  lettre  peut  être  produite  en  justice,  alors  surtout 
que  le  signataire  demande  enquête  sur  les  faits  révélés  par  lui  ; 

Alger,  2  août  1890. 

(3)  Une  citation  directe  qui  saisit  un  tribunal  correctionnel  peut  constituer  la 
dénonciation  calomnieuse,  si  cette  citation  est  jugée  mal  fondée. 

C,  14  mai  1809.  Cour  de  Paris,  20  novembre  1868.  Trib.  de  la  Seino,  26  mars 
1891. 

Il  importe  peu  que  sur  l'appel  interjeté  par  la  partie  civile,  ladite  action  ait 
été  écartée  par  une  fin  do  non-reccvoir  devant  la  Cour.  Le  jugement  qui  l'avait 
déclarée  mal  fondée  en  première  instance  conser\'e,  en  ce  qui  touche  la  crimi- 
nalité du  fait,  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  l'absence  de  tout  appel  du  minis- 
tère public.  # 

(4)  Une  simple  note  non  signée,  remise  à,  un  officier  de  police  judiciaire,  peut 
être  considérée  comme  une  dénonciation. 

C,  10  octobre  1816,2  septembre  1823. 

En  effet,  la  signature  n'est  pas  une  condition  essentielle  de  la  dénonciation 
et  la  dénonciation  anonyme  est  plus  grave  même  que  la  dénonciation  signée.  Il 
suffira  que  la  note  remise  ou  l'écrit  anonyme  aient  pour  but  de  dénoncer  et  qu'il 
soit  constaté  que  1a  dénonciation  écrite  est  l'œuvre  du  prévenu. 

Tombe  sous  le  coup  de  la  loi  la  dénonciation  écrite  sous  la  dictée  de  l'inculpé 
préparée  et  remise  sous  sa  direction. 

C,  16  novembre  18(i6. 1"  mai  1868, 
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Mais  il  faut  que  procès-verbal  soit  dressé  (1).  Alors,  l'accusation  volontaire 
et  spontanée,  quoique  verbale,  suffit  à  constituer  le  délit,  pourvu  que 
des  circonstances  de  fait,  non  équivoques,  viennent  attribuer  au  procès- 
verbal  du  maire  ou  du  brigadier  de  gendarmerie»  non  signé  par  le 
plaignant,  le  caractère  d'une  reprod\«ction  fidèle  et  scrupuleuse  de 
pensée  du  dénonciateur  (2). 

Il  est  à  désirer,  lorsque  le  dénonciateur  ne  sait  ou  ne  peut  écrire,  et 
qu'il  requiert  les  officiers  de  police  judiciaire  ou  administrative  de 
rédiger  la  dénonciation,  que  ceux-ci  observent  les  formes  de  l'article  34 
du  Code  d'instruction.  Cependant  ces  formes  ne  sont  pas  prescrites  à 
peine  de  nullité,  et  la  jurisprudence  admet  des  tempéraments.  L'arti- 
cle 373  n'énonçant  aucun  renvoi  à  l'article  31  du  Code  d'instruction 
criminelle,  ce  dernier  n'est  pas  applicable  (3).  Les  juges  du  fait  peu- 
vent, par  exemple,  pour  décider  qu'un  écrit  contient  contre  une  per- 
sonne déterminée  une  accusation  d'empoisonnement,  s'appuyer,  à  la 
fois,  sur  le  sens  et  la  portée  de  l'écrit,  sur  les  circonstances  anté- 
rieures et  sur  la  déclaration  des  prévenus. 

La  Cour  de  cassation,  ayant  sous  les  yeux  l'écrit  incriminé,  a  le  droit 
de  l'apprécier  et  de  décider,  contrairement  h  l'appréciation  des  juges 
du  fait,  que  cet  écrit  contient  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  (4). 

Désignation.  —  Le  délit  existe,  encore  bien  que  la  personne  dénoncée 
n'ait  pas  été  dénommée,  si  d'ailleurs  elle  a  été  désignée  en  termes 
équivalents  (5). 

(1)  En  conséquence,  l'art.  373  C.  p.  c.  n'est  pas  applicable  k  celui  qui  a  verba- 
lement dénoncé  à  un  gendarme  le  prétendu  auteur  d'un  délit  de  chasse,  lorsque 
le  gendarme  n'a  pas,  à  la  suite  de  cette  dénonciation,  dressé  de  procès-verbal  ;  — 
alors  même  que  quelques  jours  après,  le  gendarme  accompagné  d'un  brigadier  se 
serait  rendu  au  domicile  du  dénonçant  et  aurait  cette  fois,  recueilli  dans  un  pro- 
cès-verbal,, ses  déclarations. 

(2)  Paris,  4  mars  1884.  Trib.  corr.  de  Remiremont.  29  octobre  1887. 

(3)  G.,  10  octobre  1816,  8  août  1835,  29  juin  1838,  l"*  mai  1868,  etc.  Bourges, 
21  novembre  1878.  Ghau veau  et  Hélie,n»  1839.  Trib.  de  Château-Thierry,  11  novem- 
bre 1898.  Contra  :  Chambéry,  20  août  1888.  Tribunal  de  Narbonne,  2  décembre 
1889. 

(4)  C,  21  mars  1801.  23  mai  1867.  V.  n«  56. 

(5)  G.,  17  septembre  1846. 

Il  n'y  a  pas  dénonciation  calomnieuse  dans  la  déclaration  d'un  délit  imaginaire 
lorsqu'aucune  personne  n'est  visée.  Paris,  30  décembre  1834.  Mais  il  pourra  y  avoir 
outrage.  V.  suprà  article  224. 

Il  y  a  un  délit  de  dénonciation  calomnieuse  dans  la  plainte  adressée  au  minis- 
tère public  contre  une  personne  qui  n'est  pas  nommément  désignée,  alors  qu'il 
ne  peut  exister  aucun  doute  sur  la  volonté  du  plaignant  de  désigner  ladite  per- 
sonne comme  l'auteur  du  faux  sur  lequel  il  appelle  les  investigations  de  lajustice. 
Paris,  5  décembre  1892. 

Celui  qui  a  fait  partie  d'une  commission  dont  les  membres  ont  été  collective- 
ment l'objet  d'une  dénonciation  calomnieuse,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  désigné  nomi' 


S^  ARTICLE  373  DV   CODE   Pt^Kh 


f  3.  —  t/ï  dénonciation  doit  avoir  été  remise  ou  faite  à  des  officiers  fie 
justice  ou  de  police  judiciaire  ou  administrative. 

856.  —  La  remise  peut  être  faite  par  la  poste,  par  le  dépôt  en  mains 
propres,  par  voie  intermédiaire  (1)  etc. 

Quels  sont  les  officiers  dont  parle  l'article  373  ?  Par  ofûciers  de  justice 
ou  de  police  administrative  ou  judiciaire,  la  loi  entend  les  magistrats 
chargés  des  poursuites  ou  de  l'instruction  et  tous  ceux  qui  dans  les 
administrations  publi(|ues,  dans  Tarmée,  exercent  une  autorité  disci- 
plinaire sur  leurs  subordonnés  (2). 

nativoment.  et  ceux  qui  ont  àiv  signalés  comme  ses  complices,  quoiqu'ils  n'aient 
j»a.  ete  poursuivis.ont  (lr<Ml  à  des  doramages-intércHs.si.  par  suite  de  la  dénoncia- 
tion. Ils  ont  soutrert  dans  leur  crédit  et  dans    leur  considération.  C.  8  août  1835 

(1)  G.,  29  décembre  1870.  Douai,  15  octobre  1832.  Alger,  28  décembre  1878 
Besançon,  29  mars  1879.  Ghambéry,  13  mai  1880.  Le  Seyller,  t.  6.  n«  746 

La  Gour  suprême  déclare  que /a  rmwtf- aux  officiers  de  jusUce  ou' de  police 
judiciaire  ou  administrative  est  une  condition  substantielle  pour  caract^iriser  la 
dinonrialion  ;  c'e^t  par  elle,  en  elTet.  (lue  sont  provoquées  les  investigaUons 

11  n  est  pa'*  toutefois  nécessaire  iiue  la  dénonciation  soit  remise  directement  mi 
olhcier.  nonunrs  dans  Parlide  373.  La  remise  s'entend  aussi  des  plaintes  qui  leur 
sont  destinées.  ^ 

Par  exempl,^  il  suflira  (piune  plainte  soit  remise  à  un  agent  de  police  pour  la 
porter  au  procureur  de  la  Républiciue.  **  F 

De  même,  les  sous-officiers  de  gendarmerie  ne  sont  pas  des  offlciers  de  police 
jumciaire  niais  la  dénonciation  calomnieuse  (fu'ils  reçoivent  dun  crime  ou  d'un 
rlelit  doit  être  considérée  comme  faite  au  procureur  de  la  République  dont  ils  sont 
les  intermédiaires.  G.,  24  décembre  1859.  *-        ^ 

La  même  solution  s'applique  à  une  pétition    envoyée  au  chef  de  l'État,  et  con- 
tenant des  imputations  contre  des  fonctionnaires.  En  l'adressant  au  chef  de  l'État 
on  ne  peut  avoir  pour  but  que  de  la  faire  parvenir  plus  sûrement  aux  officiers  de 
justice  ou  de  police  judiciaire  et  administrative  :  d'ailleurs,  en  fait,  le  comité  de< 
pétitions  les  transmet  toutes  aux  ministres  compétents.  G.,  3  juillet  1857 

On  pourra  le  décider  encore  ainsi  pour  le  dépôt  au  parquet  d'un  journal  conte- 
nant une  pliunte. 

La  Gour  de  Ghambéry  a  jugé  (cela  est  très  délicat}  que  ne  commet  pas  une 
dénonciation  calomnieuse,  l'individu  qui.  signant  d'un  faux  nom.  expose,  dans 
une  lettre  missive  munie  d'un  timbre  oblitéré,  un  fait  mensonger  que  l'adminis- 
tration des  postes  doit  nécessairement  connaître  en  constatant  l'infraction  aux 
lois  postales  et  communiiiuer  aux  ofllciers  de  police  judiciaire  en  lui  transmet- 
tant 1  écrit  mcriminé.  Dans  ce  cas  l'écrit  ne  doit  être  réputé  parvenu  aux  mains  de 
ces    derniers  (jue  par   accident.  Ghambéry,  19  mars  188o. 

Mais  lorsciu'un  entrepreneur  de  travaux  publics  s'adresse  à  l'administration  pour 
obtenir  la  résiliation  de  son  marché,  il  y  a  l'immunité  de  Tailicle  41  de  la  loi 
de  presse  si  la  lettre  est  un  acte  introductif  d'instance. 

Gaen,  21  novembre  1800. 

(2)  En  tous  cas  voici  des  applications  générales  : 

Par  officier  de  justice  il  faut  entendre  tous  les  membres  de  l'odre  judiciaire  et 
les  officiers  de  police  judiciaire  énumérés    dans  l'article  9  du  Gode   d'instruction 


UM 
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Les  exemples  que  nous  fournirons,  plus  loin,  au  sujet  des  décisions 
déclarant  la  fausseté  des  faits,  constitueront  (rapprochés  de  la  note  ci- 
dessus),  une  nomenclature  complète  des  divers  officiers. 


I  4.  —  Caractère  dea  faits  défiances.  —  Leur  fausseté.  —  Question 

préjudicielle. 

357.  —  La  dénonciation  ne  peut  être  calomnieuse,  que  si  les  faits 
allégués  sont  faux. 

Dès  lors,  la  fausseté  ou  la  vérité  des  faits  dénoncés  présente  une 
question  préjtulicielle  sur  laquelle  il  faut  nécessairement  statuer,  avant 
que  d'apprécier  le  caractère  moral  de  la  dénonciation,  et  de  décider 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  condamnation. 

Le  tribunal  correctionnel  saisi  d'une  plainte  en  dénonciation  calom- 

criminclle.  Cpr.  n'^'Ooet  96.  G.,  31  août  1815,  9  novembre  18G0.  Les  ministres  ont 
pouvoir  et  spécialement,  le  ministre  de  la  justice  est  compétent  pour  apprécier 
la  dénonciation  qui  lui  e<5t  faite  contre  les  membres  de  l'ordre  judiciaire.  Loi  du 
30  août  1883,  article  17.  G..  26  avril  1858,  23  janvier  1858,  u  mars  1891.  Cpr.  G., 
7  décembre  1833,  25  octobre  1816. 

La  dénonciation  calomnieuse  adressée  àun  ministre,  k  un  préfet.  Un  préfetestàla 
fois  oflicier  de  police  judi<'iaire  (art.  10  du  Gode  d'instruction  criminelle}  etadmi- 
nislrative.  dans  le  sens  de  l'article  373.  G.,  31  août  1813,  9  novembre  1860. Nîmes, 
30  novembre  1876.  à  un  recteur,  contre  l'un  de  leurs  subordonnés,  est  punissa- 
ble comme  faite  à  des  officiers  de  police  administrative.  G.,  7  décembre  1833, 
23  Juillet  1835,  26  avril  1856.  Cpr.  Bourges,  18  août  1838. 

La  ({ualification  d'officiers  de  police  administrative,  au  sujet  des  dénonciations 
qui  leur  sont  adressées,  ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens  restreint.  Elle  s'étend 
à  tous  ceux  qui,  dans  les  administrations  publiques,  ont  une  autorité  discipli* 
naire  sur  leurs  subordoimés,  notamment  aux  directeurs  de  ces  administrations. 
G.,  27  juillet  1872; 

Au  président  d'une  chambre  de  notaires,  qui  participant  à  tous  les  pouvoirs  de 
la  chambre,  la  représentant  de  plus  dans  ses  rapports  avec  le  public,  et  recevant 
les  plaintes  portées  contre  ses  collègues,  se  trouve  ainsi  chargé  de  mettre  en  mou- 
vement l'action  discipUnaire  de  cette  chambre.  Paris,  :^9  décembre  1893  ; 

.Au  major  de  la  place  contre  un  militaire  de  la  garnison.  Trib.  de  la  Seine, 
22  juillet  18^5  ; 

Aux  évoques,  à  l'égard  des  ecclésiasticjues  exerçant  leur  ministère  dans  leur 
diocèse.  G.,  12  avril  1851.  Ghassan,  t.  I,  p.  475. 

Le  juge  de  paix  a  donc  double  qualité  pour  recevoir  une  dénonciation  calom- 
nieuse puisque,  d'une  part,  il  fait  partie  de  l'ordre  judiciaire  et  que,  d'auti-e  part, 
il  est  compris  dans  l'énumération  des  officiers  de  police  judiciaire  donnée  par 
l'art.  9  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

Si  la  remise  a  été  faite,  par  exemple,  h  un  garde  particulier,  non  compétent, 
parce  (lu'il  ne  s'agirait  pas  des  terres  sous  sa  garde,  la  remise  est  inopérante  et 
il  importe  peu  que  celui  qui  a  ainsi  remis,  ait  répondu  dans  une  enquête  aux 
interpellations  du  brigadier  de  gendarmerie.  Douai,  11  juillet  1882.  Gpr.  Trib. 
corr.  do  la  Seine,  2  février  1884.  Trib.  de  Ghaumont,  22  avril  1895. 
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nieuse  ne  peut  y  statuer,  avant  que  les  faits  dénoncés  aient  été  recon- 
nus faux  ou  non  prouvés,  par  V autorité  compétente  (1). 

Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  les  juridictions  judiciaires  ne  puis- 
sent pas  toujours  être  saisies. 

La  juridiction  correctionnelle  est  légalement  saisie  d'une  poursuite 
en  dénonciation  calomnieuse  de  faits  susceptibles  de  donner  Heu,  à 
une  mesure  administrative  contre  le  dénoncé,  alors  même  que  la 
fausseté  des  imputations  calomnieuses  n'a  pas  été  préalablement 
déclarée. 

Du  sursis.  —  Il  doit  seulement  être  sursis  au  jugement  de  la  pour- 
suite, lorsque  la  fausseté  des  faits  relevant  de  V autorité  administrative,  ^tf^' 
mée  par  le  dénofwé,  est  contestée  par  le  prévenu,  ^usqxik  ce  qu*il  ait  été 
statué  sur  ce  point  par  l'autorité,  dans  les  attributions  de  laquelle  ren- 
tre la  connaissance  de  ces  faits. 

Le  sursis  d'ailleurs  est,  en  ce  cas,  obligatoire,  et  l'arrêt,  qui  déclare 
de  piano  le  dénoncé  non  recevable  dans  son  action,  par  le  motif  qu'il 
n'avait  pas  fait  reconnaître  préalablement  par  l'autorité  compétente  la 
fausseté  des  faits  dénoncés  doit,  en  conséquence,  être  annulé  (2). 

(1)  G.,  25  octobre  1816,  11  septembre  1817,  22  juin  1838,  28  novembre  1851,  25  fé- 
vrier 1860,  13  septembre  1860,  6  janvier  1876,  13  décembre  1893,  26  janvier  1893. 
21  décembre  1900.  Gomp.  G.,  23août  1894  {Pand.  franc.  1895.  1.  56). 

En  matière  de  dénonciation  calomnieuse,  les  faits  dénoncés  doivent  avant  tout 
être  vérifiés  et  déclarés    faux  ou  non    prouvés   par    l'autorité    compétent4>. 

Gonsultcr,  Laurent  {Principes  de  droit  civil,  t.  XX,  n"  400).  Sourdat,  {De  ta 
responsabilité,  t.  I,  n«  663;. 

Une  plainte  régulière,  déposée  entre  les  mains  de  l'autorité  judiciaire  et  dénon- 
çant un  maire  comme  coupable  do  faits  de  concussion,  c'est-à-dire  non  de  simple 
faits  de  gestion  administrative,  mais  «l'infraction  à  la  loi  pénale,  no  peut  donner 
ouverture  à  une  action  en  dénonciation  calomnieuse  contre  l'auteur  de  la  plainte, 
qu'à,  charge  par  l'autorité  judiciaire  d'en  établir  préjudicicllement  la  fausseté  ; 
une  déclaration  en  ce  sens  de  l'autorité  administrative  ne  saurait,  à,  cet  égard, 
suffire.  Elle  n'était  pas  compétente.  G.,  23  août  1894. 

Une  action  en  dénonciation  calomnieuse  étant  introduite  par  un  notaire,  c'est 
au  tribunal  civil  ou  à  la  Chambre  des  notaires  qu'il  appartient  de  statuer  pré- 
judicielloment  sur  la  fausseté  des  faits  dénoncés,  si  ces  faits  ont  le  caractère  d'in- 
fractions disciplinain^s.  G.,  18  décembre  1846,  13  décembre  1860,  29  décembre 
1870,  24  avril  1874,  17  février  1881. 

(2)  La  juridiction  correctionnelle  est  légalement  saisie  d'une  poursuite  en  dénon- 
ciation calomnieuse  alors  même  que  la  fausseté  des  imputations  n'a  pas  été  préa- 
lablement déclarée.  Il  doit  seulement  être  sursis  au  jugement  de  la  dénonciation  au 
cas  où  l'inculpé  conteste  la  fausseté  des  faits,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  compétente 
ait  statué. 

Mangin,  t.  I,  n»  229  in  /îrie.  Dutruc,  Mémorial  du  ministère  public.  V<»  Dénoncia- 
tion calomnieuse  n»  25.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  IV,  n*  1857.  G.,  23  octobre  1885. 
V.  G.  requêtes.  28  janvier  1889. 

Ainsi  par  exemple  un  juge  de  paix  saisi  par  un  avoué  d'une  demande  en  dom- 
mages formée  à  l'occasion  de  plaintes  adressées  au  procureur  général,  doit  sur- 
seoir jusqu'à  ce  que  l'autorité  compétente  ait  prononcé.  G.,  19  novembre  1884. 
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Le  juge  ne  peut,  au  lieu  de  prononcer  ce  sursis,  prononcer  le  relaxe 
des  prévenus,  par  le  motif  que  la  partie  civile  ne  rapportait  pas,  au 
préalable,  la  reconnaissance  par  l'autorité  compétente,  de  la  fausseté 
des  faits  dénoncés. 

Mais  comme  il  est  de  règle  que  Tautorité  qui  est  compétente  pour 
réprimer  les  faits  énoncés  dans  la  dénonciation,  Test  également  pour 
constater  et  déclarer  qu'ils  sont  faux,  il  s'ensuivra  qu'aux  cas  de  faits 
constituant  un  délit,  le  tribunal  correctionnel  (s'il  est  saisi  par  le 
dénoncr)  n'a  pas  k  surseoir.  Il  en  sera  de  même  du  tribunal  civil  si  l'af- 
faire avait  été  classée  déjà  par  le  parquet.  Ceci  nous  amènera  à  étu- 
dier plus  bas  les  cas  où  il  n'y  a  pas  à  surseoir. 

Lorsque  la  dénonciation  est  susceptible  de  motiver  une  décision 
judiciaire,  le  caractère  calomnieux  doit  résulter  d'une  décision  de  jus- 
tice (i). 

(]ette  décision  judiciaire  doit  être  déflnitive.  11  ne  faut  pas,  par 
exemple,  qu'elle  soit  attaquée  devant  la  Cour  de  cassation.  Elle  pourra 
consister  soit  en  une  ordonnance  de  non  lieu  du  juge  d'instruction  ; 
soit  en  un  arrêt  de  même  nature  de  la  Chambre  d'accusation  ;  soit  en 
un  jugement  ou  un  arrêt  correctionnel  ;  ou  im  arrêt  de  la  Cour  d'as- 
sises (2). 

Seule,  l'autorité  judiciaire  est  compétente  aux  cas  de  délit  ou  de 
crime  (3).  Cela  s'applique  aussi  au  cas  où  l'action  contre  le  dénoncia- 
teur est  civile  (soit  devant  les  tribunaux  ordinaires  ou  devant  la 
justice  de  paix)  (4). 

La  juridiction  qui  surseoità  statuer,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu 
une  décision  judiciaire  sur  l'existence  et  le  caractère  des  faits  dénon- 
cés, ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  que  la  dénonciation  sera 
à  la  diligence  du  procureur  général,  transmise,  ainsi  que  les  pièces  qui 
8*y  rapportent,,  au  juge  d'instruction  de  tel  tribunal,  pour,  sur  les  faits 
contenus  en  cette  dénonciation,  être  préalablement  instruit  et  jugé 
ainsi  que  de  droit  (5). 

(1)  G.,  23  août  1894.  Rouen.  iZ  juin  1871).  Trib.  de  Gray.  8  mai  J883.  Trib.  corr. 
de  Perpignan,  21  mai  1883.  Paris,  8  avril  1886.  Garraud,*t.  V,  n»  44.  Blanche,  t.V, 
p.  498. 

(2)  Gpr.  G.,  13  février  1804.  Garraud.  n»  44.  G..  1"  juin  1893,  lo  février  1894. 

(3)  Si  les  fait-?  dénoncés  ont  le  caractère  do  délit  ou  de  crime,  les  juridictions 
criminelles  ou  correctionnelles  ont  seules  compétence  pour  en  déclarer  la  faus- 
seté ou  la  vérité,  préalablement  au  jugement  sur  la  plainte  en  dénonciation  calom- 
nieuse. G.,  26  avril  18;i6,  13  avril  1870.  29  octobre  1880.  2juillet  1887, 23  août  1894. 

Fdustin  Ifélie  t.  IV,  n"  1857  et  1858.  Blanche,  t.  IV.  n"  427  et  430. 

Voir  trib.  civ.  Rennes.  12  novembre  1897  et  trib.  civ.  Seine.  30   novembre  1897. 

(4)  G.  civ.  19  novembre  1884.  P.  80.  1.  518. 

(5)  G.,  17  avril  1840.  Les  tribunaux  n'ont  pas  d'ordre  à  donner  aux  représentanU* 
du  ministère  public. 
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858.  —  Des  cas  particuliers  où  t7  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir,  —  11  est 
des  cas  où,  m^me  en  présence  de  conclusions,  tendant  au  sursis,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  surseoir.  Voici  ces  cas  : 

V  Quand  les  faits  délictueux  qui  font  l'objet  dune  dénonciation 
calomnieuse  sont  prescrits,  c'est  au  Tribunal  saisi  de  la  poursuite  en 
dénonciation  calomnieuse  qu'il  appartient  d'en  vérifier  l'exactitude  au 
point  de  vue  de  la  bonne  foi  des  prévenus  (1)  ; 

2°  Lorsque  la  personne  dénoncée  vient  à  décéder  aussitôt  après  la 
dénonciation.  L'action  criminelle  étant  alors  éteinte,  le  juge  d'instruc- 
tion ou  la  chambre  d'accusation  cessent  d'avoir  compétence  (2)  ; 

3**  Les  tribunaux  correctionnels  ne  doivent  pas  surseoir  jusqu'après 
la  vérification  des  faits  imputés»  quand  ils  sont  saisis  de  la  connais- 
sance de  faits  qui  auraient  le  caractère  d'un  délit  soumis  à  leur  com- 
pétence. Ils  peuvent  alors,  statuant  sur  le  fait  dénoncé,  prononcer  sur 
la  dénonciation  elle-même  (3)  ; 

4"  Quand  il  y  a  chose  jugée  ou  quand  le  dénonciateur  reconnaît  lui- 
même  la  fausseté  de  ses  imputations  (4)  ; 

5"  Quand  une  plainte  porte,  non  sur  un  fait  unique,  mais  sur  des 
faits  multiples,  dont  les  uns  constituent  des  abus  administratifs,  par 
exemple,  alors  que  les  autres  sont  des  infractions  pénales,  le  tribunal, 
saisi  de  l'action  en  dénonciation  calomnieuse  uniquement  pour  les  faits 


(1)  Aillions,  30  juin  1898.  Toulouse.  17  janvier  1890. 

La  piouvo  dt»  la  fausseté  dos  faits  dénoncés  peut  être  valablement  produite  tant 
que  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  n'est  pas  prescrit.  Bastia.  18  mars  1891. 

(2)  Bourges,  21  novembre  1878.  Cliauveau,  n"  18;i2,  1834  à  156.  Blanche,  n»  424. 
Le  Sellyer,  t.  Yl.  n«  73-).  Mangin  et  Sorel,  t.  I,  n»  228. 

(3)  Article  191  du  Gode  d'instruction  criminelle.  G..  30  juin  1855.  Cpr.  G..  23  juil- 
let 1813.  Alger  (1«'  ch.).  29  décembre  1886. 

Do  même,  au  civil,  quand  la  plainte  a  été  classée. 

Si  un  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  connaissance  d'un  délit,  n'est  appelé  à 
statuer,  sur  la  dénonciation  que  par  suite  d'une  plainte  reconventionnelle  de 
l'accusé  dénoncé,  il  n'y  a  pas  lieu  à  sursis  puisque  le  tribunal  est  saisi,  à  la  fois 
du  fait  dénoncé  et  de  la  dénonciation.  G.,  30  juin  1855.  Ghauveau  et  Hélie,  Villez. 
t,  IV,  n»  1856. 

L'imputation  d'un  fait  faux,  môme  fait«  sous  la  foi  du  serment,  au  cours  d'une 
information  judiciaire  et  en  réponse  à  une  question  directement  posée  par  le 
magistrat  instructeur  constitue,  alors  qu'elle  a  eu  lieu  sciemment  et  dans  l'in- 
tention avérée  de  nuire,  une  dénonciation  diffamatoire  donnant  ouverture  à  une 
action  en  réparation,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  constater  au  préalable  la 
fausseté  du  fait. 

(4)  G.,  21  mai  1841.  15  avril  1865.  Gpr.  G.,  23  octobre  1885.  3  février  1888.  Cpr. 
G.,  16  août  1807.  Le  Sellyer,  t.  Vï,  no»737,  738. 

Toutefois,  la  rétractation  de  la  part  du  dénonciateur,  ne  peut  équivaloir  à  la 
déclaration  de  fausseté  des  faits  à  l'égard  du  complice  qui  conteste  la  sincérité  de 
la  rétractation.  G.,  13  septembre  1860. 


^m 
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administratifs  sur  lesquels  l'autorité  compétente  a  statué,  ne  doit  pas 
surseoir  sous  le  prétexte  que  les  autres  faits  ne  sont  pas  vérifiés  (4). 

60  Quand  le  fait  dénoncé  est  couvert  par  l'amnistie  (2). 

367,  Cas  du  sursis  riécessaire,  —  En  dehors  de  ces  exceptions,  le  sursis 
est  nécessaire.  Il  faut  que,  seule,  Tautorité  dans  les  attributions  de 
laquelle  rentre  la  connaissance  des  faits,  prononce  sur  eux  (3). 

Mais  le  moyen  d'incompétence,  même  ratione  materia,  peut  être  cou- 
vert par  l'exception  de  chose  jugée. 

Il  en  est  ainsi  lorsqu'un  défendeur,  actionné  en  dommages-intérêts 
pour  dénonciation  calomnieuse,  après  avoir  soutenu  que  le  tribunal 
civil  est  incompétent  pour  connaître  de  la  fausseté  des  faits  et  doit  sur- 
seoir jusqu'à  déclaration  faite  parle  juge  d'instruction,  s'abstient  d'in- 
lerjeler  appel  d'un  jugement  ordonnant  une  enquête  sur  les  faits,  et 
prend  part  à  cette  enquête  (4). 

(1}  Gpr.  C,  7  février  1833.  26  avril  1856. 

Ainsi  le  prévenu  de  trois  délits  distincts,  non  connexes  ni  indivisibles,  qui 
obtient  son  renvoi  sur  un  chef  non  rccevable,  et  son  acquittement  sur  les  deux 
autres,  peut  poursuivre  en  dénonciation  calomnieuse  la  partie  civile  plaignante 
pour  les  inculpations  fausses,  dont  une  seule  sulïît  à  fonder  l'action.  C,  14  mars 
4869. 

(2)  Carnot,  t.  Il,  p.  225.  Le  Sellyer,  Trailé  de  la  compétence  et  de  l'organe. 
t.  II,  n»  738.  Berri«t  et  Prix,  trib.  corr.  n»  880.  Blanche,  t.  V,  n»  433.  Hoffmann. 
Questions  préjudiciables,  t.  I,  n"  598. 

V.  suprà,  n®  29. 

(3)  G.,  2  mai  1834,  7  février  1838.  Les  juges  saisis  d'une  plainte  en  dénonciation 
calomnieuse,  doivent  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu  une  déci- 
sion de  l'autorité  compétente  sur  l'existence  et  le  caractère  des  faits  dénoncés. 

Ils  ne  peuvent  ni  ordonner  que  la  dénonciation  soit  transmise  au  juge  d'ins- 
truction, ni  contraindre  les  prévenus  à  rapporter  la  preuve  des  faits  par  eux 
allégués.  Bastia.  18  mars  1891. 

Dana  le  cas  ou  l'autorité  compétente  refusera  de  se  prononcer,  les  poursuites 
seront  indéfiniment  suspendues  dit  M.  Le  Sellyer,  t.  VI,  n"  744,  745. 

Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  de  paiement  d'un  prix  de  vente,  au  sujet 
duquel  une  plainte  a  été  portée  au  parquet  et  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  pour  dénonciation  calomnieuse,  doit  surseoir  à  statuer  sur  le  tout  jusqu'à 
ce  que  la  vérité  ou  la  fausseté  du  fait  allégué  ait  été  déclarée  par  l'autorité  com- 
pétente. Le  refus  de  poursuivre  du  ministère  public  et  le  classement  sans  suite  de 
l'affaire  ne  peuvent  être  considérés  comme  une  décision  sur  les  faits  de  la  dénon- 
ciation. Trib.  paix  Libourne,  10  juillet  1897. 

La  demande  en  dommages-intérêts  introduite  pour  dénonciation  calonmieuso 
contre  un  citoyen  chargé  d'un  service;  public  (dans  l'espèce,  un  vétérinaire  inspec- 
teur des  abattoirs  et  marchés),  n'est  pas  recevalde  si  la  fausseté  des  faits  et  l'in- 
tention de  nuire  n'ont  pas  été  préalablement  établies  par  la  juridiction  compétente. 
La  fausseté  des  faits  ne  peut  résulter  du  refus  de  poursuivre  du  ministère  public. 
Trib.  Langres,  13  août  1897. 

Le  juge  saisi  d'une  plainte  en  dénonciation  caloumieuse  ne  peut  prononcer  do 
condamnation  contre  celui  qui  en  est  prévenu,  qu'autant  que  les  faits  imputés  par 
lui  ont  été  déclarés  faux  et  mal  fondés  par  l'autorité  compétente,  Trib.  corr.  Gex, 
13  avril  1897. 

(4)  C.  Requêtes,  28  janvier  1889. 
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L'arrêt  statuant  sur  les  exceptions  préjudicielles  tirées,  soit  du 
défaut  de  plainte,  soit  de  ce  que  les  faits  n*ont  pas  été  déclarés  faux, 
n'est  pas  simplement  préparatoire,  mais  définitif,  et  le  pourvoi  en  cas- 
sation doit  être  formé  dans  les  trois  jours  de  sa  prononciation  (i). 

860.  —  Comment  le  demandeur  qui  se  plaint  d'une  dénonciation  cokm- 
nieuse  doit-il  agir  après  le  sursis  ?  —  Le  tribunal  correctionnel  ayant 
sursis,  le  demandeur  en  dénonciation,  est  placé  dans  cette  situation  : 
qu'il  lui  faut,  pour  se  faire  rendre  justice,  que  le  ministère  public  agisse 
(quand  il  s'agit  de  crimes  ou  délits),  ou  qu'à  son  refus,  il  se  soumette 
lui-même  à  une  poursuite.  De  même  pour  les  faits  disciplinaires. 

La  difficplté  sera  souvent  très  grande  pour  lui  d'obtenir  une  déci- 
sion judiciaire  ou  administrative  (2). 

En  principe,  nous  le  répétons,  l'autorité  compétente  pour  prononcer 
sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  dénoncés,  c'est  celle  à  laquelle  il 
appartient  d'infliger  la  sanction. 

Mais  il  faut  distinguer  si  les  faits  dénoncés  constituent  : 

i®  Un  délit  ou  un  crime  qui  puisse  motiver  une  poursuite  judi- 
ciaire répressive  ; 

2^  Ou  bien  s'ils  sont  susceptibles  d'entraîner  une  répression  disci- 
plinaire. Dans  ce  dernier  cas  ces  faits  peuvent  constituer,  parfois,  des 
actes  purement  administratifs  (3). 

1®  Dénonciation  de  crimes  ou  délits.  —  Il  est  clair  que  quand  il  s'agira 
de  crimes  ou  délits,  il  faudra,  nous  l'avons  dit,  ou  un  arrêt  ou  une 
ordonnance  déjuge  d'instruction,  ou  un  jugement. 

Procureur  de  la  République.  —  Puisqu'il  faut  une  décision  émanant 
d'une  autorité  ayant  juridiction,  le  refus  du  ministère  public  d'agir, 
de  poursuivre,  le  classement  de  la  plainte  de  sa  part,  n'établissent  pias 
le  caractère  de  fausseté. 


(1)  C,  7  août  18G8.  Y.  n««  137  k  139. 

(2)  Lorsque  le  fait  dénoncé  est,  à  la  fois,  un  abus  administratif  et  une  infrat^- 
tion  pénale,  il  arrive  fréciuemraent  qu'une  double  plainte  soit  portée  :  1«  à  l'au- 
torité judiciaire  ;  2«  à  l'autorité  administrative.  Dans  ce  cas,  il  faut  attendre  que 
les  deux  plaintes  aient  été  vérifiées.  G.,  20novombre  1851, 13  juillet  1864,  21  novem- 
bre 18G8. 

Lors<iue  l'autorité  administrative  seule  aura  été  saisie,  il  faut  alors  considérer 
que  le  dénonciateur  n'a  pas  entendu  attribuer  au  fait  inq)uté  un  caractère  crimi- 
nel, et,  dès  lors,  il  suffira  que  l'autorité  administrative  ait  prononcé.  C,  H  dé- 
cembre 1847,  22  mai  1852,  15  juillet  18G4,  Cjuin  1867.  Gpr.  G..  21  mai  1842. 

Quand  le  dénoncé  sera  décédé  et  que  l'autorité  (jui  a  reçu  la  dénonciation  se 
sera  refusée  à  se  prononcer,  les  tribunaux  pourront  selon  les  circonstances  accor- 
der des  dommages  à  la  famille  du  dénoncé  pour  le  préjudice  moral  subi. 

(3)  V.  n^'Ul  à  î)3,  184.  En  vertu  de  la    séparation  des  pouvoirs  c'est  à  l'autorité 
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En  dehors  des  cas  des  articles  479  et  suivants  du  Code  d'instr. 
crim.,  relatifs  aux  pouvoirs  du  procureur  général,  le  ministère  public, 
bien  que  directeur  de  l'action  publique,  ne  prononce  cependant  pas 
légalement  sur  la  fausseté  des  faits,  articulés  dans  une  dénonciation 
pour  crime  ou  délit,  qui  lui  est  portée.  On  ne  saurait  reconnaître  à  sa 
déclaration  «  qu'il  ny  a  pas  lieu  de  suivre  »,  le  pouvoir  exorbitant  d'en- 
treprendre, sur  les  droits  exclusifs  du  juge  d'instruction,  de  la  cham- 
bre d'accusation,  de  la  juridiction  criminelle,  de  prononcer  sur  le 
mérite  de  la  plainte  et  de  s'attribuer  le  jugement  d'une  question  préju- 
dicielle, qui  ne  peut  être  soumise  qu'à  une  autorité  ayant  juridiction. 

En  effet,  le  ministère  public  peut  bien  classer  sa n»  suite,  se  désister 
d*un  appel,  mais  son  opinion  n*a  aucune  valeur  légale  obligatoire  au- 
près des  tribunaux  (1). 

Par  suite,  le  Tribunal  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  juri- 
diction compétente  ait  décidé  de  la  véracité  ou  de  la  fausseté  des  faits 
dénoncés. 

Garde  des  Sceauj^.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  crimes  et  délits  imputés  à  des 
civils,  le  garde  des  sceaux  n'a  aucune  compétence. 

Ministre  de  layuerre  ;  militaires»  —  Quand  il  s'agit  de  crimes  ou  délits 
imputés  à  des  militaires,  le  ministre  de  la  guerre  est  compétent  pour 
apprécier  le  caractère  des  faits,  en  déclarer  la  fausseté,  et  sa  compé- 
tence s'exerce,  môme  ii  l'égard  des  officiers  en  retraite,  lorsque  les  faits 
sont  relatifs  à  l'époque  où  ils  étaient  au  service  (2). 

A  plus  forte  raison,  une  décision  de  conseil  de  guerre  est-elle  péremp- 
toire.  De  même  les  décisions  des  généraux  commandant  les  corps 
d'armée,  mais  nous  verrons  plus  loin  qu'en  ce  qui  concerne  les  gen- 
darmes, il  y  a  des  distinctions. 

Lorsque  les  faits  révélés  constitueraient,  s'ils  étaient  prouvés,  le 

administrative  seule  qu'il  appartient  de  statuer  lorsqu'il  s'agit  non  de  crimes  ou 
délits,  mais  de   simples  faits  administratifs.  C  26  mars  et  22  mai  1852,  4  février 
•  1882,  6  août  1887.  Toulouse,  17  janvier  1890.  Mangin,  ad.  publ.,  n^  228.  Ghassan, 
t.  I,  p.  481. 

(1)  Douai,  15  octobre  1832.  G..  29  décembre  1870.  Alger,  28  décembre  1878.  Le 
Sellyer,  t.  VI,  n«  746.  Garraud,  t.  V,  n«  44.  Besançon,  29  mars  1879.  Chambéry, 
13  mai  1880,  Paris.  2  mars  1893.  Trib.  de  Beauvais,  4  mai  1894. 

(2)  C.,  4  février  1882. 

Mais  c'est  à  l'autorité  civile  à  statuer  sur  la  dénonciation  conti'e  un  civil  d'avoir 
commis  le  délit  de  l'article  247  du  Gode  militaire,  alors  que  rien,  dans  cotte  dénon- 
ciation, n'indique  que  le  délit  se  soit  produit  dans  les  circonstances  précisées  en 
l'article  77,  n«  4,  du  Gode  militaire.  G.,  24  avril  1874. 

Constituerait  un  excès  de  pouvoir  de  la  part  de  la  justice  ordinaire,  le  fait  d'or- 
donner l'apport  des  registres  argués  de  faux  et  les  pièces  de  l'instruction  militaire 
il  l'effet  de  rechercher  la  portée  et  les  motifs  d'une  ordonnance  de  non  lieu.  Rouen, 
4  mars  1887. 

TOME  n  38' 
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délit  prévu  par  Part.  433  du  Code  pénal,  l'intendant  militaire  a  qua- 
lité pour  recevoir  la  plainte,  contre  le  fournisseur  de  Tarmée  (I). 

Le  commandant  ou  major  d'une  place,  est  un  chef  hiérarchique 
qui,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  son  grade  ou  de  Tautorité  qui 
lui  est  déléguée,  dirige,  surveille  et  punit.  11  représente  le  général 
commandant  ou  le  gouverneur  de  la  place.  Il  apprécie,  dès  lors,  les 
dénonciations  portées,  par  exemple,  contre  un  cantinier  accusé  de 
soustractions  frauduleuses  au  préjudice  de  l'Etat  (2). 

Lorsqu'une  lettre  adressée  à  un  officier  de  gendarmerie  dénonce  un 
gendarme  comme  ayant  contrefait  la  signature  de  tous  ses  collègues 
sur  les  registres  de  service,  il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  ou  à  la 
justice  militaire,  de  se  prononcer  selon  les  distinctions  du  décret  du 
i«r  mars  1854. 

Ainsi,  c'est  à  la  justice  militaire,  et  non  à  l'autorité  judiciaire,  qu'il 
appartient  de  statuer  en  cas  de  faux  imputés  à  des  gendarmes,  faux 
commis  sur  les  registres  intérieurs  de  la  brigade,  contenant  les  copies 
des  procès-verbaux  dressés  par  la  gendarmerie  (3). 

Les  gendarmes  sont  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  militaires 
ou  des  tribunaux  ordinaires,  selon  que  les  faits  se  rapportent  à  leur? 
fonctions  militaires  ou  h  leurs  fonctions  administratives  ou  de  p<:»lice 
judiciaire  (4). 

(I)  Algpr,  2  août  1890. 

{i)  Trib.  do  la  Simiip  (!!•  ch.),2l  juillet  1885. 

(3)  C,  17  juin  1S87,  2D  octobre  1889.  Cpr,  Trib.  de  Langres,  13  mai  1887. 

La  cour,  saisie  en  pareil  cas  de  la  poursuite,  ne  peut  baser  une  condaninalion 
sur  une  déclaration  de  fausseté  émanée  du  lieutenant-colonel,  alors  même  qu'elle 
affirmerait  que  le  prévenu  n'avait  entendu  dénoncer  les  faits  par  lui  imputés  an 
gendarme,  (ju'au  seul  point  de  vue  disciplinaire.  Le  lieutenant-colonel  de  gendar- 
merie n'a  pas  qualité  pour  statuer. 

Si  le  commandant  de  gendarmerie,  aux  termes  de  Tarlicle  179  du  décret  <ia 
1"  mars  18.')4,  a  pouvoir  de  vérifier  la  fausseté  de  faits  de  nature  disciplinaire, 
dénoncés  contre  les  maréchaux  des  logis  et  gendarmes  ses  subordonnés,  il  n'e^l 
pas  compétent  pour  statuer  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  de  faits  délictueux 
imputés. 

Chauveau,  nM8:i2.  Blanche,  n"  425  à  429.  Le  Sellyer,  L  VI,  n«  735  à  740.  Man- 
gin  et  Sorel,  t.  I.  n«  228. 

G.,  13  avril  1876.  Nîmes,  30  novembre  1876.  Trib.  corr.  de  Chambéry,  25  ao»U 
18S8.  G..  29  octobre  1886. 

(4)  Le  Sellyer,  t.  VL  n»  942.  Merlin,  Quest.,  v»  Gendarmerie,  %  1,  n'  1.  Req.. 
brum.  an  XU.  21  novembre  1811,  26  février  1825,  6  mai  1830,  14  novembre  1833. 
5  février  1810.  C'est  ainsi,  pour  s'en  tenir  h  un  seul  exemple,  que  ce  demieramH 
décide  que  le  trésorier  d'une  compagnie  de  gendarmerie  accuse  d'abus,  d'infidt^ 
lité  et  de  faux  dans  l'emploi  des  deniers  de  sa  caisse,  est  justiciable  de  la  cour 
d'assises,  comme  coupable  d'un  délit  de  droit  commun  et  non  d'un  délit  militaire. 
Il  suit  de  là  que  le  commandant  de  gendarmerie  n'a  pas  compétence  pour  se  pro- 
noncer sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  imputations  dirigées  contre  les  gendarme* 
placés  sous  ses    ordres,  lorsque    ces   imputations,    étrangères  au  sei"vice  et  à  la 
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L'autorité  militaire  n'a  pas  qualité  pour  apprécier  les  actes  accom- 
plis par  les  gendarmes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  relatives  au 
service  de  police  judiciaire.vEn  principe,  les  membres  de  la  gendar- 
merie sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires,  sauf  le  cas  où  il 
s'agit  d'une  infraction  t  purement  militaire  ». 

Dérision  judiciaire,  —  Supposons  qu'une  information  a  été  ouverte, 
et  examinons  les  divers  résultats  qu'elle  aura  pu  produire. 

Si  elle  a  donné  lieu  à  une  décision  judiciaire  proclamant  la  fausseté 
des  faits,  cette  décision  est  le  meilleur  moyen  d'établir  la  fausseté  de 
la  dénonciation  (1). 

Ainsi,  l'arrêt  de  la  chambre  d  accusation  qui  déclare  qu'il  n'}'  a  ni 
preuve  ni  indice  des  faits  contenus  dans  une  dénonciation,  forme  une 
base  légale,  qui  permet  de  juger  que  la  dénonciation  a  été  calom- 
nieuse (2). 

La  preuve  de  la  fausseté  de  la  dénonciation  peut  aussi  résulter 
d'une  ordonnance  de  non  lieu  du  juge  d'instruction  (3). 

discipline  militaires,  se  rattachent,  au  contraire,  par  leur  nature  et  par  leur  objet 
au  service  de  la  police  générale  et  judiciaire,  dont  ils  sont  chargés.  V.  Chauveau, 
nM852  ;  n*»*  425  à  429  ;  Le  Sellyer,  t.  VI,  n-  735  à  740  ;  Mangin  et  Soult,  t.  I, 
no  228  ;  Cass.,  13  avril  4876  ;  Nîmes,  30  novembre  1876. 

L'att.  146  du  Code  pénal  punit  des  peines  du  faux  <c  tout  fonctionnaire  ou  offi- 
cier public  qui,  en  rédigeant  des  actes  de  son  ministère,  en  aura  frauduleusement 
dénaturé  la  substance  ou  les  circonstances...  en  constatant  comme  vrais  des  faits 
faux  ». 

Par  conséquent,  imputer  à  des  gendarmes,  dont  la  mission  est  de  constater  les 
délits  accomplis  dans  la  circonscription  confiée  à  leur  surveillance,  qu'ils  ont 
inexactement  reproduit  dans  leur  procès-verbal  les  dépositions  des  témoins  et 
faussement  certifié  l'existence  d'un  aveu  qui  ne  s'est  pas  produit,  c'est  les  accuser 
du  crime  prévu  par  l'art.  146  du  Code  pénal.  V.  conf.  cour  d'assises  des  Deux- 
Sèvres.  20  juin  1862  ;  G.,  31  juillet  1818  et  {•'  août  1828  ;  Cass.  civ.,  4  mars  1828  : 
Ghauveau-Hélie,  t.  II,  p.  454.  «  Les  gendarmes...  disent  ces  derniers  auteurs,  qui 
dans  le?  procès-verbaux  qu'ils  sont  appelés  h  dresser  pour  constater  les  délits  et 
les  contraventions,  attesteraient  comme  vrais  des  faits  faux  ou  accompagneraient 
des  faits  vrais  de  circonstances  mensongères  propres  &  aggraver  la  position  des 
inculpés,  se  rendraient  évidemment  coupables  de  faux  ».  Y.  Mangin,  Traité  des 
procès-verbaux,  n«  «2.  Ord.,  29  octobre  1820,  art.  179,  197, 199. 

(1)  Cpr.  G.,  8  mars  1835. 

(2)  C,  12  février  1819,  4  novembre  1843,  24  novembre  1864. 

(3)  G.,  8  mars  1835,  17  juin  1887,  11  décembre  1899. 

À  la  vérité,  les  ordonnances  des  juges  d'instruction  n'ont  pas  un  caractère  défi- 
nitif, mais  telles  qu'elles  sont,  elles  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Le  dénoncia- 
teur  devra  les  frapper  d'opposiUon.Ârticle  128  du  Code  d'instruction.  C,  2  février 
et  2  septembre  1854,  28  avril  1893,  25  novembre  1877,  4  juillet  1881. 

D'ailleurç,  comme  le  remarque  M.  Mangin  {Act.  publique,  tï°  263)  :  «  Interdire 
l'action  sous  prétexte  que  des  charges  nouvelles  peuvent  survenir,  ce  serait  vou- 
loir que  le  délit  restât  impuni  ».  Le  Sellyer,  t.  V,  n«  748. 

II  est  des  arrêta)  et  ordonnances  de  non  lieu  qui  produisent  la  chose  jugée,  sans 
restriction  aucune,  sans  possibilité  de  reprise  de  l'instruction,  à  raison  de  nou- 
velles charges  ;  il  en  est  ainsi  lorsque  l'arrêt  ou  l'ordonnance   est  basé,  non  sur 
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Si  rinstruclion  k  laquelle  il  a  Hé  procédé  après  une  dénonciatiou 
dirigée  contre  un  individu  déterminé,  n'a  pas  été  requise  contre  lui 
nominativement,  mais  contre  inconnu,  l'instruction  n'en  a  pas  moin^ 
eu  pour  objet  de  vérifier  l'existence  des  faits  dénoncés,  et  la  fausset^ 
des  imputations  dirigées  contre  l'individu  dont  s*agit,  résulte  sufOsam- 
ment  de  l'ordonnance  du  juge,  déclarant* n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre 
personne  à  raison  desdits  faits  (1). 

La  cour  d'appel,  statuant  sur  l'appel  du  prévenu  et  spécialement, 
la  cour  de  renvoi  statuant  après  cassation,  peut  sans  aggraver  la  situa- 
tion du  prévenu,  baser  sa  décision  sur  des  éléments  d'instruction  éta- 
blis 4)ostérieurement  à  l'appel  et,  notamment,  en  matière  de  dénon- 
ciation calomnieuse,  la  baser  sur  une  ordonnance  de  non  lieu  pc»sté- 
rieure  à  l'appel. 

L'ordonnance  de  non-lieu  rendue  par  le  premier  président  (art.  184 
Code  d'instruction)  en  faveur  d'un  suppléant  déjuge  de  paix  dénoncé 
pour  crime  est  une  base  légale  de  la  dénonciation  calomnieuse  (2;. 

Le  procureur  général  étant  seul  compétent  pour  faire  citer  les  magis- 
trats qui  ont  commis  des  délits,  son  refus  de  donner  suite  à  la  dénon- 
ciation pour  crimes  ou  délits,  portée  devant  lui,  contre  un  magistrat 


l'insuffisance  des  preuves,  mais  sur  ce  que  le  fait  ne  réunit  pas  les  éléments  d'un 
délit  ou  sur  une  exception  de  droit. 

C,  9  mai  1812.  Carnot  de  V Instruction  criminelle,  t.  il,  p.  382,  sous  rarticle246. 
n«  2.  Trêbulien,  Cours  de  Droit  criminel,  2*  èdit.,  t.  II,  n«  521.  F.  Hélie,  Insiruct. 
criminelle,  t.  Il,  n«  10i3.  Garraud,  Précis  de  Dr.  criminelle,  n»  4353.  Villey,  ?//.. 
p.  454.  Mangin,  De  l'action  publique,  t.  II,  n«390.Le  Sellyer.i>*  act.  publiqttes  et 
privées,  t.  II,  n^'GDO. 

Ainsi,  quand  l'ordonnance  établit  Timpossibilitê  d*un  faux  matériel  allégué,  en 
démontrant  que  la  signature  contestée  par  le  dénonciateur  doit  lui  Atre  altributV. 
C,  8  novembre  1867. 

A  fortiori,  l'ordonnance  de  non-lieu  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  charges  sufllisan- 
tes  peut  servir  de  base  légale.  C,  25  avril  1862,  17  février  1877,  4  juillet  1881.  D»- 
même  encore,  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  non  suivie  d'opposition,  qui  a 
déclaré  faux  les  faits  contenus  dans  une  plainte,  est  suffisante  pour  autori^T 
contre  le  plaignant  une  poursuite  en  dénonciation  calomnieuse,  et  le  tribunal 
correctionnel  qui  en  est  saisi  procède  régulièrement  en  appréciant  le  caractèrf 
calomnieux  de  ces  faits.  C,  1*'  février  1828,  2  mai  1834. 

Le  prévenu  de  dénonciation  calomnieuse,  qui  n'est  pas  partie  civile  dans  la 
poursuite  contre  l'auteur  prétendu  des  faits  dénoncés,  ne  peut  former  opposition 
ù  l'ordonnance  de  non  lieu.  G.,  17  août  1878. 

Au  cas  où  le  prévenu  se  prévaudrait  devant  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite,  dt' 
nouvelles  charges  survenues  depuis  l'ordonnance  de  non  lieu,  le  tribunal  ne  sera 
pas  obligé  de  surseoir  de  nouveau,  quand  même  les  charges  nouvelles  seraient 
produites  et  alléguées  devant  lui.  G.,  11  mars  1819,  2  août  1822.  Mangin  et  St>rel 
t.  I,  n«  230.  Mais  le  tribunal  y  aura  égard  pour  l'intention. 

(1)  G.,  5  novembre  1897. 

(2)  G.,  23  novembre  1877. 


-^a    - 
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constitue  une  décision  sur  le  mérite  et  rexistence  des  fails  allé- 
gués (1). 

Passons,  maintenant,  aux  cas  où  les  faits  imputes  dans  la  dénoncior- 
tion  relèvent  de  la  juridiction  disciplinaire  ou  constituent  un  acte  ou  des 
actes  administratifs. 

a)  Le  garde  des  Sceaux  peut  avoir  été  saisi  à  cause  de  sa  compé- 
tence disciplinaire  (2). 


(1)  Hoffmann,  t.  III,  p.  201.  Ilaus.  t.  Il,  p.  40(.  Pau,  23  juin  1865.  Bordeaux, 
30  mai  1861.  Limoges,  4  avril  1889,  25  mars  1843.  Toulouse,  17  janvier  1890.  BasUa, 
25  juin  1890.  C,  11  novembre  1842,  23  janvier  1858.  Trib.  de  Perpignan,  21  mai 
1883.  Contra,  Garraud,  t.  V,  p.  45,  note  35. 

Ainsi,  par  rapport  aux  juges  de  paix,  le  procureur  général  a  qualité  pour  déci- 
der si  les  faits  dénoncés  contre  eux  et  susceptibles  d'entraîner  une  prise  correc- 
tionnelle sont  vrais  ou  faux.  C.  16  décembre  1853.  Angers,  21  novembre  1873. 

De  môme  pour  la  prise  à  partie.  Toulouse,  15  novembre  1889.  Mais  il  faut  que 
la  décision  du  procureur  général  soit  constatée  par  écrit  et  en  termes  non  équi- 
voques. C,  16  décembre  1853. 

Le  procureur  général  n'ayant  aucune  autorité  sur  les  notaires,  lesquels  ne  sont 
justiciables  que  des  chambres  de  discipline  ou  des  tribunaux  civils,  la  déci- 
sion de  ce  magistrat  déclarant  les  faits  faux,  ne  suffît  pas.  G.,  13  septembre  1860. 

(2)  II  est  compétent  (article  17,  loi  du  30  août  1883)  à  l'égard  des  magistrats  de 
Tordre  judiciaire,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  do  crimes  ou  déliLs.  G.,  12  mai 
1827,  20  novembre  1851, 10  février  1888.  Dans  cette  dernière  affaire,  il  s'agissait 
d'une  dénonciation  imputant  des  faits  d'ivresse  à  un  juge  de  paix. 

Quand  la  dénonciation  est  portée  contre  un  magistrat  ayant  agi  dans  l'exercice 
de  S3S  fonction**,  il  faut  procéder  par  la  voie  de  la  prise  à  partie.  G.,  22  décem- 
bre 1827.  Voir  n»'  94  à  96.  C'est  la  Cour  d'appel  qui  est  compétente,  la  pour- 
jsuite  est  réservée  au  procureur  général.  Toulouse,  15  novembre  1889  et  l'instruc- 
tion appartient  au  premier  président. 

Quand  un  officier  do  gendarmerie  a  été  l'objet  d'une  dénonciation  comme 
officier  de  police  judiciaire,  le  ministre  de  la  justice  peut  déclarer  la  fausseté  des 
faits.  Bordeaux,  30  mai  1861. 

Le  garde  des  sceaux,  aux  termes  des  articles  102,  103,  104  du  .iécret  du  30  mars 
1808,  a  compétence,  de  même  que  les  chambres  do  discipline,  pour  statuer  sur  la 
dénonciation  de  faits  passibles  de  peines  disciplinaires,  qui  lui  est  adressée  contre 
un  avoué,  un  huissier,  un  greffier  de  paix,  etc.  G.,  26  avril  1856,  23  janvier  1858, 
6  janvier  1876,  23  avril  1876.  Ghauveau,  n»  1858.  Blanche,  n"  423  et  suiv.  Le 
Sellyer,  t.  VI,  n»  735  et  les  notes.  Garraud,  t.  V,  n»  45. 

Mais  il  n'a  pas  ce  droit  à  l'égard  des  notaires,  pour  lesquels  la  chambre  des 
notaires  ou  le  tribunal  civil  seuls  sont  compétents.  Articles  50,  53  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI.  Ordonnances  des  4  et  12  janvier  1843.  G.,  13  septembre  1860, 
24  avril  1874.  Blanche,  id. 

Le  renvoi  après  information,  fait  par  le  ministre  de  la  justice  au  procureur 
général,  avec  ordre  de  poursuivre  une  dénonciation  calomnieuse,  constitue  une 
(iécision  suffisante  sur  la  fausseté  des  faits  dénoncés.  G..  23  janvier  1858,  7  août 
1862,  16  novembre  1866. 

Idem»  la  lettre  du  ministre  déclarant  les  griefs  mal  fondés,  ou  autorisant,  après 
vérification,  à,  poui*suivre  le  dénonciateur,  suffit  aussi.  G.,  6  juin  1867,  6  janvier 
1876,  28  avril  1876. 

De  même  une  lettre  déclarant  la  fausseté  des  fails  est  régulière,  quoique  signée 
du  sous-secrétaire  d'État,   lorsqu'elle   porte   la  formule  finale  :  «  Le  garde  des 
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Dès  l'instant  que  la  décision  préjudicielle  de  la  fausseté  des  faits 
lui  appartient,  il  ne  saurait  y  être  suppléé  par  une  déclaration  du  pro- 
cureur général  (i). 

b)  Ou  bien  ce  sera  le  procureur  général  (2)  ou  le  président  du  tribu- 
nal (3)  qui  auront  reçu  la  plainte. 

c)  Le  ministre  de  Tintérieur  est  naturellement  compétent  au  sujet 
des  fonctionnaires  de  Tordre  administratif  (4). 


sceaux,  ministre  de  la  justice  ;  par  autorisation,  signé  ;  le  sous-secrétaire  d'Étal  *. 
C,  7  août  1802. 

Le  rapport  d'un  procureur  général,  au  ministère  de  la  justice,  sur  les  faits  impu- 
tés par  une  dénonciation  à  un  magistrat  est,  de  sa  nature,  secret  et  confidentiel, 
et,  (lès  lors,  l'auteur  des  imputations,  poursuivi  en  dénonciation  calomnieuse,  é5t 
irrecevable  h  en  exiger  la  conmiunication  comme  nécessaire  à  sa  défense.  C, 
20  novembre  1831.  Cpr.  C,  d'Etat,  21  septembre  1827. 

(1)  C.  10  août  1882. 

(2)  La  lettre  du  procureur  général  déclarant  qu'il  ne  donne  pas  suite  à  la  dénon- 
ciation portée  contre  un  oflicier  de  police  judiciaire,  ou  contre  un  magistrat,  pour 
crime  ou  délit,  constitue  une  décision  suffisante.  G.,  24  avril  1874. 

En  Algérie,  les  caïds,  n'étant  investis  par  aucun  texte  de  loi  du  titre  et  de  la 
qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  ne  peuvent  invoquer  la  compétence  excep- 
tionnelle des  articles  479,  483,  du  Gode  d'instruction  criminelle.  G.,  10  février 
1888.  Le  procureur  général  n'ayant  reçu  d'aucune  loi  le  pouvoir  d'apprécier  eld»- 
réprimer  les  fautes  disciplinaires  des  officiers  ministériels,  c'est  au  garde  des 
sci'aux  seul  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  fausseté  des  faits  dénoncés  contre 
eux. 

G.,  13  septembre  1860.  G.,  10  août  1882.  Gpr.  Ghassan,  t.  I,  n<- 638  et  639.  Do 
Grattier,  t.  1,  p.  493.  Berriat-Saint-Prix,  Procédure  des  tribunatur  criminels,  2^  \vir- 
Ue,  t.  Il,  n»  878. 

(3)  Le  Président  du  tribunal,  sans  avoir  de  pouvoir  disciplinaire,  est  chargé  de 
veiller  au  maintien  de  la  dignité  des  membres  de  sa  compagnie.  Dès  lors,  la 
dénonciation  qu'il  re«;oit,  reconnue  fausse,  peut  motiver  une  action.  G..  11  mai 
1888. 

(4)  Ici  se  pose  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et  c'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative à  apprécier  les  faits,  lorsqu'ils  ne  constituent  ni  crimes  ni  délits  et 
qu'ils  rentrent  dans  les  fonctions  mêmes.  Blanche,  n»  425. 

G'esl  à  l'autorité  judiciaire  et  non  au  préfet  à  déclarer  faux  et  mal  fondés  de? 
faits  de  j)révaricati()ns  dénoncés  direcleiiient  au  procureur  général  et  reproche- 
à  un  ancien  maire  par  le  conseil  nmnicipal.  Bastia,  18  mars  1891. 

Les  tribunaux  ne  sont  tenus  de  surseoir  sur  une  plainte  en  dénonciation  calom- 
nieuse portée  contre  un  fonctionnaire  do  l'ordre  administratif,  jusqu'à  ce  que 
l'administration  ait  prononcé  sur  la  vérité  des  faits  ou  leur  fausseté,  que  dans  \e 
cas  où  ces  faits  seront  relatifs  aux  fonctions  du  plaignant.  Il  en  est  autrement,  si 
les  faits  no  concernent  que  la  vie  privée  du  fonctionnaire.  L'autorité  judiciaire 
est  alors  seule  compétente.  G.,  7  décembre  1833. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  caractère  pour  déclarer  faux,  non  prtmvés  ou  véri- 
tables, les  faits  imputé^,  par  exemple  à  un  maire  et  à  un  adjoint,  ou  à  un  jug^î 
de  paix,  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  administratives.  G.,  25  octobre  1816.  Gpr. 
G.,  6  juin  18G7. 

Le  ministre  de  l'intérieur  qui,  saisi  d'une  plainte  contre  un  maire,  répond  au 
préfet  qu'il  refuse  d'y  donner  suite  parce  que  les  faits  articulés  sont  faux,  que  la 
probité  du  dénoncé  est  incontestable,  et  qu'il  s'est  justifié  des  accusaUons  portées 
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Le  ministre  des  finances  connaît  des  dénonciations  contre  les  per- 
cepteurs, receveurs  (1),  agents  et  comptables  du  Trésor.  D'une  façon 
générale,  il  en  est  ainsi  de  tous  les  ministres,  pour  les  fonctionnaires 
ou  agents  de  leurs  départements  respectifs. 

d)  Les  préfets  et  sous-préfets  ont  également  attribution  disciplinaire 
pour  les  fonctionnaires  ou  agents  sous  leur  direction  (2). 

e)  Le  conservateur  des  forêts  est  compétent  pour  déclarer  faux  les 
faits  de  nature  à  emporter  des  peines  disciplinaires,  imputés  à  des 
gardes  forestiers,  ses  subordonnés  (3). 

f)  Idem  pour  le  gouverneur  d'une  colonie  au  sujet  des  fonctionnaires 
et  préposés  de  la  colonie  (4). 

g)  Idem  pour  les  directeurs  généraux  des  administrations  pu- 
bliques (5). 

contre  lui,  rend  une  véritable  décision  administrative  sur  les  faits  dénoncés.  C. 
Il  décembre  1847. 

La  simple  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  qui,  après  avoir  examiné  les  rensei- 
gnements qu'il  a  demandés  à  l'occasion  d'une  dénonciation  adressée  au  procureur 
de  la  République  contre  un  sous-préfet,  déclare  que  les  plaintes  n'ont  aucun  fon- 
dement, constitue  une  déciJîion.  C,  25  février  1826. 

(1)G.,  7  décembre  1833. 

(2)  C'est  au  préfet  seul,  même  ii  l'exclusion  du  recteur,  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  la  fausseté  de  faits  disciplinaires  imputés  k  un  instituteur  primaire  pu- 
blic, et  ne  constituant  ni  crime  ni  délit.  C.  15  juillet  1864,  21  novembre  1868. 
Rennes,  16  septembre  4864.  Mais  la  cour  de  Limoges  a  admis  (20  juin  1895)  que 
l'inspecteur  d'académie  avait  le  même  pouvoir. 

La  dénonciation  calomnieuse  contre  un  maire  est  suffisamment  appréciée, 
quand  le  préfet  qui  l'a  reçue  écrit  au  sous-préfet  une  lettre  dans  laquelle  il  dé- 
clare, en  se  prononçant  sur  chacun  des  faits,  que  la  dénonciation  lui  parait  mal 
fondée.  G.,  24  mai  1832. 

Il  y  a  décision  suffisante  par  l'autorité  administrative,  dans  le  vu  et  approuvé 
du  préfet,  en  marge  d'un  rapport  motivé  du  sous-préfet  repoussant  les  accusa- 
tions dirigées  contre  un  maire. 

La  décision  administrative  portant  qu'il  ne  sera  pas  donné  suite  h.  une  dénon- 
ciation, fait  corps  avec  le  rapport  sur  lequel  elle  est  rendue,  et  il  suffît  que  la 
fausseté  des  faits  soit  démontrée  dans  ce  rapport  dont  la  décision  adopte  les  con- 
clusions. Lors  même  que  le  rapport  ne  toucherait  pas  à  tous  les  faits,  la  con- 
damnation serait  valablement  prononcée  quant  k  ceux  que  le  rapi)ort  déclare  faux. 
C,  3  juillet  1874. 

Les  préfets  maritimes  ont  le  droit  de  déclarer  la  fausseté  des  faits  reprochés  k 
l'ouvrier  de  l'arsenal  d'un  port.  Trib.  corr.  de  Rochefort,  7  janvier  1892. 

rS)  C,  27  juillet  1872.  Gpr.  Rouen,  13  août  1824.  Pal.  chronol. 

(4)  G..  27  mars  1851,  22  mai  1851. 

i5)  L'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  organisée  par  les  décrets  du 
25  mai  1878,  constitue  une  administration  publique.  La  dénonciation  adressée 
contre  un  employé,  au  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  doit  donc  être  con- 
sidérée comme  faite  k  un  officier  de  police  administrative.  Bordeaux,  25  juin  1897. 

Les  fournisseurs  de  la  marine  sont  obligés,  par  leurs  traités,  de  subir,  en  cas 
de  contestation,  la  juridiction  contentieuse  d'une  commission  instituée  à  cet  effet. 
Gette  commission  a  pouvoir  pour  attester  la  fausseté  des  accusations  de  trompe- 
rie portées  contre  les  fournisseurs.  G.,  5  mars  1864. 
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A)  Les  évèques  sont  compétents  pour  apprécier  les  faits  discipli- 
naires concernant  les  prêtres  de  leurs  diocèses  (1). 

i)  Les  chefs  de  corps  de  gendarmerie  sont  compétents  pour  les  faits 
simplement  disciplinaires  (2). 

j)  Les  maires  en  ce  qui  concerne  les  agents  sous  leurs  ordres  (3). 

k)  La  chambre  des  notaires  connaît  des  faits  de  discipline  intérieure 
et  le  tribunal  civil  de  ceux  qui  peuvent  entra fner  des  peines  de  sus- 
pension ou  de  destitution  (4). 

(i)  G..  23  juin  1833.  12  avril  1851. 

(2)  Ainsi  pour  le  commandant  de  la  compagnie.  C,  30  avril  1876.  Ntmes,  30  5»»p- 
lenibre  4876.  Article  179,  dt^crel  du  1"  mars  1854. 

Les  brigadiers  de  gendarmerie  ne  sont  pas  des  officiers  dans  le  sens  de  Tarlj- 
cle  9  du  Gode  d'instruction  criminelle,  et  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  à^=^ 
officiers  de  police  judiciaire.  Par  conséquent  ce  n'est  pas  au  procureur  général 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  fausseté  des  faits  dénoncés  contre  eux,  à  Tocca- 
sion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  "C,  13  mai  1869. 

(3)  Au  maire  seul  appartient  le  pouvoir  disciplinaire  relatifau  gardien  d*un  cime- 
tière ;  ce  pouvoir  ne  saurait  être  l'objet  d'une  délégation.  Rennes,  26  avril  ISIW. 

(4)  Lyon,  8  avril  1895.  La  Ghambre  de 'discipline  des  Notaires  est  essentielle- 
ment compétente  pour  juger  les  infractions  à  la  discipline.  Loi  du  25  venti'xo 
an  XL  et  ordonnance  du  4  janvier  1843,  articles  12,  13  et  14. 

La  chambre  des  notaires  a  le  pouvoir,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  4  janvier 
1843,  de  statuer  sur  les  poursuites  disciplinaires  contre  les  membres  de  la  corpo- 
ration, sans  distinguer  entre  le  président  même  delà  chambre  ou  un  de  ses  mem- 
bres. Elle  est  donc  compétente  pour  statuer  sur  les  faits  d'improbité  et  d'indéli- 
catesse professionnelle,  préalablement  à,  une  dénonciation  calomnieuse.  Le 
dénonciateur  n'étant  pas  partie  dans  cette  instance  où  figure  le  notaire  seul.  la 
décision  de  la  chambre  ne  doit  être  notifiée  au  dénonciateur  pas  plus  qu'à  l'ins- 
pirateur de  la  dénonciation  ;  il  suffit  que  copie  de  la  décision  soit  au  dossier. 

Le  tribunal  peut,  en  matière  de  dénonciation  calomnieuse  contre  un  notaires 
statuer  sur  la  dénonciation  relative  à  des  faits  disciplinaires  qui  ont  été  vérifu^ 
par  la  chambre  de  discipline,  encore  bien  qu'à  ces  faits  disciplinaires  soient  joints 
des  faits  correctionnels,  dont  le  juge  d'insti'ucUon  ou  la  chambre  d'accusation, 
seuls  compétents  pour  y  statuer,  n'auraient  pas  été  saisis.  G.,  26  avril  1856.  26  dé- 
cembre 1895. 

il  n'y  aurait  lieu  de  notifier  au  dénonciateur,  que  s'il  avait  porté  plainte  à  la 
chambre  directement,  car  alors  il  peut  être  appelé  devant  elle.  G.,  29  mai  1875. 
13  février  1881. 

Quand  il  s'agit  d'une  dénonciation  calomnieuse  portée  contre  un  notaire,  c'est, 
nous  le  répétons,  à  la  chambre  des  notaires  à  statuer  sur  c«  point  ;  mais  sa  déli- 
bération doit  être  prise  dans  les  formes  légales.  G.,  13  septembre  1860,  29  décem- 
bre 1870,  24  avril  1874.  29  mai  1875. 

L'auteur  de  dénonciations  contre  un  notaire,  à  raison  de  prétendues  fautes  dis- 
ciplinaires, ne  peut  procéder  par  voie  de  récusation  générale  contre  ladite  Cham- 
bre ;  mais  seulement  par  une  demande  de  renvoi  devant  une  autre  Ghambre  (ic 
discipline  pour  cause  de  suspicion  légitime,  mais  en  suivant  les  formalités  spt*- 
ciales  édictées  par  l'article  363  du  Gode  do  procédure  civile.  Lyon,  8  avril  1895. 

L'auteur  d'une  plainte  contre  un  notaire,  qui  soutient  que  la  chambre  de  disci- 
pline n'avait  pas  qualité  pour  rejeter  une  récusation  pair  lui  formée  contre  la  tota- 
lité des  membres  de  ladite  chambre,  peut  déférer  la  décision  de  cette  chambre  à 
la  Gour  de  cassation.  G.,  26  décembre  1895.  Gpr.  G.,  10  avril  1891. 
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/)  La  chambre  de  discipline  des  avoués  est  compétente,  comme  aussi 
le  procureur  de  la  République,  pour  statuer  sur  la  vérité  ou  la  fausseté 
des  faits  relatifs  aux  fonctions,  de  nature  à  entraîner  une  répression 
disciplinaire,  qui  sontcontenusdans  une  plainte  qui  leura  été  adressée 
contre  un  avoué  [i). 

m)  La  chambre  de  discipline  des  huissiers  est  également  compé- 
tente pour  déclarer  faux  les  faits  de  nature  disciplinaire  (2). 

n)  Le  bureau  d'une  société  de  secours  mutuels,  chargé  de  réprimer 
les  actes  commis  par  un  de  ses  membres,  dans  l'assemblée  générale,  a 
aussi  compétence  (3). 

362.  —  Le  plaignant  revient  devant  le  tribunal  pour  vider  le  sursis.  — 
Supposons,  à  présent,  que  le  demandeur  en  dénonciation  revient 
devant  le  tribunal  et  soutient  qu'il  a  satisfait  à  l'obligation  qui  lui 
était  imposée. 

Forme  de  la  déclaration.  —  Nous  avons  à  nous  demander  en  quelle 
forme  la  fausseté  des  faits  dénoncés  doit  avoir  été  déclarée  ? 


Le  tribunal  civil  peut  avoir,  par  dt»cision,  déclaré  faux  les  faits  reprochés  à  un 
notaire,  cela  suffit  égalcmcnl. 

Si  les  faits  imputés  à  un  notaire  (il  s'a^çissail  dans  respèce  d'un  acte  qui  aurait 
été  passé  h,  Paris,  et  faussement  daté  de  la  ville  de  province  où  résidait  le  notaire 
mis  en  cause),  dans  une  dénonciation  adressée  au  procureur  do  la  République 
sont  relatifs  à  lu  discipline  intérieure  du  notariat,  ou  s'ils  peuvent  entraîner  les 
peines  de  la  suspension  ou  de  la  destitution,  les  articles  50  et  53  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI  et  l'ordonnance  des  4-12  janvier  i843  donnent  uniquement  à  la 
Chambre  des  notaires  ou  au  Tribunal  civil  le  pouvoir  d'en  connaître  ;  ces  autori- 
tés seules  peuvent,  préjudiciellement  à  l'action  dénonciation  calomnieuse,  décla- 
rer la  vérité  ou  la  fausseté  do  ces  faits.  Trib.  de  la  Seine,  26  avril  1899.  Trib.  de 
la  Seine  (lO»  ch.).  26  mars  1891. 

Lorsqu'un  individu  est  prévenu  de  dénonciation  calomnieuse  contre  un  notaire, 
à  raison  de  prétendues  perceptions  illicites  d'honoraires,  l'action  civile  en  redres- 
sèment  de  compte*?,  intentée  par  le  prévenu  contre  le  notaire,  ne  donne  pas  lieu 
à  une  question  préjudicielle  ({ui  oblige  le  juge  de  répression  ù.  ordonner  un  sursis. 
L'action  civile  est  d'aillcui*s  indépendante,  et  il  n'est  pas  même  besoin  de  statuer 
sur  les  conclusions  du  prévenu  tendant  k  ce  que  le  tribunal  lui  réserve  cette 
action.  C.  24  avril  1874. 

(1)  C,  18  septembre  1830.  Mais  il  en  est  différemment,  au  cas  où  les  faits  sont 
délictueux  par  leur  caractère.  Il  faut,  en  effet,  une  décision  judiciaire.  Trib.  corr. 
de  la  Seine,  15  juin  1887. 

Le  renvoi  fait  à  la  chambre  'des  avoués,  par  le  ministère  public,  d'une  dénon- 
ciation contre  un  avoué,  pour  vérifier  les  faits  dénoncés  et  prononcer,  s'il  y  a 
lieu,  une  peine  disciplinaire,  ne  constitue  pas  une  litispendance  qui  puisse  mettre 
obstacle  à  la  poursuite  correctionnelle  de  l'avoué  contre  le  dénonciateur.  Il  n'y  a 
lieu  de  surseoir  à  cette  poursuite  que  de  la  part  du  tribunal  correctionnel  saisi. 
C,  28  septembre  1815. 

(2)  C,  15  novembre  186T.  C.  24  juin  1870.  Orléans,  24  juin  1867.- 

(3)  C,  10  juillet  1858. 
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La  jurisprudence  décide  qu'il  suffit  qu'elle  résulte  implicitement 
des  termes  de  la  décision.  Il  suffit  aussi,  pour  la  forme,  que  la  déci- 
sion soit  incontestable,  qu'on   en   ait  la  preuve  (i). 

Pour  que  sa  demande  soit  accueillie,  il  faut  que  la  décision  déclara- 
tive de  la  fausseté  des  faits  ait  un  caractère  définitifs  puisque,  s*il  en 
était  autrement,  et  si,  ultérieurement,  elle  était  Tobjet  d'une  infirma- 
tion,  le  jugement  de  condamnation  manquerait  de  base  et  ne  saurait 
subsister  (2  . 

IVaulre  part,  une  décision  qui  n'émane  pas  d'une  autorité  ayant 
juridiction  sur  le  dénonciateur,  ne  saurait  constituer  une  déclaration 
légale  de  la  fausseté  des  faits  dénoncés,  et  le  juge  saisi  d'une  plainte 
en  dénonciation  calomnieuse,  ne  peut  prononcer  de  condamnation 
contre  celui  qui  en  est  prévenu,  qu'autant  que  les  faits  imputés  par  lui 


(1)  C,  4  février  1882,  6  juin  48G7,  16  août  1867,  3  septembre  1831.  Il  n  est  pa> 
exigé  que  la  ciôcision  soit  notifiée  au  dénonciateur.  C,  29  mai  1875.  La  fausseté 
des  faits  une  fois  établie  par  décision  de  l'autorité  compétente,  on  ne  peut  ordon- 
ner une  en({uéte  pour  établir  la  vérité  de«?  mêmes  faits.  Toulouse,  17  janvier 
181»0. 

(±)  C,  13  février  1864.  Paris,  21  dé<'embre  1893.  Aux  l^îrmes  de  l'arlicle  203  du 
Code  d'instruction  criminelle,  l'appel  étant  suspensif  de  sa  natui*e,  par  consé- 
quent, tant  «ju'il  n'a  pas  été  statué  et  tant  que  l'arrêt  lui-même  de  la  Cour  nV>t 
pas  devenu  définitif,  soit  par  suite  de  l'expiration  des  délais  impartis  aux  plai- 
deurs pour  former  un  pourvoi  en  cassation  sans  qu'un  pourvoi  ail  été  formé,  soit 
par  suite  du  rejet  du  pourvoi  formé,  les  faits  inq)ulés  par  le  dénonciateur  ne 
sauraient  être  considérés  conmie  définitivement  déclarés  faux. 

Le  pourvoi  en  cassation étJint  suspensif  en  matière  criminelle,  le  juge  correction- 
nel ne  peut  se  fonder,  relativement  à  la  fausseté  des  faits,  sur  un  arrêt  attaque 
devant  la  Cour  suprême.  C,  13  février  1864.  Trib.  Gorbeil,  17  décembre  1886, 
Bastia,  25  juin  1890.  23  août  1894.  {Pand.  franc,  per.  1895,  1,  56)  ;Garraud,  n-44. 

La  décision  définitive  qui  déclare  la  fausseté  des  faits  est  irréfragable  et  ne  sau- 
rait être  mise  en  (juestion.  C.  45  février  1894. 

Dans  le  cas  où  un  notaire  serait  dénoncé  comme  avant  commis  à  la  fois  un  fait 
délictueux  (fabrication  et  usage  de  faux  certificats),  fait  dont  la  fausseté  ne  peut 
être  reconnue  que  par  l'autorité  judiciaire,  et  d'autres  faits  constituant  des  infrac- 
tions à  ses  devoirs  professionnels  et  qui  sont  du  ressort  de  la  juridiction  discipli- 
naire, le  Ministère  public  et  la  partie  civile  no  sont  pas  tenus  pour  agir  contn* 
l'auteur  de  la  dénonciation  calonmieuse  d'attendre  que  tous  les  faits  signalê> 
aient  été  vérifiés  par  les  autorités  respectivement  couqiétentes. 

Ils  peuvent,  à  moins  de  connexité,  se  borner  à  poursuivre  à.  raison  seulement 
des  faits  pour  lesijuels  la  déclaration  de  fausseté  a  été  obtenue.  Lvon,  8  avril 
1895. 

Lors(|ue,  dans  une  poursuite  pour  dénonciation  calomnieuse  dirigée  conlre  des 
gendarmes  et  portant  à  la  fois  sur  des  faits  disciplinaires  et  sur  des  faits  délic- 
tueux, la  poursuite  a  été  restreinte  aux  faits  disciplinaires  dont  le  supérieur  hié- 
rarchique des  gendarmes  a  déclaré  la  fausseté,  la  Cour  d'appel  n'est  pas  tenue 
de  surseoir  jusqu'à  ce  (lue  l'autorité  judiciaire  se  soit  prononcée  sur  les  autr»'> 
faits  dont  il  n'appartenait  qu'il  elle  seule  d'apprécier  la  vérité  ou  la  fausseté.  C. 
21  décembre  1900. 
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ont  été  déclarés  faux  et  mal  fondés,  par  l'autorité  compétente  pour  les 
apprécier. 

Mais,  il  ne  faut  rien  exagérer,  en  ce  qui  concerne  le  caractère  défini- 
tif àe  la  décision  sur  la  fausseté  des  faits  (1). 

La  décision  de  l'autorité  compétente,  lie  le  juge  de  la  dénonciation 
calomnieuse.  On  ne  peut  plus  discuter  cette  décision.  On  doit  s'y  con- 
former. 

Répond  suffisamment  au  chef  de  conclusions  tendant  à  prouver,  sans 
recourir  à  l'inscription  de  faux,  que  la  signature  apposée  sur  Tacte 
n'est  pas  celle  du  plaignant  ;  Tarrèt  qui  déclare  que,  la  dénonciation 
ayant  été  suivie  d'une  ordonnance  de  non  lieu,  il  ne  saurait  plus  être 
question  de  débattre  les  faits  qu'elle  alléguait  (2). 


I  3.  —  De  la  bonne  foi  et  de  Vintention  de  nuire, 

362.  —  Toutefois,  il  ne  saurait  suffire  de  constater  la  fausseté  des 
faits.  Il  faut,  encore  que  le  dénonciateur  ait  été  de  mauvaise  foi. 

Pour  constituer  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  il  ne  suffit  pas 
que  l'auteur  ait  eu  l'intention  de  nuire  à  celui  qui  est  l'objet  de  la 
dénonciation;  il  faut,  en  outre,  qu'il  l'ait  dénoncé  avec  mauvaise  foi. 
Il  serait  trop  long  de  rapporter  toutes  les  décisions  de  la  jurispru- 
dence (3). 

(1)  Nous  avons  vu  ce  qui  se  passe  pour  l'ordonnance  de  non-lieu. 

Sans  doute  aussi,  la  décision  préfectorale  peut  être  attaquée  auprès  du  minis- 
tre, mais  les  juges  du  fond  ne  doivent  surseoir,  que  si  le  recours  est  formé  ;  il 
n'ont  pas  à  s'arrêter  à  l'intention  manifestée  par  le  prévenu  d'user  de  ce  recours. 
G.,  16  août  1867. 

Et  môme,  le  recours  serait-il  formé,  qu'on  peut  ne  pas  surseoir,  ce  pourvoi 
n'étant  pas  suspensif.  Montpellier,  14  août  186.*i. 

(2)  G.,  17  aojt  1846,  14  mars  1889.  Mais  nous  verrons  plus  loin  qu'on  peut  être 
admis  à  prouver  sa  bonne  foi.  G.,  12  mai  1827,  22  décembre  1827,  12  octobre  1850, 
26  avril  1836,  6  janvier  1876,  17  juin  1887,  26  juillet  1890,  13  avril  1892.  V.  n»-  51, 
S2. 

(3)  L'article  358  du  Gode  d'instruction  criminelle  ne  faisant  pas  une  obligation 
aux  magistrats  de  prononcer  des  dommages-intérêts  au  profit  d'un  accusé  ou 
d'un  prévenu,  d'un  acquitté  contre  son  dénonciateur,  il  en  résulte  qu'ils  ont.  au 
contraire,  le  pouvoir  d'apprécier,  au  point  de  vue  de  la  réparation  à  accorder  ou 
à  refuser,  le  caractère  et  les  circonstances  de  la  dénonciation.  Il  est  de  doctrine 
et  de  jurisprudence  constante  qu'une  dénonciation  faite  de  bonne  foi.  à  la  suite 
des  agissements  de  la  personne  dénoncée,  qui  avaient  une  apparence  délictueuse 
et  étaient  de  nature  à  convaincre  le  plaignant  de  la  sincérité  de  sa  plainte,  ne  sau- 
rait engager  la  responsabilité  civile  de  celui-ci.  Alger  (2"'  ch.),  8  juillet  1897. 

Un  père  ne  saurait  être  responsable  du  préjudice  occasionné  à  un  tiers  par  une 
plainte  portée  contre  ce  dernier  et  motivée  par  une  inculpation  d'attentat  à  la 


!>-  •'.:•-:  4.  ;•--!,  j»  zt  **'-  i.r^r  "«-.r  1%  N-ld^  (A  *iu  provenu. 
*-:.•-:.  î'^  .->  •'  .   ..'  «    !  . 

!>•*  j  j^-^  :  -  f  :  !    •!•  i.i^j  .-  j*-:jv  -ir  i-  \*^riÈrT.  mèrnepar  en«^u-'t»' 

A  ****!  ■.;.-  «l-îii-îr.  :-  frn  «i  «îu:*.  j^*^— iot'^ivt't  p-eut  fin*  d»*rlaré^  D»»n 
Jj*!j:j»-.  *i  !r  «l-fi  •!;••!»>  ur  A  azi  «!•?  U»nD«?  (*A.  La  mauvaise  fui  e^ 
un  'j*-^  ir-'Ui^-ïA^  •=>'î^rj*.-:>  «Je  U  •i*^n«jD**i4Îivn  cak»ainîeu»e. 


j.-j  *.'!'  •%-  I4  1^-*.  r.r.  .in  lN  «în  ;•!*  ^'.iat.  l-.r-p'il  «^J  <f.»D^tAiit  que,  nidl::r» 
I  '/.  "i^r.*  .f.  .«  -rj.  ,:  :  .r.r,  ifi  -  «î-  n  ''.-^-a.  1-  i  .i:^»;int  a  el»-  d»*  bM»nDf  f«>i  et  oa 
•  »•    i»*-;-.*^»-  j.ir  d'j'-'jr»*-  jp-ri*-»-  ■l»»  }n-»t  -n  «»a  «i-  hiin»*.  Tnb.  «l*-  la  St-io**  y2*  eh. . 

K'i  ff»i»  •-'"  .1»  tJ.  n  «ri'-  »t.  .n  .i.i-»— *--  a  !,i':'.  •rit»-,  mii-i  m»n  ivj»an«iue  dan>  1* 
f»rj»  ,|.-.  ..n  {*-"j*  |»'»-'-«'n-r.  j'.'j-  f'i»-.i'--ij  -nt,  «1  i;»r»^  !♦•<  «*ir'*<»n'ildn<V'i,  la  bonnr  f«f! 
d»-  I  j'j*'-»!'".  C.  i-'»  ••.•!,. »ir»'  |^|«». 

V.  *'u  -fj-  «iM.-r».  C.  I'»  rijir-  l^^^.  li  .►•t..i»r*-  lv>u.  ±Ù  iiiar*  18ôi.  10  juill»! 
!»«-»*<.  s  j4riii.T  |hTô.  4  a-»'it  l'S*!.  iT  juin  l^v^  :J  lanvir-r  ^^T3.  4  août  lîtSS. 

fi  C '--t  <•♦-  «jui  •.'»--l  pi-^f*  «lin*  !••  pn»-»*'.^  r-n  «1«  n«»ni*iali«»n  falomnièU"*»*.  intonli' 
j*.ir  M.  Kfri»-*t  iu'U-i  a  M.  K-ini**  Z"ii.  a  rai-»fi  «i»*  la  plamle  t^n  faux  »»l  u>asr  «i»- 
f.i«ix  «l»-jM»-.'-  pnr  rt-lui-i-i.  a  i.i  *uit»'  il»*  la  fM]tilii*jli«»n  dan-ï  le  Petit  Journal.  »!•> 
diiit  l-i!r.**  du  «•  .1  in -1  i:  .;ii:>  •-  .1' ♦  i  n-iilt-rait  la  preuve  d^-î  dêloarnenient- 
irii|ttjt«'«  d  M.  Zola  jH-r.'.  alor^  «juil  -»T\ait  «*  miiii»'  lieutenant  dan*  la  Légion  otran- 

Au  d»hnl  d^'  l'au'lifn-^.  M'  Lil»'»ri  a  d'*niandé  ao  Tribunal  d'enlendiv  eomm»' 
U'iiitiïu  M.  Jar.jUf^  iihniT.  rfda«-l»Mir  a  la  P^tit^  Hepublitfue,  qui  a  publié  plu^it^ur^ 
arii«l«'*  pour  /'(ihlir  l.i  fau-i-^t-té  d"^  l»*ttre<  du  eolonel  Combe*.  Le  prt'sidenl  a  fail 
r»'rfi;ii'i|ii«T  «pi«*  rautlf'riti«'it4''  d»*-  b-nre-»  ne  pouvait  pa?  êtn^  iiij<e  en  question, 
apn-"  i'ord'tnnafief  d»'  n*»n-li"U  n-ndu-  sur  la  plainte  de  M.  Emile  Zola,  mai*  il  à 
initori-é  M.  Dhurr  a  di-po-er  <ur  le^  ein'on-tance^de  nature  k  démontrer  la  bonnr 
foi  du  pré\eiiu. 

M.  I)hurr  a  pailé  de  div.T*»'-!  eonsfalalion*  qu'il  avait  faite:!. 

I*ui<  b'  tribunal  |îi«  eliambre)  a  ren«lu,  le  31  janvier  1900,  le  jugement  suivant: 

«  Attendu  que  la  ronnai^sam-e  par  le  plaignant  de  la  fausseté  de  l'arcusation 
qu'il  porte  e^t  un  d*'<  éléments  ronstitutifs  du  délit  de  dénonciation  caloin- 
ni«'U-e  ; 


...   <•      , 

«  Qu'il  n'est  \y.i^  douteux  que  ZoIa  ignorait  l'existence  des  pièces  publiées  par 
Judt't  et  qu'.ipn  s  leur  publication  il  s'est  refusé  à  en  admettre  l'authenticité: 
qu'en  formulant  l'accusation  (|ui  lui  est  reprochée,  le  prévenu  n'a  ehei*ché  qu'a 
faire  la  lumière  conq)léte  sur  des  faits  contestés;  qu'il  n'a  pas  agi  dans  Tintenlion 
de  nuire,  mais  qu'il  a  obéi  au  désir  légitime  de  défendre  la  mémoire  de  son  pin» 
contn-  des  attarfues  qu'il  supposait  injustes  et  qui  étaient  appuyées  sur  des  docu- 


lion  ronq)ét(;nte,  régulièrement  saisie,  ne  revêt  pas,  par  suite  du  défaut  d'inten- 
tion malveillante  dt;  la  i)art  de  son  auteur,  le  caractère  d'une  dénonciation  ca- 
iomnicuse  ; 

«  Par  ces  motifs,  renvoie  le  prévenu  des  fins  de  la  poursuite,  condamne  la  par- 
lie  civile  aux  dépens  ». 
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Doit  donc  èire  annulé  Tarrêt  qui,  condamnant  un  prévenu  pour 
dénonciation  calomnieuse,  omet  de  constater,  même  implicitement  la 
mauvaise  foi,  du  condamné  et  semble  même  méconnaître  l'obligation 
de  faire  état  de  cet  élément  essentiel  du  délit  (1). 

11  n'appartient  qu'aux  juges  du  fait  d'apprécier  si  les  allégations  de 
bonne  foi,  produites  devant  eux  par  les  prévenus,  sont  justifiées,  et  la 
Cour  de  cassation  n'a  pas  le  pouvoir  de  reviser  cette  appréciation,  si 
elle  n'est  pas  contradictoire  avec  les  déclarations  de  l'arrêt  attaqué  (2). 

En  matière  de  dénonciation  calomnieuse  (3),  l'intention  coupable  ré- 


(1)  Ghauveau,  t.  I.  n"»  1860.  Faustin  Hélie,  t.  Il,  n»  624.  Ghassan,  t.  I,  n»  640. 
Morin,  v«  Dénonciation  calomnieusey  n«  14.  Le  Sellyer,  t.  IV,  n**  1560.  Blanche, 
n«  423  et  435.  G.,  13  avril  1892,  10  février  1888,  10  février  1899. 

La  Gour  de  cassation  a  annulé  maintes  fois  les  arrêts  qui  se  sont  borirés  à 
déclarer  que  des  prévenus  avaient  fait  une  dénonciation  calomnieuse  extrême- 
ment grave,  sans  constater  qu'elle  avait  été  faite  avec  l'intention  de  nuire.  G., 
10  novembre  1853,  21  mars  1884,  28  novembre  1890. 

La  mauvaise  foi  du  dénonciateur  ne  se  présume  pas.  Elle  n'est  pas  acquise  par 
cela  seul  que  le  fait  dénoncé  est  constaté  faux.  Ghauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey, 
t.  IV,  V.  1861,  p.  635. 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  constatation  de  la  mauvaise  foi  dans  Tarrôt 
peut  être  implicite.  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  casser  une  décision 
dans  laquelle  le  juge  du  fait  déclarait  simplement  qu'une  dénonciation  avait  été 
faite  calomnieusement.  G.,  5  mars  18S6. 

(i)  G.,  6  mai  1899,  4  février  1886,  27  juin  1889.  Un  arrêt  ne  saurait  légalement 
admettre  que  l'intérêt  du  dénonciateur  serve  d'exeuse  à  une  dénonciation  faite  de 
mauvaise  foi,  mais  il  peut  énoncer  le  mobile  intéressé  comme  une  considération 
de  fait  utile  à  retenir,  et  relaxer  le  dénonciateur  en  établissant,  par  d'autres  cir- 
constances, sa  bonne  foi. 

Un  motif  inutile  et  erroné  ne  saurait,  en  effet,  vicier  une  décision  que  justifient 
les  faits  souverainement  constatés. 

Il  importe  peu  que  les  juges  relèvent  les  dispositions  malveillantes  d'un  indi- 
vidu prévenu  de  dénonciation  calomnieuse,  ainsi  que  le  caractère  blâmable  du 
pacte  passé  par  lui,  avec  un  de  ses  co-prévenus,  si,  en  excluant  formellement 
l'intention  coupable  et  en  déclarant  qu'il  n'avait  pas  connaissance  de  la  fausseté 
des  faits  dénoncés,  ils  écartent,  ainsi,  l'un  des  éléments  essentiels  du  délit  pour- 
suivi. G.  6  mai  1899. 

(3)  G.,  10  février  1888.  La  dénonciation  d'une  soustraction  frauduleuse  peut  tom- 
ber sous  le  coup  de  l'article  373,  bien  que  les  faits  matériels  soient  exacts,  s'il  n'y 
a  pas  eu  intention  de  fraude  de  la  part  du  dénoncé*  G.,  8  février  1878. 

La  mauvaise  foi  de  l'auteur  d'une  dénonciation  calomnieuse  contre  un  officier 
public  peut  aussi  bien  résulter  des  réticences,  exagérations  et  dissimulations  des 
circonstances  qui  ont  accompagné  les  faits  dénoncés,  que  de  leur  inexactitude 
matérielle.  G.,  17  novembre  1855,  3  janvier  1873.  Ghambéry.  4  novembre  1875. 

Il  importe  peu  que  les  faits  faux  aient  été  communiqués  au  prévenu  par  des 
tiers,  lorsque  l'arrôt  déclare  qu'il  a  connu  la  fausseté  des  informations  malveil- 
lantes. Gette  appréciation  est  souveraine.  G.,  29  mai  1875. 

La  qualité  de  partie  civile,  qui  peut  faire  présumer  la  bonne  foi,  n'est  pas  un 
motif  péremptoire  pour  considérer  qu'il  n'y  a  pas  dénonciation  calomnieuse. 

Quand  un  arrêt  constate  que  des  prévenus  ont  volontairement  et  par  écrit, 
dénoncé  méchamment  des  faits  imputés  à  un  notaire,  et  de  nature  à  le  faire  pour 
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suite  d'une  manière  certaine,  de  cette  affirmation  de  l'arrêt  que  le  pré- 
venu, dans  un  but  de  vengeance,  a  dénoncé  comme  auteur  d'un  vol,  ud 
tiers  qui  y  était  étranger. 


suivre  disciplinairemont,  il  n'est  plus  permis  de  contester  devant  la  Cour  de  cas- 
sation la  (juostion  d'intention,  parce  que  les  faits  auraient  été  présentés  sous  une 
forme  dubitative.  C,  29  mai  1875. 


CHAPITRE  TROISIÈME 


DE  L'AGTION  ET  DE  LA  COMPÉTENCE 


363.  —  Le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  peut  être  poursuivi 
d'office  par  le  ministère  public,  et  sans  qu'une  plainte  préalable  soit 
nécessaire  (1). 

La  partie  civile  jouit  du  droit  de  citation  directe  et  peut  assigner,  à 
son  cboix,  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  le  tribunal  civil. 

Le  tribunal  correctionnel  du  lieu  où  réside  Tofficier  de  justice  qui  a 
reçu  la  plainte,  base  du  délit  de  dénonciation  calomnieuse  poursuivi, 
est  compétent  pour  statuer  sur  ce  délit,  encore  bien  que  la  plainte  et 
des  lettres  qui  Font  précédée,  aient  été  adressées  d'un  autre  arrondis- 
sement (2). 

Lorsqu'à  la  suite  d'une  plainte  en  faux  visant,  à  la  fois,  i^  comme 
auteur  principal  du  fait  dénoncé,  le  sieur  X...  domicilié  à  A...  et 
20  comme  complice,  le  sieur  Z...  domicilié  à  B...,  une  enquête  a  été 
successivement  faite  par  les  parquets  des  tribunaux  des  deux  villes 
(A.  et  B.),  et  lorsque  la  plainte  a  été  classée  sans  suite,  le  sieur  Z..., 
peut  valablement  introduire  une  action  en  dénonciation  calomnieuse, 
ontre  Tauteur  de  la  plainte,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  la 
ville  de  B,  puisque  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  a  reçu  son 
complément  nécessaire  et  définitif  dans  cette  ville  et  a  justifié  ainsi  la 
compétence  du  tribunal  dudit  siège  (3). 

La  prescription  du  délit  court  du  jour,  non  où  la  fausseté  des  faits 
dénoncés  est  arrivée  à  la  connaissance  du  plaignant,  mais  de  celui  où 
récrit  contenant  la  dénonciation  est  arrivé  à  l'autorité  (4) 

(1)  C,  3  juin  1813,  27  mars  1879,  4  juillet  1881. 

(2)  C,  27  mars  1856,  14  avril  1870.  Au  cas  de  décès  de  la  personne  dénoncée, 
loute  action  publique  possible  étant  éteinte,  il  appartient  au  tribunal  correctionnel 
de  statuer  sur  la  vérité  ou  fausseté  des  faits.  Bourges,  21  novembre  1878. 

(3)  C,  13  juillet  1899. 

(4}  G,,  6  février  1857.  Cpr.  C,  6  août  4825.  Mangin,  n»  330.  Le  Sellyer,  Aciion 
publique»  t.  II,  n»  472.  Garrand,  t.  V,  n»  48. 
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Le  juge  du  fond  constate  souverainement,  que  la  preuve  légale  d'un 
fait  qualifié  de  dénonciation  calomnieuse  est  rapportée  (i). 

Le  rejet  d'une  qualification  ne  peut  être  assimilé  à  un  acquitteineot 
sur  le  fond  de  la  prévention  et  rester,  à  ce  titre,  acquis  au  prévenu,  en 
Tabsence  de  pourvoi  de  la  partie  publique. 

Par  suite,  lorsque  deux  individus  ont  été  renvoyés  devant  le  tribu- 
nal correctionnel,  comme  inculpés  t  d'avoir  le...  et  en  tous  cas  depuis 
moins  de  trois  ans,  à...  soit  comme  auteurs,  soit  comme  complices, 
soustrait  frauduleusement  au  préjudice  du  sieur...,  maire  de  ladite 
commune,  une  lettre  missive  à  lui  adressée  par  l'inspecteur  des  enfants 
assistés  et  déposée  chez  lui  par  le  facteur  des  postes  X  »,  supposons 
que  la  (]our  d'appel  se  basant  sur  ce  qu'il  appartient  au  juge  de  res- 
tituer au  fait  sa  véritable  qualification  légale,  a  déclaré  que,  dans 
respt^ce,  le  fait  reproché  aux  prévenus  ne  constituait  pas  le  délit  de 
vol,  mais  présentait  tous  les  caractères  du  délit  de  dénonciation  calom- 
nieuse. 

Si  celte  décision  a  été  cassée  par  la  Cour  de  cassation  parce  motif, 
que  le  juge,  ayant  substitué  à  l'objet  de  la  prévention,  l'incriminatioD 
d'un  fait  constitué  par  des  éléments  essentiellement  différents,  accom- 
pli dans  un  autre  trait  de  temps,  au  préjudice  d'une  autre  personne  et 
sur  lequel  le  prévenu  n'avait  pas  été  mis  en  demeure  de  se  défendre, 
ne  s*est  pas  borné  h  modifier  la  qualification  du  fait  poursuivi,  mais  à 
violé  l'article  182  du  Code  d'instruction  criminelle  et  la  règle  du 
double  degré  de  juridiction,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  porté 
atteinte  aux  droits  de  la  défense,  —  c'est  à  tort  que  les  prévenus  vien- 
draient exciper  devant  la  Cour  de  cassation,  saisie  du  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  renvoi,  que  l'arrêt  de  la  première 
Cour  d'appel,  n'ayant  été  attaqué  que  par  eux  seuls,  lors  de  leur  pre- 
mier pourvoi,  la  juridiction  du  renvoi  n'aurait  pu  refuser  de  recon- 
naître que  l'arrêt  annulé  dans  le  seul  intérêt  des  prévenus,  avait  con- 
servé force  de  chose  jugée  dans  sa  partie  contenant  relaxe  sur  le  chef 
de  vol.  En  effet,  la  Cour  de  cassation,  annulant  le  premier  arrêt  qui  lui 
avait  été  déféré  et  renvoyant  les  prévenus  devant  une  autre  Cour,  a 
remis  la  cause  et  les  parties,  au  même  et  semblable  état  qu'au  jour  de 
l'appel  qui  investit  la  Cour  de  renvoi,  comme  l'avaient  été  les  pre- 
miers juges,  tant  de  la  connaissance  du  fait  spécifié  par  l'ordonnance 

Mais,  quand  la  dénonciation  prend  sa  source  dans  une  poursuite  soit  civile,  soit 
correctionnelle  :  par  exemple  un  abus  de  confiance,  c'est  à  parUr  du  jugement 
définitif  de  cette  poursuite  qu'a  été  ouvert  le  droit  de  plainte  en  dénonciation 
calomnieuse.  G.,  6  février  1857. 

(1)  G.,  29  février  1892. 
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de  mise  en  prévention,  que  de  Tappréciation  de  la  qualification  appli- 
cable au  fait  poursuivi  (1). 

Le  tribunal  correctionnel  qui  a  été  saisi  d'une  plainte  en  dénon- 
dation  calomnieuse,  peut  légalement,  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  et  de  la  partie  civile,  faire  entrer  dans  les  éléments 
de  sa  décision  des  imputations  également  calomnieuses  qui,  bien  que 
contenues  dans  un  écrit  postérieur  à  la  plainte,  se  lient  h  la  première 
dénonciation  et  viennent  l'aggraver  (2).  ' 

En  vertu  de  l'article  1036  du  Code  de  procédure  civile,  l'insertion,  la 
publication  de  l'affiche  du  jugement  ou  de  l'arrêt  peuvent  être  pronon- 
cées, à  titre  de  réparation  à  la  partie  civile  (3). 

Les  frais  peuvent  môme  comprendre,  ceux  d'une  enquête  ordonnée 
par  le  garde  des  sceaux  pour  vérifier  la  vérité  ou  la  fausseté  des 
faits  4\ 

364.  —  Les  articles  358,  359  du  Code  d'instruction  criminelle  sont 
applicables,  lorsqu'il  s'agit  de  la  Cour  d'assises.  Mais  il  faut  que  le 
dénonciateur  soit  partie.  La  Cour  d'assises  aura  à  apprécier  la  ques- 
tion de  bonne  foi  (5). 

S'il  ne  s'agit  pas  de  la  Cour  d'assises,  la  demande,  en  dommages 
par  l'accusé  acquitté  en  police  correctionnelle  peut  être  formée  au 
civil  (6). 

La  complicité  peut  exister  en  matière  de  dénonciation  calom- 
nieuse (7). 

Le  tribunal  de  police  auquel  sont  soumis  des  faits  pouvant  consti- 
tuer une  dénonciation  calomnieuse,  ne  peut  se  borner  à  renvoyer 
devant  qui  de  droit  l'appréciation  du  caractère  de  la  dénonciation  ;  il 
doit  se  déclarer  incompétent  (8). 

Lorsque  celui  qui   a  été  l'objet  d'une  plainte  en  vol  intente  une 

(1|  C.  23  février  1900. 
(i)  C.  12  février  1819. 

(3)  C.  21  juillet  1859.  23  avril  18G2,  24  novembre  1864.  Y.  suprà,  n«  8. 

Mais  le  ministère  public  (art.  36  du  Code  pénal)  ne  peut,  dans  le  silence  de 
Tarticle  373,  obtenir  comme  peine  principale  l'afliche  du  jugement.  V.  n«  8.  C, 
7  février  1857. 

Lorsqu'une  action  en  dommages-intérêts  k  raison  de  faits  qualifiés  de  diffama- 
tions a  été  portée  devant  les  tribunaux  on  ne  peut  pas,  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation,  soutenir  que  les  faits  à  l'occasion  desquels  cette  ac- 
tion a  été  introduite,  constituent  une  dénonciation  calomnieuse.  C'est  là  un  moyen 
nouveau.  G.,  17  août  1881.  P..  84.  158. 

(4)  C,  10  février  1888. 

(o)  G.,  30  décembre  1813,  23  mars  1821. 

(6)  Alger,  26  juillet  1890. 

(7)  G..  9  novembre  1860.  V.  n««  72  et  ss. 

(8)  G.,  9  août  1844. 
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action  en  simple  police  contre  son  dénonciateur  pour  l'avoir  injurié  en 
l'accusant  d'être  l'auteur  de  ce  vol,  la  nouvelle  plainte  s'identifie  avei: 
la  dénonciation  principale  et  doit  ôtre  portée  devant  le  même  tribunal. 
Le  juge  de  simple  police  est  incompétent  (1). 

{1}  C.  26  mai  1819. 

Le  Tribunal  de  simple  police  est  compétent,  on  vertu  de  l'article  33  de  la  loi  <i(i 
29  juillet  4881,  pour  statuer  sur  une  plainte  en  injure  non  publique  par  letthe  mis- 
sive, alors  m^meque  le  prévenu,  niant  être  l'auteur  de  la  lettre  incriminée,  annut 
assigné  le  plaignant  devant  une  autre  juridiction  répressive,  pour  dénonciatioD 
calomnieuse  et  usage  de  faux.  Il  n'existe  entre  ces  deux  actions  aucune  conneiite. 
les  faits  délictueux  étant  reprochés  à  deux  personnes  distinctes. 

Mais  le  Tribunal  de  police,  compétemment  saisi,  doit  surseoir  à  statuer justiuk 
ce  qu'il  ait  été  décidé  par  l'autre  juridiction,  si  le  défendeur  cité  devant  lui  est  ou 
non  l'auteur  de  la  missive  incriminée.  Trib.  simple  police  de  Paris,  45  avriH89(^. 

Une  citation  en  police  correctionnelle  peut-elle  être  considérée  comme  enga- 
geant valablement  une  procédure  en  usage  de  faux,  alors  que  l'usage  de  fauxe^t 
puni  de  peines  criminelle >  et  justiciable  de  la  Cour  d'assises? 

Lors(|ue,  devant  un  Tribunal  de  répression,  une  pièce  est  arguée  de  faux,  *y 
Tribunal  doit,  aux  termes  de  l'article  460  du  Gode  d'instruction  criminelle.  décid.»r 
préalablement  s'il  doit  ou  non  surseoir.  11  n'y  a  lieu  a  sursis  que  lorsque  le  faui 
ou  l'usage  de  faux  allégué  est  tel  qu'il  tende  àju-^tifier  le  prévenu  de  l'inculpaticn 
dont  il  est  l'objet,  et  que,  d'autre  part,  l'auteur  présumé  du  faux  peut  être  util»»- 
ment  poursuivi  au  criminel.  C,  26  mars  4818,  6  avril  1821,  31  janvier  1823,  Toir 
Leloir  (Code  cTInstr.  crim.  annoté  art.  460). 

Ces  principes  sont  d'une  application  certaine  lorsque,  devant  le  Tribunal  répro*- 
sif  saisi,  le  prévenu  justifie  de  l'introduction  régulière  d'une  procédure  criaiinell»' 
d'usage  de  faux  devant  la  juridiction  compétente. 

D'autre  part,  une  citation  en  dénonciation  calomnieuse,  bien  que  de  la  compî'- 
tence  du  'Tribunal  correctionnel,  doit-elle  être  regardée,  par  le  juge  de  simpl«' 
]>olice,  comme  préjudicielle  à  la  question  dont  la  solution  lui  incombe  ?  On  esl^n 
droit,  somble-t-il,  d'en  douter,  car  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  ne  résulU' 
juridiquement  que  de  la  fausseté  reconnue  do  la  plainte  en  injure  et  cette  recon- 
naissance ne  peut  émaner  que  de  la  juridiction  de  simple  police  compêtemiin*nl 
saisie  de  cette  plainte. 


TITRE  HUITIÈME 


DES    MENACES 


Dans  notre  législation  pénale,  les  menaces  sont  envisagées  sous  trois 
aspects  différents  qui  feront  ici,  l'objet  de  trois  chapitres  successifs. 


CHAPITRE  PREMIER 


DES  MENACES,  CONSIDÉRÉES  COMME  UN  DES  MOYENS 

DE  PERPÉTRATION  D  UN  DÉLIT 


Nous  les  examinerons  sous  deux  paragraphes. 


I  !«'.  —  Articks  179,  181,  219,  223  à  225,  260  du  Code  pénal. 

Artjgle   179. 

365.  —  /*  Quiconque  aura  contraint  ou  aura  tenté  de  con- 
traindre par  voies  de  fait  ou  menaces,  corrompu  ou  tenté  de  cor- 
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rompre  par  promesses,  offres,  dons  ou  présents,  Cune  des  per- 
sonnes de  la  qualité  exprimée  en  Farticle  /77,  pour  obtenir  ml 
une  opinion  favorable^  soit  des  procès-verbaux,  états,  ceriificaii 
ou  estimations  contraires  à  la  vérité,  soit  des  places,  einplou, 
adjudications,  entreprises  ou  autres  bénéfices  quelconques,  soii 
tout  autre  acte  du  ministère  du  fonctionnaire,  agent  ou  préposé. 
soit  enfin  l'abstention  d'un  acte  qui  rentrait  dans  F  exerciez  de 
ses  fonctioîis,  sera  puni  des  mêmes  peines  que  la  personne  cor- 
rompue; toutefois,  si  les  tentatives  de  contraintes  ou  corruption 
rCont  eu  aucun  effet,  les  auteurs  de  ces  tentatives  seront  simple- 
ment punis  d*un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  et  sii 
mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  100  francs  à  300  francs, 

La  menace,  prévue  par  Tart.  179  du  Code  pénal,  s'entend  de  la  me 
nace  directe,  personnelle,  capable  d'inspirer  à  celui  auquel  elle  s'a- 
dresse la  crainte  fondée,  de  la  voir  se  réaliser  et  de  nature  à  être  exé- 
cutée par  la  personne  qui  menace. 

Si  Taccomplissement  de  celte  menace  est  indépendant  de  la  volonté 
de  celui  qui  veut  contraindre  un  fonctionnaire  à  remplir  ou  non  un 
acte  de  sa  fonction  ;  si  le  prévenu  se  borne  à  exposer,  dans  un  écrit, 
les  conséquences  naturelles  qui  résulteraient  du  fait  par  le  fonction- 
naire de  dresser  procès- verbal^  on  ne  saurait  voir  en  pareille  circons- 
tance la  pression  coupable  que  réprime  l'article  179  Code  pénal  (!) 

Il  est  évident  qu'il  y  a  délit  impossible  lorsque  la  contrainte  tenttV 
sur  le  fonctionnaire  ne  pouvait  fatalement  obtenir  de  résultat. 

Il  en  est  ainsi,  lorsque  la  lettre  destinée  à  assurer  l'abstention  de 
l'agent  verbalisateur  a  été  remise  à  celui-ci,  après  l'envoi  à  ses  supé- 
rieurs du  procès- verbal.  En  effet,  la  suite  à  donner  au  procès-verbal 
n'appartient  plus  à  son  rédacteur,  lequel  est  entièrement  dessaisi,  et 
ne  peut  par  conséquent  exercer  une  influence  quelconque  sur  la  solu- 
tion à  intervenir.  La  menace,  étant  donc  inutilement  faite,  ne  saurait 
tomber  sous  le  coup  du  dernier  alinéa  de  l'art.  179,  puisqu'il  ne  dépend 
plus  du  fonctionnaire,  sur  la  personne  duquel  la  contrainte  a  été  exer- 
cée, de  se  laisser  contraindre.  Il  y  a  tentative  d'une  chose  impos- 
sible (2). 


(1)  Rapprocher  de  la  loi  du  2  août  1875. 

(2)  Gomp.  G.,  2  avril  1875.  et  la  discussion  de  la  loi  du  13  mai  1863.  V.  Blanche, 
t.  IH,  n»  433  :  Ortolan,  Eléments  de  droit  pénal,  2*  éd.,  n»  1001  et  suiv.  ;  Han?. 
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Article  184,  |  2. 

«  S^  Tout  individu  qui  se  sera  introduit  à  Vaide  de  menaces  ou 
de  violences  dans  le  domicile  d'un  citoyen  sera  puni  cTun  empri- 
sonnement de  six  jourÉ  à  trois  mois  et  dune  amende  de  16  francs 
à  SOO  francs  » . 

11  s'agit  de  menaces  ou  de  violences,  quelles  qu'en  soient  la  nature 
et  quel  qu'ait  été  le  résultat. 

Article  219. 

«  3^  Seront  punies  comme  réunions  de  rebelles,  celles  qui  auront 
été  formées  avec  ou  sans  armes  et  accompagnées  de  violences  ou 
de  menaces  contre  l'autonté  administi^ative,  les  officiers  ou  les 
agents  de  police^  ou  contre  la  force  publique  : 

/"  Par  les  ouvriers  ou  journaliers  dans  les  ateliers  publics  et 
les  manufactures; 

^  Par  les  individus  admis  dans  les  hospices  ; 

3^  Par  les  prisonniers,  prévenus,  accusés  ou  condamnés  (l). 

Articles  223  a  225,  260  du  Code  pénal. 
3°  Nous  les  avons  étudiés  plus  haut  (2). 

§  2.  —  Du  Chantage. 
Article  400,  |  2  du  Code  pénal  (3). 
L'article  400,  §  2,  est  ainsi  conçu  : 
a  Quiconque  à  F  aide  de  la  menace,  écrite  ou  verbale,  de  rêvé- 

Principes  généraux  du  droit  pénal  belge,  2«  éd.,  t.  I,   n»  458  et  suiv.  Trib.  de 
Chambéry,  12  juillet  1888. 

La  contrainte  par  menaces,  prévue  par  l'art  179  C.  pén.,  doit  être  de  telle  nature 
qu'il  soit  au  pouvoir  de  l'agent  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  cette  menace. 

(1)  V.  arUcle  20  de  la  loi  du  15  juillet  1845. 

(2)  V.  suprà,  n«*  336  h.  341,  343. 

(3)  Cette  disposition,  empruntée  h,  la  loi  anglaise,  a  été  introduite  par  la  loi  du 
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latioDS  OH  (/'imputations  diffamatoires^  aurait  extorqué  ou  teiiié 
(T extorquer,  soit  la  remise  de  fonds  ou  valeurs,  soit  la  signaiun 
ou  remise  d'obligations,  dispositions  ou  décharges,  sera  puni  d*ini 
emprisonnement  cTun  an  à  cinq  ans  et  cTune  amende  de  SOfrana^ 
à  3.000  francs  ». 

866.  —  Les  instructions  envoyées  par  la  chancellerie  aux  parquets, 
le  30  mai  1863,  mettent  en  relief  les  caractères  du  chantage  (i). 


13  mai  1863.  Antérieurement,  on  regardait  comme  constitutive  d'escroquerie  ia 
menace  d'imputation  d'un  fait  faux,  faite  dans  le  but  d'obtenir  un  profit  illêgitiiuf'. 
Mais  la  menace  de  révéler  un  fait  vrai  n'était  pas  considérée  comme  puni^sai*!". 
L'article  400.  |  2,  a  comblé  cette  lacune. 

Le  rapport  de  la  Commission  s'exprime  ainsi  :  «  Nous  avons  cru  devoir  nous 
occuper  d'un  genre  d'extorsion  qui  s'accomplit  à  l'aide  d^une  contrainte  moralf. 
Le  hasard,  l'occasion,  une  confidence  imprudente  nous  initient  quelquefois  à  dts 
secrets  qui  intéressent  le  repos  des  citoyens,  l'honneur  des  familles,  la  paix  du 
foyer  domestique,  et  dont  la  révélation  peut  amener  une  poursuite  criminelle  'lU 
causer  un  scandale.  11  se  rencontre  des  hommes  assez  vils  pour  profiter  de  là 
connaissance  qu'ils  ont  de  ces  secrets,  et  pour  menacer  de  les  dénoncer  ou  d(>I<> 
répandre,  si  on  ne  consent  pas  à  acheter  leur  silence.  D'autres,  plus  éhont4!'>  n* 
savent  rien  qui  puisse  compromettre  la  personne  qu'ils  ont  choisie  pourvicUnK  ; 
mais  ils  font  naître  des  circonstances  d'où  puisse  résulter  le  soupçon  d'une  action 
honteuse,  et  menaçant  d'exploiter  de  simples  apparences,  ils  arrachent  à  la  fai- 
blesse et  à  la  peur,  la  rançon  d'une  calomnie  dont  ils  promettent  de  s'abstenir. 
C'est  ce  qu'on  appelle  vulgairement  le  chantage...  Le  chantage  doit-il  être  puni  f 
Nul  ne  le  conteste,  quand  il  procède  par  la  menace  de  l'imputation  d'un  fait  faui. 
On  hésite,  lorsqu'il  agit  parla  menace  de  la  révélation  d'un  fait  vrai...  Sansdout*. 
la  personne  coupable  d'un  crime  ou  d'une  faute  ne  mérite  pas  une  grande  solli- 
citude, et  cependant,  en  cherchant  bien  parmi  les  exemples  de  chantage,  que  lio 
victimes  intéressantes  on  pourrait  rencontrer  ?  Ce  n'est  pas  toujours  à  l'auteur 
de  la  faute  que  s'adresse  l'extorsion,  c'est  quelquefois  à  sa  famille,  et  celle-ci  n'a 
certainement  aucun  tort...  La  diffamation  ne  divulgue  ainsi  quelquefois  que  Jes 
faits  vrais,  et  cependant  la  loi  n'hésite  pas  h  la  punir,  sans  se  préoccuper  de  U 
vérité  ou  de  la  fausseté  des  allégations,  ni  de  l'intérêt  plus  ou  moins  grand  i\a^ 
la  personne  diffamée  peut  inspirer.  (La  preuve  est  admise  aujourd'hui  contn^  ie."î 
fonctionnaires,  etc.  —  Art.  35.  loi  du  29  juillet  1881).  Le  chantage  doit  donc  èlrv 
puni...  On  dit  que  si  l'imputation  est  calomnieuse,  la  menace  est  vaine  et  ia 
crainte  chimérique  ;  cependant  le  danger  de  perdre  sa  réputation,  si  l'on  e^t 
calomnié,  n'est  pas  toujours  une  chimère  :  la  calomnie  ne  laisse-t-elle  pas  toujuur* 
quelque  chose  après  elle  ?...  Toutefois,  il  est  bien  entendu  que  la  victime  d'an 
crime  ou  d'un  délit,  qui  transige  sur  l'exercice  du  'Iroitde  plainte  ou  de  se  porter 
partie  civile,  obtient  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  et  ne  fait  rieo 
qui  soit  illicite  ». 

Voir  aussi  art.  470  du  Code  pénal  belge  ;  art.  351  du  Code  pénal  hongrois: 
art.  409  du  Code  pénal  italien;  art.  318  du  Code  pénal  des  Pays-Bas,  etc. 

(1)  «  Exercée  par  des  misérables  pour  qui  notre  législation  pénale  n'a  pas  dt' 
secrets,  et  dont  toutes  les  manœuvres  sont  calculées  avec  une  effrayante  habileté. 
l'extorsion  par  voie  de  contrainte  morale  a  pris  depuis  longtemps,  sous  le  nom 
vulgaire  de  chantage,  des  proportions  vraiment  inquiétantes.  Quelquefois  Taulo- 
rité,  désarmée   par  l'imprévoyance  de  la  loi.  a  du  assister,  impuissante,  à  ce< 
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11  y  a  un  certain  nombre  d'années,  un  inspecteur  général  des  pri- 
sons, qui  a  écrit  des  livres  sur  les  voleurs,  disait  :  «  Les  chanteurs 
sont  de  tous  les  escrocs,  ceux  qui  exercent  leur  industrie  avec  le  plus 
de  sécurité.  Je  ne  sache  pas  en  avoir  vu  beaucoup  en  prison.  Il  y  a  de 
bonnes  raisons  pour  cela.  Il  faudrait  des  plaignants.  Et  qui  oserait  se 
plaindre,  alors  que  le  coupable  serait  moins  le  dénoncé  que  le  dénon- 
ciateur? On   recule  devant  sa  propre  honte  et  Ton  se  tait(i)  ». 

compromis  scandaleux  par  lesquels  l'honneur  des  citoyens  et  le  repos  des  famil- 
les alarmées  transigeaient  à  prix  d'or  et  sans  sécurité  pour  le  lendemain. 

«  Désormais,  la  confiance  peut  renaître  dans  le  cœur  de  l'innocent  que  des  appa- 
rences trompeuses  avaient  exposé  à  une  accusation  scandaleuse,  du  condamné 
repentant  qui  a  expié  son  délit  en  subissant  sa  peine,  ou  du  coupable  d'une  de 
ces  fautes  dont  la  prudence  do  la  loi  a  abandonné  le  jugement  à  la  conscience  et 
à  la  morale. 

«  La  loi  nouvelle  atteindra,  en  effet,  la  menace  brutale  ou  habilement  dissimu- 
lée, directe  ou  indirecte,  expresse  ou  cachée  sous  des  réticences  transparentes, 
qu'elle  ait  ou  non  obtenu  le  résultat  que  s'est  proposé  l'agent  do  l'extorsion. 

«  Mais  le  ministère  public  doit  se  faire  un  devoir  d'apporter  dans  une  matière 
aussi  délicate  une  réserve  et  des  ménagements  tout  particuliers.  Il  faut  éviter 
qu'une  intervention  irréfléchie  vienne  précipiter  des  révélations  qu'il  importerait 
do  prévenir  plus  encore  que  de  réprimer.  L'intérêt  privé  peut  avoir  tout  à  perdre 
et  la  morale  publique  n'a  peut-être  rien  k  gagner  h.  l'éclat  d'un  scandale  pré- 
médité. 

«  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  d'une  loi  dont  le  bienfait  dépen- 
dra de  la  sagesse  de  son  application.  Les  mots  «  imputations  diffamatoires  »  dont 
la  jurisprudence  fera  du  reste  l'interprétation,  n'imposent  pas  au  ministère  public 
l'obligation  de  poursuivre,  sans  examen,  tous  les  cas  qui  pourraient  rentrer  dans 
l'article  13  de  la  loi  du  17  mai  1819  (aujourd'hui  article  2U  de  la  loi  du  29  juillet 
1881)  ».  Exposé  des  motifs. 

L'article  400  {  2,  ne  prononce  pas  le  mot  de  chantage,  cette  dénomination  quel- 
(]ue  peu  vulgaire  est  pourtant  adoptée  dans  la  pratique  par  tous  les  auteurs. 
Jules  Favre  protestait  contre  elle,  regrettant  de  l'avoir  rencontrée  dans  le  rap- 
port. 

(1)  Dans  la  troisième  édition  (1877)  d'un  livre  publié  par  un  ancien  chef  de  divi- 
sion k  la  préfecture  de  police,  M.  Lecourt,  on  lit  :  «  Les  cas  de  chantage  où  la 
police  intervient  et  qui  ont  été  amenés  par  la  cupidité  voulant  exploiter  les  fai- 
blesses d'un  homme,  s'élèvent  dans  Paris  à  cinq  cents  environ  chaque  année  s. 
Jugez  du  nombre  des  chantages  où  la  police  n'intervient  pas  t 

Il  y  a  quarante  ans,  il  fallait  des  occasions  extraordinaires,  le  testament  d'un 
homme  bizarre,  une  série  d'incidents  inattendus,  quelque  piste  ouverte  et  suivie 
par  hasard  dans  un  procès  scandaleux,  pour  retrouver  les  exploits  des  maîtres 
chanteurs.  Ainsi  un  vieux  célibataire  dont  les  papiers  étaient  mieux  rangés  dans 
son  âge  mûr,  que  ses  mœurs  ne  l'avaient  été  dans  sa  jeunesse,  laissait  en  guise  de 
fortune  à  ses  héritiers  un  cahier  fort  régulièrement  tenu.  On  y  trouva  jusqu'à 
cinq  cent  seize  mentions  de  sommes  versées  sur  mennces  de  scandales.  On  y 
lisait  des  mentions  comme  la  suivante  :  «r  A  un  monsieur  que  je  ne  connais  pas 
mais  qui  a  promis  de  ne  plus  m'importuner  :  300  francs  ».  Trois  cent  dix  mille 
francs  avaient  été  ainsi  engloutis.  On  faisait  de  lui  comme  on  fit  d'un  homme  de 
science  très  haut  placé,  à  une  certaine  époque,  dans  l'estime  des  savants  :  «  on 
se  le  repassait  »,  on  se  le  revendait  comme  une  clientèle,  en  se  retirant  des  affai- 
res. Il  avait  subi  et  payé  ces  obsessions,  sans  même  essayer  de  résister. 

Les  journaux,  en  1897,  ont  raconté  les  mésaventures  du  vice-amiral  de  X... 
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La  contrainte  morale  est  aussi  vieille  que  le  monde  ;  le  chantage, 
dans  sa  plus  large  acception,  embrasse  l'exercice  et  l'abus  de  toute 
violence  ou  contrainte  morale.  La  menace  de  la  révélation  d'un  fait 
quelconque,  d'une  défaillance,  d'une  faiblesse,  d'un  délit,  a  toujours 
été  employée  par  les  gens  sans  honneur,  pour  déterminer  j>ar  la 
crainte,  un  acte  que,  librement^  spontanément,  on  n'aurait  pu  obtenir. 

La  loi  pénale  ne  frappe  que  la  menace  de  révélation  d'imputations 
diffamatoires  sous  certaines  conditions.  Aussi  que  de  faits  impunis  ! 

Dans  l'expression  des  gens  du  monde,  au  contraire,  il  y  a  chantage 
dès  qu'il  y  a  une  intimidation  morale,  relative  à  des  faits  quel- 
conques, môme  non  délictueux.  Mais  ce  n'est  pas  là  l'acception  juri- 
dique. 

A  ce  point  de  vue  général,  il  y  aune  infinie  variété  de  faits  de  chan- 
tage (1).  Il  est  presque  impossible  de  les  cataloguer. 

Les  directeurs  de  théâtres  ont  cherché  vainement  à  réagir  contre  les 
intimidations  de  certains  publicistes  au  sujet  des  billets  de  faveur 
tant  recherchés  (2).  Ils  ont  dû  se  rendre. 

Quant  aux  institutions  politiques,  elles  sont  exposées,  nous  le 
voyons  tous  les  jours,  à  une  espèce  de  chantage  des  partis.  Mais  cela 
est  tellement  connu  qu'on  est  impardonnable  de  s'y  laisser  prendre. 
Tel  parti,  par  exemple,  vote  pour  Félix  Pyat  ou  pour  Boulanger,  puis 
il  trouve  dans  l'élection,  lorsqu'elle  est  faite,  des  griefs  nouveaux 
contre  la  République  qu'il  accuse. 

Le  chantage  a  lieu  surtout  de  la  part  des  politiciens  vis-à-vis  du 
gouvernement  pour  des  places,  des  faveurs,  en  échange  de  leurs  suf- 
frages. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  un  chantage  international  plus  terrible  encore  ? 

Aujourd'hui,  les  affaires  de  chantage  sont  innombrables  ;  d'abord  la  victime  n'a 
plus  la  pudeur  d'autrefois,  et  on  est  bien  près  de  se  vanter  de  tel  ou  tel  éca.rt 
dont  jadis  on  eût  rougi. 

(1)  Esaû  qui  cédait  son  droit  d'àinesse  pour  un  plat  de  lentilles  était  victime 
d'un  chantage  indirect. 

Un  artiste  connu  nous  disait  un  jour  en  parlant  d'un  critique  influent  :  c  On 
peut  voir,  en  lisant  son  Salon,  les  peintres  qui  lui  ont  donné  des  tableaux,  ceux 
qui  lui  en  ont  promis  et  ceux  qui  lui  en  ont  refusé  ». 

Pour  l'actrice  fiëre  de  sa  beauté  et  de  son  talent,  pour  la  courtisane  adulée,  le 
silence  systématique,  la  louange  perfide  sont  des  moyens  de  chantage. 

Il  en  est  de  même  pour  le  grand  monde,  ses  réceptions,  ses  fêtes,  ses  dîners. 

Voir  k  cet  égard  les  détails  très  intéressants  du  livre  de  M.  Lejeune-Yîlars  : 
«  Les  coulisses  de  la  presse  »  sur  les  chantages  des  journaux  vis-à-vis  du  monde 
de  la  galanterie  et  du  monde  aristocratique. 

V.  Proal  :  Les  crimes  passionnels  (chantage  d'amour,  calomnie  contre  la  femme 
qui  résiste). 

^2)  Trib.  corr.  de  ]^  Seine,  26  janvier  1886. 
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Ne  peut-on  affirmer  que  les  provocations  de  frontières,  comme  celle  de 
raffaire  Schnœbelé,  en  sont  de  tristes  spécimens  ? 

367.  —  Instruments  et  formes  du  chantage.  — M.  l'avocat  général 
Delpy  a  essayé  de  caractériser  tous  les  instruments  de  chantage,  aussi 
dangereux  et  perfides  les  uns  que  les  autres  :  •  la  lettre  anonyme,  sty- 
let venimeux  aiguisé  dans  lombre  et  le  mystère,  qui,  frappant  sans 
relâche  au  bon  endroit,  détermine  les  lâches  concessions  et  les  sacri- 
fices douloureux  ;  la  menace  qui  se  cache  sous  le  compliment  falla- 
cieux, le  commerce  des  petits  papiers,  lettres  perdues,  documents 
égarés  ;  que  sais-je  encore,  sans  oublier  le  chanteur  isolé,  solitaire, 
qui  choisissant  sa  proie  la  dévore  lentement  » . 

Faire  le  mal  fut  toujours  une  tentation  pour  une  partie  considé- 
rable de  rhumanité  ;  mais  surprendre  les  autres  dans  le  mal  et  essayer 
d'en  tirer  profit,  voilà  qui  est  déjà  plus  raffiné. 

Menacer  quelqu'un  de  divulguer  ce  qu'on  lui  a  vu  faire  de  repré- 
hensible,  c'est  la  première  forme  du  chantage. 

Il  est  en  effet  des  professionnels  de  ce  genre  de  chantage  qui  consa- 
crent leur  vie  à  de  longues  et  souvent  inutiles  stations,  mais  il  leur 
suffit  de  surprendre  un  jour  une  imprudence,  un  acte  ou  une  démar- 
che pouvant  être  faussement  interprêtée,  pour  que  l'exploitation  com- 
mence. Ils  se  rendront  désormais  régulièrement  à  domicile,  toucher 
le  prix  de  leur  silence,  la  rente  débattue  constituée  ;  et  s'ils  la  reçoi- 
vent, d'abord  obséquieux  et  serviles,  ils  la  réclament  impudemment, 
l'injure  et  la  menace  aux  lèvres,  dès  que  s'ébauche  la  pi  us.  petite 
tentative  de  résistance. 

a  Que  de  ménages  troublés,  d'existences  empoisonnées  par  tous  ces 
misérables  que  la  justice  est  impuissante  à  atteindre,  car  ils  sont  sou- 
vent protégés,  défendus  au  besoin  par  leurs  victimes  elles-mêmes  (1)  ». 

(l)  Est-il  tortures  comparables  k  celles  subies  par  les  victimes  du  chantage? 
Leur  supplice  sans  espoir  et  sans  fm,  chassant  devant  lui  la  tranquillité  et  le 
repos,  n'évoque-t-il  point  le  souvenir  de  ce  tonneau  mythologique,  que,  malgré 
leurs  efforts,  les  filles  de  DanaAs  ne  devaient  jamais  remplir? 

«  Toujours  sous  le  coup  d'une  perpétuelle  menace,  rendue  chaque  jour  plus  impé- 
rieuse et  plus  hardie,  par  les  sacrifices  consentis,  capitulant  sans  relâche  en  face 
d*un  danger  sans  ccisse  renaissant,  ces  malheureuses  victimes  se  débattent  dans 
de  terribles  angoisses,  uniquement  pour  retarder  de  quelques  heures  l'agonie  de 
leur  honneur,  car  elles  ne  briseront  j^imais  l'arme  impitoyable  dans  les  mains  de 
leurs  bourreaux. 

Tel  est  le  paitage  de  tous  ceux  qu'une  faute,  une  défaillance  morale,  mettent  à 
la  discrétion  d'ennemis  ou  d'adversaires  peu  scrupuleux  ;  et  ils  sont  légion  ;  car 
sous  ses  formes  infinies,  le  Chantage  pénètre  partout  ;  et  un  pessimiste  a  pu 
écrire,  qu'en  thèse  générale*  tous  Içs  hommes  sont  susceptibles  de  chanter,  parce 


••■J  •  ». 
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Il  y  a  des  associations  formées  en  vue  de  l'exploitation  d'un  chan- 
tage qui  promet  d'être  fructueux.  •  11  y  a  même  des  offres  d'avance. 
sur  nantissement  de  lettres  ou  de  portraits  susceptibles  d'être  utiliséf 
à  ce  point  de  vue.  » 

Que  de  ressources  dans,  ce  Paris  î  On  n'a  pas  oublié  cette  odieuse 
agence  qui  s'était  montée  vers  la  fin  de  l'Empire  pour  imiter  des  signa- 
tures et  composer  des  photographies.  Les  associés  se  procuraient  le 
portrait-carte  d'une  femme  connue  :  ils  en  découpaient  la  léte  qu'ils 
superposaient  artistement  à  une  autre  photographie  plus  que  décolle- 
tée. Non  seulement  cela  se  vendait  à  des  amateurs  de  scandales,  mais 
on  essaya  d'en  trafiquer  par  voie  de  chantage  (i). 

Les  formes  de  chantage  se  sont  multipliées  et  perfectionnées. 
En  voici  une  notamment  : 

.\ttendre  qu'un  bon  bourgeois  eôt  fait  une  bêtise  et  se  fût  mis  dans 
\p'  un  mauvais  cas,  réunir  des  preuves,  se  procurer  des  papiers,  etc.,  on 

S  a  trouvé  que  tout  cela  était  trop  long  ;  on  a  donc  imaginé  de  pousser 

II;  les   individus  au  vice  et  au  délit,  et  on  a  constaté  qu'il   n'était  point 

malaisé  d'y  réussir.  On  avait  alors  son  gibier  sous  la  main,  pris  au 
pi(>gc,  et  on  pouvait  le  plumer  sans  difficulté.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  que  ce  genre  de  sport  est  de  plus  en  plus  utilisé,  et  qu'il  est  de 
plus  en  plus  fructueux  ;  il  est  d'ailleurs  seconde  par  des  associations, 
par  des  agences  pourvues  de  tous  les  trucs  les  plus  ingénieux,  mais  le? 
plus  difficiles  h  décrire  devant  un  public  honnête. 

L'affaire  Lebaudy  est  un  des  témoignages  les  plus  frappants  de  ce 
moyen,  .\insi,  le  sieur  de  Cesti  a  été  condamné  pour  un  fait  de  ce 
genre,  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  le  25  mars  i896,  con- 
firmé par  arrêt  du  19  mai  4896  (2). 

qu'il  n'en  est  poinl  dont  la  cuirasse  absolument  invulnérable,  n'offre  quelques 
défauts  qu'il  n'est  pas  soucieux  de  voir  révéler  ». 

Aussi  lorsqu'on  voit  des  intimités  inexplicables,  des  facilités,  des  compromis- 
sions, on  se  dit,  dans  le  monde  :  «  quel  est  donc  le  cadavre  qui  existe  entri*  ce- 
deux  hommes  !  » 

(1)  Dans  l'alfjire  Mi^notin  (février  1889,  trib.  correctionnel  de  la  Seine),  l'^'n- 
quéte  a  révélé  que  cet  inculpé  avait  une  spécialité  de  chantage  à  l'aide  de  pholi»- 
graphies  instantanées.  Notamment,  sur  les  plages  à  la  mode,  et  dans  les  casini)? 
des  stations  les  plus  fréquentées,  il  suivait  les  femmes  mariées  qu'il  suppo>ait 
avoir  une  intrij^ue,  s'attachait  à  leurs  pa*',  et  au  bon  moment  les  prenait  sur  K' 
vif,  à  l'aide  d'un  de  ces  petits  appareils  portatifs  que  l'on  dissimule  si  aisêmt^nt. 

Ce  Mignotin  avait  écrit  à  un  sieur  V...  et  celui-ci  ayant  accepté  de  lui  donner 
2.000  fr.,  le  photographe  sortit  alors  de  son  coffre-fort  le  «  document  »  donl  il 
avait  parlé.  C'était  une  carte  photographique  qui  représentait  un  couple  temlr»*- 
ment  lînlacé. 

M.  V...  l'eut  à  peine  regardée  qu'il  s'écria  :  «  Mais  ce  n'est  pas  ma  femme, 
c'est  Mme  X...,  qui  habite  un  appartement  voisin.  Vous  êtes  un  misérable  !  ». 

(â)  Voici  les  passages  principaux  : 
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Un  des  modes  de  .chantage  les  plus  cultivés  depuis  quelques 
années  —  les  faits  divers  en  font  foi  —  est  le  chantage  au  faux  agent. 
On  empoigne  un  individu  à  Tair  naïf,  on  le  somme  de  venir  au  poste 
de  police,  et  chemin  faisant  on  se  laisse  corrompre  ou  attendrir.  C'est 
un  métier  fort  lucratif,  lorsque  toutefois  le  premier  faux  agent  n'est 
pas  à  son  tour  surpris  par  un  second  faux  agent  secret  qui  partage  le 
bénéfice.  Dans  ce  monde-là,  les  loups  se  mangent  entre  eux. 

Tout  cela  c'est  le  chantage  du  vice. 

C'est  certainement  ce  succès  même  du  chantage  qui  a  encouragé  la 

«  Attendu  que  Cesti  fil  la  connaissance  de  Max  Leboudy  en  1894  ;  que,  grâce  à 
son  habileté  il  acquit  promptement  une  situation  prépondérante,  et  qu'il  ne  tarda 
pas  à  devenir  l'homme  de  confiance  de  Lebaudy  ; 

«  Que,  loi-squ'il  fut  incorporé  dans  le  5«  escadron,  Cesti  fut  do  ceux  qui  s'occu- 
pèrent d'obtenir  le  changement  de  corps  de  Lebaudy  afin  do  le  rapprocher  de 
Maisons-Lafiitte  ; 

9  Que  plus  tard  il  lui  prêta  son  concours  pour  essayer  de  faire  aboutir  la 
demande  de  mise  en  réforme  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  qu'au  mois  de  septembre 
dernier,  alors  que  Lebaudy  était  sur  le  point  d'être  transféré  à  l'hôpital  de  Rouen, 
Cesti  rencontra  au  spectacle  la  demoiselle  Marie  Hcrbel,  atteinte  de  phtisie  ;  (fu'il 
parut  s'intéresser  à  elle  et  que,  quelques  jours  après,  il  se  rendit  à,  son  domicile, 
lui  donnant  de  l'argent,  lui  demanda  de  ses  crachats  pour  les  faire  analyser,  disait 
Cesti.  crachats  que  Marie  Herbel  affirme  lui  avoir  remis  ; 

«  Attendu  que  plus  tard  Lebaudy  fut  tran^^féré  au  Val-de-Gràce,  et  qu'aussitôt 
Cesti  amène  la  jeune  femme,  qu'il  place  dans  une  maison  de  santé  ;  (|ue  pendant 
un  mois,  jusqu'au  départ  de  Lebaudy,  Cesti  vint,  tous  les  jours,  recueillir  les  cra- 
chats de  cette  femme  et  ne  cessa  de  les  recueillir  que  lorsque  Lebaudy  eut  quitté 
le  Val-de-Gràce. 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  ((ue  Cesti  recueillit  les  crachats  pour  les  subs- 
tituer aux  expectorations  de  Lebaudy  :  que  celui-ci  avait  accepté  de  se  rendre 
complice  de  cette  supercherie. 

«  Qu'il  importe  peu  qu'il  y  ait  eu  véritablement  substitution  de  crachats  dans 
le  but  d'abuser  les  médecins  de  l'hôpital  ;  qu'il  suffit  que  Lebaudy  l'ait  cru  et, 
sur  ce  point,  le  doute  n'est  pas  possible  en  présence  des  déclarations  de  Mlle 
Marsy  ; 

«  Attendu  que  Cesti,  après  avoir  régné  en  inaitre,  tomba  on  disgrâce  vers  la  fin 
de  novembre;  que  Lebaudy  lui  signifia  son  congé  ^que  Cesti,  craignant  de  per- 
dre sa  situation  et  les  bénéfices  qu'elle  lui  procurait,  déclara  un  jour,  en  face  de 
témoins  :  «  On  ne  me  chassera  pas  comme  un  domestique  et,  si  je  pars,  Lebaudy 
partira  aussi  entre  deux  gendarmes  »  ;  que  ce  propos  a  été  relevé  par  la  demoi- 
selle Marsv  ; 

«  Attendu  que  celle-ci  raconte  qu'après  son  entrevue  Max  Lebaudy,  qui  avait 
eu  connaissance  des  paroles  menaçantes  prononcées  par  Cesti  s'était  affolé,  qu'il 
était  effondré,  effrayé  ;  qu'elle  exigea  des  explications  catégori([ues  et  que  Lebaudy 
lui  dit  le  moyen  qui  avait  été  imaginé  par  Cesti  pour  tromper  les  médecins  ;  qu'il 
indiqua  que  Cesti  lui  avait  affirmé  que  Mlle  Marie  Herbel  était  disposé  à  le  faire 
chanter  et  que,  pour  empêcher  ce  chantage,  il  avait  besoin  d'une  somme  de 
5,000  fr.,  afin  de  conduire  cette  fille  k  Constantinople  ; 

«  Attendu  qu'après  le  départ  de  Cesti,  Lebaudy  fit  télégraphier  à  son  secrétaire 
de  verser  5.000  francs  à,  Cesti  ;  que  Salin  paya  cette  somme  ;  que  Cesti  reconnaît 
avoir  employé  ladite  somme  à  des  besoins  personnels  ». 
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nouvelle  industrie  à  étendre  ses  opérations.  Mais  en  se  développant 
elle  a  donné  prise  sur  elle.  Son  audace  est  devenue  imprudente.  Puis 
on  a  peut-être  moins  de  honte  qu'autrefois  :  il  y  a  certains  cas  dont 
on  se  cachait  soigneusement  et  que  maintenant  un  homme  du  monde 
avoue  sans  rougir,  peut-être  même  en  s'en  vantant. 

En  matière  de  chantage,  voici  la  perfection  :  Faire  croire  à  quel- 
qu'un d'absolument  innocent  qu'il  s'est  mis  dans  un  mauvais  cas  et 
lui  faire  payer  le  silence  aussi  cher  que  possible.  On  ne  sait  si  cette 
dernière  invention  nous  vient  d'Angleterre  ou  d'Amérique,  mais  les 
hommes  compétents  affirment  qu'elle  a  beaucoup  de  succès  à  Paris(<). 

Il  faut,  disait  naguère  un  vieil  avocat,  être  prudent  dans  sa  corres' 


(i)  Le  nommé  Juliion.  instituteur  k  Longjumeau,  qui  comparaissait  le  iZ  octi>- 
bre  1895  devant  le  tribunal  de  la  Seine  (il«  chambre)  est  un  de  ceux  qui  ont  inau- 
guré cette  variété  de  cliantage 

D'ordinaire,  les  virtuoses  du  genre  s'adressent  aux  gens  dont  ils  connaissent  le- 
secrets.  Jullien  n'avait  jamais  vu  Mme  Renault,  sage-femme,  rue  Lemercier,  84. 
quand  il  entreprit  de  lui  extorquer  2.000  francs. 

Le  4  septembre  dernier,  le  maître  d'école  de  Longjumeau  se  présentait  inopi- 
nément chez  la  sage-femme  et  lui  tenait  ce  petit  discours  : 

—  Madame,  j'ai  entre  les  mains  une  correspondance  aussi  volumineuse  que 
compromettante. 

Il  me  suffira  de  vous  rappeler  les  noms  des  deux  signataires  de  ces  lettres  :  ils 
s'appellent  Edgar  et  Marie. 

Hein  !  ça  vous  rafraichit  la  mémoire,  qui  me  fait  Teffet  d'être  un  peu  courte  ! 

Marie,  vous  vous  en  souvenez,  était  fort  en  peine,  et  vous  l'avez  délivrée  d'un 
fardeau  gênant.  Eh  !  bien,  Marie,  c'était  ma  femme  ! 

Elle  me  trompait  avec  un  de  mes  collègues,  et  j'en  ai  acquis  la  preuve,  grâce 
à  la  découverte  d'une  correspondance  cachée  dans  un  coffret. 

Cet  ami.  c'était  Edgar,  et  c'est  Edgar  qui  vous  l'a  adressée. 

Vos  soins  habiles  ont  remis  les  choses  en  état.  Si  la  police  s'en  mêle,  vouî^ 
savez  ce  que  cela  vous  coûtera. 

Mais  rassurez-vous  !  Donnez-moi  2.000  fr.,  et  j'aurai  bouche  close. 

Mme  Renault,  qui  est  fort  honorablement  connue  et  qui  n'avait  jamais  ent^^nda 
parler  do  Marie  ni  d'Edgar,  mit  le  maître  chanteur  à  la  porte.  Non  sans  peine, 
d'ailleurs! -L'homme  faisait  mine  de  tirer  une  canne  &  épée,  roulait  des  yeux 
furibonds  et  répétait  d'un  ton  mélodramatique  :  C'est  bien,  il  no  me  reste  plus 
qu'à  tuer  ma  femme  comme  une  chienne  !  » 

Le  lendemain,  Mme  Renault  recevait  la  lettre  suivante  : 
Madame, 

Réflexion  faite,  je  ne  vous  dénoncerai  pas  avant  de  vous  avoir  revue. 

Je  vous  rappelle  que  j'ai  le  f(Htus  et  les  lettres  des  deux  amants. 

Â  demain,  midi. 

Et,  de  fait,  le  misérable  avait  confectionné  avec  sa  maîtresse,  toute  une  corres- 
pondance amoureuse,  dans  laquelle  Edgar  et  Marie,  les  doux  amants  imaginaires, 
faisaient  allusion  ë,  une  grossesse  en  exprimant  leur  confiance  dans  les  talents  de 
Mme  Renault. 

Le  lendemain  de  la  lettre,  le  maître  chanteur  se  présenta  chez  la  sage-femme 
qui  le  fit  arrêter  par  un  agent  caché  dans  sa  chambre,  au  moment  ou  1.500  francs 
étaient  réclamés,  par  JuUien . 
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pondance  et  ne  pas  écrire  des  lettres  équivoques  qu'on  pourrait  mal 
interprêter  (i). 

Aujourd'hui,  certains  courtiers  de  publicité  ont  également  recours 
au  chantage.  Tandis  que  les  véritables  courtiers  d'annonces  se  conten- 
tent de  visiter  la  clientèle  des  commerçants  et  des  industriels  qui 
acceptent  sans  trop  de  peine  une  réclame  utile,  d'autres  trouvent  qu'il 
est  trop  pénible  de  recueillir  une  publicité  honnête  et  ils  s'adressent 
surtout  à  la  catégorie  des  personnalités  ayant  tout  à  redouter  d'une 
réclame  dirigée  contre   eux. 

Dès  qu'ils  savent  qu'une  maison  a  eu  le  malheur  de  subir  une 
perle  imprévue,  capable  de  compromettre  la  situation  financière  et 
la  solvabilité  d'un  commerce;  dès  qu'ils  apprennent  qu'il  est  survenu, 
par  hasard,  un  accident  de  nature  à  provoquer  un  scandale,  s'il  est 
divulgué,  et  conséquemment  un  désastre  ;  vite,  ils  se  hâtent  d'accou- 
rir chez  le  chef  de  cette  maison,  et  ils  lui  font  connaître,  sans  détour, 
qu'ils  sont  au  courant  du  fait  qui  s'est  produit  et  ils  lui  déclarent,  sans 
subterfuges,  qu'ils  veulent  se  faire  payer  leur  silence  (2). 

(1)  Le  tribunal  correctionnel  de  Lyon  a  jugé  récemment  une  affaire  d'escroque- 
rie et  de  chantage,  qui  avait  fait  grand  bruit. 

Il  s'agissait  de  deux  femmes,  la  veuve  Chabot  et  la  flllc  Frémot,  qui  étaient 
parvenues,  sous  la  menace  de  révélations  scandaleuses,  h  se  faire  compter  des 
sommes  importantes  par  trois  ecclésiastiques  de  cette  ville. 

En  réalité,  la  veuve  Chabot  était  l'àme  et  l'instigatrice  de  ces  manœuvres,  et  la 
lille  Frémot  était  l'instrument  docile  et  complaisant.  Leur  manière  de  procéder 
était  très  simple  et  presque  toujours  couronnée  de  succès.  Seul,  un  jeune  vicaire, 
a  su  démasquer  ces  femmes  et  les  livrer  à  la  justice. 

Ces  deux  prévenues,  qui  habitaient  ensemble,  se  rendaient  assidûment  aux  offi- 
ces de  leur  église  paroissiale,  se  confessaient,  communiaient  même  souvent,  se 
faisaient  inscrire  dans  toutes  les  congrégations,  se  livraient,  en  un  mot,  aux  exer- 
cices de  la  piété  la  plus  édifiante.  Elles  parvenaient  ainsi  h,  inspirer  la  confiance 
et  à  attirer  l'attention  d'un  vicaire  quelconque.  Puis,  des  lettres  étaient  échangées, 
où  les  témoignages  de  la  plus  grande  sympathie  finissaient  par  se  manifester. 
Une  fois  en  possession  de  cette  correspondance,  les  deux  femmes  commençaient 
leurs  manœuvres  de  chantage  ;  menaces  de  révélations,  soit  à  la  cure,  soit  à  l'Ar- 
chevêché. 

On  comprend  le  reste...  Les  malheureux  abbés  payaient,  et  payaient  cher  ! 

Le  succès  enhardit  ces  femmes,  qui  perdirent  toute  prudence  et  toute  mesure. 
Elles  imaginèrent  de  mettre  en  circulation  un  billet  de  3.000  fr.  qui  portait  la 
fausse  signature  d'un  jeune  vicaire  de  Lyon,  qui  ne  leur  avait  jamais  écrit  et  qui 
les  connaissait  à  peine.  Celui-ci,  sans  hésiter,  a  déféré  ces  habiles  maltresses  en 
l'art  du  chant  à  la  police  correctionnelle. 

(2}  Les  gens  qui  font  ce  petit  métier  ne  sont  pas  plus  courtiers  de  publicité 
qu'ils  ne  sont  journalistes.  Go  sont  tout  simplement  des  escrocs  à  traîner  devant 
la  police  correctionnelle. 

Dans  l'afiTaire  Canivet,  Trocart,  Portalis,  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  la  Seine  s'exprime  ainsi  : 

«  En  ce  qui  concerne  Trocart  : 

«  Attendu  que  la  prévention  reproche  à  Trocart  d'avoir,  en  1893,  à  l'aide  de 
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Ces  maftres  chanteurs,  lorsqu'ils  font  des  annonces,  les  obtiennent 
par  (les  menaces  sous  conditions  et  lorsqu'ils  les  ont^  ils  en  cachent 
généralement  la  valeur  réelle  aux  administrateurs  de  journaux,  aûn 
d'en  empocher  la  plus  grande  partie. 

Avouer  avoir  reçu  une  forte  somme  pour  une  réclame  ordinaire  ne 
serail-ce  pas  fournir  la  preuve  d'un  chantage?  C'est  pourquoi  la  plu- 
part des  journalistes,  exerçant  réellement  leur  profession,  ne  veulent 
pas  se  livrer  à  l'exploitation  de  la  publicité.  Il  n'y  a  rien  qui  se  rap- 
proche autant  du  chantage  que  la  publicité  (1). 

Ceci  ne  veut  pas  dire  qu'en  générai    la  publicité  et  les  maisons  qui 


la  menace  de  révélations  ou  imputations  diffamatoires,  tenté,  en  deux  reprises, 
d'extorquer  la  somme  de  150.000  fr.  aux  sieurs  Bloch,  Bertrand,  Crémieux  et  autre? 
tenanciers  de  cercles  : 

«  Attendu  (jue  Trocart,  niant  avoir  usé  d'intimidation,  soutient  avoir  agi  selon 
son  droit  et  s'être  conformé  à  l'usage  en  préparant,  entre  les  sus-nommés  et  nn 
grand  nombre  de  journaux,  un  traité  ayant  pour  objet  moins  d'obtenir  ces 
annonces  dont  les  cercles  parisiens  n'ont  nul  besoin,  que  de  s'assurer  le  silence  ; 

«  Attendu  qu'il  n'appartient  pus  au  tribunal,  ainsi  qu'il  y  est  convié,  de  déterminer 
doctrinalement  le  caractère  de  la  publicité  permise,  mais  qu'on  ne  saurait  trop 
protester  contre  la  nature  du  contrat  ainsi  défini  ;  que  le  silence  payé  n'est  pas 
plus  honorable  que  la  réclame  sciemment  mensongère  ;  qu'un  tel  pacte  n'est  donc 
pas  seulement  nul  aux  yeux  de  la  loi  civile  comme  contmireà  la  morale,  qu'il  est 
encore  inconciliable  avec  l'honneur  de  la  presse  digne  de  ce  nom,  laquelle  ne 
peut  légitimer  que  par  son  indépendance  et  sa  sincérité,  l'influence  qu'elle  tend  à 
exercer  sur  l'opinion  publique. 

«  Attendu,  au  surplus,  que  quel  qu'ait  été  le  but  du  prévenu,  il  s'agit  de  savoir 
si  pour  l'atteindre  il  a  employé  à  l'égard  des  directeurs  de  cercle  les  menaces 
sj)écifiées  par  l'article  400  du  Gode  pénal  pour  les  contraindre  à  adhérer  à  ses 
propositions  ; 

«  Attendu  que  sur  ce -point  la  prévention  n'est  pas  suffisamment  établie,  etc.  ». 

(!)  L'industrie  dos  ijoéles  économiques  a  permis  à  ces  pseudo-courtiers,  pendant 
plusieurs  années,  d'exploiter  les  fabricants  de  ces  appareils. 

Un  certain  nombre  d'accidents  s'étaient,  en  effet,  produits,  et  ils  avaient  occa- 
sionné, soit  h,  cause  d'un  défaut  de  leur  fabrication,  soit  par  une  imprudence  des 
victimes  elles-mêmes,  la  mort  par  asphyxie  de  quelques  personnes.  Les  écumeurs 
<le  la  publicité  en  avaient  aussitôt  tiré  parti.  Ils  avaient  apporté  la  bonne  nou- 
velle aux  fabricants,  et  ils  avaient  ajouté  (|u'ils  seraient  heureux  de  ne  pas  en  par- 
ler, il  condition  qu'on  leur  signerait  un  traité  de  publicité.  Et  les  industriels,  pour 
ne  pas  laisser  ébruiter  un  accident  qui,  le  plus  souvent,  n'était  pas  imputable  au 
fabricant,  étaient  obligés  de  souscrire  aux  conditions  qu'on  leur  imposait 

En  février  1887,  le  sieur  Ponet  a  été  condamné,  k  Lyon,  à  des  peines  très  sévè- 
res. Les  faits  reprochés  à  ce  directeur  de  la  Comédie  politique  et  h  ses  complices 
sont  nombreux,  mais  l'accusation  n'a  retenu  que  dix  faits  principaux  dont  ont  été 
victimes  tantôt  de  simples  particuliers,  tantôt  des  maisons  de  commerce  ou  des 
fonctionnaires.  Ces  faits  vont  de  1885  à.  1887. 

En  voici  un  court  résumé  : 

11  était  prévenu  d'avoir,  k  Lyon,  k  l'aide  de  menaces  écrites  ou  verbales,  de 
révélations  ou  d'imputations  diffamatoires,  extorqué  des  sommes  h  l'aide  de  trai- 
tés d'annonces  et  commis  de  nombreuses  tentatives  contre  des  particuliers,  des 
fonctionnaires,  des  commerçants. 
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Texercent  ne  soient  pas  honnêtes  Le  syndicat  de  la  Presse  veille  heu- 
reusement à  cet  égard. 

II  y  a  encore,  ce  que  certains  journaux  appellent  une  «  campagne  de 
presse  •  (4). 

C'est  surtout  depuis  que  la  presse  de  Paris  est,  en  majorité,  dans  les 
mains  de  gens  qui  se  sont  improvisés,  un  beau  matin,  directeurs  de 
journaux,  sans  avoir  écrit  de  leur  vie  une  ligne,  que  cette  funeste  pra- 
tique des  «  campagnes  de  presse  »  est  usitée  et  même  honorée  dans 
certain  monde.  Les  journaux  sérieux  s*en  abstiennent  d'ordinaire. 

Il  est  certes  regrettable  d'avoir  à  signaler  de  semblables  choses, 
mais  c'est  un  devoir  que  de  les  montrer  et  de  les  flétrir  (2). 

(i)  Les  jouiTiaux  qui  font  les  «  campagnes  »  ont  en  vue  un  double  résultat  : 
une  augmentation  du  tirage,  ou  une  somme  importante  à  en  retirer. 

Ceux  qui  n'ont  pour  but  que  l'augmentation  de  leur  vente  ne  peuvent  ôtre  blâ- 
mes, puisque  toute  affaire  de  journal  doit  reposer  §ur  une  afîaire  commerciale 
pour  devenir  une  alTdire  productive.  Et  une  campagne  de  presse  qui  fait  monter 
le  tirage  rentre  absolument  dans  la  catégorie  des  opérations  licites,  correctes  et 
intelligentes  dont  un  bon  directeur  de  journal  a  le  devoir  de  s/e  préoccuper.  De 
plus,  lorsqu'elles  répondent  au  sentiment  du  public,  aux  besoins  de  l'opinion, 
elles  sont  toutes  naturelles. 

Au  contraire,  lorsqu'un  journal  annonce  avec  grand  fracas  une  de  ces  «  cam- 
pagnes »,  qu'il  entreprend  ensuite  avec  vigueur  ;  qu'il  se  hâte  do  mêler  à  la  polé- 
mique les  noms  des  administrateurs  et  ceux  de  gens  qui  ne  touchent  que  de  loin 
à  l'afTaire  ;  lorsque,  après  quelques  articles,  la  diffamation  et  l'injure  sont  em- 
ployées contre  les  personnes,  répétées,  réitérées,  aggravées  par  des  incidents 
amenés  avec  intention,  on  peut  être  persuadé  que  le  journal  n'a  pas  seulement  en 
vue  l'augmentation  de  son  tirage.  Gelui-ci  peut  hausser,  il  est  vrai,  parce  que  le 
scandale  et  la  diffamation  trouvent  toujours  acheteur  et  amusent  la  galerie,  mais, 
règle  générale,  dans  la  pluralité  de  ces  cas,  la  «  campagne  »  cesse  brutalement 
un  beau  jour,  et  sans  explication  de  cette  brusque  interruption  ;  il  n'est  plus  ques- 
tion de  la  défense  de  ces  actionnaires  ou  de  ces  employés  dont  on  avait  pris  en 
mains,  à  grand  renfort  d'on^hestre,  la  défense  soi-disant  désintéressée. 

Il  est  bien  certain  qu'en  ayant  l'air  de  soutenir  les  intérêts  des  actionnaires  du 
Comptoir  d'Escompte,  du  Crédit  Lyonnais  ou  de  la  Compagnie  Transatlantique, 
M.  Portalis  n'avait  nul  souci  de  ces  gens  dont  il  se  moquait  comme  d'une  guigne. 
Il  visait  la  caisse  de  ces  sociétés,  et  il  ne  tirait  pas  avec  du  petit  plomb.  Il  cher- 
chait un  gros  coup.  V.  l'ouvrage  de  M.  Lejeune-Vilon. 

Les  soldats  qui  partent  en  campagne  sont  exposés  aux  blessures,  aux  mala- 
dies, à  la  mort.  Les  directeurs  de  journaux  qui  font  une  «  campagne  »  risquent 
simplement  de  revenir  bredouilles.  Il  est  rare  qu'on  les  poursuive.  C'est  un  tort. 

(2)  Dans  la  préface  d'un  roman,  qui  s'intitule  le  Reporter,  qui  est  dédié  à 
M.  Emile  Zola  et  qui  n'est  que  «  le  premier  volume  d'un  ouvrage  sur  le  journa- 
lisme contemporain  9,  M.  Paul  Brulat  s'exprime  ainsi  :  «  Pourquoi  la  presse  échap- 
perait-elle à  l'enquête  moderne,  qui  s'est  portée  sur  tous  les  mondes,  toutes  les 
professions  ?  On  a  étudié  le  magistrat,  le  prêtre,  le  soldat,  l'ouvrier,  le  paysan,  le  . 
bourgeois,  l'homme  politique,  pourquoi  n'étudierait-on  pas  le  journaliste?  La 
presse,  qui  dénonce,  attaque,  flétrit,  se  donne  le  droit  de  relever  les  abus  et  les 
torts  de  chacun,  ne  peut  prétendre  demeurer  invulnérable,  se  soustraire  à  toute 
critique...  C'est  par  la  toute-puissance  même  qu'elle  a  conquise,  que  la  presse 
appelle  l'attention  du  romancier  naturaliste.  Pourquoi  redoutorait-elle  l'observa- 
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Il  est  facile  de  deviner,  en  parcourant  certains  journaux,  dont  tels 
se  posent  en  parangon  de  vertu,  quelles  sont  les  entreprises  qu'ils  ont 
fait  capituler  et  quelles  leur  ont  résisté  (1). 

Aussitôt  qu'une  entreprise  industrielle,  commerciale,  est  en  forma- 
tion, la  plupart  des  gens  du  monde  (inancier;  courtiers,  annonciers^  se 
précipitent  et  font  leur  prix.  Il  y  en  a  d'honnêtes.  Mais  d'autres  —  et 
beaucoup  —  ne  le  sont  pas. 

C'est  alors,  tant,  pour  parler  de  l'affaire.  Sinon,  on  l'éreinte,  on  la 
coule  avant  qu'elle  soit  lancée. 

Mieux,  vaut  profiter  du  travail  d'autrui  que  de  travailler  soi-méinc. 
On  n'attend  pas  que  l'entreprise  ait  donné  des  bénéfices  pour  tâcher 
d'en  avoir  une  part.  On  ne  lui  permet  même  pas  de  commencer  se^ 
opérations,  sans  payer  un  tribut  sous  forme  de  publicité,  de  commis- 
sion et  ainsi  de  suite.  C'est  ce  qu'on  a  vu  pour  le  Panama  :  des  jour- 
naux faisaient  semblant  de  paraître  pendant  huit  jours,  pour  avoirleur 
part;  et  l'on  cite  tel  directeur  disparu  qui,  non  content  de  toucher  pour 


lion  impartiale  de  celui-ci?  Elle  ne  peut  rien  perdre  &  être  vraiment  connue,  tant 
les  journalistes  eux-niômcs  ont  mis  d'énergie  à  se  déconsidérer  les  uns  ]e« 
autres  ». 

(1)  Une  campagne  vigoureusement  menée  contre  un  établissement  de  crédit  et 
interrompue  du  soir  au  matin,  ne  laisse  pas  de  doute  sur  les  arguments  sonnant^ 
qui  ont  coupé  la  voix  au  journal.  La  vie  parisienne  se  mène  au  surplus  dans  une 
maison  <lo  verre,  et,  lorsque  celui-ci  qui  cherchait  vingt-cinq  louis  la  veille,  arrive 
au  cercle  avec  la  forte  somme  et  taille  à  banque  ouverte,  on  imagine  aisémenlque 
les  billets  bleus  ne  sont  pas  tombés  dans  son  portefeuille  par  l'opération  du  Saint- 
Ksprit. 

Ainsi,  la  publicité  financière  ou  autre  n'a  pas  sufïi  h  bien  des  journalistes  pour 
faire  recette.  Beaucoup  ont  recouru  au  chantage.  Les  affaires  de  ce  genre  son! 
devenus  légion. 

Toute  grande  alTaire  qui  se  monte  provoque  immédiatement  en  face  d'elle,  une 
organisation  parasite  qui  va  vivre  de  sa  peur. 

11  suffit  d'énumérer  les  affaires  Caffarel-Rattazi,  Limousin-Wilson,  les  affaire? 
Pellorce,  les  affaires  Circand  et  Allez,  les  campagnes  contre  Sécrétan,  les  métaux, 
le  Comptoir  d'Escompte,  le  Gouvernement  portugais,  le  Crédit  Foncier,  la  Compa- 
gnie Transatlanliiiue,  les  Compagnies  de  chemin  de  fer,  l'affaire  Lebaudy,  le  Pa- 
nama, l'affaire  des  cercles,  maisons  de  jeux  et  tripots,  etc.,  etc. 

Les  établissements  balnéaires,  les  stations  thermales  sont  forcés  d'ouvrir  des 
crédits.  Le  mutisme  des  journaux  est  récompensé  aussi,  plus  encore  que  la 
louange. 

Tout  cela  a  démontré  dans  certaine  presse,  l'existence  de  ces  syndicats  infâme?, 
qui  détroussent,  au  coin  d'un  article  comme  les  brigands  au  coin  d'un  bois,  le  com- 
merçant en  délicatesse  avec  la  justice,  les  tenanciers  de  tripots,  les  industriels  à 
opérations  louches,  à  qui  l'appui  de  la  presse  est  absolument  nécessaire  pour 
exploiter. 

Ce  syndicat  de  maîtres-chanteurs  s'entendajit  pour  mettre  leur  plume  sous  la 
gorge  des  directeurs  de  cercles,  des  commerçants  pris  en  fraude  et  des  société? 
iinancières,  laisse  un  peu  loin  derrière  lui,  on  en  conviendra,  ce  modeste  Giboyer 
qu'Emile  Augier  nous  présentait  comme  le  type  de  l'effronterie  et  du  cynisme. 


BU    CHANTAGE  62d 

le  journal  qu'il  rédigeait  effectivement,  présenta  à  la  Caisse  de  la  Com- 
pagnie le  titre  d'un  journal  disparu,  dont  il  avait  conservé  la  man- 
chette (1). 

L'article  35  de  la  loi  sur  la  Presse  assure  l'impunité  à  ceux  qui 
dévoilent,  à  juste  titre,  les  agissements  des  directeurs  et  administra- 
teurs d'entreprises  industrielles,  commerciales  ou  linancières  faisant 
publiquement  appel  à  l'épargne  ou  au  crédit.  Il  est  en  effet  nécessaire 
que  la  preuve  puisse  être  fournie  de  la  réalité  des  faits  signalés.  La 
Cour  de  Paris  a  jugé  (2)  que  les  fondateurs  de  sociétés  n'étaient  pas 
visés  par  l'article  35  qui  concernerait,  seuls,  les  directeurs  et  adminis- 
trateurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  constater  comment  certaine  presse  exploite 
l'article  35,  le  détourne  de  son  sens,  et  vend  son  éloge  ou  son  silence, 
quand  elle  n'use  pas  d'intimidation. 

Beaucoup  de  Compagnies  ont  des  fonds  secrets  qui  parent  aux 
dangers  du  chantage,  et  ces  fonds  secrets  servent  à  alimenter  des 
chanteurs  de  toute  nature,  quand  ils  n'ont  pas  le  tort  d'en  provoquer? 

Dans  sa  plaidoirie  à  propos  de  l'affaire  du  Panama  M»  Barboux 
disait  :  «  La  vie  financière  a  l'usure.  La  vie  maritime  a  la  piraterie,  la 
vie  civile  a  le  chantage. 

<r  C'est  la  fatalité  de  la  loi  de  l'existence  que  sur  celle-ci,  selon  ses 
divers  modes,  viennent  s'abattre  les  parasites  et  les  microbes  ». 

Ainsi  le  chantage  est  à  présent  une  forme  très  perfectionnée  de  l'es- 
croquerie (3). 

(1)  Ces  journalistes  sans  foi  et  sans  honneur  sont  tapis  dans  leur  journal 
comme  l'araignée  dans  sa  toile,  embusqués  k  l'affiit  du  scandale.  Ils  sont  bien 
autrement  dangereux  que  les  malfaiteurs  de  grands  chemin<«,  dont  ils  n'ont  fait 
que  changer  la  formule,  car  si  ce  n'est  plus  «  La  bourse  ou  la  vie  »,  c'est  «  La 
bourse  ou  ^honneur  »,  ce  qui  est  pire  ! 

«  Leur  champ  d'exploitation,  dit  M.  Delpy,  semé  des  défaillances,  humaines, 
est  infini,  puisque  toutes  les  faiblesses  et  toutes  les  tares,  tous  les  défauts  et  tous 
les  vices  sont  leurs  tributaires  :  les  fortunes  d'origine  suspecte  leur  appartien- 
nent et  ils  s'en  partagent  les  dépouilles  ;  ils  prélèvent  la  part  du  lion  sur  les  opé- 
rations et  les  entreprises  qui  redoutent  la  publicité,  et  craignent  de  succomber 
sous  certaines  attaques  ;  ils  détruisent  la  réputation  et  bris»int  souvent  la  car- 
rière de  malheureux  artistes  qui  n'ont  voulu  payer  ni  leurs  éloges  ni  leur  silence 
et  ces  exécutions  affermissant  une  puissance  née  de  la  faiblesse  des  victimes, 
créent  à  leur  profit  la  légende  de  je  no  sais  quel  pouvoir  occulte  et  souverain  ». 

(2)  Paris,  22  juillet  18»7.  V.  n»»  134  et  132. 

(3)  Dans  la  période  où  nous  vivons,  tout  s'organise.  Il  y  a  des  gens  d'affaires 
spéciaux  pour  opérer  les  recouvrements  sur  ces  débiteurs  involontaires  et  quel- 
quefois récalcitrants. 

On  dit  que  cela  est  obligé  en  matière  de  finances,  soit  que  toute  affaire  finan- 
cière ait  quelques  dessous  dans  lesifuels  un  peu  de  lumière  ne  pénètre  jamais 
impunément,  soit  qu'un  faux  bruit,  quand  on  ne  l'arrête  pas  à,  temps,  ait  le  pou- 
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'  On  entend  dïve  par  les  viclimes  :  «  Que  voulez-vous?  pour  laisser 
passer  la  caravane,  il  faut  bien  payer  le  tribut  aux  arabes  pillards  du 
désert  »  ou  bien  :  «  Tous  les  grands  cétacés  ont,  cramponnés  à  leur? 
lianes,  des  parasites  qui  leur  sucent  une  partie  de  leur  sang.  Nûu> 
sommes  comme  eux  t.... 

Les  débats  de  l'alTaire  des  cercles  parisiens  et  des  casinos  de  pro- 
vince nous  ont  appris  que  le  représenlant  de  leur  syndicat  s'engageait, 
moyennant  un  traité  de  250.000  francs  par  an,  à  assurer  les  cercles  el 
casinos  de  la  bienveillance  de  quelques  grands  journaux  parisiens 
d'alors  (1). 


voir  de  ruiner   tout  net  une    entreprise    h  certains    moments   critiques  de  5<m 
existence.  V.  pour  l'agiotage,  supra,  p.  320. 

Depuis  plusieurs  année*?,  à  quelques  individualités  pnNs  et  des  plus  respectables 
des  plus  honorables,  nombre  de  journaux  sont  tombés  entre  les  mains  des  ma- 
nieurs d'argent.  V.  n"  146. 147  et  ss. 

Les  journaux  ne  sont  plus  la  propriété  des  écrivains  et  des  journaliste*.  E^ 
récrivain  loyal,  instruit,  l'homme  de.  talent  y  habite  en  meublé,  en  location. 
et  passe  comme  importance.  aj)rés  les  réclames  et  les  annonces.  A  quoi  bon  l' 
talent  surtout  en  politicfue  ! 

11  y  a  maintenant,  dit-on,  si  peu  de  Français  ayant  encore  une  opinion,  de- 
principes,  un  programme,  une  loi,  ([u'il  devient  inutile  d'écrire  pour  eux. 

Une  presse  qui  n'est  plus  dans  la  possession    des   écrivains,    qui  devient  uir 
usine,  un  comptoir  devient  tout  aussi   facilement    un   maquis  a  dit  avec  raison 
M.  de  Cassagnac. 
.    La  plume  y  remplace  avantageusement  le  stylet. 

Car  le  chantage  n'est  pas  autre  chose  (jue  le  banditisme  en  chambre. 

(1)  Avec  sa  verve  habituelle,  M.  Aurelien  Scholt.  président  du  cercle  deresorîni'* 
expli(]ue  comment  on  avait  dû  poiter  au  budget  de  ce  cercle  20.000  fr.  par  an. 
afin  de  parer  aux  attafjues  possibles  des  jcmrnaux  : 

<r  —  Voici  comment  les  choses  se  s«>nt  passées:  Un  nommé  T...,  a  meneau  <i«^ 
but  toute  ralîaire. 

«  Il  a  fait  une  tournéi»  dans  les  cercles.  Il  a  dit  aux  administrateurs  :  «  On  \a 
mener  contre  vous  une  vive  campagne,  cela  peut  vous  causer  de  graves  pn-ju- 
dices,  je  me  charge  de  les  arrêter,  mais  c'est  ..,  tant.  »  Les  uns  sexéculèreiit.  à 
preuve  M.  Bertrand.  Quand  il  eut  payé,  T...,  se  présenta  de  nouveau  chez  lui. 
«  Vous  avez  arrosé  Portalis.  lui  dit-il,  mais  d'autres  journaux  réclament.  > 

«  Et  il  se  donna  comme  mandataire  d'un  certain  nombre  de  journaux.  Dan>  It' 
nombre,  quelriues-uns  étaient  réellement  d'accord  avec  lui.  La  plupart  des  aulre* 
ignoraient  ses  tralics,  il  se;  servait  d'eux  à  leur  insu. 

«Je  me  suis  toujours  rappelé  un  mot  de  Chamfort,  reprochant  au  roi  d'a\'iir 
pris  un  ministre  «  aussi  dilfamé  »  —  diffamé,  vous  etitendez  bien  —  par  i*on«t*- 
quent  un  ministre  «ju  on  accusait  à  tort.  Chamfort  avait  raison,  la  diffamation 
n'est  rien  par  elle-même,  mais  —  on  a  beau  n'avoir  rien  à  se  reprocher  —  «'li'' 
est  désagréable  et  gênante,  c'est  la  poussière  des  routes,  tenue,  insaisissable,  qui 
salit  vos  vêtements  petit  à  petit  sans  qu'on  s'en  aperçoive.  11  faut  bien  qu'on -j^' 
brosse.  Les  vingt  mille  francs  en  question,  c'est  le  coup  de  brosse  ;  c'est  une 
nécessité.  » 

Le  Président  : 

«  —  Bref,  votre  conseil  d'administration  a  fait  la  part  du  feu  ?  » 

«  —  Si  vous  voulez  !  » 
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Les  moyens  employés  pour  déguiser  le  chantage,  à  l'aide  de  traités 
de  publicité  sont  nombreux.  Il  ne  facut  pas  se  laisser  prendre  aux  appa- 
rences. C'est  ce  que  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a  bien  vu 
dans  le  procès  contre  Ferrier,  directeur  de  la  Voie  Ferrée  (1). 

La  cour  de  cassation  a  prononcé  aussi  sur  une  affaire  qui  a  fait 
quelque  bruit.  Il  s'agit  de  ce  fameux  Journal  des  Protêts  dont  le  direc- 
teur, un  certain  Patin,  fut  condamné  correctionnellement  à  cinq  ans 
de  prison  et  3.000  francs  d'amende  pour  chantage  et  diatfmation  (2). 


(1)  «  Attendu,  ajoute  le  jugement,  que  Ferrier  produit,  à  la  vérité,  un  certificat 
à  lui  délivré  par  un  sieur  Filhol  lequel  aurait  joué,  au  début  des  pourparlers,    le 
-rôle  d'intermédiaire  entre  la  Compagnie  et  lui,  à  l'effet  de  s'assurer  s'il  accepte- 
rait un  traita  de  publicité  pour  un  an  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  certificat  que  Ferrier  aurait  accepté  le  principe  de  mensua- 
lités «  à  la  condition  que  les  notes  qui  pourraient  lui  être  envoyées  ne  seraient 
pas  contraires  à  la  ligne  de  son  journal  »  ; 

«  Mais  qu'une  semblable  réserre,  destinée  tout  au  plus  à  masquer  vis-à-vis 
d'un  intermédiaire  étranger  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud,  l'immo- 
ralité flagrante  du  marché,  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'enlever  leur  ;caractère 
délictueux  aux  manœuvres  qui  ont  déterminé  la  conclusion  de  ce  marché  : 

«  Attendu  enfin  que  la  mauvaise  foi  de  Ferrier,  son  intention  de  nuire  et  le  profit 
illii'ite  qu'il  poursuivait  résultent  d'une  façon  manifeste  des  circonstances  mêmes 
dans  lesquelles  ont  été  menées  les  deux  campagnes  de  diffamation  dirigées  contre 
les  Chemins  de  fer  du  Sud;  de  la  ce-isation  complète  des  attaques  sans  qu'aucun 
motif  avouable  put  le  justifier  pendant  la  période  des  premières  mensualités  ;  de 
la  reprise  immédiate  des  hostilités  après  la  présentation  infructueuse  du  reçu  d'a- 
vril 1893;  du  soin  qu'il  a  pris  d'adresser  et  de  faire  distribuer  gratuitement  les 
arlicle>5  diffamatoires  à  un  grand  nombre  de  personnes,  en  relation  d'affaires  ou 
d'inlérèts  ave*:  la  Cornpagni.»  attaquée,  notamment  aux  actionnaires  ;  enfin  de  la 
nouvelle  et  subite  cessation  de  ces  articles  dès  la  reprise  des  mensuafités  en  mars 
18î)4. 

«  Qu'il  suffit  pleinement,  pour  que  ce  délit  soit  établi,  que  la  crainte  des  révé- 
lations ou  d'imputations  diffamatoires  dont  la  compagnie  a  été  menacée  par  la 
Voie  ferrée,  l'ait  déterminée  à  verser,  comme  elle  l'a  fait  des  sommes  d'argent 
entre  les  mains  du  prévenu...  ». 

Il  en  est  de  même,  pour  les  mensualités  versées  pour  l'achat  d'actions  :  pour  la 
iMjnnnandite  donnée  au  journal.  Ce  sont  le  plus  souvent  des  fictions  imaginées 
pour  déguiser  l'extorsion  pratiquée.  C'est  le  procédé  auquel  ont  recours  les  poli- 
ticiens qui  veulent  subventionner  un  journal  à  peu  de  frais. 

it)  La  cour  suprême  a  rejeté  le  pourvoi  formé  par  Patin  contre  la  sentence  qui 
Ta  frappé. 

Aux  termes  de  son  arrêt  du  10  mars  1893  «  le  fait,  par  un  agent  d'affaires,  de 
publier,  périodiquement,  sur  des  feuilles  autographiées,  la  liste  des  protêts,  en  les 
annonçant  comme  ayant  été  dressés  par  les  huissiers  et  de  recruter  des  abonne- 
ments par  la  promesse  d'omettre  sur  sa  liste  \q<  noms  de  ses  sou«îcripteurs  ou 
d'y  faire  figurer  ceux  qui  refuseraient  de  souscrire,  constitue  le  délit  de  chantage 
prévu  et  puni  par  l'article  400,  J  i  du  Code  pénal. 

Dans  ce  fait  on  rencontre,  en  effet,  la  menace  de  révélation  d'une  situation 
pouvant  nuire  sinon  à  l'honneur,  du  moins  à  la  considération  du  commerçant 
dont  un  billet  aurait  été  protesté  ;  la  menace  verbale  ou  écrite  exigée  par  l'arU- 
cle  400  n'a  pas  besoin  d'être  directe    ni  expressément  proférée,  elle  peut  résulter 


628  ARTiCLii:  400,  §  2  du  code  pèsal 

Des  éléments  constitutifs  du  délit  de  chantage,  —  RevenoDS,  à  préseQt, 
&  l'examen  de  l'article  400  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  au  chantage)  : 
qu'il  est  prévu  et  réprimé  par  ce  texte.  Trois  conditions  sont  requisr> 
pour  qu'il  y  ait  juridiquement  chantage  (1). 


■k' 


367bis. —  a)  La  première  decesconditions  essentielles,  c'est  la  mu 
de  révélations  de  faits  ou  imputations  diffamatoires,  dans  les  lerm^^s  .' 
l'article  29  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  Cette  menace  est  la  préfao'^dj 
fait  matériel  d'extorsion. 

La  menace  peut  indifféremment  être  écrite  ou  verbale  (2). 

Il  ne  sufïit  pas  que  la  menace  puisse  avoir  une  influence  de  con- 
trainte morale  ;  il  faut  encore  qu'elle  vise  une  révélation  ou  imputa- 
tion diffamatoire  (3). 

La  Cour  de  cassation  décide  toutefois  qu'il  y  a  chantage  lorsque  !» 
fait  qu'on  menace  de  révéler  est  de  nature  à  entraîner  simplement  nn^ 
poursuite  disciplinaire. 

Si  ces  deux  caractères  ne  se  rencontrent  pas,  il  n'y  aurait  pas  dèli:. 
malgré  l'intention  malveillante  et  frauduleuse  et  même  malgré  la  dénoD- 
ciation  portée  (4). 

Mais,  dès  qu'il  y  a  menace  de  révélation  diffamatoire,  ou  d'impuU- 
tion  diffamatoire,  il  importe  peu  que  réellement  le  fait  imputé  soit  vrai; 
«  Veritas  convicii  fion  excusât  ». 

C'est  surtout  en  vue  de  parer  à  cette  situation  que  l'article  400,  S  i 
a  été  introduit.  «  Plus  le  fait  est  certain,  a  dit  Macaulay,  plus  la  menace 
est  coupable  •. 

Par  conséquent,  s'il  s'agit,  par  exemple,  de  fonctionnaires,  il  n'y  u 


(rartifices  coupables  ayant   amené    le  coiumervanl  à  souscrire  un  abonnenu^nt  i 
celle  publication  pour  échapper  aux  révélations  dont  il  se  sentait  menacé. 

a  Knfin,  on  trouve  encore  la  remise  de  fonds  exigée  par  ledit  article  4ÔÛ,  ij^. 
bien  que  le  commcr(;ant  ait  reçu  en  échange  de  ses  déboursés,  un  abonneruerit  i 
ladile  publication,  il  n'a  fait  celte  remise  de  fonds  que  comme  contraint  et  U'p:-' 
ot  pour  échapper  aux  conséquences  de  ces  révélations  j». 

(1)  G.,  20  mars  1885. 

{2)  G.,  4  janvier  1877:  21  juin  1884. 

(3j  Nous  n'avons  (ju'à  renvoyer  aux  n«  278  et  s»,  pour  savoir  ce  qu'est  iimi'U* 
tation  ditlaniatoire. 

11  suflît  que  le  fait  (jue  l'on  menace  de  révéler  soit  susceptible  d'entraîner  UJ'* 
poursuite  disciplinaire.  Trib.  correctionnel  de  Toulouse  11  novembre-1890. 

Sur  la  question  disciplinaire,  Y.,  24  février  1806,  4  juillet  1874. 

(4)  Doit  être  considéré,  par  exemple,  comme  diffamatoire  le  fait  de  fain'  lii'»- 
rer  un  commerçant  sur  une  liste  de  protêts  d'effets  qui  ont  été  acceptés. 

La  menace  de  poursuites  en  cour  d'assises  pour  complicité  de  faux  présente  l^ 
caractère  d'une  menaco  d'imputation  de  faits  diffamatoires. 
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pas  à  8*arrèter  à  cette  considération,  qu'au  cas  de  diffamation  directe, 
la  preuve  serait  admise  et  le  jury  deviendrait  compétent. 

C'est  le  tribunal  correctionnel  qui  juge  le  chantage  et  aucune  preuve 
n'est  recevable  devant  lui. 

On  s'est  demandé  si  l'article  400,  §  2,  était  applicable  à  la  menace 
de  la  publication  d'un  fait  déjà  publié,  tel  par  exemple  qu'un  juge- 
ment? La  difficulté  vient  de  ce  que  l'article  39  de  la  loi  de  1884  permet 
cette  publication.  La  cour  de  cassation  a  répondu  affirmativement  (1). 

Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement,  le  sens  et  la  portée  des 
menaces  et  décident,  de  même,  si  elles  présentent  les  caractères  requis 
pour  constituer  le  délit  (^2). 

Si  la  menace  n'est  pas  précisée  ou  si  elle  n'est  pas  implicite,  s'il  n'y 
a  aucune  allusion,  le  juge  ne  pourra,  sans  encourir  la  cassation,  se 
baser  exclusivement  sur  des  faits  extrinsèques  pour  la  caractériser  (3). 

(1)  «  Attendu  que  le  fait  que  prévoit  et  punit  T article  400  J  2  du  Gode  pénal 
n'est  pas  la  publication,  mais  bien  la  menace  de  la  révélation  d'un  fait  diffamar 
toire  ;  qu'il  importe  peu  que  cette  menace  de  révélation  vise  un  fait  vrai  ou  faux 
que  si  elle  a  pour  mobile  honteux  un  lucre  illégitime,  cela  suffit  pour  qu'elle 
tombe  sous  l'article  dudit  Gode....  »  G.,  22  mars  1883.  V,  n»  15.  Sic  Desjardins  : 
Retue  critique,  1884,  p.  67. 

Cet  auteur  tout  en  approuvant  la  décision  de  la  Cour  suprême,  croît  que  les 
auteurs  de  l'art.  400  g  2,  avait  plutôt  pensé  aux  secrets,  ou  aux  fautes  cachées, 
qu'aux  faits  déjà  publiés  par  eux-mêmes. 

(2)  G..  5  octobre  1889. 

Ainsi  le  pourvoi  a  été  rejeté  contre  la  décision  de  la  Gour  d'Appel  qui,  en  fait, 
déclare  «  que  le  rédacteur,  directeur  d'un  journal  a  fait  appeler  une  personne 
dans  ses  bureaux,  lui  a  fait  lire  les  épreuves  d'un  article  diffamatoire  pour  elle  et 
a  répondu  à  ses  protostations  indignées  que  le  journal  se  vendrait  à  un  très 
grand  nombre  d'exemplaires  et  qu'il  ne  renoncerait  pas,  sans  compensation,  aune 
source  de  profil  assuré  ;  que  sur  le  refus  de  la  personne  de  verser  de  l'argent, 
l'article  parut  ». 

De  môme,  lorsque  le  directeur  d'un  journal  a  fait  insérer  plusieurs  fois  des 
articles  contenant  des  imputations  diffamatoires  contre  un  tiers,  avec  invitation 
faite  clairement  à  celui-ci  de  les  faire  cesser  et  qu'ainsi  il  a  fait  remettre  une 
somme  pour  en  flnir.  G..  7  janvier  1887. 

(3)  Gpr.  G.,  26  avril  1872. 

Mais  il  suffit  que  la  menace  soit  implicite  et  les  juges  du  fait  peuvent  l'induire 
des  faits  de  la  cause.  • 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  menace  soit  précisée,  il  suffit  que  dos  termes 
omploycîTil  résulte  qu'il  s'agit  d'un  fait  grave  touchant  à  l'honneur  et  k  la  consi- 
dération. En  ceci,  il  y  a  donc  une  différence  notable  avec  l'imputation  ou  l'allé- 
gation constituant  la  diffamation. 

G..  4  juillet  1874.  Dijon.  16  avril  1879.  G.,  4  janvier  1877.  Gpr.  G.,  26  avril  1872. 
Blanche,  sous  l'article  400.  G.,  8  janvier  1879,  10  décembre  1886,  8  janvier  1889, 
10  mars  1893.  Gpr.,  G..  24  février  1866. 

Notre  article  atteint  hi  menace  dorcvéliition  ou  imputation  diffamatoire  soit  di- 
PRcte  ou  indirecte,  expresse  ou  cachée  sous  des  réticences  transparentes  et  qu'elle 
ait  ou  non  obtenu  le  résultat  que  s'est  proposé  l'agent  de  l'extorsion.  Trib.  de  la 
Seine  (9«  chambre),  6  mars  1895. 
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Le  fait  de  proférer  une  menace  de  révélation  ou  imputation  diffanu- 
toire,  ne  constitue  pas,  à  lui  seul,  le  délit  de  tentative  de  chantage.  I 
n'y  a  pas  commencement  d'exécution  tant  que  la  menace  n'est  |mî 
parvenue  à  celui  qu'elle  vise  (i). 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'existence  du  délit  de  chantasre,  que  V 
fait  diffamatoire  soit  directement  imputable  à  la  personne  menac»"**^! 
sa  divulgation  ;  le  délit  existe,  alors  même  que  la  tentative  d'exlor^i"' 
serait  adressée  à  une  personne  autre  que  celle  qui  a  commis  le  fji' 
si  la  victime  de  ces  manœuvres  est  un  membre  de  la  famille,  que  l'ai- 
teur  du  délit  a  l'intention  de  rendre  solidaire  de  l'indignité  du  coupa:'» 
et  d'associer  à  la  flétrissure  de  la  faute  commise  (2). 

368.  —  b)  La  deuxième  condition  c'est  que:  la  menace  ait  eujmrfful 
-iin  gain,  un  pvfit  illégitime,  c'est-à-dire  l'extorsion  d'une  somme  d  ar- 
gent ou  la  remise  d'obligation,  ou  un  lucre  illégitime  ^3). 

Il  n'est  pas  be-^oin  que  la  menace  soit  direrto  ou  <»i  pressé  ment  prof<''n"*i'.  il  ^ 
a  nionare  <lans  la  promesse  conditionnelle  de  ne  pas  publier  une  liste  do  ]M"!  '' 
si  celui  contre  qui  il  l«»s  a  dressés  paie  un  abonnement.  G.,  10  décembre  18S6. 

(1)  Apen.  16  mars  1894. 

{t)  G.,  23  avril  18%.  Toulon  M».  30  janvier  1896, 

En  choisissant  ^^a  victime  parmi  ceux  qui  ont  le  plus  à  cœur  le  souci  (U*  I'  ■' 
^nité  do  la  con^^idération  du  foyer  domestique,  en  exploitant  les  senliment'J 'I  i- 
ft'ction  ou  d'honneur  de  famille  ijui  la  rattachent  au  coupable,  l'auteur  du  tM^ 
ailirmo  son  intention  de  la  rendre  solidaire  de  l'indignité  de  ce  dernier  cl  <■<"'' 
jus([u'à  elle  la  flétrissure  (\{i  la  faute  commise  Telle  est  bien  la  situât"" 
(iu'envi».a^eait  le  lé^i^^latcur  de  1863,  lorscjue,  justifiant  les  motifs  de  projet  «l-"' 
(|ui  introduisait  dnns  notre  Gode  pénal  le  nouveau  paragraphe  de  l'articl**  it)^'  ' 
disait  ;  «  Ge  n'est  pas  toujours  à  l'auteur  de  la  faute  que  s'adressera  l'extur-i"'» 
c'est  (juclqurfois  à  la  famille,  et  ctdle  ci  n'a  certainement  pas  tort.  »  D'autr-*  i'»^* 
h'  droit  d'agir  d'oftii'e,  (luc  la  jurisprudence  reconnaît  en  cette  matière  au  "''['" 
tére  public,  en  dehors  delà  plainte  de  la  partie  lésée,  témoigne,  ainsi  que  l*'^" 
primait  encore  le  rapport  de  la  commission  au  Gorps  législatif,  que  «  ce  n'»"»!  !'■** 
la  personne  (jui  est  l'objet  du  chantage  (ju'il  faut  considérer,  c'est  celle  qui/'?  [•^'•^' 
{'h\Uii  ». 

(3)  Le  moi  extorsion,  impliquant  la  fraude  et  Vinjusticey  doit  exclure  de-  pf-^- 
visions  de  l'article  400 5  2,  la  transaction  lucrative  dans  laquelle  la  victime  ^^^^ 
délit  ou  (juasi-délit  aurait  imposé  et  obtenu  la  réparation  d'un  préjudice.  Tel  «•'* 
rait  le  cas  du  mari  (jui,  sans  connivence  avec  sa  femme,  placerait  le  compl''*'' ''' 
l'adultère  entre  la  nécessité  d'un  sacrifice  pécuniaire  et  le  scandale  d'une  p""^* 
suite.  —  L'indélicatesse  ou  une  avidité  méprisable  ne  peuvent  nmdrc  crunin"  i" 
la  renonciati(m,  prévue  par  l'article  4  du  Gode  d'instruction  criminelle,  afl'^^"' 
consacré  par  l'article    l"du  même  Gode.  »  Gpr.  G  ,  17  juillet  1884.  ^ 

Il  n'y  a  pas  mauvaise  foi  dans  le  fait,  par  un  négociant  au  préjudice  du"]"" 
des  vols  ont  été  commis  par  un  de  ses  voisins,  d'avoir  obtenu  de  safenini'^  '< 
souscription  de  billets  à  ordn^  considérables,  sur  la  menace  qu'il  a  faite  de  •.''- 
noncer  les  vols  à  la  justice.  Knciïet,  il  avait  des  droits  certains  à  une  répardiJ' 
pécuniaire. 

G.,  20  novembre  1878.  Gpr.  G.,  16  juillet  1875.  Chauveauet  Hélie,  Corftf/^^»"'' 
t.  V.  n«2123. 
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Les  juges  peuvent  pour  le  décider,  se  baser  même  sur  des  faits  pos- 
térieurs et  extrinsèques  à  Téniission  de  la  menace.  La  concomitance 
n'est  pas  nécessaire.  Que  la  menace  ait  précédé  la  demande  ou  qu'elle 
Tait  suivie  et  vice  versa,  ou  bien  que  l'une  et  Tautre  se  soient  produites 
en  même  temps,  c'est  exactement  la  même  chose.  Il  y  a  chantage,  du 
moment  qu'il  y  a  entre  la  menace  et  la  demande  d'argent  une  rela- 
tion de  cause  à  effet  (i). 

Le  chantage  existe  lors  même  que  l'inculpé  prétend  n'avoir  rien  sol- 
licité, s'il  est  notoire  qu'il  n'agissait  que  par  cupidité  et  dans  le  but 
d'extorquer  de  l'argent. 

Peu  importe  que  la  menace  ait  été  suivie  d'exécution  ou  non. 

11  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  la  remise  des  fonds  soit  gra- 
tuite, et  le  délit  existe  quand  bien  même  la  somnle  versée  représente- 
rait, par  exemple,  le  prix  d'un  abonnement  qui  a  été  contracté  sous 
l'empire  de  la  menace  du  rédacteur  du  journal  (2J. 

La  tentative  de  chantage  est  punie  comme  le  chantage  con- 
sommé (3). 

Cependant  tombe  sous  l'application  de  l'art.  400,  {  2,  le  commerçant  qui  aob 
tenu  de  ses  employés  l'aveu  de  détournements  qu'ils  n'avaient  pas  commis,  non 
dans  l'intention  de  leur  demander  une  réparation  pécuniaire,  mais  pour  les  mettre 
à  sa  discrétion  absolue  et  les  empêcher  en  portant',  dans  des  maisons  rivales  la 
clientèle  dont  ils  disposaient,  de  chercher  ailleurs,  une  position  plus  lucrative. 
C.  20  mars  1885. 

De  même,  lor.squepour  un  larcin  insignifiant,  un  maître  se  ferait  payer  par  sa 
domestique  une  somme  bien  supérieure  pour  acheter  son  silence.  G.,  24  février 
1885,  Périgueux,  17  mai  1876. 

(1)  C,  16  juillet  1873.  Trib.  de  la  Seine,  27  mai  1893. 

Ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  notre  article  celui  qui  intente  de  mauvaise  foi, 
des  poursuites  correctionnelles,  dans  unintérét  de  chantage  et  pour  spéculer  sur 
la  situation  du  prévenu. 

C'est  l'article  1382  du  Gode  civil  qui  seul  est  applicable.  V.  «««lOo  etss,  à  moins 
que  cette  citation  ne  vienne  à,  l'appui  de  menaces  diffamatoires. 

(2)  G.,  10  décembre  1886. 

(3)  Il  y  a  tentative  de  chantage,  prévue  par  l'art.  400,  j  2  G.  pén.  dans  le  fait 
d'une  personne  (jui  envoie  à  une  autre  un  libelle  diffamatoire  dirigé  contre  elle, 
en  la  mena(;ant  de  publier  partout  cet  écrit,  si  elle  ne  lui  rembourse  pas  des  frais 
de  procès  payés  en  vertu  de  sentences  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
alors  qu'il  est  souverainement  constaté  que  la  personne  menacée  n'était  pas  débi- 
trice de  l'auteur  de  l'écrit  et  que  ce  dernier  a  agi  méchamment  et  de  mauvaise  foi 
G.,  27  mars  1890. 

An  mois  de  juin  1888,  Julien  Seurat  était  condamné,  par  la  9«  chambre  de  po- 
lice correctionnelle,  à  2.000  francs  d'amende  pour  tentative  de  chantage  envers 
M.  W...  M.  Seurat,  qui  avait  une  créance  à  terme  contre  M.  W...,  avait  jugé  à 
propos,  pour  contraindre  son  débiteur  à.  solder  immédiatement  sa  créance,  d'af- 
ficher par  tout  Paris  la  mise  en  vente  d'une  «  créance  sur  M.  W. .  .  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  etc..  »  Des  hommes  sandwichs  avaient  même  circulé  à.  tra- 
vers Paris  portant  sur  leur  dos  la  fameuse  affiche. 

L'art.  400,  J  2  G.  pén.  punit  la  contrainte  morale  que  peut  produire  la  crainte 
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869.  —  c)  La  troisième  condition,  c'est  qu'il  y  ait  mauvaiiefoil  Celle 
mauvaise  foi  doit  être  constatée  dans  la  décision  (1). 

Les  juges  du  fait  sont  souverains  appréciateurs  des  faits  constitu- 
tifs des  deuxième  et  troisième  conditions  (2). 

870.  —  Au  point  de  vue  philosophique,  le  chantage  est  proche 
parent  de  la  dénonciation  calomnieuse.  Mais  au  point  de  vue  juridique 
ces  deux  actes  se  différencient  et  le  législateur  les  a  soigneusement 
séparés . 

La  dénonciation  suppose  la  plainte  remise,  tandis  que  le  chanlase 
implique  que  Ton  ne  remettra  pas  la  plainte  si  la  victime  obtempère. 
Souvent  la  dénonciation  calomnieuse  est  la  suite  du  chantage  qui 
n'a  pas  réussi. 

871.  —  Nous  venons  de  voir  que  le  chantage  s'exerce  par  la  révé- 
lation d'imputations  diiïamatoires^  Ceci  nous  rattache  à  la  diffamation. 

Le  tribunal  correctionnel  est  compétent.  Le  ministère  public  peut 
agir  d'office,  tandis  qu'en  ce  qui  touche  la  diffamation  il  est  obliu'<^ 
d'attendre  une  plainte  (art.  47  et  60). 

Mais  l'action  publique  ne  devra  s'exercer  qu'avec  réserve,  et  si  elle 
est  demandée.  La  procédure  est  celle  du  droit  commun.  La  loi  a  placé 
ce  délit  entre  le  vol  et  l'escroquerie  (3). 

872.  —  Est  complice  du  délit  :  celui  qui  facilite  le  rendez-vous  des 
personnes  diffamées  avec  l'auteur  des  diffamations,  de  manière  à  lui 
faciliter  la  remise  des  sommes  d'argent. 

Il  en  est  de  même  de  celui  qui  fournit  le  texte  d'un  roman  dont  la 
publication  doit  avoir  pour  résultat  l'extorsion  de  sommes  d'ar- 
gent (4),  etc.,  etc. 


d'une  révélation  portant  atteinte  à  l'honneur  ou  k  la  considération,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  le  fait,  objet  de  la  révélation   ou  de  l'imputation,    soit   nettement 
énoncé  ou  précisé  dans  la  menace.  11  suffit  que  cette  menace  y    fasse  allusion  et 
exclue  toute  équivoque  quant  h.  ses  suites  éventuelles. 
Trib.  corr.  de  la  Seine  (11«  ch.),  3  juillet  1896. 

(1)  C.  4  mars  1877,  21  juin  1884,  17  juillet  1885,  20  mars    1885.    Blanche.  Codi 
pénal,  ïi*  368. 

(2)  G.,  24  février  1806,  4  juillet  1874,  4  juillet  1877.  La  Cour  suprême  se  réserve 
le  contrôle  des  écrits  ou  propos  constitutifs  de  la  menace. 

(3)  C,  28  juillet  1888.  La  prescription  est  de  3  ans,  C.  10  décembre  1886,  7  jan- 
vier 1887.  Lyon,  16  novembre  1887,  alors  mémo  qu'il  s'agirait  d'un  journal. 

L'amnistie  en  matière  de  délit  de  presse  ne  s'étend  donc  pas  au  chantage.  C 
6  février  1890. 

(4)  V.  n»«  72,  73,  85.  Trib.  corr.  de  Lyon,  16  novembre  1887,  14  mai  et  18  juillet 
1888. 
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§  3.  —  Article  412  du  Code  pénal.  Entraves  à  la  liberté  des  enchet^es. 

Voici  l'article  412  du  Code  pénal. 

«  Ceux  qiiiy  dans  les  adjudications  de  la  propriété,  de  Vusu- 
fruit  ou  de  la  location  des  choses  mobilières  ou  in\mobilières, 
d'une  entreprise,  d'une  fourniture,  d'une  exploitation,  ou  d'un 
service  quelconque^  auront  entravé  ou  troublé  la  liberté  des 
enchères  ou  des  soumissions,  par  voies  de  fait,  violences  ou 
menaces,  soit  avant,  soit  pendant  les  enchères  ou  les  soumis- 
sionSy  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  au 
moins,  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  100  francs  au 
îiioins  et  500  francs  au  plus, 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  par  dons  ou  pro- 
messes, auront  écarté  les  enchérisseurs  ». 

372.  —  Le  mot  menace  dont  la  loi  se  sert  doit  être  compris  dans  son 
acception  générale  et  usuelle  :  il  signiûe  tout  terme,  tout  geste  dont  on 
se  sert  pour  faire  craindre  à  quelqu'un  le  mal  qu'on  lui  prépare,  que 
ce  mal  soit  physique  ou  moral,  qu'il  compromette  la  personne  ou  les 
intérêts  de  celui  à  qui  elle  est  adressée  (1). 


I  4.  —  Des  menaces  ou  excès  commis  dans  les  coalitions  et  les  grèves. 

373.  —  Ce  sont  les  articles  414,  415  du  Code  pénal  qui  prévoient 
les  menaces  et  excès  de  diverse  nature  commis  au  cours  de  tels  concerts 
et  qui  les  punissent  (2). 

(1)  Bordeaux.  31  mai  1872.  Y,  cependant  Bourges,  23  mai  1841. 

Il  suffit  que  la  menace,  les  promesses  soient  verbales  et  on  peut  les  établir  par 
témoins. Montpellier,  20  mai  1859. 

Les  personnes  qui  ont  agréé  les'promesses  ne  peuvent  être  poursuivies  comme 
complices.  G.,  17  décembre  1875. 

Cependant  le  fait  même,  par  un  adjudicataire  d'immeubles  sur  saisie  immobi- 
lière, d'avoir  cédé  aune  menace  de  surenchère  faite  par  un  tiers  qui  voulait  ob- 
tenir et  a  obtenu  la  rétrocession  de  partie  dus  immeubles,  tombe  sous  le  coup  de 
l'arUcle  412.  G.,  2  février  1884. 

(2)  V.  no  373.  Ni  la  loi  du  29  juillet  1881,  ni  celle  du  5  mars  1884  n'ont  abrogé 
\e^  articles  414  et  415.  U  a  été  jugé,  notamment,  que  le  délit  prévu  par   l'article 
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L'article  416  du  Code  pénal  a  été  abrogé  par  la  loi  du  5  mars  1884. 
Le  droit  de  coalition  est  devenu  complètement  libre  et  on  peut  dire  que 
les  syndicats  ouvriers  ne  sont  que  des  coalitions  prolongées  (1). 

La  liberté  de  coalition  appartient,  non  seulement  aux  syndiwils, 
mais  à  tous  les  citoyens  sans  distinction.  Ainsi,  d'après  la  loi  de  i88i, 
la  coalition  pour  la  préparation  d*une  grève,  les  amendes,  défenses, 
prohibitions  et  interdictions  prononcées  à  la  suite  d'un  plan  concerté, 
ne  constituent  plus  un  délit;  il  ne  reste  de  punissable  que  le  fait  d'avoir 
amené  ou  maintenu,  tenté  d'amener  ou  de  maintenir,  une  cessation 
concertée  de  travail,  dans  le  but  de  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des 
salaires  ou  de  porter  atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  ou  du  tra- 
vail, à  Taide  de  violences,  voies  de  fait,  menaces  ou  manœuvres  fraudu- 
leuses. 

La  loi  de  1884  a,  en  outre,  décidé  que  l'article  293  du  Gode  pénal, 
relatif  aux  provocations  à  des  crimes  ou  à  des  délits  par  discours, 
exhortations,  invocations  ou  prières  n'était  pas  applicable  aux  syndi- 
cats professionnels  (i). 

Indépendamment  même  de  l'action  des  syndicats,  on  cherche  encore, 
en  ce  moment  à  réglementer  le  droit  de  grève,  et  à  imposer  Tarbitragp 
obligatoire.  Le  patron  et  l'ouvrier  seraient  forcés  de  s'incliner. 

Toutefois,  on  ne  dit  pas  comment  l'ouvrier  qui  n'a  pas  de  responsa- 
bilité financière  effective,  pourra  être  pratiquement  assujetti,  alors  que 
vis-à-vis  de  l'industriel  il  y  aura,  par  suite  de  son  avoir,  de  ses  biens, 
une  action  efficace  (3). 

414  est  resté  distinct  do  l'infraction  de  fausstî  nouvelle  prévue   par  rarticle  27  di^ 
la  loi  du  29  juillet  1881.  V.  Montpellier,  20  mai  1886.  Civ.  G.,  9  juin  1896. 

(1)  Ainsi  il  n'y  a  plus  de  prohibition  des  coalitions.  V.  n"  373,  215. 

(2)  Le  Parlement  a  été  saisi  de  divers  projets  de  lois. 

(3)  Un  projet  de  loi  a  été  déposé  à  la  chambre  par  M.  Millerand,  le  15  novem- 
bre 1900. 

L'article  premier,  qui  définit  l'objet  du  projet  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  tout  établissement  industriel  ou  commercial  occupant  au  moins  cinquanl»* 
ouvriers  ou  employés,  un  avis  imprimé,  remis  à  tout  ouvrier  ou  employé  >e 
présentant  pour  être  embauché,  fera  connaître  si  les  contestations  relative?  aui 
conditions  du  travail  entre  les  propriétaires  de  l'établissement  et  les  ouvrier^  ou 
employés  sei'ont  ou  ne  seront  pas  soumises  à  l'arbitrage,  tel  qu'il  est  orgaiii*^^ 
par  la  présente  loi. 

•  Dans  le  premier  cas,  l'entrée  dans  l'établissement  constitue  après  un  délai  de 
trois  jours,  l'engagement  réciproque  de  se  conformera  ladite  loi. 

«Elle  établit,  pour  tout  ce  qui  y  est  prévu,  une  communauté  d'intérêts  entre  les 
ouvriers  et  les  employés  et  les  oblige  à  se  soumettre  aux  décisions^prîses  con- 
formément k  ses  dispositions. 

«  L'avis  prévu  au  paragraphe  premier  du  présent  article  et  formaut  convention 
entre  les  parties  doit  être  alflché  dans  l'établissement  par  les  soins  du  chefd'ëla- 
blissemeat  *, 

Lo  projet  par  l'aiticle  4,  prescrtt  que  dans  le   cahier  des  charges  de  tout  niar- 
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Ceci  dit,  pour  ce  qui  concerne  les  projets  à  l'étude,  revenons  à  l'état 
actuel  de  la  législation 

Voici  maintenant  le  texte  des  articles  414,  415  : 

chê  de  fournitures  ou  de  travaux  pour  le  compte  de  l'Etat,  une  clause  stipulera 
obligation  pour  le  soumissionnaire  d'accepter  pour  ses  chantiers  ou  ateliers  l'ar- 
bitrage tel  qu'il  est  organisé  par  le  projet. 

11  en  est  de  môme  pour  les  concessions  accordées  par  l'Etat  et  pour  les  futures 
concessions  de  services. 

Les  départements  et  les  communes  auront  le  droit  d'imposer  l'obligation  de 
l'arbitrage  pour  les  concessions  et  marchés. 

Dans  tout  établissement  industriel  ou  commercial  où  a  été  pris  l'engagement 
réciproque  de  recourir  à  l'arbitrage,  les  ouvriers  ou  employés  choisissent  parmi 
eui  les  délégués  permanents  chargés  de  représenter  le  personnel  auprès  des  chefs 
de  l'établissement. 

Une  série  de  dispositions  règlent  le  mode  de  fixation  des  circonscriptions  char- 
gées d'élire  ces  délégués  ainsi  que  les  conditions  de  l'élection. 

En  particulier,  les  circonscriptions  comprendront  au  moins  50  et  au  plus  loO 
ouvriers  ou  employés. 

Chaque  circonscription  élit  un  délégué  et  un  adjoint  (Le  mode  d'élection  est 
déterminé). 

Le  délégué  de  chaque  circonscription  ou  son  adjoint  est  chargé  de  recevoir 
les  réclamations  du  personnel  relatives  aux  conditions  du  travail  et  de  les  présen- 
ter aux  chefs  d'établissement. 

Le  chel  d'établissement  peut  désigner,  pour  entendre  les  réclamations  couran- 
tes, un  chef  d'atelier  ou  de  service.  Le  règlement  déterminera  les  jour  et  heure 
auxquelles  ces  réclamations  seront  présentées  chaque  semaine.  Une  fois  au  moins 
par  mois,  les  délégués  pourront  entretenir  le  chef  d'établissement  lui-même  ou  un 
agent  supérieur  de  la  direction. 

Lorsque  le  chef  d'établissement  ou  son  préposé  n'aura  point  admis  des  réclama- 
tions du  personnel  présenté  par  les  délégués  ouvriers,  ceux-ci  à  la  demande  d'un 
groupe  d'ouvriers  ou  d'employés,  devront  les  lui  remettre  formulées  par  écrit. 

Dans  les  (juarante-huit  heures  de  la  remise,  le  chef  d'établissement  fera  parve- 
nir aux  ouvriers  par  l'intermédiaire  de  leurs  délégués,  une  réponse  écrite  conte- 
nant, s'il  maintient  sa  décision,  le  nom  des  articles  choisis  par  lui. 

Passé  ce  délai,  si  les  arbitres  ne  sont  pas  désignés,  les  ouvriers  pourront  déci- 
der la  grève . 

Si  le  chef  a  désigné  des  arbitres,  les  ouvriers  devront  dans  les  quarante-huit 
heures  suivantes  faire  connaître  par  leurs  délégués  le  noms  de  leurs  arbitres  choi- 
sis en  nombre  égal. 

Si  la  sentence  arbitrale  n'a  pas  été  rendue,  soit  par  les  arbitres  dos  deux  parties 
soit  par  un  arbitre  commun,  dans  les  six  jours  qui  ont  suivi  la  désignation  do 
leurs  arbitres  par  les  ouvriers,  ceux-ci  pourront  décider  la  cessation  du   travail. 

La  grève  ne  pourra  être  décidée,  soit  pour  l'ensemble  do  l'établissement,  soit 
pour  un  ou  plusieurs  ateliers  ou  magasins  énumérés  expressément,  que  par  un 
vote  régulier  du  personnel. 

Le  projet  fixe  la  procédure  pour  ce  vote. 

C'est  la  majorité  des  voix  qui  décide  et  impose  sa  décision  à  la  minorité. 

Toute  cessation  collective  de  travail,  décidée  ainsi  est  obligatoire  en  vertu  du 
contrat  défini  à  l'article  1«'. 

Le  vote  doit  ôtro  renouvelé  tous  les  sept  jours  au  moins,  sans  que  l'on  puisse 
compter  parmi  les  personnes  ayant  droit  de  prendre  part  au  vote  ;  celles  qui 
auraient  quitté  la  localité  ou  qui  auraient  été  embauchées  dans  un  autre  établis- 
«sèment. 


6-Vî  i^-^at*  III.  115  m:  o^dc  Hml 


Arti'-le  411. 

"  .Vra  /jn/ti  'f  HH  ^ii\i»''i^*juurtn^nt  th  <ix  jours  à  irais  ans  et 
ffnii^  ant^/êfU  tU  m  fr*inf>  à  iXHM}  franco ^  on  de  fane  de  ces 
f/^fLT  p^in^i  ^^tiJf-tit^ni^  qntffjuqne^  à  Cnide  de  riolences,  voies  de 
fnil,  nrjtruaces  on  mnwi'Ht  r^*  frauduleuses,  aura  amené  ou  main- 
i^nu^  t^nté  d'amen^^r  ou  de  maintenir  une  cessation  concertée 
de  irarail^  dan\  U  hnt  //^  furf'r  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires 
ou  d^  porter  ait^inie  au  libre  exercice  de  Findustrie  et  du  ira- 
vaiL 


Article  415. 

Lorsque  hb  faits  punis  par  farticle  précédent  auront  été  com- 
mis par  suite  (F un  plan  concerté^  les  coupables  pourront  être 
mis,  par  F  arrêt  ou  le  jugement  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus  ». 

L^  travail  «»«t  n-pri*  <i  la  f»rrve  n'e<t  pas  viAêe  k  nouveau.  Si  la  cessation  du 
travail  n«-»t  jias  vot»**',  1»»  ptT-^onnel  e<l  ti»nu  de  continuer  le  travail. 

Tout*'  n'«-iiimalion  riouvrlie  devra  <Mre  introduite  dans  les  formes  indiquées  plus 
haut. 

Kn  ca<<  d«»  jçrèvo  dérlan'o  le*  stM-tions  coinpêtentps  du  conseil  du  travaiJ  sont 
d'office  api»<'h'Hs  k  tranrluT  W  différend.  Ces  sivtions  exerceront  les  droits  recon- 
nus aux  arbitres  par  le  Code  de  procédure  civile. 

Les  sentences  arbitrale»*  rendues  par  les  premiers  arbitres,  l'arbitre  départiteur 
ou  les  sections  des  conseils  du  travail,  vaudront  convention  entre  les  parties  pour 
une  durée  de  six  mois. 

Si  le  travail  n'a  pas  été  suspendu,  ou  s'il  a  été  repris  avant  la  sentence  arbi- 
trale, celle-<*i  aura  un  effet  rétroactif.  Son  application  date  soit  du  jour  de  la  re- 
pri<4(>  du  travail,  dans  le  second  cas,  soit  dans  le  premier  cas  du  début  de  la  pro- 
cédure. 

Voici  maintenant  quelles  sont  les  sanctions  édictées  par  le  projet  : 

t  S«'ra  puni  d'un  enq)risonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  100  à 
2.000  francs,  quic()n(|ue  aura  influencé  le  vote  d'un  des  électeurs  par  voie  de  fait, 
violences,  menaces  ou  promesses. 

a  Sera  puni  d'une  amende  de  Ifi  à  100  francs  quiconque  aura  mis  obstacle  à  IV- 
complis«<ement  des  fonctions  d'un  délégué  ou  d'un  arbitre,  sans  préjudice  de  l'ap- 
plication d«»s  articles  177  et  suivants,  22i  et  suivants  du  Gode   pénal. 

«  Kn  cas  de  récidive,  la  peine  sera  de  six  jours  à  un  mois  de  prison  et  de  100  à 
2.000  francs  d'amende. 

«  Kn  cas  d'inexécution  des  engagements  résultant  de  la  convention  d'arbitrage, 
les  patrons,  ouvriers  ou  enq)loyés  qui  n'auraient  pa:$  tenu  ces  engagements,  se- 
ront interdits  pendant  trois  ans  du  ilroit  d'être  électeurs  et  éligibles  dans  les  fli* 
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Explication  des  deux  articles  414,  415. 

Abusive  ou  non,  juste  ou  injuste,  la  coalition  des  patrons  ou  celle 
des  ouvriers  sont  permises.  Et  même  la  coalition  violente,  factice,  frau- 
duleuse, ne  tombera  pas  plus  sous  le  coup  de  la  loi  que  la  coalition 
naturelle,  paisible  et  sincère.  Seulement  les  auteurs  des  violences, 
menaces,  fraudes,  etc.,  seront  poursuivis  et  punis;  mais  la  coalition 
sera  respectée.  On  n'a  voulu  réprimer  que  Tatteinte  à  la  liberté  du  tra- 
vail (1). 

Pour  que  le  délit  des  articles  414  et  415  existe,  il  faut  la  réunion  de 
deux  conditions  : 

1®  Qu'il  y  ait  des  violences,  des  voies  de  fait,  des  menaces,  des 
manœuvres  frauduleuses  constatées  et  consommées: 

2^  Que  ces  violences,  etc.,  aient  eu  pour  objet  d'atteindre,  par  une 
cessation  simultanée  du  travail,  à  la  liberté  du  patron  ou  de  l'ou- 
vrier. 

Que  faut-il  entendre  par  menaces  et  manœuvres  frauduleuses? 

L'article  414,  ne  définissant  pas  les  menaces,  a  laissé  nécessaire- 
ment à  ce  mot  sa  signification  naturelle.  La  menace  doit  s'entendre  ici 
de  toute  espèce  d'acte  d'intimidation  inspirant  la  crainte  d'un  mal,  et 
non  pas  seulement  des  menaces  des  articles  305  à  308,  434  du  Code 
pénal  (2). 

Par  manœuvres  frauduleuses,  terme  très  large,  il  faut  entendre,  par 
exemple,  les  affirmations  mensongères. 

vers  scrutins  relatifs  k  la  représentation  du  travaiil  ;  savoir  nominations  des  ad- 
ministrateurs de  syndicats,  des  délégués  ouvriers,  des  délégués  mineurs,  des  mem- 
bres dos  chambres  de  commerce,  tribunaux  de  commerce,  conseils  du  travail. 

«  En  cas  de  récidive  l'interdiction  sera  de  six  ans  ». 

Ce  projet  est  aussi  combattu  parles  chambres  de  commerce  que  parles  syndi- 
cats ouvriers.  Ces  derniers  redoutent  le  vote  au  scrutin  secret. 

(1)  Mais  l'article  1382  peut  rester  applicable.  V.  l»»  215.  45.. 

(2r  Aux  termes  d'un  arrêt  rendu  le  5  avril  1867  par  la  chambre  criminelle  (D.67 
1.  89),  les  menaces  dont  l'emploi,  pour  amener  ou  maintenir  une  cessation  con- 
certée du  travail  en  vue  d'une  hausse  ou  d'une  baisse  de  salaires  ou  d'une  atteinte 
au  libro  exercice  du  travail  ou  de  l'industrie,  sont  réprimées  par  l'article  414  du 
Code  pénal  ne  sont  pas  seulement  ces  menaces  do  voies  de  fait  caractérisées  par  les 
articles  305  et  suivants  du  même  Gode,  mais  toutes  celles  qui  peuvent  aboutir  à 
l'un  de  ces  résultats  ;  par  suite  les  ouvriers  qui,  par  la  menace  d'une  désertion  de 
l'atelier  adressée  au  patron  et  suivie  en  effet  d'une  grève,  obtiennent  le  congédie- 
ment d'un  de  leurs  camarades  mis  en  interdit  par  un  comité  directeur,  commet- 
tent le  délit  prévu  par  cet  article  414.  L'arrôtiste  (M.  Dalloz)  dit  très  exactement 
à  ce  propos  :  «  Ainsi  il  est  bien  démonti'é  que  les  rédacteurs  do  la  loi  du  25  mai 
1804  ont  entendu  le  mol  «  menaces  »  dan  s  le  sens  général   de  violences  morales 
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§  5.  —  Loi  du  24  mai  1834  (Mouvement  Insurrectiojinel), 

874.  —  La  loi  du  24  mai  i834  prévoit  également  des  menaces,  dans 
ses  articles  6,  7,  9.  comme  élément  constitutif  des  infractions  qu'elle 
envisage  dans  ces  textes  ^1). 


I  6.  —  Décret  du  2  février*  1852.  Elections. 

m 

375.  —  Il  s'agit  ici  des  menaces  en  matière  électorale  :  art.  39  (2\ 
41,  45  du  décret  du  2  février  4852. 


et  que  du  moment  où  une  atteinte  k  lalil)ert4i  du  travail  a  pu  en  résulter,  le?  me- 
naces sont  punis<abios.  quelle  cjue  suit  la  nature  du  mal  ou  du  préjudice  indi- 
(|ué.  » 

Kn  con«!é(iuonec  il  a  été  ju^é  que  la  mi<e  à  l'index  d'un  patron  n'est  pa<  seuK^ 
ment  la  défende  ou  l'inlr'rdielion  de  travailler  pour  le  compte  de  ce  patron,  niai< 
encore  la  menace  d'une  perle  absolue  et  définitive  du  travail  pour  tout  ouvrier 
qui  consentirait  à  se  laisser  employer  par  lui.  Civ,  G.,  9  juin  1896. 

Kn  Angleterre,  une  loi  du  29  juin  1871,  frappe  d'emprisonnement  le  fait  de  sur- 
veilliM'  les  abortls  d'une  usine  ou  de  suivre  avec  persistance  des  ouvriers  dans  le- 
rues.  Peut-étro.  en  raison  des  circonstances,  nos  Tribunaux  pourraient-ils  voir 
dans  des  actes  de  cette  nature  plus  qu'une  simple  intimidation,  mais  une  vérita- 
ble menace. 

Dans  un  article  de  la  Revue  Parlementaire,  M.  Barthou  a  critiqrfé  les  arlî* 
chîs  414,  41îi. 

Il  aime  mi«»ut  «  le  droit  comnmn  »,  bien  que  les  pénalités  du  droit  conuuun, 
des  arlides  30o  à  308  permellent  au  juge  de  se  mouvoir  entre  6  jours  et  cinq  ans 
de  pri'ion. 

L'  «aggravation  »  n'est  certainement  pas  imputable  ?\  l'article  414,  et  Ton  ne 
distingue  pa«  très  netlem»Mit  (|uel  profit  retirerait  le  délinquant  du  passage  au 
«  droit  coumiun  ».du  nmins  au  point  de  vue  pénal. 11  y  en  a  un  cependant  :  c'e>t 
(lue  l'auteur  de  la  menace  pour  être  punissable  devrait  avoir  fait  craindre  un  at- 
tentat, uni?  vi()l«»nce.  une  voie  de  fait  ayant  un  caractère  pei*sonneI.  Toute  autre 
menace  écliapperait  à  la  répression,  même,  par  exemple  si  le  délinquant  gréviste 
mena«;ait  l'ouvrier  <lésireus  de  continuer  son  travail  de  lui  briser   ses  outils,  etc. 

N'y  a-t-il  donc  (jue  la  menace  d'une  agression  personnelle  qui  puisse  agir  sur 
l'esprit  d'un  homme  et  entraver  l'exercice  de  son  droit  au  travail  *? 

Au  surplus,  où  sont  donc  les  décîisions  de  justice  qui  ont  donné  à  ce  mot  «  me- 
naces »  une  extension  manifestement  abusive,  inacceptable  ?  S'il  en  existe,  il  n'eût 
pas  été  superflu  de  les  citer. 

Enlin  un  dernier  grief  —  le  plus  sérieux,  paraît-il,  contre  l'article  414  —  c'est 
qu'il  prévoit  également  les  manœuvres  frauduleuses  »  et  que  ces  termes  là  encore, 
ne  sont  pas  sulUsamment  précis,  peuvent  donner  lieu  à  une  interprétation  arbi- 
traire. Or,  cela  se  retrouve  dans  les  articles  76.  77,  du  Gode  pénal. 

Mais  y  ont-elles  donné  lieu  ?  C'est  là  le    point  intéressant. 

(l)  y.^infrà,  n»  417.  : 

{±)  Article  39,  —  «  Ceux  qui,  soit  par  voies  de  fait,  violences  ou  menaces  conirû 
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D'autre  part,  les  articles  109  à  li3  du  Code  pénal,  aujourd'hui 
abrogés,  sont  relatifs  à  Texercice  des  droits  civils. 

Ces  articles  punissaient  : 

Art.  109.  —  a)  L'empêchement,  h  Texercice  des  droits  civiques,  par 
attroupements,  voies  de  fait  ou  menaces  ; 

Article  111.  —  b)  Les  fraudes  commises  dans  le  dépouillement  des 
bulletins  de  vote  ou  dans  les  inscriptions  de  noms  sur  ces  bulletins  ; 

Art.  113.  —  c)  Les  achats  et  les  ventes  de  suffrages  dans  les  élec- 
tions. 

Ces  trois  articles  ont  été  remplacés,  pour  les  élections  an  suffrage 
universel  par  les  articles  31  à  52  du  décret  organique  du  2  février  1852, 
Tart.  27  de  la  loi  du  2  août  1875,  et  Tart.  14,  |  6,  de  la  loi  du  5  avril 
1884  (1). 

Us  ne  restent  applicables  qu'aux  élections  des  maires  et  adjoints, 
lesquelles  sont  faites  par  un  mode  de  suffrage  qui  ne  se  rattache  pas 
au  suffrage  universel  (2). 

L'article  109  a  été  remplacé  par  les  articles  41  h  43  du  décret  du 
2  février  1852  (3). 

Quant  à  l'article  111  et  à  Tarlicle  113  ils  sont  remplacés  :  le  premier 
par  les  articles  35  et  38  ;  le  deuxième,  par  l'article  33  du  même 
décret  (4). 

un  électeur,  soit  en  lui  faisH,nt  craindre  de  perdre  son  eirii)l()i  ou  d'exposer  à  un 
dommage  sa  personne,  sa  famille  ou  sa  fortune,  raiiront  diMiM'iiiiné  h  s'abstenir 
de  voler,  ou  auront  influencé  un  voto,  seront  punis  d'un  «'mprisonnoinont  d'un 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  do  100  franrs  à  1.000  frani's  :  la  peine  sera  riu  dou- 
ble si  le  coupable  est  fonctionnaire  public.  » 

Article  45  (voir  suprà,  n»  342).  V.  aussi  article  41  du  décret  de  iSoâainsi  c«mçu  : 

«  Lorsque  par  attroupements,  clameurs  ou  dénoncialions  menaçantes,  on  aura 
troublé  les  opérations  d'un  collège  électoral,  porté  atteinte  à  l'exercice  du  droit 
électoral  et  à,  la  liberté  du  vote,  les  coupables  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  francs  à  2.000  fran(;s.  » 

(1)  C,  5  novembre  1853,  6  juillet  1881. 

(2)Cpr.  C,  8  février  1878. 

(3)  Consulter,  G.,  30  décembre  1871.  8  juillet  1881,  i  février  1882,  18  février 
1882.  28  juillet  1882,  24  mai  1884,  14  juin  1884,2  mai  1885,  0  août  1885.  Bastia, 
4  août  1871. 

(4)  Il  importe  peu  que  la  vente  des  suffrages  soit  faite  autrement  que  par  prix 
convenu  en  argefit.  L'abstention  du  vote,  achetée,  est  une  vente  de  suffrage. 

C.  9  janvier  18^5. 

La  tentative  de  corruption  est  punissable. 

Loi  du  9  décembre  1884,  article  19  de  la  loi  du  2  août  1875.  Loi  du  30  novem- 
bre 187S.  Nîmes.  30  mars  1878.  G.,  7  décembre  1878. 


CHAPITRE    DEUXIÈME 


DES   MENACES  CONSIDEREES  COMME   CIRCONSTANCE 

AGGRAVANTE  DU  DÉLIT. 


876.  —  Tantôt,  au  contraire,  la  menace  est  une  circonstance  qui 
vient  aggraver  le  délit. 
11  en  est  ainsi  : 
1«  De  l'article  276  du  Gode  pénal  : 


Article  276. 

«  Tous  7)iendianis,  même  invalides^  gui  auront  usé  de  mena- 
ces ou  seront  entrés,  sans  permissioîi  du  propriétaire  ou  des  per- 
sonnes  de  sa  maison,  soit  dans  une  habitation,  soit  dans  un 
enclos  en  dépendant,  —  ou  qui  feindraient  des  plaies  ou  infir- 
viités^  —  ou  qui  mendieront  en  réunion,  à  moins  que  ce  ne  soit 
le  mari  et  la  femme,  le  père  ou  la  mère  et  leurs  jeunes  enfants, 
l'aveugle  et  son  conducteur,  — *  seront  punis  dun  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans  ». 

Mais  les  propos  grossiers,  les  injures  ne  peuvent  être  assimilés  à  des 
nuMiaces  (i) 

20  De  l'article  344  du  même  Code  : 

Article  344. 
«  Dans  chacun  des  deux  cas  suivants  : 

(1)  V.  suprà,  n»  373.  Cpr.,  Caraoli  Paustin  Hélie,  Blanche,  etc. 
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«  i^  Si  ^arrestation  {illégale)  a  été  exécutée  avec  le  faux  cos- 
tume, sous  un  faux  nom,  ou  sous  un  faux  ordre  de  Fautorité 
publique  ;  ^  si  rindividu  a  été  arrêté,  détenu  ou  séquestré,  a  été 
menacé  de  la  mort,  les  coupables  seront  punis  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité. 

«  Mais  la  peine  sera  celle  de  la  mort,  si  les  personnes  arrê- 
tées, détenues  ou  séquestrées,  ont  été  sottmises  à  des  tortures  coi*- 

por elles  ». 

« 

Il  s'agit  ici  d'arrestations  illégales  et  de  séquestrations  arbitraires. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  menaces  de  mort  dont  parle  cet  article 
aient  été  faites  avec  quelque  ordre  ou  sous  quelque  condition,  comme 
dans  les  articles  305  et  suivants. 

La  loi  a  considéré  que  les  menaces  de  mort,  bien  que  simples,  étaient 
une  cause  d'aggravation,  par  cela  seul  qu'elles  étaient  employées  à 
regard  d'un  détenu.  Elles  constituent,  en  effet,  un  complément  de  vio- 
lence, de  contrainte  morale  et  de  cruauté  (1). 

^^  De  l'article  14  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  Police  de  la  chasse  : 

Article  14. 

Les  peines  déterminées  par  les  trois  articles  qui  précèdent 
pourront  être  portées  au  double  si  le  délinquant  était  en  état  de 
récidive,  et  s'il  était  déguisé  ou  masqué,  s  il  a  pris  un  faux 
nom,  s'il  a  usé  de  violence  envers  les  personnes,  ou  s'il  a  fait  des 
menaces,  sans  préjudice,  s'il  g  a  lieu,  de  plus  fortes  peines  pro- 
noncées par  la  loi.  —  Lorsquil  y  aura  récidive,  dans  les  cas  pré- 
vus en  t article  //,  la  peine  de  V emprisonnement  de  six  jours  à 
trois  mois  pourra  être  appliquée,  si  le  délinquant  n'a  pas  satis- 
fait aux  condamnations  précédentes  » . 

(1)  Caïauveau  et  Hélie,  t.  IV,  n»  1699. 
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877.  —  Enfln,dans  d'autres  infractions,  les  menaces  constituent 
un  délit  distinct. 

Telles  sont  les  dispositions  des  articles  305  à  308,  436  du  Code 
pénal  et  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer 
(art.  18). 

Les  menaces  dont  il  est  question  dans  ces  articles  tombent,  alors 
même  qu'elles  sont  contenues  dans  un  article  de  journal,  sous  les  pré- 
visions du  droit  commun  et  ne  sont  pas  régies  par  la  loi  du  29  juil- 
let 1884  (1). 

Mais,  si  la  prévention  relève  Toutrage  public  par  menaces,  contre  des 
jurés,  à  raison  de  leurs  fonctions,  en  se  basant  sur  l'article  223  du 
Code  pénal,  ce  serait,  au  contraire,  la  Cour  d'assises  qui  serait  compé- 
tente (art.  33  de  la  loi  du  29  juillet  1881).  En  effet,  il  ne  faut  pas  con- 
fondre les  menaces  des  articles  305  et  suivants,  avec  la  provocation 
non  suivie  d'elîet  aux  crimes  de  meurtre,  pillage,  incendie  (art.  24  de 
la  loi  du  29  juillet  1881),  commise  à  l'aide  de  l'un  des  moyens  de  l'ar- 
ticle 23  de  la  mc^me  loi),  parmi  lesquels  on  trouve  les  menaces  (2).  Il 
sera  toujours  facile  de  distinguer  en  fait. 

Une  Cour  d'appel,  statuant  uniquement  sur  la  compétence,  ne  peut, 
lorsqu'elle  est  saisie  d'une  qualification  de  délit  de  menaces,  transfor- 
mer la  prévention  et,  relevant  un  délit  dilTérent,  celui  de  provocation 
au  meurtre  par  menaces,  se  déclarer  incompétente  (3). 

(1)  Ainsi  jujj^é  (jut»  les  articles  305  et  suivants  s'appliquent  aux  menaces  dV^- 
sinat  contre  les  jurés  contj'uues  dau"^  des  journaui  ou  proférées  dans  des  réu- 
nions puhliciucs. 

C,  8  février  1884.  V.  aussi  Lyon.  11  mars  1884.  Moniteur  judiciaire  de  Lyon, 
15  mai  1884.  Rapport  de  M.  Gasl,  conseiller  à  la  Gourde  cassation,  sous  C 
8  février  1884  précité. 

(2)  G.,  8  février  1884. 

(3)  Même  arrêt. 
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Voici  les  textes  des  lois  visées  dans  le  présent  chapitre. 


C<Mle  pénal. 


Article  305. 


Quiconque  aura  menacé^  par  écrit  anonyme  ou  signée  d'assas^ 
sinat,  (F empoisonnement^  ou  de  tout  autre  attentat  contre  les 
personnes^  qui  serait  punissable  delà  peine  de  mort^  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation,  sera,  dans  le  cas  où  la 
menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'ar- 
gent dans  un  lieu  indiqué,  ou  de  remplir  toute  autre  condition^ 
puni  diin  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  150  francs  à  1 .000  francs. 

Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits  mention- 
nés en  farticle  4S  du  présent  Code, 

Le  coupable  pourra  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  dater  du 
jour  où  il  aura  subi  sa  peine. 


Article  306. 

Si  cette  menace  na  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou  condi- 
tion, la  peine  sera  dCun  empinsonnement  d'une  année  au  moins 
et  de  trois  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  tOO  francs  à  600 
francs. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  l  article  précédent^  la  peine 
de  surveillance  pourra  être  prononcée  contre  le  coupable. 


Article  307. 

Si  la  menace  faite  avec  ordre  ou  sous  condition  a  été  verbale, 
le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
a?is  et  dune  amende  de  S5  francs  à  300  francs. 
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Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  des  précédents  articles,  laptw 
de  la  surveillance  pourra  être  prononcée  contre  le  coupable. 


Articlb  308, 


Quiconque  aura  menacé  verbalement  ou  par  écrit,  de  voies 'l 
fait  ou  violences  non  prévues  par  Farticle  305^  si  la  menace  a  4 
faite  avec  ordre  ou  sous  condition,  sera  puni  d\in  eniprimm 
ment  de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  16  franco' 
iOO  francs  y  ou  de  tune  de  ces  deux  peines  seulement. 


Article  436  (modifié  par  la  loi  du  3  août  1892). 

«  La  menace  d'incendier  ou  de  détruire  par  l'effet  dune  mint 
ou  de  toute  substance  explosive  les  objets  compris  dans  Témm"' 
ration  de  l'article  435  du  Code  pénal  (édifices,  habitation^ 
digues j  chaussées^  navires,  bateaux,  véhicules  de  toutes  sorlf^ 
magasins  ou  chantiers  et  leurs  dépendances,  ponts,  voi^' 
publiques  ou  privées  et  généralement  tous  objets  mobiliers  w 
immobiliers  de  quelque  n/zture  quils  soient)  sera  punie  de  la  /)'*'/'' 
portée  contre  la  menace  d'assassinat  et  d'après  les  distinction^ 
établies  par  les  articles  305,  306,  307  ». 


Article  18,  de  la  loi  du  15  juillet  1845. 

Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme  et  signé,  de  com- 
mettre un  des  crimes  prévus  en  r article  16 y  sera  puni  dun  f^^^- 
prisonnement  de  trois  à  cinq  ans,  dans  le  cas  où  la  menace  aunii' 
été  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d^ argent  dans  un  Hf' 
indiqué,  ou  de  remplir  toute  autre  condition. 

Si  la  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou  conditi'jfh 
la  peine  sera  dun  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  tt 
dtme  amende  de  100  francs  à  500  francs. 

Si  la  menace  avec  ordre  ou  condition  a  été  verbale^  le  coupai 
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sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois  et 
d'une  amende  de  ^5  francs  à  SOO  francs, 

Oans  tous  les  cas,  le  coupable  pourra  être  mis  par  le  jugement 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pour  un  temps  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  deux  ans  ni  excéder  cinq  ans,  » 

De  la  combinaison  des  articles  305  à  308,  il  résulte  que  dorénavant, 
il  n'y  a  plus  que  les  menaces  verbales  ou  écrites,  faites  sans  ordre  ou 
condition,  qui  échappent  à  la  pénalité  de  ces  articles  (1). 

Mais  de  telles  menaces  constitueront  ou  une  injure  et  pourront  être 
réprimées  par  les  textes  applicables,  ou  un  délit  civil  relevant  de 
rarticle  438Î  du  Code  civil. 

La  menace  d'incendier,  prévue  par  l'article  436,  se  rattache  à  l'article 
436  (2). 


§  !«'';  —  Premier  ordre  de  menaces.  Articles  305,  436  du  Code  pénal, 

18%  i  et  2  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 

378  —  Pour  la  consommation  de  Tinfraction  prévue  par  nos  articles 
le  concours  de  trois  circonstances  est  nécessaire  (3)  : 

io  La  menace  doit  se  produire  par  écrit  (anonyme  ou  signé)  ; 

âo  Elle  doit  annoncer  un  attentat  contre  les  personnes  ; 

3®  Elle  doit  être  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'argent 
dans  un  lieu  indiqué  ou  de  remplir  toute  autre  condition  (4). 

(1)  C.  22  août  1872.  Cpr.  C.  9  janvier  1818. 

«r  A  l'égard  des  menaces  verbales  qu'aucun  ordre  ou  condition  n'auront  accom' 
pagnées,  disait  M.  Faure  dans  l'exposé  des  motifs  du  Code,  nulle  peine  n'est 
établie.  On  a  considéré  qu'étant  dénuées  de  tout  intérêt,  elles  peuvent  être  le 
résultat  d'un  mouvement  subit  produit  par  la  colère  et  dissipé  bientôt  par  la  réfle- 
xion ».  Ainsi  la  loi  pénale  n'incrimine  que  les  menaces  qui  sont,  ou  faites  par  écrits, 
ou  accompagnées  d'un  ordre  ou  d'une  condition. 

(2)  L'article  435  est  rapporté  et  expliqué,  infrà^w»  415. 

La  menace  verbale  d'incendie  de  récoltes,  alors  même  qu'elle  a  été  formulée 
en  termes  généraux  et  sans  indication  d'une  substance  explosible  quelconque 
comnie  devant  servir  k  mettre  le  feu,  continue  à  être  réprimée  par  l'article  436 
nouveau  |L.  22  avril  1892)  comme  elle  l'était  par  l'ancien.  Alger,  18  février  1899. 

(3)  C,  3  novembre  1848.  V.  l'article  344  du  Gode  pénal,  qui  est  une  exception. 

(4)  Mais  l'envoi  d'un  objet  symbolique  :  poignard,  poison,  etc.,  ne  constitue 
pas  la  menace.  Toutefois  si,  après  une  menace  écrite  d'incendie,  on  a  attaché  à 
la  porte  de  la  personne  menacée,  une  boîte  d'allumettes,  un  morceau  de  bois  avec 
le  bout  brûlé,  ce  fait  sera  èi  considérer  comme  une  aggravation. 

Go  14  mai  1807, 
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!•  /.  ^s«r  «A  ^^u.  —  Là  :--Li-*  f*ir  ^i£DesY  figures  oa  symUle- 
•.ri'.'-*  *--r  .^.  p.sp.rr.  ^'^  i.Lt  U  >izi;:L'Mîi'j»n  n'est  pas  douteuse,  loml<^ 
^  •.!«  ^  'i:--;  >>  ir.i.t^  iu  &»i-  f«^nil  et  de  la  loi  de  iW5. 

•  l>?  V.  ->  r!.-Lk:»?s-  f»«rte  l'exp^itsé  des  motifs,  lorsqu'elles  ho' 
— .rr.--*.  il:.  -!:*-Lî  -a  •i-T-^'i-^ic  pr-^m-^iitr  de  faire  le  mal.  Le  plus  ^t!.- 
T-sî.  i-^-r.:  •!.  -  !r*  î*?  înrjT^nt  C'»ùtj-Dt  on  ordre  quelconque,  i^r 
•-x-:;.[  .•-  r  ..f  îre  •!•?  .i-j».«î-*r  une  s«^uime  d'arzeot  dans  un  lieu  indi<p. 
La  p<^rM..cLe  mrc^:^  est  d'^ns  une  situation  d'autant  plus  critiqu''. 
qc*rr..e  ne  pi^at  pis  se  mettre  continuellement  en  garde,  et  quV.lr 
craint  t"»r.urç  que.  si  e:!e  n\»brit  point  à  l'ordre,  tôt  oo  tard, di 
moujent  où  elle  y  s*jnzera  le  moins,  elle  ne  finisse  par  être  victime  il  i 
cnm**  'i^^nl  e!ie  t-st  menacée.  La  terreur  que  ces  menaces  inspirent  dc 
nuft  pà»  «^u!empnt  à  la  tranquillité  de  la  personne  qui  en  est  Tobjel, 
f  lie  e^t  parl.i:jrée  p.ir  beaucoup  d'autres  qui  redoutent  pour  elles  1^ 
m^ine  s*jrt.  Ce  que  nuus  venons  d'observer  trouve  égalemeot  f jIi 
app!i<\'itiun  -À  r«Vrit,  au  lieu  de  contenir  Tord re  de  déposer  une  somme 
contient  Cf'lui  de  remplir  une  condition  quelconque  :  en  ce  dernierca^ 
il  y  a  toujuurs  viol»>nce.  et  violence  préméditée,  avec  dessein  d'obtenir 
ce  qu'on  n'a  pas  le  druit  d'exiger... 

c  Les  menaces  de  mort  sont,  si  l'on  veut,  plus  graves,  maisceI!''^ 
d'incendie  sont  d'une  exécution  plus  facile  ;  il  y  a  moins  de  moyens  de 
86  prémunir  contre  leur  effet.  > 

Il  importe  peu  que  la  lettre  menaçante  ait  été  adressée  à  un  tiers 
qu'elle  ne  concernait  pws,  si  les  juges  constatent  :  !•  qu'elle  était  écrit' 
dans  l'intention  que  ce  tiers  la  communiquât  aux  personnes  mena- 
cées ;  2^  que  cette  communication  a  eu  lieu  (i). 

2«  Annonce  d'un  attentat  contre  les  personnes,  —  L'article  305  énumèr? 
les  attentats  dont  la  menace  est  punie  par  lui.  A  sa  nomenclature,  il 
faut  ajouter  la  menace  d'incendier  une  habitation  ou  toute  autre  pri- 
priété  (article  -436  Code  pénal).  La  loi  a  compris  dans  sa  disposition, 
les  propriétés  mobilières. 

La  loi  du  48  juillet  4845  exige  qu'il  s'agisse  de  la  destruction,  Ju 
dérangement,  de  l'embarras  d*une  voie  ferrée,  d'entrave  à  la  marclit 
des  trains  ou  de  leur  déraillement. 

Toutefois,  la  loi  n'exige  pas  que  les  menaces  soient  faites  dans  le? 
termes  mêmes  par  lesquels  elle  a  caractérisé  le  délit.  Pour  ètr« 
déguisée  sous  des  expressions  plus  ou  moins  vagues,  elle  ne  ^^^ 
rien  de  sa  gravité,   et  les  juges  ont  le  droit  d'apprécier,  selon  if> 

(4)  G.,  14  février  1874,  20  juillet  1882.  Toulouse,  5  avril  1873.  Lettre  adrcsséean 
iniiiistn'  do  la  Justice  et  concernant  un  juge  d'instruction. 
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circonstances,  le  véritable  sens  des  écrits  ou  des  propos  pour  en 
déterminer  la  portée  (1). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'attentat  soit  formellement  énoncé  dans 
la  menace,  si  la  personne  menacée  ne  peut  avoir  aucun  doute  sur  la 
nature  de  cet  attentat  (2). 

Il  ne  faut  pas  cependant  considérer  comme  menaces,  les  avis  men- 
songers et  alarmants,  qui  seraient  donnés  même  par  écrit,  d*un  com- 
plot imaginaire  d'incendie.  Quelque  repréhensibles  que  soient  ces 
lettres  et  quelle  que  soit  la  malveillance  qui  les  a  dictées,  elles  difTè- 
rent  de  la  menace  (3). 

3®  Ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  ou  condition.  —  La  menace 
faite  sous  condition  comprend,  dans  la  généralité  de  ses  termes,  la 
menace  sous  condition  de  ne  pas  faire,  de  s  abstenir,  comme  celle  de 
faire  (4). 

Le  législateur  n'a  nulle  part  exigé,  pour  que  la  menace  avec  ordre 
ou  sous  condition  soit  punie^  que  Tordre  donné  soit  injuste  et  que  la 
condition  soit  préjudiciable  au  droit  de  celui  à  qui  la  menace  est 
adressée.  Admettre  une  telle  restriction  serait  méconnaître  le  carac- 
tère du  délit.  Le  délit  ne  peut  dépendre  du  plus  ou  moins  de  fonde- 
ment du  droit  dont  l'exercice  est  troublé  par  la  menace.  Il  n'est  jamais 
permis  de  se  faire  justice  à  soi-même,  et  la  menace  qui  révèle  l'inten- 
tion de  recourir  au  crime  doit  être  réprimée  pour  le  prévenir. 

Sans  doute,  si  l'auteur  de  la  menace  n'y  a  eu  recours  que  pour  la 
défense  d'un  droit  légitime,  il  y  aura  là  un  motif  d'atténuation.  Sui- 
vant les  circonstances  mêmes,  les  tribunaux  pourront  être  conduits 
à  ne  pas  reconnaître  chez  l'auteur  de  la  menace  l'intention  coupable, 
condition  nécessaire  de  tous  les  délits,  mais  c'est  là  tout  (5) . 

Faut-il,  pour  que  les  délits  de  menaces  des  articles  305  et  suivants 
soient  punissables,  que  leur  auteur  ait  l'intention  de  les  réaliser  (6)  î 

(1)  G.,  19  décembre  1863  :  «  Tu  sauras  ce  que  c'est  que  de  moi  ». 

(2)  Bruxelles.  10  août  1820. 

(3)  G.,  17  novembre  1848. 

(4)  G.,  1»' février  1834.  Lyon,  11  mars  1884.  Limoges,  9  janvier  1851.  Bordeaux, 
27  février  1834  et  l*^»-  février  1837.  Rouen,  29  février  1844.  Toulouse,  29  juil- 
let 1871. 

Mais  la  menace  punissable  ne  con^prcnd  pas  la  défense  de  faire  une  chose 
illicite.  Morin,  Dictionnaire  de  Droit  criminel,  v®  Menaces. 

(5)  G.,  19  déceçibre  1863.  Gpr.  Trib.  de  Lyon,  13  juin  1884.  inédit. 

(6}  V.  pour  râfOrmative  Chauveau  et  Hélie,  t.  IV,  p.  4.  Morin,  Répertoire  du 
Droit  criminel,  v«  Menacer,  n«  4 . 

Bordeaux,  28  janvier  et  15  avril  1835.  Toulouse,  29  juillet  1871.  Paris,  13  décem- 
bre 1883.  Gpr.  G.,  18  septembre  1851  (dans  ses  motifs). 

V.  pour  la  négative  (c'est  là  notre  opinion)  : 

Bordeaux,  8  août  1867.  Rapport  de  M.  le  conseiller  Gast,  précitée  Tribunal  de 
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Cela  n'est  pas  nécessaire.  La  seule  chose  à  envisager  c'est  Talteinle 
h  la  sc'^curilé.  Cette  atteinte  existe  par  ce  seul  fait  qu'on  a  reçu  la  me 
nace.  Celle-ci,  tend  par  elle-même  à  faire  croire  à  la  résolution  de 
commettre  un  acte  de  violence.  Aussi,  il  importera  peu  que  celui  qui 
a  menacé  de  mort  soit  porteur  d'un  fusil  non  chargé  (1). 

Bien  qu'une  tentative  de  meurtre  ait  été  précédée  de  menaces  d*» 
mort  et  qu'il  soit  certain  que  le  crime  ait  été  inspiré  par  le  même  mo- 
bile que  les  menaces,  le  tribunal  correctionnel  peut  être  saisi,  sépa- 
rément, au  sujet  de  ces  dernières.  L'article  227  du  Code  d'inslru«'- 
tion  criminelle  détermine  la  connexité  et  celle-ci  ne  se  rencontre  pas 
dans  l'espèce  (2). 


§  2.  —  Deuxième  ordre  de  menaces.  Article  306  du  Code  pénal, 

18^2,  L.  15  juillet  1845, 

879.  —  Lorsque  la  menace,  écrite,  d  attentats  contre  les  personnes 
(énumérésdans  l'article  305)  ou  d'incendie  n'est  accompagnée  d'aacnn 
ordre  ou  condition,  elle  est  punie  des  peines  de  l'article  306,  ou  s'il  y 
échet,  de  Tarticle  i8  §  2  de  la  loi  du  15  juillet  1845  (3). 


I  3.  —  Troisième  ordre  de  meruices.  Article  307  du  Code  pénal. 

880.  T-  O'Jand  la  menace  de  l'article  305  précité,  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1845  et  de  l'article  436  du  Code  pénal  est  simplement  verbale,  elle 
n'est  punissable  qu'autant  qu'elle  est  accompagnée  d'ordre  ou  de  con- 
dition. 


Corboil,  5  janvier  1883.  Lyon,  11  mars  1884.  Cpr.  C,  20  mars  1807.  Douai,  13 novem- 
bre 1861. 

(1)  Bordeaux,  8  août  1867.  Toulouso,  19  juillet  1871. 

(2)  C.  20  juillet  18S2.  V.  n«  88. 

(3)  Dans  le  courant  de  l'année  1884  un  journal  de  Paris,  le  Cri  du  Peuple  n'a 
pas  craint  de  publier  un  article  intitulé  Z»^  Talion,  dans  le([uel  rappelant  IV>a*- 
sinat  de  l'agent  Vizcntini,  jeté  à  la  Seine  le  17  mai  1871.  il  déclarait  que  le  mcii^^ 
sort  devait  être  l'éscrvé  aux  agents  de  la  préfecture  de  police,  chargés  de  sunwl- 
1er  les  anarchistes  dans  les  réunions  publiques.  En  conséquence  chaque  jour, 
depuis  ce  momont,  paraissaient  dans  le  journal  les  noms,  adresses  et  signaleiiifiit* 
de  divers  agents  lescjuels  en  même  temps  étaient  soigneusement  filés  par  une 
sorte  de  contre-police  organisée  par  la  rédaction  du  Cri  du  Peuple.  Ce  sont  là  de? 
faits  intolérables  que  l'article  306  et  ss.  du  Code  pénal  permet  de  réprimer. 
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Mais,  dès  l'instant  qu'elle  est  assortie  de  ce  dernier  élément,  il  n'y  a 
pas  à  se  préoccuper  de  ce  qu'elle  aurait  été  proférée  publiquement  (1). 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  sous  Tarticle  305  est  applicable  ici^  en 
ce  qui  concerne  Tintention. 

La  jurisprudence  offre  des  exemples  de  menace  verbale,  rentrant 
dans  les  prévisions  de  Tarticle  307  (2). 

Pour  constituer  le  délit  de  menaces  verbales  sous  condition,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  menaces  aient  eu  lieu  directement  ou  (jue  leur 
auteur  ait  chargé  quelqu'un  d'en  informer  la  personne  menacée  ;  il 
suffît  que,  proférées  devant  un  tiers,  elles  aient  pu  parvenir  et  soient, 
en  effets  parvenues  à  laconnaissance  de  celui  qu'elles  concernaient  (3). 


I  4.  —   Quatrième  ordre  de  menaces.  Article  308, 

881 .  —  La  menace  des  attentats  contre  les  personnes  énoncés  en 
rarticle  305  ou  d'incendie,  faite  par  écrit  ou  verbalement  et  sous  ordre 
et  condition,  prévue  et  punie  par  l'article  307  est  grave  et  le  législa- 
teur a  dû  avant  tout  songer  à  la  réprimer,  comme  nous  vepons  de  le 
voir. 

Mais  à  côté  des  attentats  proprement  dits,  il  y  a  des  voies  de  fait, 
des  violences  moindres  dont  la  perspective  peut  aussi  impressionner. 

C'est  à  cela  qu'a  pourvu  l'article  308  (4). 

(1)  G.,  8  février  4884.  Lyon,  14  mars  1884.  Alger,  18  février  1899. 

(2)  Par  Tarrôt  ci-dessus,  la  Cour  de  Lyon  a  jugé  que  la  condition  de  ne  pas  faire 
se  retrouvait  dans  ces  mots  adressés  &  des  agents  de  police  :  «  Si  vous  revenez 
dans  mon  bureau,  j'ai  un  revolver  et  vous  brûlerai  la  cervelle  ». 

Déjà  la  Cour  de  Rouen  (le  29  février  1844)  avait  décidé  de  même  pour  ces 
paroles  :  «  Viens  donc...  je  te  ferai  sauter  la  boussole  ».  V.  Cour  de  Bordeaux, 
!•'  février  1837. 

De  même  le  propos  :  «  Je  te  ferai  passer  le  goût  du  pain  ».  C,  20  octobre 
1892. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  28  janvier  1835,  a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas 
condition  dans  ces  mots  :  «  Si  tu  avances  je  te  tue  ».  C'est  là  une  erreur  grave. 

(3)  C,  1"  février  1834.  Oriéans,  3  mai  1852.  Toulouse,  5  avril  1873.  G.,  iO  juil- 
let 1882. 

(4)  Les  motifs  de  cette  disposition  ont  été  exposés  ainsi  qu'il  suit  lors  de  la 
réforme  de  1863: 

«  Il  suffisait,  avec  l'ancienne  législation,  pour  échapper  aux  peines  légales, 
(l'entourer  la  menace  d'une  forme  un -pou  vague  ou  de  no  la  faire  peser  que  sur 
un  fait  qui  ne  soit  puni  que  d'une  peine  correctionnelle.  Or,  pense-t-on  qu'un 
homme  menacé,  par  exemple,  d'être  roué  de  coups  ou  d'être  souffleté  publique- 
ment, s'il  ne  se  soumet  pas  à  telle  ou  telle  exigence,  ne  puisse  éprouverun  trouble 
sérieux,  et  ne  convient-il  pas,  même  dans  ce  cas,  de  lui  offrir  la  protection  de  la 
loi?  Si  on  la  lui  refuse,  il  ne  la  demandera  qu'à  lui-même,  il  portera  des  armes, 
et  de  graves  accidents  pourront  quelquefois  s'ensuivre...» 


■:^^^--F'y7*»'»F;'"    ^  :■■-.,.•     •  "  T^ -•«  ap^^TTifri 
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C'est  sous  l'article  308  qu'il  faudra  placer,  en  dehors  des  menaces 
de  coups  et  blessures  même  fortgraves^  les  menaces  de  rapt,  de  viol, 
d'attentats  emportant  seulement  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  (1). 

(1)  11  a  été  jugé  que  la  menace  faite  â  un  huissier  de  lui  couper  les  jaiub^^: 
avec  une  serpe  n'équivaut  pas  à  la  menace  d'assassinat  prévue  par  Taiiicle  305. 
C'est  une  décision  d'espèce.  Limoges,  9  janvier  1851. 


DEUXIÈME  PAKTIE 


DES  ACTES  MATÉRIELS 

OU  DES  ENTENTES  QUI  LEUR  SONT  ASSIMILÉES 


mm  mumu  et  exterieirë  de  l'ëtat 


Préambule. 


Des  paroles,  des  écrits,  des  imprimés,  nous  passons  aux  actes.  Tout 
ce  que  nous  avons  étudié  dans  la  première  partie  a  trait  aux  infrac- 
tions d'ordre  moral,  ici  nous  nous  occupons  des  actes  matériels  et  pré- 
paratoires. 

Pour  réprimer  ceux-ci,  TEtat,  le  gouvernement,  ont  besoin  d'avoir 
sous  la  main  une  force  publique  organisée.  Cette  force  publique  doit 
obéir  aux  réquisitions  de  Tautorité,  se  prêter  aux  répressions  néces- 
saires, assurer  le  bon  ordre,  permettre  les  perquisitions,  les  contraintes. 

Nous  nous  occuperons  d'elle  au  n»  389  bis  après  avoir  parlé  des 
armes  et  poudres. 


-■»  '      »;i'j#^-^a 
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LIVRE  PREMIER 


DES  ARMES.   DES  ATTROUPEMENTS 
ET  ASSOCIATIONS  ILLICITES 


TITRE  PREMIER 


DES  ARMES,  DES  POUDRES  ET  MUNITIONS 
DE  LA  DYNAMITE  ET  DES  EXPLOSIFS 


CHAPITRE    PREMIER 


t 


DES  ARMES  \ 

i 


I  i^'.  —  Aperçu  général. 

382.  —  Des  armes  au  sens  légal.  —  Le  législateur  français  a  dû 
prendre  des  mesures  en  ce  qui  concerne  les  armes.  Il  les  a  considé- 
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rées  soit  comme  dangereases  en  soi^  soit  comme  élément  constitatif, 
soit  comme  élément  simplement  aggravant  des  infractions. 

Le  législateur,  en  se  plaçant  à  ces  deux  derniers  points  de  vue,  a 
étendu  la  signification  du  mot  armes. 

L'article  401  du  Code  pénal,  sous  ces  deux  rapports  est  ainsi  conçu  : 

«  Son/  compris  dans  le  mot  armes,  toutes  machines^  tous  ins- 
truments ou  ustensUes  tranchants,  perçants,  contondants.  Les 
couteaux  et  ciseaux  de  poche,  les  cannes  simples  ne  sont  réputées 
ainsi  qu  autant  quil  en  est  fait  usage  pour  tuer^  blesser  et  frap- 
per». 

Bien  que  cet  article  figure  au  chapitre  des  crimes  contre  la  sûreté 
intérieur  de  TEtal,  il  doit  être  regardé  comme  renfermant  une  défini- 
tion générale  de  ce  qu*il  faut  entendre  par  le  mot  armes,  dans  le 
langage  des  lois  qui  punissent  les  délits  et  crimes  commis  à  main 
armée  (1). 

Le  texte  de  Tarlicle  101,  comprend,  on  le  voit,  deux  catégories  : 

1»  Des  armes  olîensives  ou  engins,  dont  la  possession  suppose  un 
dessein  agressif  et  dont  Kemploi  n'est  pas  habituellement  nécessaire  ; 

2^  Des  instruments  d'un  emploi  journalier  et  qui  ne  deviennent  des 
armes  que  par  l'usage  qu'on  en  fait.  Lorsqu*on  les  emploie,  ils  sont 
alors  des  armes.  U  ne  suffirait  pas  qu'on  menaçât  avec  eux,  il  faut 
frapper,  blesser  ou  tuer. 

La  possession,  le  port  des  armes  de  la  première  catégorie,  constitue, 
à  l'égard  du  possesseur,  une  présomption  qu'il  sera  obligé  de  détruire. 

Mais  il  pourra  prouver  qu'il  ne  s'était  pas  muni  de  l'instrument 
vocendi  ctiusd. 

Toutefois,  dans  certains  cas,  la  culpabilité  résultera  des  circons- 
tances mômes. 

D'un  autre  cùté,  il  sera  difficile  de  dire,  a  priori,  pour  la  deuxième 
catégorie,  qu'un  cordonnier  qui  est  muni  de  son  tranchel  est  armé 


(1)  Donc,  l'article  101  est  non  restrictif,  mais  extensif  :  c'est-à-dire  qu'il  a 
entendu,  non  seulement  comprendre  toutes  les  armes  de  guerre,  ou  ordinaires, 
ou  permises,  ou  prohibées,  dont  nous  allons  parler  ci-après,  mais  encore  d'autres 
instruments  ou  éléments  considérés  comme  des  armes. 

Ainsi,  dans  les  prévisions  de  l'article  101  entrent,  non  seulement  les  fusils, 
revolvers,  pistolets  de  poche,  quel  qu'en  soit  le  volume,  le  caractère  ;  mais  encore 
toutes  les  armes  blanches  et  aus^i  les  cannes  plombées,  les  bâtons,  qui,  par  leur 
structure,  leur  dimension,  se  diirérencieront  des  cannes  simples  :  les  bâtons 
noueux. 
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dans  un  mauvais  dessein  ;  de  même,  pour  un  tonnelier,  un  bûcheron, 
parce  qu'ils  auront,  le  premier  sa  doloire,  le  second  sa  cognée  (1). 


I  2.  —  Des  armes  proprement  dites  en  ce  qui  concerne  les  particiUiers, 

383.  —  Fabrication,  débit  et  distribution  des  armes  par  les  particuliers. 
—  Il  s'agit  ici  des  armes  proprement  dites.  Quoique  la  fabrication  et 
le  commercé  des  armes  soient  aujourd'hui  libres,  sous  les  conditions 
que  nous  examinerons  plus  loin,  il  ne  s'ensuit  pas  qu*un  simple  par- 
ticulier puisse  fabriquer,  débiter,  distribuer  des  armes. 

Voici,  à  cet  égard  les  dispositions  de  la  loi  du  24  mai  1834. 


Article  i«^  §  !«•'. 

Tout  ifidividti  qui  aura  fabriqué^  débité  ou  distnbué  des 
armes  prohibées  par  la  loi  ou  par  des  règlements  d administra^ 
tion  publique^  sera  puni  d'un  emprisonnement  dun  mois  à  un  an, 
et  cTune  amende  de  15  francs  à  500  francs  ». 

11  s'agit  dans  cet  article  des  armes  ordinaires  et  prohibées. 

Armes  de  guerre.  Quant  aux  armes  &t  guerre  l'article  3  dispose  à  leur 
sujet.  Il  faut  le  compléter  par  l'article  2  de  la  loi  du  14  août  1885  qui 
définit  les  armes  de  guerre  (2). 

(1)  V.  Introduction^  p.  32,  note  1. 

(2)  Que  faut-il  entendre  par  Armes  de  guerre  et  armes  ordinaires  f 

La  loi  du  14  août  1885  a  distingue  entre  les  armes  de  guerre  et  les  armes  ordi- 
naires. Elle  a  défini  (art.  2),  les  armes  de  guerre  :  «  Ces  armes  sont  celles  de 
modèle  réglementaire  en  France,  qui  sont  en  service  dans  les  armées  de  terre  et 
de  mer,  suivant  les  tables  de  construction  approuvées  par  le  ministre  de  la  guerre 
et  le  ministre  de  la  marine  ». 

Les  armes  de  guerre,  en  ce  qui  concerne  leur  nature  propre,  se  divisent  en 
trois  catégories  :  armes  d'affûts  (bouches  à  feu)  ;  armes  portatives  ;  armes  blan- 
ches. 

Los  armes  &  feu  portatives  sont  notamment  :  le  fusil  Lebel,  la  carabine  de  cava- 
lerie, le  mousqueton,  la  carabine  de  gendarmerie,  le  revolver,  etc. 

Parmi  les  armes  blanches  figurent  :  le  sabre,  Tépée,  la  cuirasse,  le  sabre  baïon- 
nette, l'épée  baïonnette. 

En  cas  de  doute,  sur  la  catégorie  dans  laquelle  une  arme  doit  être  comprise,  il 
en  est  référé  à  l'autorité  militaire  la  plus  voisine.  S'il  y  a  contestation,  la  ques- 
Uon  est  soumise  au  ministre  de  la  guerre  ou  au  ministre  de  la  marine  qui  statuent 
(art.  3). 

Donc,  pas  d'erreur  possible.  Les  armes  ordinaires  sont  toutes  celles  qui  ne  sont 
pas  des  modèles  réglementaires. 


^ 
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ARTICLE  3. 

«  TotU  individu  qui^  sans  être  légalement  autorisé^  aura  fabri- 
qué ou  confectionné  y  débité  ou  distribué  des  armes  de  guerre,  d^i 
cartouches  ou  autres  munitions  de  guerre»  ou  sera  de'ienteur 
d'armes  de  guerre^  cartouches  ou  munitions  de  guerre ,  ou  tTim 
dépôt  d'armes  quelconque,  sera  puni  cTun  emprison?iemefil  dun 
mois  à  deux  ans,  et  dune  amende  de  16  francs  à  1 .000  franc s^. 
—  La  présente  disposition  nest  point  applicable  aux  profession^ 
d'armurier  et  de  fabricant  d'armes  de  commerce,  lesquelles  res- 
teront seulement  assujetties  aux  lois  et  règlements  particuliers 
qui  les  concernent  ». 

Armes  prohibées ^ — Quant  aux  armes  prohibées  la  déclaration  du 
25  mars  1728,  l'article  314  du  Code  pénal,  Tordonnarice  du  23  février 
1837,  complètent  et  éclairent  Tarlicle  i^^  de  la  loi  du  24  mai  1834. 
C'est  par  le  rapprochement  de  ces  dispositions  qu'on  se  rend  compte 
de  ce  qu'il  faut  entendre  par  arme  prohibée  (1). 

(1}  Aux  termes  de  la  déclaration  du  23  mars  1728,  sont  prohibés  :  «  les  p<'i- 
gnard«<,  les  couteaux  en  formes  de  poignards,  soit  de  poche,  soit  de  fusil,  baïonnette. 
pistultîts  de  poche,  cpêes  ou  bâton*?,  hàton^à  ferrements  autres  que  ceux  qai  sr»iit 
ferrés  par  le  bout,  et  autres  armes  oiTensives  secrètes  ». 

De  plus  l'article  314  du  Code  pénal  (lequel  conserve  la  force  obligatoire  de  -a 
déliiiition)  parle  des  «  slylels,  tromblons,  ou  de  quelques  autres  espèces  que  <v 
soit  d'armes  prohibées  ». 

La  jurisprudence  a  donné,  par  de  nombreuses  décisions,  une  sorte  de  nomen- 
clature dos  armes  prohibées  ou  secrètes  ;  ce  sont  : 

i»  Les  poignards,  stylets,  dagues  ; 

2«  Les  couteaux-poignards,  bien  qu'ils  n'aient  qu'un  seul  tranchant.  Toutefois. 
on  a  décidé  :  (]ue  le  couteau  k  la  pointe  effilée,  mais  dont  la  lame  aiguë  avait  id 
forme  onlinaire  des  couteaux,  n'était  pas  un  couteau-poignard.  G-,  5  juillet 
1850. 

3»  Les  cannes  et  bâtons  munis  d'un  ferrement  quelconque  ailleurs  qu'en  bas.  ou 
d'une  masse  métallique  à  leur  extréminité  ne  constituant  pas  un  ferrement,  ou 
d'anneau  ou  corps  lourd,  sous  une  forme  quelconque  ; 

4»  Les  cannes  à  épée  ; 

5«  Les  pistolets  de  poche  (et  les  revolvers  de  poche).  Ordonnance  du  23  férrier 
1837.  Il  s'agit  de  pistolets  de    petite    dimension,  destinés  h.  ôtre  placés    dan:*  la 
poche  et  i[ui  peuvent  se  dissimuler  facilement.  Mais  qu'elle  que  soit  la  forme  ou 
la  longueur  de  l'arme,  dès  qu'on  la  peut  tenir  et  qu'on  la  tient  cachée  dans  une 
poche,  elle  est  à  réputer  secrète  et  par  conséquent  prohibée.  Besançon,  22  mars 

1871. 

C'est  sons  le  bénéfice  de  cette  disposition  qu'il  faut  analyser  la  jurisprudence 
et  comprendre  des  décisions,  aux  termes  desciuelles,  par  exemple,  un  pi^tob^t, 
un  revolver  de  plus,  de  moins  do  16  centimètres,  sont  prohibés. 
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384.  —  Détention,  dépôt  d'armes  chez  les  particuliers.  —  Indépendam- 
ment de  la  fabrication  des  armes,  la  loi  s'est  préoccupée  :  1®  de  la 
détention  des  armes  de  guerre,  c'est-à-dire  du  fait  de  conserver  ces 
armes  chez  soi  et  2^  du  dépôt  d*armes  quelconques. 

Les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  mai  1834  visent  ces  cas  (1). 

Nous  venons  de  citer  l'article  3  qui  dispose  contre  tout  individu  qui 
sans  y  être  légalement  autorisé  est  détenteur  d'armes  de  guerre  ou  d'un 
dépôt  d'armes  quelconques. 

Voici  l'article  4  : 


Article  4. 

Les  infractions  prévues  par  les  articles  précédents  sont  jugées 
par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle.  —  Les  armes  et  mu- 
ni tioris  fabriquées,  débitées,  distribuées  ou  possédées  sans  auto- 
risation, seront  confisquées.  —  Les  condamnés  pourront^  en 
outre^  être  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  —  En  cas  de  récidive, 
les  peines  pourront  être  élevées  jusqu'au  double. 

Ainsi  jugé  qu'un  revolver  mesurant  une  longueur  de  160  millimètres  n'est  pas 
prohibé  comme  port.  Dijon.  19  février  1896. 

6**  Les  cannes  qui.  démontées  et  ajoutées,  présentent  ;  à  la  fois,  un  fusil  et  un 
pistolet,  tellement  cachés  et  dissimulés,  qu'il  soit  impossible  à  la  simple  inspec 
lion  de  s'en  apercevoir  ; 

7«  Les  tromblons,  etc.  etc.. 

(1)  Il  faudrait  être  bien  aveugle  pour  ne  pas  voir 'la  gravité  du  mouvement 
révolutionnaire  qui  se  prépare.  Les  syndicats  ouvriers,  fédérés  entr'eux,  sont 
actuellement  orientés  vers  la  grève  générale.  Les  cessations  de  travail  sont  pour 
la  plupart  aujourd'hui  le  résultat  non  d'un  grief,  mais  d'un  mot  d'ordre. 

Barbes  en  1837  parlait  du  «  fusil  libérateur  ». 

Le  journal  le  Petit  Sou  a  récemment  annoncé  k  titre  de  prime  des  fusils  gras 
transformés.  En  annonçant  cette  prime,  le  Petit  Sou  s'était  exprimé  en  ces  ter- 
mes : 

«  Partisan  de  l'armement  du  peuple,  persuadé  que  la  nation  armée  est  la  con- 
dition indispensable  de  la  République  et  de  la  patrie  mises  définitivement  h  l'abri, 
le  Petit  Sou  devait  faire  place  dans  ses  primes  h  l'instrument  de  cette  double  dé- 
fense :  le  fusil  ». 

Le  parquet  s'est  justement  ému  et  il  a  fait  saisir  dans  les  bureaux  du  journal, 
un  dépôt  d'armes  (46  lusils  et  des  douilles) . 

La  grève  de  Montceau-les-Mines  a  révélé,  en  février  1901  des  faits  graves.  On 
a  saisi  des  caisses  de  fusils  gras  transformés,  adressés  à  Montceau .  Un  rédacteur 
du  Temps  ayant  interrogé  un  des  meneurs  de  la  grève,  celui-ci  n'a  pas  paru  étonné 
et  en  souriant,  il  a  dit  : 

«  Il  peut  y  avoir  ici  3.000  fusils.  Les  ouvriers  montcelliens  jugent  qu'il  est 
nécessaire  d'être  armé.  Cet  état  d'esprit  créé  par  le  régime  d'oppression  et  d'agrcs- 
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Détention  d'une  arme  de  guerre.  —  La  détention  d'une  arme  ordioairt 
est  licite.  II  n'en  est  difTéremment  qae  des  armes  de  guerre  (ij. 

La  détention  d'une  arme  de  guerre  étant  un  fait  matériel,  n'est  pas 
susceptible  d'être  excusée  sous  prétexte  de  bonne  foi  (2). 

On  ne  peut  se  soustraire  à  la  peine,  qu'en  établissant  PigooraDceoù 
l'on  était  de  la  possession  de  ces  armes  (3). 

Dès  que  l'on  a  chez  soi,  dès  que  Ton  y  trouve  une  arme  de  guerre. il 
faut  la  remettre  à  l'autorité. 

Le  maire  d'une  commune  n'a  pas  qualité  pour  donner  rautorisâiiû& 
de  détenir  des  armes  de  guerre  (4). 

Dépôt  d'armes  quelconques.  —  Quant  au  dépôt  d'armes  quelconques,  i! 
suffit  qu'il  s'agisse  d'armes  soit  de  guerre,  soit  même  ordinaires. 

Mais  il  faut  un  dépôt  d'armes.  Aussi  la  simple  détention,  à  doraicilt, 
d'un  pistolet  de  poche,  n'est  pas  punissable  (5). 

La  question  de  .savoir  s'il  y  a  un  dépôt  d'armes  est  une  question  de 
.fait.  Mais  comme  beaucoup  de  particuliers  possèdent  des  collectons  oa 
des  panoplios,  il  a  été  entendu,  lors  des  débats  de  la  loi  de  1883,  qu  iU 


sion  adiiptO  par  l'ancienne  compagnie  est.  ancien  :  il  est  bien  antérieur  àla^^»^- 
Nous  ni'  l'avons  pas  encouragé,  mais  nous  ne  pouvions  pourtant  pas,  en  reunii'L 
publique,  déconseiller  ces  pratiques. 

«  Kn  somme,  est-ce  que  la  plupart  do  nos  concitoyens  n'ont  pas  une  arrat'  «hrr 
eux  i  La  vente  des  fusils  de  chasse  est-elle  donc  interdite  en  France?  Et  ptii<, I0 
camarades  de  Montrcau  sont  en  relation  de  voisinage  avec  Saint-Etienne.  1I>  'H- 
toute  facilité  pour  avoir  df»s  fusils  à  bon  marché.  Ils  en  usent. 

«  Je  vous  le  répète,  il  ne  s'agil  pas  d'un  mot  d'ordre,  d'une  consigne  donn-*» 
aux  grévistes.  La  grève  n'a  rien  à  voir  avec  l'achat  de  fusils  de  chasse.  Nous  n } 
pouvons  rien  »!  1 1 

(1)  Aux  termes  d'un  décret  du  28  mars  1815,  et  d'une  ordonnance  du  24  juillet 
1816,  qu'il  faut  rapprocher  des  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  mai  1834,  tout  citoyen 
détenteur  d'armes  de  guerre  doit  en  faire  le  dépôt  à  la  mairie  de  son  domicile. 

A  c('»té  des  dispositions  législatives  que  nous  venons  d'examiner^^il  faut  ela>>>'r 
un  décret  du  16  juin  1813,  relatif  aux  négociants  et  armateurs,  dans  un  port  df 
guerre  ou  de  commerce,  (jui  détiennent  des  bouches  à  feu  et  des  projectiles  pfur 
leur  service.  Ils  doivent  les  déposer  dans  les  arsenaux. 

En  vertu  d'une  autorisation  du  ministre  de  la  marine,  les  armateurs  de  bâti- 
ments, envoyés  aux  colonies,  peuvent  embarquer  rartillerie  proportionnée  a  là 
force  des  bateaux  et  do  l'équipage.  Décision  et  circulaire  du  14  novembre  1817. 

(2)  C,  15  juin  1877. 

(3)  G.,  10  mars  1836. 

La  confiscation  doit  être  prononcée,  même  dans  le  cas  de  détention  par  un  tiers. 
et  malgré  la  revendication  du  propriétaire.  C,  26  mars  1835. 

Le  délit  de  distribution  ou  détention  d'armes  ou  munitions  de  guerre  ne  peat 
être  excusé  sous  prétexte  de  bonne  foi.  C,  26  mars  1835. 

(4}  Caen,  30  décembre  1874. 

(5)  Rennes,  11  avril  1866. 

Comparez  :  Loi  du  24  mai  1834.  Art.  !•',  Ordonnance  du  23  février  1837.  Ode 
pénal,  art.  314. 
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jouiraient  de  la  tolérance  antérieure.  L'article  6  de  cette  loi  :  donne  aux 
pre'fets  le  pouvoir  de  prendre,  au  sujet  de  ces  armes,  les  mesures  qu'ils  juge- 
raient convenables.  Cette  précaution  se  comprend. 

En  résumé,  la  détention  d'une,  de  deux  armes  môme  ordinaires, 
quelles  qu'elles  soient,  est  licite.  Seul  un  dépôt  d'armes  est  illégal. 

385. —  Du  port  d'armes  de  la  part  des  particuliers. —  Après  la  fabrica- 
tion, la  détention,  le  dépôt  des  armes,  le  législateur  a  dû  surtout  se 
préoccuper  du  part  d'armes,  c'est-à-dire  du  fait  de  les  avoir  5Mr«oi. 

En  principe,  on  a  le  droit  de  porter  les  armes  ordinaires.  Toutefois  il 
y  a  des  exceptions  en  Algérie,  en  Corse,  dans  certaines  colonies  (1). 

Mais  le  port  des  armes  prohibées  est  réprimé  par  l'article  ier§  2  de  la 
loi  du  24  mai  4834  :  «  Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes  prohibées 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois,  et  d'une 
amende  de  16  francs  à  200  francs  »  (2). 

11  n'y  a  port  d'armes  que  lorsque  le  prévenu  les  a  sur  sa  personne  (3). 

La  simple  possession  ne  saurait  être  incriminée.  Par  suite,  le  voya- 
geur qui  a,  dans  sa  malle,  une  arme  prohibée,  n'est  pas  punissable  (4). 

De  môme,  pour  le  fait  d'avoir  un  revolver  dans  une  sacoche  fermant 
à  clef,  placée  dans  la  capote  de  la  voiture,  d'où  on  ne  la  retire  que, 
momentanément,  pour  éloigner  des  chiens  qui  attaquaient  le  che- 
val (5). 


(1)  L'Algérie  est  soumise  à  des  règles  parliculières,  par  le<:lois  des  24  mai  1834, 
14  juillet  1860  :  voir  ordonnance  du  4  septembre  1844,  décret  du  12  décembre  1851, 
arrêté  du  gouverneur  général,  du  11  décembre  1872,  loi  du  27  avril  1881.  Voir  : 
arrêtés  des  8  mai  1845  et  31  mai  1848. 

Signalons  aussi,  au  passage,  qu'en  Corse,  le  port  d'armes  a  été  soumis  à  des 
règles  particulières  pendant  longtemps. 

Pour  certaines  colonies  aussi,  des  prescriptions  particulières  ont  été  prises, 
notamment  Èi  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  au  Gabon. 

(2}  Il  n'importe,  nous  le  répéterons  encore,  que  la  fabrication,  le  commerce, 
rimportation,  l'exportation,  le  transit  soient  libres  pour  les  armuriers  et  les  négo- 
ciants. 

Rapports  de   M.  Lagraoge  h  la  Chambre  des  députés  :  Débats  parlementaires, 

1885,  p.  65,  et  de  M.  Bressard  au  Sénat  :  Débats  parlementaires,  p.  385. 
C.,26  juin  1886. 

Ainsi  la  liberté  de  la  vente  n'entraîne  pas  le  droit  de  port  d'armes.  Paris,  22  juin 

1886.  Cela  peut  ne  pas  paraître  bien  logique. 

Le  tribunal  correctionnel  est  compétent.  La  récidive  permet  d'élever  les  peines 
jusqu'au  double.  L'article  463  du  Gode  pénal  est  applicable,  la  confiscation  des 
armes  doit  être  prononcée. 

(3)  Riom,  22  janvier  1862. 

(4)  Douai»  11  mars  1861. 

(5)  Grenoble,  2  octobre  1888. 
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Mais  il  n*e8t  pas  nécessaire  qu'on  ait  porté  Tarme  dans  un  liai 
public.  Il  sufût  que  ce  soit  en  dehors  de  son  domicile  (i). 

D*ailleurs,  aucune  pénalité  n'atteint  le  porteur  d'une  arme  prohiba. 
qui  n'a  été  découverte,  qu'à  la  suite  d'une  perquisition  illégale,  et  saQ> 
qu'aucun  acte  extérieur  en  ait  manifesté  la  possession,  sauf  à  pronon- 
cer la  confiscation  (2).  La  confiscation  de  Tarme  doit  toujours  élr^ 
ordonnée  (3). 

La  récidive  spéciale,  établie  par  la  loi  du  24  mai  1834  (article  4).  ne 
s'oppose  pas  à  l'application  de  Tarticle  58  du  Code  pénal,  au  cas  de 
délit  de  droit  commun  et  de  condamnation  pour  délit  de  droit  com- 
mun antérieur  (4). 

Voilà  ce  qui  est  décidé  quant  aux  armes  prohibées. 

386.  —  Dispositions  diverses  de  lois  quant  au  port  d'armes,  —  Voici  les 
applications  législatives,  à  signaler,  quant  au  port  d'armes,  considén 
comme  élément  constitutif  ou  aggravant  de  diverses  infractions. 

1®  L'article  42  du  Code  pénal  permet  aux  tribunaux  de  prononrer. 

à  titre  de  peine  accessoire,  la  privation  des  droits  civils  et  poliliq^^N 
ce  qui  entraine  l'interdiction  du  droit  de  port  d'armes  pour  la 
cha8se  (5)  ; 

2*  Le  décret  du  2  juin  1790,  défend  de  porter  des  armes  dans  les 
églises,  foires  et  marchés  et  autres  lieux  de  rassemblement  ; 

3«  Dans  les  assemblées  électorales,  le  port  d'armes  est  prohibé  16 


(1)  C.  13  juillet  1876. 

(2)  Bourges.  12  mai  1869. 

(3)  C.  9  novembre  1886. 

(4)  C.,20  janvier  1882. 

(5)  Voir  aussi  article  28  du  mt^me  Code.  Voici  l'art.  42  du  Code  pénal  : 

«  Les  tribunaux  jugeant  rorrectionnellement  pourront,  dans  certains  cas  int'^'" 
dire  en  tout  ou  en  partie  de  l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille 
suivants  : 

«  {•  De  vote  ou  d'élection  ;  2»  d'éligibilité  ;  3®  d'être  appelé  ou  nommé  auxf'^i''"" 
lions  de  juré  ou  autres  fonctions  publiques,  ou  aux  emplois  de  radrainislrati-^n. 
ou  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois  ;  4®  du  port  d'armes  ;  5"  du  vote  et  du  >^i- 
frage  dans  les  délibérations  de  famille  ;  6*  d'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'e«t  d^ 
ses  enfants  et  sur  l'avis  seulement  de  la  famille  ;  7«  d'être  expert  ou  empi^^^*^^ 
comme  témoin  dans  les  actes  ;  8*  de  témoigner  en  justice,  autrement  qne  ponry 
faire  de  simples  déclarations». 

Cette  interdiction  est  obligatoire  pour  les  tribunaux  dans  les  cas  prévus  par  1**^ 
articles  109,  112,  113,  171, 175,  185,  187,  197,  335,  et  facultaUve  dans  ceui  ^^ 
articles  89.  91,  123,  388,  405,  406,  410  du  Code  pénal.  V.  loi  du  14  mars  1872  ?^r 
l'Association  internationale,  infrà  n®  400. 

(6)  Décret  du  2  février  1852,  art.  37.  Loi  du  2  août  1875.  Loi  du  SavraiS»*- 
art.  24. 


^•^ 


^Jà 
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-4**  Au  cas  de  vol,  la  peine  est  aggravée,  si  le  malfaiteur  était  porteur 
d'armes  apparentes  ou  cachées  (1)  ; 

5®    La  rébellion  est  plus  grave    si    les    rebelles    sont    porteurs 
d'armes  (2)  ; 

6*^  Pour  les  Bandes  armées,  le  port  d'armes  a  une  grande  influence. 
Ainsi,  n'est  pas  punissable  celui  qui,  ayant  fait  partie  de  bandes 
armées,  a  été  saisi  sans  armes  en  dehors  de  la  réunion  insurrection- 
nelle (3)  ; 

7®  En  matière  de  mouvement  insurrectionnel,  la  loi  du  24  mai  1834 

dans  ses  articles  5  et  6  punit  les  porteurs  d'armes  apparentes  ou 

cachées;  —  ceux  qui  se  sont  emparés  d'armes,  de  munitions,  etc.  (4); 

8^  Le  port  d'armes  a  également  une  influence  sur  la  pénalité  en 

matière  d'attroupements  (5)  ; 

90  La  fourniture  d'armes  à  une  association  de  malfaiteurs  est  punie 
de  la  réclusion  (6)  ; 

Nous  bornons  ici  nos  références  et  négligeons  la  mendicité,  le  vaga* 
bondage,  l'évasion  de  détenus  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  de 
cette  étude. 


I  3.  —  Des  fabricants  d'armes  et  armuriers. 

887.  —  Régime  de  liberté.  —  La  loi  du  14  août  1885,  qui  constitue  le 
Code  de  la  législation  arraurière  de  France,  a  conféré  à  l'industrie 
armurière  une  liberté  inconnue  jusque-là. 

Ses  articles  1  et  2  sont  ainsi  conçus  : 


Article  i®'. 


c(  Jm  fabrication  et  le  commerce  cT armes  de  toutes  espèces^  non 
réglementaires  en  France^  y  compris  les  armes  d^ affût  {canons, 
mitrailleuses^   etc,)y  et  des  munitions  non  chargées  employées 


(1)  Art.  381,  385  du  C.  pénal. 

(2)  Art.  210  à  212  du  C.  P. 

(3)  Art.  100  du  C.  P.  V.  infrà  n«  416. 

(4)  V.  infrà.  n»  417. 

(5)  Art.  1  à5  de  la  loi  du  7  juin  1848.  V.  infrà  n«  392. 

(6)  Art.  268  du  G.  P. 
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p*0ur  ce<  arme*   douilles  de  cartouches  y  projectiles,  fusées,  etc.)y 
sont  entih'nnegU  libres. 


Article  2. 

m  La  fabrication  et  le  commerce  des  armes  de  toutes  espèces 
de^  mud^'les  réglementaires  en  France  et  des  munitions  employées 
pour  ces  armes  sont  libres,  sous  la  réserve  des  conditions  énon- 
cées ci-après 

«  Les  arm^s  de  modèles  réglementaires  en  France  sont  celles 
Çfii  .sont  en  service  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  ;  elles  sont 
définies  par  les  tables  de  construction  approuvées  par  le  minisire 
de  la  yuf^rre  et  par  le  ministre  de  la  marine. 

Le  <lrrn»l  du  4  septembre  1870  qui,  remaniant  la  législation  anté- 
rieure, établissait  la  liberté  absolue  delà  fabrication  et  du  commerce 
des  armes.  n*avait  pu  survivre  aux  événements  de  la  Commune,  et  la 
loi  des  11^24  juin  4871,  l'avait  purement  et  simplement  abrogé. 

f^  loi  de  1885  est  revenue  au  régime  de  la  liberté  (1). 

Mais  précisons  que  la  loi  du  14  août  1885  ne  s'applique  qu'aux  fabri- 
cants et  commerçants.  11  n*est  rien  innové,  quant  aux  simples  parti- 
culiers, aux  régies  sur  la  fabrication,  la  détention  et  le  port  d'armes  (â). 


(1)  Dt>pni<  soi xante-<]uinze  ans,  la  fabrication,  la  vente  des  armes  de  guerre 
étaionl  int»»niites  en  France.  Cependant  la  révolution  de  1830,  les  émeutes  de  1834, 
et  les  révolutions  de  1848  et  de  1870  n'en  ont  pas  moins  eu  lieu.  Au  contraire. 
l'Angiolt'rre  et  la  Belgique,  qui  possèdent  cette  liberté,  n'ont  eu,  a-t-on  dit,  dans  la 
même  période  ni  révolution,  ni  émeute  armée. 

La  loi  du  14  août  1885  proclame,  sous  tous  les  rapports,  la  liberté  absolue. 
Aucune  condition  n'est  imposée  aux  fabricants  et  marchands  des  armes  ordi- 
naires. 

Même,  les  épreuves  officielles  auxquelles  ces  armes  étaient  assujetties,  quant 
à  leur  résistance  ou  solidité,  sont  abolies.  Il  n'y  a  donc  plus  de  poinçon  de  garan- 
tie de  l'Etat.  On  y  supplée  par  le  poinçon  des  chambres  syndicales  ou  baoc 
d'épreuves. 

La  fabrication  et  le  commerce  des  armes,  dites  secrètes,  prohibées,  sont  devenu^ 
libres,  tandis  que  le  port  de  ces  armes,  par  les  particuliers  est  puni. 

Ainsi,  les  poignards,  styleLs,  couteau-poignards,  tromblons,  fusils  et  pistolet.^ 
a  vent,  baïonnettes,  etc.  On  voit  ainsi,  à  la  devanture  de  certains  armariers,  des 
modèles  de  poignards  avec  cette  mention  :  Modèle  du  poignard  qui  a  servi  à 
l'assassinat  du  Président  Carnot. 

La  liberté  va  toujours  plus  loin  qu'on  ne  supposait. 

(2)  Circulaire  du  ministère  de  l'Intérieur^  10  novembre  1885, 
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Pour  les  armes  de  guerre,  Tarticle  3  oblige  seulement  : 

Le  fabricant  ou  le  commerçant^  à  une  déclaration  adressée  au 
préfet  du  département  dans  lequel  ils  se  proposent  de  créer  leur 
établissement,  La  déclaration  doit  indiquer  :  /•  Les  nom,  pré- 
noms  et  domicile  ;  ^  La  commune  et  remplacement  où  doit 
être  installé  l'établissement  ;  3^  La  nature  du  matériel  à  fabri- 
quer ou  à  mettre  en  vente.  Récépissé  doit  être  donné  de  la  décla- 
ration. 


Voici  l'article  4. 

Le  fabricant  ou  le  commerçant  doivent  avoir  un  registre^  coté 
et  paraphé  à  chaque  feuille^  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  Ce 
registre  doit  contenir,  jour  par  jour,  dans  des  colonnes  distinctes^ 
le  nombre  et  t espèce  des  armes  ou  pièces  d'arme^  de  modèles 
réglementaires  en  France,  fabriquées^  vendues  ou  achetées  avec 
indication  de  leur  destination  et  des  noms  et  domicile  des  ven- 
deurs ou  acheteurs.  Ce  registre  est  vérifié,  chaque  fois  que  tau» 
torité  administrative  le  juge  convenable.  Le  préfet,  le  sous-préfet, 
peuvent  se  faire  remplacer,  dans  cette  vérification^  par  le  maire 
ouïe  commissaire  de  police. 

Mais  une  remarque  essentielle,  c'est  que  les  prescriptions  des  articles 
3  et  4  ne  visent  pas  les  armes  blanches  et  les  revolvers,  dont  la  fabri- 
cation, le  commerce,  l'importation,  l'exportation,  le  transit  sont  ainsi 
complètement  libres  de  toutes  formalités  (article  5). 

L'importation  ou  l'exportation  des  armes  de  guerre  (i)  ont  lieu,  sur 


(1)  V.  n*  383,  ce  qu'il  faut  entendre  par  armes  de  guerre. 

Aujourd'hui,  ràrmurerie  française  peut  prendre  son  essor  et  acquérir,  comme 
toutes  les  autres  industries,  le  développement  le  plus  étendu. 

Entr'autres  conséquences,  ce  régime  de  liberté  a  celle-ci  :  que  les  gouverne- 
ments étrangers  n'ont  pas  k  demander  d'explications  sur  les  expéditions  d'armes 
provenant  de  France. 

C'est  ce  qui  a  permis  de  décliner  toute  responsabilité  au  sujet  de  l'armement 
des  Choans  d'Abyssinie. 

Avec  la  liberté  de  la  fabrication  des  armes  qui  existe  en  Europe  on  a  pu  cons- 
tater combien  les  Boers,  les  Chinois,  etc.,  étaient  bien  armés.  H  a  fallu  interdira 
récemment  l'importation  des  armes  en  Chine. 
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la  déclaration  qui  en  est  faite  par  le  fabricant  ou  le  marchand,  à  la 
préfecture  de  laquelle  ressort  la  localité  où  ces  objets  doivent  arriver 
après  importation,  ou  du  domicile  du  déclarant,  s'il  s'agit  d'exporta- 
tion. 

Le  préfet  délivre  un  récépissé,  sur  lequel  sont  reproduites  les  énon- 
dations  de  la  déclaration  ;  un  duplicata  de  ce  récépissé,  remis  au 
fabricant  ou  au  vendeur,  sert  de  permis  d'importation  (article  8  g  1, 
2,3). 

En  ce  qui  touche  l'exportation,  Tarticle  li  décide  : 

Qu'un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
guerre^  peut,  en  cas  de  guerre  nationale  et  continentale j  interdire 
Fexportation  des  armeSj  pièces  d'armes  et  munitions  de  toute 
espèce. 

La  guerre  continentale  doit  s'entendre,  aussi  bien  d'une  guerre  avec 
des  puissances  comme  l'Angleterre  ou  l'Allemagne,  que  d'un  conflit 
avec  les  nations  du  continent  même. 

L'omission  de  la  déclaration  imposée  par  l'article  3,  est  punie  par  la 
loi  (article  12),  d*une  amende  de  16  à  100  francs  et  d'un  emprisonne- 
ment de  un  mois  à  deux  ans.  Les  armes,  pièces  d'armes  ou  munitions 
non  chargées,  fabriquées  ou  mises  en  vente,  sont  confisquées.  La 
peine  peut  être  élevée  au  double,  en  cas  de  récidive.  Le  tribunal  cor- 
rectionnel est  obligé  de  prononcer  la  confiscation. 

La  contravention  à  l'article  4,  relatif  à  la  tenue  du  registre,  et  cela, 
même  quant  à  une  simple  irrégularité,  est  frappée  d'une  peine  de 
16  à  300  francs.  L'emprisonnement  de  6  jours  à  trois  mois  peut,  en 
outre,  être  appliqué.  En  cas  de  récidive,  la  peine  peut  être  portée  au 
double. 

En  ce  qui  concerne  l'importation,  l'exportation  et  le  transit,  il  n'y  a 
aucune  disposition  pénale.  Les  articles  3  et  4  suffisent,  en  effet. 

Mais  le  législateur  de  1885  n'a  pas  voulu  abdiquer  toutes  les  me- 
sures réglementaires,  commandées  par  l'intérêt  public. 


Article  6  de  la  loi  du  14  août  1885. 

€  Le  ministre  de  Nntérieur,  et  en  cas  d'urgence  les  préfets, 
sont  autorisés  à  prescrire  ou  à  requérir  auprès  de  F  autorité  mUi-' 
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tairCy  relativement  aux  armes  et  aux  munitions  qui  existent  dans 
les  magasins  de  fabricants  ou  de  commerçants^  ou  chez  les  per- 
sonnes qui  en  sont  détenteurs,  les  mesures  qu'ils  estiment  néces- 
saires dans  r intérêt  de  la  sécurité  publique  ». 

Ces  dispositions  s'appliquent  à  toutes  les  armes,  quelles  qu'elles 
soient. 


CHAPITRE  DEUXIÈME 


DES  POUDRES,  MUNITIONS,  EXPLOSIFS 


388.  —  Fabrication,  débil.  distribution,  détention  de  poudres.  —  L'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  24  mai  1834  dispose  ainsi  : 

«  Tout  individu  gui,  sans  y  être  légalement  autorisé,  aura 
fabriqué,  débité  ou  distribué  de  la  poudre^  ou  sera  détenteur 
dune  quantité  quelconque  de  poudre  de  guerre  ou  de  plus  de 
deux  kilogrammes  de  toute  autre  poudre^  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans^  sans  préjudice  des  autres 
peines  portées  par  les  lois.  » 

L'Etat  possède,  en  vertu  de  la  loi  du  13  fructidor  an  V,  le  monopole 
de  la  fabrication  des  poudres.  De  plus,  l'importation  des  poudres 
étrangères  est  prohibée  et  punie  (1). 

(1)  13  fructidor  an  Y.  Loi  relative  à  l'exploitation,  k  la  fabrication  et  à  la  vent^ 
des  poudres  et  salpêtre,  Titre  II.  De  la  fabrication  des  poudres  et  de  leur  distri- 
bution. Voici  les  articles  intéressants,  avec  la  jurisprudence  : 

Art.  21.  —  «  La  loi  du  11  mars  1793  est  rapportée.  En  conséquence,  il  est  défendu 
à  qui  que  ce  soit  d'introduire  aucune  poudre  étrangère  dans  la  République,  sous 
peine  de  la  confiscation  de  la  poudre,  des  chevaux  et  voitures  qui  en  seraient 
chargés,  et  d'une  amende  de  20  francs  44  centimes  par  kilog.  de  poudre  (on 
10  francs  par  livre). 

«  Si  l'entrée  en  fraude  est  faite  par  la  voie  de  la  mer,  l'amende  sera  double  en 
outre  de  la  confiscation  de  la  poudre  ». 

V.  art.  10  loi  du  24  mai  1834,  le  décret  du  1"  mars  1852  et  la  loi  du  1"  août  1874. 

Cette  loi  n'admet  aucune  distinction  sur  l'origine  des  poudres  ;  elle  s'applique 
aussi  bien  aux  poudres  de  fabrication  étrangère  qu'à,  celles  de  fabrication  fran- 
çaise. G.,  1"  septembre  1831. 

Art.  22.  —  «r  L'importation  et  l'exportation  des  salpêtres  sont  également  prohi- 
bées. La  contravention  sera  punie  des  mômes  peines  que  lorsque  les  poudres  sont 
la  matière  du  délit...  » 

Art.  24.  —  «  La  fabrication  et  la  vente  des  poudres  continueront  d'être  iDte^ 
dites  è.  tous  les  citoyens  autres  que  ceux  qui  y  seront  autorisés  par  une  commis- 
sion spéciale  de  l'administration  nationale  des  poudres. 
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Disons,  d*abord,  que  par  poudre  on  doit  entendre,  non  seulement  la 
poudre  de  tir,  mais  encore  la  poudre  de  mine^  d'artifice,  le  fulmi- 
coton,  et,  en  général,  toute  aggrégation  de  matières  susceptibles  d'ex- 
plosion par  l'action  du  feu  et  l'expansion  du  gaz,  et  produisant  des 
effets,  pareils  ou  analogues  à  ceux  des  diverses  poudres. 

«  II  est  également  interdit  aux  citoyens  qui  n'y  seraient  pas  autorisés,  de 
conserver  chez  eux  de  la  poudre  au  delà  de  la  quantité  de  cinq  kilogrammes 
{environ  10  livres  un  qifart)...  » 

Ce  maximum  est  aujourd'hui  fixé  à  2  kilogrammes.  Art.  2  loi  du  24  mai  1834. 

II  n'appartient  qu'à  la  régie  des  contributions  indirectes  de  poursuivre,  quant 
aux  amendes  et  confiscations,  les  fraudes  et  contraventions  aux  lois  et  règlements 
sur  les  poudres  et  salpêtres.  En  conséquence,  l'instruction  faite  à  la  requête  du 
ministère  public,  sans  la  participation  et  à  l'insu  de  la  régie,  ne  peut  porter^ 
aucun  préjudice  à  son  action.  C,  24  février  1820. 

Au  contraire,  la  fabrication  ou  détention  illicite  de  poudres  de  guerre  ne  cons- 
titue pas  seulement  une  contravention  fiscale,  mais  bien  un  délit  contre  l'ordre 
et  la  sûreté  publique,  qui  doit  être  recherché  et  poursuivi  par  le  ministère  public 
comme  tous  les  délits.  G.,  1"  septembre  1831. 

Depuis  la  loi  du  24  mai  1834,  la  régie  qui,  sous  l'empire  de  la  loi  du  13  fruct. 
an  V,  avait  le  droit  de  rechercher  et  de  poursuivre  ces  délits  et  contraventions, 
n'a  plus  conservé  que  celui  d'intervenir  dans  la  poursuite  du  ministère  public, 
pour  demander  dans  son  intérêt  l'application  contre  le  prévenu  des  peines  pécu- 
niaires. Si  elle  n'est  pas  intervenue,  elle  ne  peut,  après  le  jugement  qui  pro- 
nonce simplement  une  peine  d'emprisonnement,  intenter  contre  le  condamné  une 
nouvelle  action  pour  l'adjudication  des  peines  pécuniaires.  G.,  17  mars  1837. 

Lorsque  l'administration  est  intervenue  comme  partie  civile,  elle  peut  seule 
interjeter  appel  de  la  décision  contre  le  condamné  pour  obtenir  contre  lui  la  con- 
damnation à  l'amende  portée  par  la  loi  du  13  fruct.  an  V.  G.,  21  juin  1838. 

Art.  23.  —  «  Geux  qui  feront  fabriquer  illicitement  de  la  poudre  seront  con- 
damnés à  3.000  francs  d'amende.  La  poudre,  les  matières  et  ustensiles  servant  à 
sa  confection  seront  confisqués,  et  les. ouvriers  employés  à  sa  fabrication  seront 
détenus  pendant  trois  mois  pour  la  première  fois,  et  pendant  .un  an  en  cas  de 
récidive.  Le  tiers  des  amendes  appartiendra  au  dénonciateur  ;  le  surplus  ainsi 
que  les  objets  confisqués  seront  versés  au  Trésor  public  et  dans  les  magasins 
nationaux  ». 

Gette  amende  a  été  portée  de  300  à  1.000  francs  par  l'art.  25,  loi  du  25  juin 
1841. 

L'amende  de  3.000  fr.  portée  par  les  lois  des  13  fruct.  V  et  23  pluv. 
an  XIII,  et  msùntenue  par  celle  du  24  mai  1834,  contre  les  fabricants  et  détenteurs 
non  autorisés  de  poudres  de  guerres  n'est  point  applicable  aux  fabricants  ou  déten- 
teurs de  cartouches  ou  munitions  de  guerre.  G.,  15  juin  1839. 

Gelui  qui  fabrique  lui-même  de  la  poudre  pour  son  propre  compte  est  passible 
de  l'amende  comme  s'il  la  faisait  fabriquer  par  autrui.  G.,  29  juillet  1813. 

L'art.  463  du  Gode  pénal  applicable  aux  pénalités  écrites  dans  la  loi  du  24  mai 
1834,  relative  à  la  détention  de  poudres  de  guerre,  ne  peut  être  étendu  aux  peines 
pécuniaires  prononcées  par  la  loi  de  l'an  V  et  le  décret  du  23  pluv.  an  XIII.  G., 
18  avril  1835,  8  mars  1839,  10  mai  1839,  (ch.  réun.),  10  janvier  1840,  8  novem- 
bre 1849. 

Art.  28.  —  «  Tout  citoyen  qui  vendrait  de  la  poudre  sans  y  être  autorisé,  con- 
formément à  l'article  24,  sera  condamné  à  une  amende  de  500  francs  ;  et  celui 
qui  en  conserverait  chez  lui  plus  de  cinq  (aujourd'hui  2)  kilogrammes  (ou  environ 
10  livres  un  quart),  à  un  amende  de  100  francs. 
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11  ne  faut  pas  faire  entrer  dans  cette  définition,  la  dynamite  et  les 
divers  explosifs  par  composés  chimiques  dont  nous  parlons  ci-après. 

D'après  notre  article  2,  la  vente,  le  débit  de  la  poudre,  ne  sont  per- 
mis qu'à  ceux  qui  sont  autorisés  à  ces  fins.  Il  prévoit  aussi  et  réprime 
la  simple  distribution  gratuite. 

Quant  à  la  détention,  l'article  2  déclare,  tout  d'abord,  qu'elle  est 
punissable,  lorsqu'il  s*agit  d*une  quantité  quelconque  de  poudre  de 
guerre. 

Pour  les  autres  poudres,  le  maximum  d'approvisionnement  autorisé 
est  de  2  kilogrammes.  Cela  suffit  amplement,  pour  les  prévisions  ordi- 
naires de  dépense  personnelle  ou  de  plaisir. 

La  détention  de  moins  de  2  kilogrammes  de  poudre  étrangère  de 
chasse,  importée  nécessairement  de  l'étranger,  ne  peut  être  punie  par 
l'article  2.  Et  l'application  des  dispositions  pénales,  relatives  à  Tim- 
portation,  ne  peut  se  produire  qu'autant  que  l'on  prouve  que  la  poudre 
a  été  importée  par  le  détenteur  (1). 

La  détention  de  poudre  quelconque  n'est  punissable,  qu'autant 
qu'elle  est  volontaire  et  réalisée  en  connaissance  de  cause  (2). 

«  D&ns  Tun  et  l'autre  cas,  les  poudres  seront  confisquées  et  déposées  dans  les 
magasins  nationaux  ». 

L'amende  est  de  300  à  1.000  francs,  loi  du  25  juin  1841. 

Art.  29.  —  «  Il  est  aussi  défendu  aux  gardes  des  arsenaux  de  terre  et  de  mer. 
à  tous  militaires  et  ouvriers  et  employés  dans  les  poudreries,  de  vendre,  donner 
ou  échanger  aucune  poudre,  sous  peine  de  destitution  et  d'une  détention  qui  sera 
de  trois  mois  pour  les  garde-magasins  et  militaires,  et  d'un  an  pour  les  ouvriers 
et  employés  dans  les  poudreries. 

«  Les  ouvriers  des  raffineries  et  ateliers  nationaux  de  salpêtre,  qui  en  détourne- 
raient les  produits,  encourront  les  même  peines  que  les  ouvriers  des  poudreries, 
en  pareil  cas  ». 

Art.  30.  —  Tout  voyageur  ou  conducteur  de  voiture  qui  transportera  plus  de 
cinq  kilogrammes  (ou  10  livres  un  quart)  de  poudre,  sans  pouvoir  justifier  leur 
destination  par  un  passeport  de  l'autorité  compétente,  revêtu  du  visa  de  la  mani- 
cipalité  du  lieu  du  départ,  sera  arrêté  et  condamné  à  une  amende  de  20  francs 
44  centimes  par  kilogramme  de  poudre  saisie  (ou  10  francs  par  livre)  avec 
confiscation  de  la  poudre  et  des  engins  de  transports  » . 

(1)  G..  18  août  1877. 

(2)  C,  21  avril  1848.  Le  fait  d'être  détenteur  de  plus  de  deux  kilogrammes  de 
poudre  est  punissable  non-seulement  de  la  peine  de  l'emprisonnement  prononcée 
par  l'art.  2,  loi  du  24  mai  1834,  mais  encore  de  l'amende  de  100  francs  au  profit 
de  l'administration  des  contributions  indirectes,  portée  par  l'art.  28,  loidul3fruet 
an  V.  C,  9  mars  1854,  16  mars  1839. 

Lorsqu'un  individu  est  déclaré  coupable,  à  la  fois  de  détention  non  autorisée  de 
plus  de  deux  kilogrammes  de  poudre,  et  de  fabrication  de  cartouches  ou  autres 
munitions  de  guerre,  délits  qui  entraînent,  le  premier,  une  amende  de  100  francs, 
•le  second,  une  amende  de  16  à.  1.000  francs,  la  plus  forte  amende  doit  seule  être 
prononcée,  pourvu  toutefois  qu'elle  reste  supérieure  à,  100  francs.  C,  16  m&r? 
1839. 

La  détention  illégale  de  poudre  de  guerre  et  celle  de  cartouches  ou  munitions 
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Les  fabricants,  vendeurs,  distributeurs,  détenteurs  de  poudres,  sont 
punis,  à  la  fois,  des  peines  portées  dans  Tarticle  2  et  d'amendes. 

888  biS'  —  Des  munitions.  —  II  faut  distinguer  entre  les  munitions 
chargées  et  les  munitions  non  chargées. 

i®  Les  premières  sont  considérées  comme  prêtes  à  être  mises  en 
usage,  tandis  que,  pour  les  secondes,  il  faut  un  certain  délai  et  des 
manipulations  telles,  qu'elles  ne  peuvent  être  immédiatement  em- 
ployées par  les  fauteurs  de  désordres. 

Dans  les  munitions  chargées,  il  faut  sous-distinguer  entre  les  muni- 
tions et  cartouches  de  guerre,  d'une  part,  et  les  munitions  et  cartou- 
ches ordinaires. 

Quant  aux  premières,  leur  fabrication,  leur  vente  ou  leur  détention 
sont  assujetties  aux  dispositions  des  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  mai 
1834,  dont  nous  avons  donné  plus  haut  la  teneur. 

11  est  inutile  d'insister  quanta  une  définition.  Par  munitions  ou  car- 
touches de  guerre  on  entend,  naturellement,  les  appareils  destinés  au 
chargement  et  au  fonctionnement  des  armes. 

Des  cartouches  de  poudre  de  guerre,  même  dépourvues  de  balles, 
constituent,  non  point  une  simple  détention  de  poudre  de  guerre^mais 
la  détention  de  cartouches  ou  munitions  de  guerre  (i). 

La  bonne  foi  ne  peut  être  invoquée.  Il  faut  prouver  qu'on  n'avait 
pas  connaissance  de  la  détention  des  munitions  (2). 

En  cas  de  double  délit:  de  détention  de  poudre- ordinaire  et  de  déten- 
tion de  munitions  de  guerre,  la  peine  la  plus  forte  doit  être  appliquée^ 
pourvu,  toutefois, que  la  condamnation  soit  supérieure  à  100  francs  (3). 

On  comprend  qu'avec  le  perfectionnement  des  armes  de  guerre  qui 
sont  employées  dans  l'armée  exclusivement,  les  cartouches  et  projec- 
tiles spéciaux  qui  leur  sont  affectés  ne  peuvent  pas  donner  lieu  à  une 
fabrication  et  à  une  détention  bien  dangereuses  (4),  lorsqu*en  même 
temps  on  ne  possède  pas  les  armes. 

Le  tribunal  correctionnel  est  compétent. 

2^  Quant  aux  munitions  non  chargées,  il   faut  distinguer  encore 


de  guerre  constituent  denx  délits  distincts  punis  de  la  môme  peine  d'emprison- 
nement, mais  d'amendes  différentes.  Loi  du  13  fructidor  an  V,  G.,  25  septem- 
bre 18S5. 

(i)  C,  15  juin  1836.  Comparer  :  C,  25  septembre  1835.  Nancy,  14  novembre 
1838. 

(2)  C,  10  mars  1836. 

<3)  C,  16  mars  1839. 

(4)  Article  3,  {  2,  de  la  Loi  du  27  mai  1834.  Paris,  16  avril  1836.  C,  25  juin  1840.' 
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entre  les  munitions  de  guerre  et  les  munitions  ordinaires,  au  point  de 
vue  des  fabricants,  commerçants  d'une  part  et  des  simples  particuliers 
de  Taulre. 

Lors  du  vote  de  la  loi  du  14  août  1885,  le  gouvernement  avait 
formellement  déclaré  que  la  question  des  munitions  chargées,  donne- 
rait lieu,  également,  à  des  dispositions  pénales.  Le  ministère  de  lâ 
guerre  n'a  pas  encore  résolu  cette  question. 

Quant  aux  simples  particuliers,  ils  ne  peuvent  pas  fabriquer, 
débiter,  détenir  des  munitions  ou  cartouches  de  guerre  non  char- 
gées. 

Le  vol  (le  munitions  de  guerre,  par  un  militaire  est  un  vol  qnaliôé 
(art.  248,  C.  de  JusL  militaire).  De  la  part  d'un  civil,  sans  circonji- 
tancos  aggravantes,  c'est  un  vol  simple  (1). 

I-.es  armuriers  et  fabricants  du  commerce  sont  soumis,  comme  les 
simples  particuliers,  aux  pénalités  des  articles  3,  4  de  la  loi  du  24  mai 
1834  pour  les  munitions  des  armes  de  guerre. 

S'il  s'agit  de  cartouches  ou  de  munitions  de  guerre  non  chargées,  les 
fabricants  et  commerçants  doivent  se  soumettre  aux  formalités  des 
articles  3  et  suivants.  A  défaut,  ils  sont  soumis  aux  pénalités  de  la  loi 
du  24  mai  1834  (articles  3  4  ;  12-13)  et  le  tribunal  correctionnel  est 
compétent. 

L'article  l®^  de  la  loi  du  14  août  1885  proclame  la  liberté  de  la  fabri- 
cation et  du  commerce  des  munitions  non  chargées  ordinaires. 

Cet  article  1*""  énumère,  comme  munitions  non  chargées,  les  douilles 
de  cartouches,  fusées,  projectiles. 

Mais  cette  énonciation  n'est  pas  limitative,  en  ce  sens  qu'on  y  peut 
faire  rentrer  les  autres  engins  que  la  transformation  des  armes  pour- 
rait rendre  nécessaires. 

3<>  Prescriptions  relatives  au  transport  des  munitions.  —  Elles  s'appli- 
quent aux  transports,  par  voie  de  fer  et  par  navigation  fluviale  ou 
maritime. 

Trois  arrêtés  du  ministre  de  la  guerre  et  des  travaux  publics,  des 
9  janvier  1888,  règlent  la  matière.  Il  faut  y  ajouter  un  arrêté  du  21 
juin  1889. 

On  y  distingue  les  munitions  de  guerre  et  de  chasse. 

389.  —  Dynamite  et  explosifs .  —  La  poudre  dynamite  est  un  composé 
de  nitro-glycérine,  d'acide  sulfurique  et  de  protoxyde  de  fer,  livré  au 

(1)  C,  29  juin  1894.  Cpr.  suprà  p.  668  note,  article  29. 
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commerce,  sous  la  forme  de  cartouches,  pour  l'exploitation  des  car- 
rières, les  travaux  des  mines,  le  percement  des  tunnels  (l)  etc. 

La  dynamite  et  les  explosifs  à  base  de  nitro-glycérine  sont  régle- 
mentés par  la  loi  du  8  mars  1875. 

11  est  d'ailleurs  certain  que  ce  régime  légal  s'étend  à  tous  nouveaux 
composés  chimiques.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  7  de  cette  loi  : 


Article   7. 

«  Des  autorisations  pourront  également  être  accordées^  après 
avis  du  Conseil  supérieur  des  Arts  et  Manufactures,  pour  la 
fabrication  et  V emploi  aux  travaux  des  mineSy  de  composés  chi- 
miques nouveaux.  Les  demandes  d'autorisation  devront  être 
adressées  au  Ministre  de  l'AgriciUture  et  du  Commerce.  Limpât 
auquel  ces  composés  seront  soumis  sera  fixé  par  une  loi.  » 

Par  dérogation  à  la  loi  du  13  Fructidor  an  V,  la  dynamite  et  les 
explosifs  dérivés  de  la  nitro-glycérine,  peuvent  être  fabriqués,  dans 
des  établissements  particuliers,  moyennant  paiement  d'un  impôt. 

Donc,  pas  de  monopole  de  l'Etat  (2). 

Ce  qui  doit  nous  intéresser  le  plus,  ce  sont  les  prescriptions  relatives 
à  la  formation,  la  circulation  et  la  mise  en  vente  des  cartouches  de 
dynamite.  Elles  font  l'objet  des  articles  13  et  14  du  décret  réglemen- 
taire du  24  août  1875  (3). 

(1)  G.,  1"  mai  4874. 

^2)  Mais  les  fabriques  de  ces  produits  sont  assujetties  k  l'autorisation  du  gou- 
vernement, aux  lois  et  règlements  concernant  les  établissements  dangereux  ou 
insalubres  de  première  classe,  au  versement  d'un  cautionnement  de  50.000  francs, 
pour  chaque  établissement  appartenant  au  môme  fabricant.  Articles  1,  2,  5,  de  la 
loi  du  8  mars  1875.  Décret  du  5  juillet  1875. 

Les  particuliers  ou  industriels,  non  fabricants,  peuvent  aussi,  comme  les  fabri- 
cants, avec  l'autorisation  gouvernementsile,  fabriquer  de  la  dynamite  sur  le  lieu 
d'emploi . 

Il  faudra,  dans  ce  cas,  indiquer  dans  la  demande  la  nature  et  l'importajice  des 
travaux  que  Ton  compte  effectuer  au  moyen  de  la  nitro-glycérine.  Article  3,  loi  du 
8  mars  1875.  Dans  ce  c6ls,  il  y  a  dispense  de  cautionnement. 

<3)  Ce  décret  du  24  août  1875,  pris  en  conformité  de  l'article  4  de  la  loi  du 
8  mars  1875,  détermine  les  formalités  différentes,  concernant  l'autorisation  pour 
établir  une  fabrique,  la  vérification  des  parties  de  l'édifice,  le  dépôt  du  caution- 
nement, le  recouvrement  de  l'impôt. 

Le  fabricant  est  tenu  de  placer  les  produits  de  sa  fabrication  dans  des  maga- 
sins spéciaux  séparés  de  ses  ateliers,  et  l'article  12  du  décret  réglemente  le  mode 
de  surveillance  permanent  des  fabriques. 
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Les  articles  8  et  9  ont  trait  à  la  justification  de  l'emploi  des  produits, 
sous  le  contrôle  des  employés  des  contributions  indirectes. 

Le  transport  donne  lieu  à  des  règles  différentes,  selon  que  remploi 
:'  •  est  destiné,  soit  à  des  consommateurs  de  Tintérieur,  soit  à  des  mar- 

chands dûment  autorisés,  soit  à  l'exportation  (article  iO). 

Les  dépôts  et  débits  de  dynamite  sont  diyisés  en  trois  classes  (1). 

L'autorisation  est  nécessaire  pour  tous  les  dépôts  ou  débits  de  dyna- 
mite. Entr'autres  mesures  spéciales  imposées,  il  faut  signaler:  la  tenue 
d'un  registre,  la  défense  d'ouvrir  et  de  fractionner  les  cartouches  de 
dynamite,  l'obligation  de  placer  dans  un  local  séparé  les  amorces  et 
autres  moyens  d'inflammation  de  cartouches  (article  17). 

Tout  individu,  détenteursans  autorisation  et  sans  motifs  justificatifs 
(c'est-à-dire  en  vue  d'un  emploi  régulier),  d'une  quantité  quelconque 
de  dynamite,  tombe  sous  le  coup  des  pénalités  de  la  loi  de  1875,  au 
même  titre  qu'un  dépositaire  ou  vendeur.  En  effet,  l'article  16  du 
décret  dit  que  la  conservation  de  toute  quantité  de  dynamite  est  assi- 
milée à  un  dépôt.  Ici  ne  s'applique  pas  la  loi  du  24  mai  1834,  fixant  :i 
2  kilogr.  de  poudre  la  quantité  que  tout  citoyen  peut  conserver  libre- 
ment chez  lui  (2). 

L'article  11  du  décret  vise  la  circulation  des  quantités  de  moins  de 
2  kilogr.,  qui  seraient  achetées  dans  les  débits  par  les  consommateurs. 
Tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  s'applique  à  l'importation  et  à 
l'exportation. 

Pénalités.  —  Aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  8  mars  1875  : 

«  Tout  contrevenant  aux  dispositions  de  la  loi  et  aux  règle- 
ments rendus  pour  son  exécution^  tout  individu  qui  se  sera  souy 

(1)  La  première  comprend  ceux  qui  renferment  plus  de  50  kilogr.  de  dynamite. 
La  deuxième,  ceux  qui  en  contiennent  de  5  à.  50  kîiogr.  La  troisième  ceux  qui  od 
ont  moins  de  5  kilogr.  larticle  10). 

(2)  C,  9  janvier  1879.  Sur  l'emploi  criminel  des  explosifs,  v«  n«  415. 
L'emploi  des  explosifs  dans  les  mines  et  carrières  est  réglementé»  partout,  par 

des  arrêtés  préfectoraux. 

Voici,  à  titre  de  document,  un  arrêté  du  préfet  de  la  Haute-Garonne  en  date  da 
8  août  1895.  Nous  en  extrayons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  12.  —  Lorsqu'on  se  servira  de  dynamite  ou  de  tout  autre  explosif  déto- 
nant, ces  substances,  ainsi  que  les  détonateurs  et  les  môches  de  sûreté,  devront 
être  fournies  par  l'exploitant. 

«  Art.  13.  —  Les  explosifs  ne  seront  délivrés  aux  ouvriers  et  ne  pourront  être 
employés  par  eux  qu'à,  l'état  de  cartouches  préparées  à  l'avance.  Les  ouvrier! 
recevront,  chaque  jour,  la  quantité  de  cartouches  nécessaires  au  travail  de  la  joiu^ 
née  ;  ils  devront  restituer  à  la  fin  de  la  journée,  les  cartouches  qui  n'auraient  p&^ 
été  utilisées. 

«  Il  leur  est  interdit  d'emporter  des  explosifs  à  domicile  » . 
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irait  y  par  une  fausse  déclaration^  aux  règlements  fixant  les  con* 
ditions  de  transport  et  remmagasinage  de  ces  produits,  sont 
passibles  cTun  emprisonnement  cTun  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  iOO  francs  à  10*000  francs.  L'article  463  du  Code 
pénal  est  applicable  (1  )  ». 

Un  décret  du  16  juillet  1890  a  indiqué  la  mention  à  inscrire  sur  les 
cartouches. 

(1)  Indépendamment  de  ces  sanctions  pénales,  le  gouvernement  a  le  droit,  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  d'interdire,  temporairement  ou  définitivement» 
telles  usines  qu'il  lui  plaît  de  désigner  ou  de  supprimer  les  dépôts  ou  détrits.Tou 
tefois,  le  gouvernement  ne  peut  prononcer  que  sur  un  avis  du  Conseil  d'Etat 
parties  entendues.  Mais  cela  fait,  aucune  action  en  dommages,  directe  ou  indirecte, 
n'est  possible  de  la  part  des  fabricants,  dépositaires  ou  débitants.  Article  9  de  la 
loi  du  8  mars  1875. 


TOMK  II  43 


TITRE  DEUXIÈME 
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Avantr^'opoê, 

889  bis,  —  L'Ëtat,  le  Gouvernement,  ne  peuvent  se  protéger  et  pro- 
téger les  citoyens  qu'à  l'aide  de  la  force  publique  (1)  ou  force  armée. 

Cette  force  publique  ne  peut  être  requise  que  par  l'autorité  légitime 
(article  188,  i23  et  ss.  du  Code  pénal).  Elle  ne  doit  s'exercer  que  sans 
abus  (2)  et  pour  l'exécution  des  lois  et  ordonnances  de  justice. 

(1)  V.  Tome  I,  p.  256  et  note.  Tome  II,  p.  535  et  note.  Quant  aux  provocations 
ë.  Tendroit  des  militaires,  Y.  tome  I,  p.  270  et  ss.  et  qaant  à  la  discipline,  tome  I. 
p.  260,  270.  V.  pour  l'emploi  illégal  de  la  force  armée,  infrà  n»»  412. . . 

L'autorité  civile  ayant  requis,  l'autorité  militaire  doit  obéir  t.  I,  p.  268.  Les  sol- 
dats à  leur  tour  doivent  obéissance  h  leurs  chefs,  t.  I,  p.  260. 

En  dehors  de  l'armée,  la  force  publique  comprend  la  gendarmerie,  véritable 
corps  d'élite  (garde  républicaine  h  Paris),  les  agents  de  police,  les  gardiens  de  la 
paix,  les  gardes  champêtres,  les  gardes  forestiers,  les  préposés  de  la  partie 
active  des  douanes,  etc.,  etc.  G.  19  juin  1818,  2  mai  1839,  16  décembre  1841. 

Cpr.,  aussi  article  94  du  Gode  pénal.  Les  articles  114  et  ss.  du  môme  Gode 
ont,  d'un  autre  côté,  fourni  aux  citoyens  des  garanties  contre  les  actes  des  minis- 
tres, des  fonctionnaires,  attentatoires  k  la  liberté  individuelle,  aux  droits  civiques. 

(2)  Toutefois  dans  la  mission  dont  les  agents  de  la  force  publique  sont  chargés 
ils  sont  donc  dans  certains  cas  obligés  de  recourir  à  des  moyens  violents . 

L'article  186  du  Gode  pénal  a  posé  le  principe  général. 

Le  motif  légitime  qui  d'après  la  disposition  de  l'art.  186,  G.  pén.,  enlève  tout 
caractère  pénal  aux  actes  de  violence  des  agents  de  la  force  publique,  peut  résul- 
ter non  seulement  des  circonstances  de  la  cause,  mais  encore  d'un  texte  ayant 
force  de  loi.  —  En  conséquence,  lorsque  en  se  fondant  sur  les  faits  par  lui  con- 
statés, un  arrêt  a  déclaré  qu'un  brigadier  de  gendarmerie,  h  raison  des  voies  de 
faits  exercées  tant  sur  lui  que  sur  un  de  ses  subordonnés,  était  autorisé,  par 
l'art.  297  du  décret  du  !•'  mars  1854,  à  faire  usage  de  ses  armes,  c'est  avec  raison 
que  ledit  arrêt  trouve  dans  cette  autorisation  même,  le  motif  légitime  qui,  aux 
termes  de  Tart.  186  du  Gode  pénal,  met  les  agents  de  la  force  publique  à  l'abri 
de  toute  responsabilité  pénale  pour  les  violences  auxquelles  ils  ont  recours  dains 
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Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage,  d*examiner  toute  la 
matière  des  réquisitions  légales.  Nous  nous  contenterons  d'indiquer  les 
règles  essentielles. 

Les  préfets,  sous-préfets,  les  maires  et  leurs  adjoints  peuventrequé- 
rir  la  troupe,  la  gendarmerie,  etc.  (1).  V.  article  134  du  Gode  pénal 

La  gendarmerie  a  le  droit  de  requérir  Tassistance  de  l'armée,  à  con- 


l'exercice  de  leurs  fonctions.  Cass.,  i"  août  1878.  Sur  ce  qu*on  entend  par  motif 
légitime.  V.  Blanche,  C,  pén.,  t.  III,  n*46i  :  Camot,  Comment,  sur  le  C.  pèn., 
p.  563  et  564,  n*  5  et  s.;  Rauter.  Dr.,  pén.,  t.  I,  n*  364;  Chauveau  et  Hélie,  Thèor. 
pén..  t.  III,  n*  883. 

Dans  quel  cas  la  troupe  peut-elle  faire  usage  de  ses  armes  ?  Lie  décret-loi  du 
3  août  1791,  toujours  en  vigueur,  répond,  article  25  :«  Les  dépositaires  des  forces 
publiques  appelés,  soit  pour  assurer  Texécutionde  la  loi,  des  jugements  et  ordon- 
nances, ou  mandements  de  justice  ou  de  police,  soit  pour  dissiper  les  émeutes 
populaires  et  attroupements  séditieux  et  saisir  les  chefs,  auteurs  et  instigateurs 
de  l'émeute  ou  de  la  sédition,  ne  pourront  déployer  la  force  des  armes  que  dans 
trois  cas  : 

«  Le  premier,  si  des  violences  ou  yoibs  db  FArr  étaient  exercées  contre  eux- 
mêmes  ; 

«  Le  second,  s'ils  ne  pouvaient  défendre  autrement  le  terrain  qu'ils  occnpe- 
raient,  ou  les  postes  dont  ils  seraient  chargés  ; 

«  Le  troisième,  s'ils  y  étaient  expressément  autorisés  par  un  officier  civil  ;  et, 
dans  ce  troisième  cas,  après  les  formalités  prescrites  par  les  deux  articles  sui- 
vants ». 

Dans  ce  troisième  cas,  un  officier  civil  doit  faire  des  sommations  avant  de  recou- 
rir k  la  force. 

Cette  loi  de  la  Révolution  n'a  jamais  été  abrogée  ni  même  modifiée.  Une  dép^ 
che  du  ministère  de  la  guerre,  en  date  du  20  avril  1893,  en  a  rappelé  les  disposi- 
tions et  a  recommandé  de  les  observer  strictement. 

.  La  loi  a  voulu  que  l'autorité  fût  toujours  respectée  ;  elle  n'a  pas  permis  que  lo 
moindre  de  ses  agents  fût  violenté  comme  il  l'est  dans  les  guignols.  Ce  principe 
séculaire  est  encore  consacré  par  le  décret  du  4  octobre  1891  sur  le  ser\ice  de* 
places  qui  ordonne,  article  91  :  «  Toute  sentinelle  insultée  par  un  militaire  quel 
que  soit  son  grade,  ou  par  tout  autre  individu,  l'arrête  ou  le  fait  arrêter  suMe- 
champ  et  conduire  au  poste  ;  si  elle  est  frappée,  elle  fait  usage  de  ses  armes  s. 

Cette  sévérité  est  nécessaire.  Le  jour  où  l'on  pourrait  impunément  injurier  f< 
.frapper  les  représentants  de  l'autorité,  c'en  serait  fait  de  l'ordre  dans  la  me  ; 
l'émeute  serait  triomphante  ;  il  n'y  aurait  plus  ni  lois  ni  gouvernement. 

(1)  C'est  sur  réquisitions  écrites  que  les  troupes  sont  mises  à  la  disposition  de 
l'autorité.  Circul.  du  ministre  de  la  guerre  17  mars  1848.  Mais  il  est  des  cas,  dani: 
lesquels  la  force  armée  est  contrainte  è.  agir,  en  dehors  de  toute  sommation  lêgala. 
Les  exceptions  de  la  loi  de  1791  sont  encore  en  vigueur. 
.    V.  n»«  68,  90,  418  bis. 

Le  décret  du  1"  mars  1854,qui  réglemente  l'organisation  et  le  service  de  la  gen- 
darmerie, dit,  article  115  :  «  Lorsque  les  autorités  administratives  ont  adressé  une 
réquisition  aux  commandants  de  la  gendarmerie,  conformément  à  la  loi,  elles  ne 
peuvent  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  les  opérations  militaires  ordonnées 
par  ces  officiers  pour  l'exécution  desdites  réquisitions.  Les  commandants  de  la 
force  publique  sont  dès  lors  seuls  chargés  de  la  responsabilité  des  mesures  qu'ib 
ont  cru  devoir  prendre,  et  l'autorité  civile  qui  a  requis  ne  peut  exiger  d'eux  que 
le  rapport  de  ce  qui  aura  été  fait  en  conséquence  de  sa  réquisition  ». 
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dition  de  s'adresser  dans  ce  but  aux  autorités  compétentes  (ordon- 
nance du  29  octobre  1820,  articles  3  et  92). 

Le  commissaire  de  police  peut,  en  vertu  de  Tarticle  118  du  décret 
du  1«'  mars  1854  requérir,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  l'office  de 
la  gendarmerie 

Les  officiers  de  gendarmerie  peuvent  requérir  tous  les  gardes  cham- 
pêtres de  l'arrondissement  et  les  sous-officiers,  tou§  ceux  du  canton. 
Article  3  du  décret  du  11  juin  1806. 

Les  procureurs  de  la  République  et  tous  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire (même  ce\ix  qui  n'en  remplissent  qu'accidentellement  les  fonc- 
tions) ont  le  droit  de  requérir  la  force  publique.  Articles  25  et  376  du 
Gode  d'instruction  criminelle.  Cpr.  article  211  du  Gode  forestier. 

Les  préposés  des  douanes  et  des  contributions  directes  et  indirectes, 
les  agents  forestiers,  les  huissiers  et  autres  exécuteurs  des  mandements 
de  justice  peuvent  demander  main-forte  aux  agents  de  la  force  publi- 
que. Gpr.  articles  99  et  108  du  Gode  d'instruction. 

La  force  publique  légalement  requise  a  le  droit  de  pénétrer  dans  le 
domicile  des  citoyens  sans  être  accompagnée,  soit  de  l'autorité  judi- 
ciaire, soit  de  l'autorité  administrative.  La  force  est,  à  ce  moment,  léga- 
lement dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (1). 

(1)  Cm  12  juin  1834.  Dans  un  nombre  de  cas  restreints  les  agent<;  de  la  force 
publique  peuvent  agir  spontanément.  Y.  articles  16.  106  du  Code  d'Instruction. 
Par  exception  h  l'article  147  de  la  loi  du  18  germinal  an  VI  aux  cas  d'arrestation 
de  prévenus  objets  de  mandats  de  police,  il  n'est  pas  nécessaire  de  réquisitions 
écrites. 
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DES  ATTROUPEMENTS  ET  DU  DROIT  DE  RÉUNION 


§  1®'.  —  Des  réunions  et  atlroupements  en  général. 


390.  —  Après  s'être  ainsi  précautionné  contre  Tusage  possible  des 
armes,  de  la  poudre,  des  explosifs,  le  législateur  a  dû  s'inquiéter  des 
réunions,  des  agglomérations,  des  rassemblements,  avant-coureurs  de 
troubles  plus  sérieux,  c'est-à-dire  de  complots,  attentats,  séditions... 

Le  droit  de  réunion  est  cependant  un  droit  primordial.  La  législa- 
teur autrefois  ne  le  concédait  qu'avec  peine.  Le  gouvernement  répu- 
blicain ne  pouvait  songer  à  le  refuser.  Mais  il  l'a  réglementé  par  la  loi 
du  30  juin  1881,  dont  nous  avons,  plus  haut,  donné  le  commen- 
taire (1). 

Tant  qu'un  individu  est  isolé,  il  est  relativement  peu  redoutable. 
En  contact  avec  d'autres,  il  est  susceptible  de  devenir  dangereux. 

Le  législateur  s'est,  avec  raison,  préoccupé  des  attroupements  (2). 

(1)  V.  suprà,  n**  35  et  ss» 

(2)  Le  13  juillet  1895,  M.  Fleary-Ravarin,  député,  a  déposé  une  proposition  ten- 
dant h  édicter  la  responsabilité  civile  de  TEtat  en  cas  de  trouble  ou  d'émeute,  à 
Paris  et  à  Lyon,  pour  la  réparation  des  dommages  causés  aux  personnes  et  aux 
propriétés.  V.  Pandectes  pour  ces  responsabilités,  v^  Commune,  n*«  3488  et  sui- 
vants. 

Il  désire  combler  une  lacune  de  la  loi  du  5  avril  1884,  article  106  et  ss.,  qui 
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Il  l'a  fait  dans  divers  textes  du  Code  pénal  et  de  lois  spéciales  (1).  Ce>l 
en  1848,  qu'est  intervenue  une  loi  organique  que  nous  allons  étu- 
dier. 

Dans  la  pratique,  pour  éviter  les  attroupements  et  notamment  ii 
Paris,  les  gardiens  de  la  paix  se  servent  du  classique:  ce  circulez  « 
Le  défaut  de  circulation  ne  peut  jamais  être  qu'un  refus  d'obéissance. 
Mais  les  agents  ont  le  droitde  conduire  au  poste  les  récalcitrants.  (Ve^t 
là  un  moyen  légal.  Ce  qui  Test  peut-être  moins  ce  sont  les  charges  de 
la  police  sans  observation  de  la  loi  de  1848. 


I  2.  —  Les  attroupemenU  et  la  loi  du  y  juin  1848. 

891.  —  Voici  d'abord  le  texte  de  la  loi  du  7  juin  1848  sur  les  attrou- 
pements : 

Art.  i^r.  ^  Tout  attroupement  armé  formé  sur  la  voie  publique  e>i 
interdit. 

Est  également  interdit,  sur  la  voie  publique,  tout  attroupement  noo 
armé  qui  pourrait  troubler  la  tranquillité  publique. 


exonère  les  communes  de  toute  responsabilité  lorsqu'elles  n'ont  pas  la  di<po>i- 
tion  de  la  police  ou  de  la  force  armée.  Cette  disposition,  combinée  aveo  !«"> 
principes  de  droit  public  en  vigneur,  en  vertu  desquels  l'Etat,  puissance  pnbii- 
que,  n'est  pas  civilement  responsable,  conduit  à  cette  conséquence  que  le«  vic- 
times des  troubles  qui  ont  suivi  à  Lyon  l'assassinat  du  président  Camot.  ne 
peuvent  prétendre  juridiquement  k  aucune  indemnité,  mais  seulement  à  une  allo- 
cation gracieuse.  La  proposition  attribue  au  Conseil  d'Etat  la  connaissance  dt> 
demandes  d'indemnité. 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  sur  la  responsabilité  des  communes  en  ca>  d?* 
pillage  commis  par  attroupements  sur  leur  territoire  n'est  pas  applicable  aux  com- 
munes mixtes  de  l'Algérie  :  —  il  en  est  de  même  de  la  loi  municipale  du  5  avril 
1884  (art.  106  et  s},  —  La  responsabilité  spéciale  établie  par  ces  lois,  à  la 
charge  des  communes,  ne  saurait  donc  ôtro  invoquée  contre  une  commune  miit»' 
par  la  victime  d'un  pillage  commis  par  attroupement  sur  le  territoire  de  cctti- 
commune. 

La  responsabilité  de  ladite  commune  ne  saurait  non  plus  être  engagée,  on 
vertu  des  articles  1382,  1383,  du  Code  civil,  par  la  faute  de  son  administrateur,  eri 
tant  que  chef  et  directeur  de  la  police  générale  de  la  commune.  Cet  adminis^lri- 
teur,  en  effet,  agit  alors  non  pas  comme  représentant  légal  de  la  commune,  mai^ 
comme  délégué  du  pouvoir  central.  C,  23  janvier  1901. 

(1)  V.  articles  213,313,420,  Code  pénal,  16  et  17,  loi  du  18 juillet  1845.  V.  wM 
n*  235.  note  386.  Nous  rappellerons  encore  les  pouvoirs  des  maires  en  verta  des 
lois  de  1790  et  5  avril  1884,  les  articles  16  et  45  du  décret  du  2  février  i9S£.  V. 
n»«375,  219  du  Code  pénal,  n«  365,  etc.,  etc. 
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Art.  2.  —  L'aUroupement  est  armé  :  i^  quand  plusieurs  des  individus 
qui  le  composent  sont  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées  ;  2^  lors- 
qu'un seul  de  ces  individus,  porteur  d'armes  apparentes,  n'est  pas  immé* 
diatement  expulsé  de  l'attroupement  par  ceux-là  mêmes  qui  en  font 
partie. 

Art.  3.  —  Lorsqu'un  attroupement  armé  ou  non  armé  se  sera  formé  sur 
la  voie  publique,  le  maire  ou  Tun  de  ses  adjoints,  A  leur  défaut  le  corn* 
missaire  de  police  ou  tout  autre  agent  ou  dépositaire  de  la  force  publique 
et  du  pouvoir  exécutif,  portant  l'écharpe  tricolore^  se  rendra  sur  le  lieu  de 
l'attroupement. 

Un  roulement  de  tambour  annoncera  l'arrivée  du  magistrat. 

Si  l'attroupement  est  armé,  le  magistrat  lui  fera  sommation  de  se  dis- 
soudre et  de  se  retirer. 

Cette  première  sommation  restant  sans  effet,  une  seconde  sommation, 
précédée  d'un  roulement  de  tambour,  sera  faite  par  le  magistrat. 

En  cas  de  résistance,  l'attroupement  sera  dissipé  par  la  force. 

Si  l'attroupement  est  sans  armes,  le  magistrat,  après  le  premier  roule- 
ment de  tambour,  exhortera  les  citoyens  à  se  disperser.  S'ils  ne  se  retirent 
pas,  trois  sommations  seront  successivement  faites. 

En  cas  de  résistance,  l'attroupement  sera  dissipé  par  la  force. 

Art.  4-  —  Quiconque  aura  fait  partie  d'un  rassemblement  armé  sera 
puni  comme  suit  : 

Si  l'attroupement  s'est  dissipé  après  la  première  sommation  et  sans  avoir 
fait  usage  de  ses  armes,  la  peine  sera  d'un  mois  à  un  an  d'emprisonne- 
ment. 

Si  l'attroupement  s'est  formé  pendant  la  nuit,  la  peine  sera  d'un  an  à 
trois  ans  d'emprisonnement. 

Néanmoins,  il  ne  sera  prononcé  aucune  peine  pour  fait  d'attroupement 
contre  ceux  qui,  en  ayant  fait  partie,  sans  être  personnellement  armés,  se 
seront  retirés  sur  la  première  sommation  de  l'autorité. 

Si  l'attroupement  ne  s'est  dissipé  qu'après  la  deuxième  sommation,  mais 
avant  l'emploi  de  la  force,  et  sans  qu*il  ait  fait  usage  de  ses  armes,  la 
peine  sera  de  un  à  trois  ans.  et  de  deux  à  cinq  ans,  si  l'attroupement  s'est 
formé  pendant  la  nuit. 

Si  l'attroupement  ne  s'est  dissipé  que  devant  la  force,  ou  après  avoir  fait 
usage  de  ses  armes,  la  peine  sera  de  cinq  à  dix  ans  de  détention  pour  le 
premier  cas,  et  de  cinq  à  dix  ans  de  réclusion  pour  le  second  cas.  Si  l'at- 
troupement s'est  formé  pendant  la  nuit,  la  peine  sera  la  réclusion. 

L'aggravation  de  peine  résultant  des  circonstances  prévues  par  la  dis- 
position du  paragraphe  5  qui  précède,  ne  sera  applicable  aux  individus  non 
armés,  faisant  partie  d'un  attroupement  réputé  armé  dans  le  cas  d'armes 
cachées,  que  lorsqu'ils  auront  eu  connaissance  de  la  présence  dans  l'at- 
troupement de  plusieurs  personnes  portant  des  armes  cachées,  sauf  l'appli- 
cation des  peines  portées  par  les  autres  paragraphes  du  présent  article. 
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Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  troisième,  quatrième  et  ctaquième  pan- 
graphes  du  présent  article,  les  coupables  condamnés  i  des  peines  de 
police  correctionnelle  pourront  être  interdits,  pendant  un  an  au  moins  et 
cinq  ans  au  plus,  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'art.  k^An 
Code  pénal. 

Art.  5.  —  Quiconque  faisant  partie  d*un  attroupement  non  armé 
ne  l'aura  pas  abandonné  après  le  roulement  de  tambour  précédant  la 
deuxième  sommation,  sera  puni  d*un  emprisonnement  de  quinze  joars  à 
six  mois. 

Si  Tattroupement  n'a  pu  être  dissipé  que  par  la  force,  la  peine  sera  de 
six  mois  à  deux  ans. 

Art.  6.  —  Toute  provocation  directe  à  un  attroupement  armé  ou  non 
armé,  par  des  discours  proférés  publiquement  et  par  des  écrits  ou  des 
imprimés,  affichés  ou  distribués,  sera  punie  comme  le  crime  et  le  délit, 
selon  les  distinctions  ci-dessus  établies. 

Les  imprimeurs,  graveurs,  lithographes,  afficheurs  et  distributeurs 
seront  punis  comme  complices  lorsqu'ils  auront  agi  sciemment. 

Si  la  provocation  faite  par  les  moyens  ci-dessus  n'a  pas  été  suivie  d'effet, 
elle  sera  punie,  s'il  s'agit  d'une  provocation  à  un  attroupement  nocturne 
et  armé,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  un  an  ;  s'il  s'agit  d'un  attrou- 
pement non  armé,  l'emprisonnement  sera  de  un  mois  à  trois  mois. 

Art.  7.  — Les  poursuites  dirigées  pour  crime  ou  délit  d'attroupement 
ne  font  aucun  obstacle  à  la  poursuite  pour  crimes  et  délits  particuliers 
qui  auraient  été  commis  au  milieu  des  attroupements. 

Art.  8.  —  L'art.  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  crimes  et  délits 
prévus  et  punis  par  la  présente  loi. 

Art.  9.  —  La  mise  en  liberté  provisoire  pourra  toujours  être  accordée 
avec  ou  sans  caution. 

Art.  10.-—  Les  poursuites  pour  délits  et  crimes  d'attroupement  seront 
portées  devant  la  cour  d'assises.  —  Abrogé  par  le  décret  da  25  féoritr 
1862.  C'est  le  tribunal  correctionnel. 

De  r attroupement  aitné  et  de  celui  non  armé.  —  La  loi  distingue  entre 
rattrouperaent  armé  et  Tattroupement  non  armé. 

Le  premier  attroupement  est  toujours  interdit,  tandis  que  l'autre 
n'est  prohibé,  qu'autant  qu'il  pourra  troubler  la  tranquillité  publique. 
C'est  à  l'autorité  chargée  de  maintenir  l'ordre  sur  la  voie  publique,  de 
discerner  le  caractère  de  l'attroupement  et  d'apprécier  s'il  convient 
de  le  disperser.  Au  reste,  les  tribunaux  conservent  le  droit  de  vérifier 
ces  points  et  de  décider,  eu  égard  aux  circonstances,  si  le  délit 
existe  (1). 

(1)  Quant  au  nombre  de  personnes  dont  la  réunion  sur  la  voie  publique  consti- 
tue un  attroupement.  C'est  lit  une  question  de  fait.  11  est  vrai  que  la  loi  dcs26jml- 


DES   ATTROUPEMENTS   AAHtiS   ET  NON   ARMÉS  683 

D'après  l'article  2,  rattroupement  est  réputé  armé  :  !<>  quand  plu- 
sieurs des  individus  qui  le  composent  sont  porteurs  d'armes  apparen- 
tes ou  cachées  ;  2^  lorsqu'un  seul  de  ces  individus,  porteur  d'armes 
apparentes  n'est  pas  immédiatement  expulsé  de  l'attroupement,  par 
ceux-là  mêmes  qui  en  font  partie  (1). 

Pour  que  l'attroupement  non  armé  constitue  un  délit,  il  faut  :  1^  qu'il 
se  soit  formé  sur  la  voie  publique  ;  ^  qu'il  ait  résisté  à  une  première 
sommation  ;  3®  qu'il  puisse  troubler  la  tranquillité  publique. 

Tout  rassemblement  sur  la  voie  publique  ne  constitue  pas  un  attrou- 
pement prohibé.  Il  résulte  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  7  juin 
iSÂS,  qu'il  ne  suffirait  pas  pour  donner  ce  caractère  à  un  rassemble- 
ment d'ailleurs  calme  et  pacifique  •  qu'il  génÂt  la  circulation  et  pût 
même  constituer,  en  certains  cas,  une  contravention  aux  règlements 
de  police  i  ;  aux  termes  de  l'article  susvisé  les  attroupements  sur  la 
voie  publique  ne  sont  interdits  qu'autant  qu'ils  sont  armés^  ou  que, 
sans  être  armés,  ils  peuvent  troubler  la  tranquillité  publique  ; 

11  suit  de  là,  que  tout  arrêt  portant  condamnation  pour  infraction 
aux  articles  i  §  2  et  5  de  la  loi  du  7  juin  1848  doit  établir  que  l'attrou- 
pement non  armé  pouvait  troubler  la  tranquillité  publique  (2). 

Sommations  et  formes  légales.  Conséquences.  —  La  loi  exige  que  des 
sommations  soient  faites.  Les  autorités  chargées  de  faire  ces  som- 
mations sont  :  i®  le  maire  et  ses  adjoints  ;  2^  à  leur  défaut,  les  com- 

let,  3  août  1791,  déclarait  qu'une  réunion  de  15  personnes,  au  moins,  constituait 
un  attroupement.  Mais  cette  loi  est  abrogée. 

(1)  La  raison  de  ces  dispositions,  c'est  qu'habituellement  un  attroupement  armé 
suppose  un  complot.  Ainsi  que  nous  le  verrons,  l'attroupement  armé  pourra  être 
quelquefois  la  manifestation  de  l'existence  d'une  bande  armée.  Y.  n"  416. 

Nous  avons  vu  ce  que  l'article  101  du  Code  pénal  entend  par  armes.  Y. 
n«  382. 

(2)  Y.  suprà,  n»  38. 

Le  seul  fait  de  l'attroupement  sur  la  voie  publique  n'est  pas  un  délit.  La  loi  de 
1848  ne  défend  que  l'attroupement  qui  donne  lieu  k  des  troubles.  Les  réunions 
spontanées,  pacifiques,  ne  constituent  pas  une  infraction  au  sens  de  la  loi.  Elles 
peuvent  donner  lieu  k  des  contraventions,  en  dépit  de  leur  caractère  calme  et 
discipliné,  mais  on  ne  saurait  les  confondre  avec  les  réunions  qui  présentent  un 
caractère  tumultueux  et  passionné  et  résistent  èi  la  voix  du  magistrat  qui  les  invite 
à  se  dissoudre. 

N'a  point  les  caractères  délictueux  un  rassemblement,  d'ailleurs  calme  et  paci- 
fique, alors  même  qu'il  serait  de  nature  à  gônerla  circulation  et  pourrait  constituer 
une  contravention  aux  règlements  de  police.  C.  24  novembre  1899. 

Spécialement  ne  constitue  pas  un  attroupement  prohibé,  au  sens  de  la  loi 
de  1848,  le  fait  d'une  foule  qui  s'est  trouvée  amassée  momentanément  et  involon- 
tairement, en  nombre  plus  ou  moins  considérable,  par  l'effet  d'un  barrage  de  soldats 
établi  sur  la  voie  publique  par  l'autorité  administraUve  et  de  l'injonction  inti- 
mée par  un  commissaire  de  police  de  prendre  une  autre  route  que  celle 
suivie.  C.  24  novembre  1899. 
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missaires  de  police  ;  3^  ou  tout  autre  agent  ou  dépositaire  de  la  force 
publique  et  du  pouvoir  exécutif  (parmi  lesquels  les  préfets,  soas-pré- 
fets  et  autres  officiers  civils  chargés  de  la  police  judiciaire).  Les  offi- 
ciers ou  sous-officiers  de  gendarmerie  n'ont  aucune  qualité. 

Les  sommations  sont  absolument  nulles  si  les  magistrats  qui  les 
font  ne  sont  pas  revêtus  de  Técharpe  tricolore.  Il  faut  au  reste,  aussi, 
à  peine  de  nullité,  que  les  sommations  soient  toujours  précédées,  soit 
d'un  roulement  de  tambour,  soit  d'une  sonnerie  de  clairon  ou  de  trom- 
pette qui  annonceront  l'arrivée  du  magistrat.  Chaque  sommation  doit 
également  être  précédée  de  pareil  roulement  de  tambour  ou  son- 
nerie (1). 

Quand  lattroupement  est  armé,  la  loi  exige  deux  sommations  seule- 
ment. Quand  l'attroupement  est  non  armé,  le  magistrat  doit  d'abord 
exhorter  la  foule  à  se  dissoudre.  A  défaut  de  dispersion  de  l'attroupe- 
ment, il  procède  alors  aux  sommations  lesquelles  doivent  être  au 
nombre  de  trois. 

La  force  publique,  la  force  armée  requise  ne  peut  être  employée  que 
lorsque  ces  formalités  ont  été  accomplies.  Ceci  se  rattache  à  ce  que  nous 
avons  dit  au  n»  389  bis. 

Lorsque  le  rassemblement  s'est  dissipé,  avant  toute  sommation,  il 
n'existe  pas  de  délit.  Il  n'importe  même  qu'on  ait  résisté  à  une  exhor- 
tation du  magistrat. 

En  cas  d'attroupement  armé,  si  aucune  infraction  n'est  commise  par 
ceux  qui  se  sont  retirés,  sur  la  première  sommation,  c'est  à  la  condi- 
tion que  ces  individus  ne  soient  pas  armés.  Les  individus  qui  étaient 
porteurs  d'armes  sont  punissables  et  la  peine  est  même  aggravée,  si 
l'attroupement  a  été  formé  de  nuit. 

Lorsque  l'attroupement  ne  s'est  dissipé  qu'après  la  seconde  somma- 
tion, mais  sans  qu'on  ait  recouru  à  la  force  ou  sans  que  l'attroupe- 
ment ait  usé  de  ses  armes,  la  peine  est  de  1  à  3  ans  d'emprisonnement, 
portée  de  2  à  5  ans  au  cas  d'attroupement  nocturne. 

Lorsqu'il  a  fallu  employer  la  force  ou  qu'il  a  été  fait  usage  des 

La  loi  n'admet  pas  le  délit  d'intention  ;  par  suite  la  pensée  ou  le  projet  d  une 
manifestation  présumé,  révélé  extérieurement  par  aucun  acte  perturbateur  ne 
saurait  être  retenu  comme  constituant  le  délit  d'attroupement  au  sens  de  la 
loi. 

C,  24  novembre  1899.  Aix,  9  février  1900. 

(1)  Ne  sont  passibles  d'aucune  peine  ceux  qui  ont  fait  partie  d'attroupement 
après  les  sommations  de  se  retirer,  si  le  maire  qui  les  a  faites  n'était  point  revéln 
de  son  écharpe,  ou  si  elles  n'ont  pas  été  précédées  d'un  roulement  de  tambour 
ni  d'un  son  de  trompe,  sans  que  rien  n'indique  l'impossibilité  de  remplir  ses 
formalités.  C,  3  mai  1834. 
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armes,  qu'il  y  a  eu  résistance,  les  peines  sont,  suivant  les  cas,  la  déten* 
tion  ou  la  réclusion,  lesquelles  entraînent,  nous  l'avons  dit,  la  dégrada^ 
tion  civique.  De  plus,  dans  les  cas  de  Tarticle  4  §  7  Tinterdiction  des 
droits  mentionnés  en  Tarticle  42  du  Code  pénal,  peut  être  prononcée, 
eh  tout  ou  en  partie. 

Provocation  directe  à  r attroupement.  Imprimeur,  —  Le  délit  tout  spé- 
cial de  provocation  réprimé  par  l'article  6  est  toujours  en  vigueur, 
malgré  la  loi  du  29  juillet  1881  (1). 

Cela  est  nécessaire.  11  faut  pour  mieux  prévenir  le  rassemblement 
des  insurgés,  le  mouvement  insurrectionnel,  réprimer  les  provocations 
k  des  attroupements  qui  sont  les  préludes  ordinaires  des  insurrec- 
tions. 

La  provocation  doit  être  directe  (2). 

(1)  Paris,  28  juin  1887.  V.  t.  I,  p.  115.  note  2. 

(2)  V.  Introduction,  p.  64  et  ss.  et  n«  219.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi, 
M.  Babaud  Laribière  disait  :  «  Il  y  aurait  un  danger  immense,  s'il  ne  résultait  pas 
des  termes  de  l'article  6,  l'idée  de  provocation  directe.  Prenez-y  garde  nous  som- 
mes ici  en  matière  pénale  et  en  matière  de  presse  ;  il  s'agit  de  choses  délicates 
qui  ont  excité  sous  le  régime  déchu  tant  de  choses  inqualifiables.On  pourrait  vous 
citer  tel  journal,  tel  discours,  dont  on  avait  extrait  une  phrase,  pour  dire  que  cette 
phrase  avait  une  intention,  un  but  coupable,  alors  que  cette  intention  et  ce  but 
ne  ressortaient  pas  réellement  de  la  pensée  de  l'article  ou  du  discours.  II  faut 
être  sévère  contre  les  provocateurs  aux  crimes  et  aux  délits,  mais  il  faut  que 
les  provocations  soient  manifestes,  qu'elles  soient  patentes,  qu'elles  soient  flagran- 
tes :  il  faut  que  la  loi  dise  que  la  provocation  soit  expresse,  et  ressorte  manifes- 
tement, non  pas  de  l'esprit  seulement,  mais  des  termes  mêmes,  de  la  lettre  môme 
del'aftiele^sans  cela  vous  vous  jetteriez  dans  une  voie  où  il  n'y  a  pas  un  journal, 
pas  un  discours,  pas  une  publication  qui  ne  puisse  devenir  l'objet  d'un  procès, 
et  vous  verriez  recommencer  la  série  inqualifiable  de  procès  de  tendance  qui  a  heu- 
reusement disparu  ». 

Mais  il  est  clair  que  les  juges  auront  k  déjouer  les  ruses  ou  artifices  dont  on 
voudrait  se  servir.  Un  exemple  suffira.  En  1882  et  1883  des  manifestations  s'étaient 
produites  k  La  Ricamarie  (Loire)  en  souvenir  de  l'événement  sanglant  qui  s'y 
était  produit  sous  l'Empire.  Des  journaux  révolutionnaires  lyonnais  avaient 
publié  des  appels  directs  k  ces  manifestations.  Ils  avaient  été  condamnés  en 
vertu  de  l'article  6  de  la  loi  de  1848.  En  1884,  un  journal  anarchiste  de  Lyon,  ins- 
truit par  les  poursuites  précédentes,  essaya  d'éluder  la  loi.  Lorsque  vint  l'épo- 
que de  l'anniversaire  et  quelques  jours  auparavant,  on  put  lire  en  tète  de  ses 
numéros  :  «  Nous  recevons  d'un  groupe  de  St-Etienne  un  appel  conviant  nos 
amis  k  La  Ricamarie,  dimanche  prochain  k  9  heures,  devant  le  cimetière  ;  mais 
pour  ne  pas  donner  matière  k  des  poursuites  nous  nous  abstenons  de  le  publier. 
On  comprendra  notre  réserve  ». 

Le  tribunal  de  Lyon  a  décidé  avec  raison  qu'il  y  avait  provocation  directe. 
C'était  la  formule  seulement  qui  était  .indirecte. 

Il  a  été  jugé  qu'il  faut  qu'il  existe  une  relation  certaine  entre  la  provocation  et 
les  crimes  auxquels  on  la  rattache.  Spécialement,  l'article  de  journal  qui  peut  être 
considéré  comme  renfermant  un  appel  direct  aux  puissances  étrangères  en  vue 
d'hostilités  contre  la  France  ne  constitue  pas  une  provocation  directe  et  précise 
aux  Français  de  porter  les  armes  contre  la  France,  et  aux  individus  Français  on 
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Il  est  clair,  comme  nous  l'indiquons  à  la  note  de  la  page  qai  pré- 
cède, que  les  juges,  au  cas  de  provocation  ifir^^f^,  ont  à  déjouer  les 
ruses  ou  artifices  dont  on  pourrait  user.  C'est  souvent  la  formule  seu- 
lement qui  sera  indirecte. 

Quand  les  imprimeurs  aurooMlsagi  ibemiieQt?  La  question  est 
délicate  car  ici  les  modes  de  preuve  des  articles  154  et  iM  éa  Code 
d'instruction  criminelle  ne  pourront  pas,  le  plus  souvent,  être  admi- 
nistrés. Il  s'agit  en  effet  d'un  acte  intellectuel  et  du  domaine  du  for 
intérieur.  A-t-il  lu,  n  a-t-il  pas  lu  l'article  ?  Comment  le  démontrer! 
Nous  croyons  que  l'imprimeur  sera  réputé  avoir  agi  sciemment,  lorsque 
l'écrit  sera  tellement  caractérisé  comme  provocation  qu'on  n'ait  pa 
s'y  méprendre,  il  suffira  de  cette  présomption  pour  impliquer  l'im- 
primeur. Dans  le  cas  contraire  il  faudra  des  preuves  certaines  de  la 
conscience  qu'il  avait  du  délit  (1). 

étrangers  d'entretenir  des  intelligences  ou  de  pratiquer  des  manœuvres  avec  les 
ennemis  de  l'Etat  pour  faciliter  leur  entrée  sur  le  territoire  et  les  dépendances  àt 
la  République. 

G..  5  janvier  18S3.  Cpr.  C,  6  janvier  1821.  Y.  suprà  n*  219. 

(1)  Trib.  do  Lyon»  24  août  1884.  Les  tribunaux  correctionnels  sont  compêtf dU 
par  suite  de  l'abrogation  de  l'arUcle  10  de  la  loi  du  7  juin  1848  par  les  articles  i 
et  4  du  décret  du  25  février  1852,  abrogés  eux-mêmes  par  l'arliele  68  de  noire  lui 
de  presse.  Y.  C.  29  juillet  1883.  Trib.  de  la  Seine.  9  août  1883.  Paris,  13  août  1683. 

Le  seul  fait  de  reproduire  dans  un  journal,  à  titre  de  simple  document,  un  écrit 
provoquant  à  un  attroupement  ne  constitue  pas  le  délit,  lorsqu'il  est  certain  que 
l'intention  du  journal  n'était  pas  d'encourager  la  manifestation  projetée.  Pan^i. 
6  mars  1884. 

On  ne  peut  pas  regretter  que,  d'après  l'article  6,  la  provocation  résulte  de  gra- 
vures ou  de  lithographies.  C'est  là  un  mode  fort  dangereux. 
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DES  ASSOCIATIONS  LICITES  ET  ILLICITES 

PRÉVUES  PAR  LE  CODE  PÉNAL  ET  LES  LOIS  SPÉCIALES 


Remaniements  de  LégUlatùm  projetés 

Après  les  attroupements  et  les  réunions,  le  législateur  a  dû  se  préoc- 
cuper surtout  des  associations. 

Les  attroupements,  les  réunions  ne  sont  que  des  faits  accidentels. 
Les  associations  supposent,  au  contraire,  un  concert  et  une  entente 
durables  (i). 

Nos  lois  ont  disposé  à  l'égard  des  associations  par  plusieurs  pres- 
criptions dont  nous  allons  plus  bas  (n°  395)  donner  le  texte. 

Nous  avons  dit  déjà  que  le  législateur  admettait  certaines  associa- 
tions. Nous  nous  référons  à  nos  développements  et  à  ce  que  nous  avons 
signalé,  notamment,  pour  les  syndicats  professionnels  (2). 

Actuellement  la  liberté  d'association  n'existe  pas  encore  en  France. 
Le  ministère  Waldeck-Rousseau  a  déposé  à  la  Chambre  des  députés, 
un  projet  de  loi  qui  a  été  longuement  discuté  de  janvier  à  avril  1904. 
Voici  ce  projet  de  loi  tel  qu'il  est  sorti  des  délibérations  de  la  Commis- 
sion (présidée  par  M.  Sarrien  d'une  façon  très  remarquable)  et  de  la  dis- 
cussion à  la  Chambre. 

(1)  V.  suprà,  n*  35,  la  différence  entre  les  réunions  et  les  associations.  Ainsi  les 
réunions  dans  un  c^aret  où  plus  de  20  personnes  se  trouvent  pour  boire  et  chan- 
ter, soit  habitueUemeiit.  soit  accidentellement  et  que  l'administration  h.  le  droit  et 
le  devoir  de  surveiller,  aux  termes  de  la  police  municipale,  ne  présentent  point  les 
caractères  d'une  association.  Paris,  14  février  1835. 

L'arrêté  par  lequel  un  maire  interdit  les  réunions  de  plus  de  20  personnes  dans 
des  maisons  particulières  et  pour  des  bals  particuliers  excède  les  limites  de  ses 
attributions  et  n'est  point  obligatoire.  C,  16  août  1834.  V.  pour  les  réunions  reli- 
gieuses accidentelles.  G.,  12  avril  1838,  7  janvier  1848.  Il  s'agit  là  dé  faits,  acci- 
dentels ou  imprévus,  ou  instantanés  ou  temporaires.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  V, 
p.  118. 

(2)  V.  n-  42  à  45  et  373. 
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CHAPITRE  PREMIER 


PROJET  DE  LOI  SUR  LES  ASSOCIATIONS  (CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS] 

(Janvier- AvrU  1901) 


801  bis,  —  Nous  avons  dans  le  premier  volume  esquissé  à  grands 
traits  les  principes  de  la  liberté  d'association. 

La  liberté  d'association  ne  peut  pas  être  réclamée  comme  le  privi- 
lège d'un  parti.  Dans  un  pays  centralisé  tel  que  le  nôtre,  il  est  la  seule 
ressource  du  citoyen  isolé,  la  seule  force  qui  lui  permet  de  ne  pas  suc- 
comber sous  le  poids  du  pouvoir  central.  Aussi  tous  les  libéraux,  sans 
exception,  la  réclament-ils  comme  la  condition  même  de  toutes  les 
libertés.  Quand  on  écrira  l'histoire  politique  de  ce  siècle,  on  verra  que 
l'efTort  constant  des  minorités  a  été  de  se  défendre  par  l'associatioo 
contre  l'oppression  des  majorités  ou  du  pouvoir  central  (1). 

L'accord  sur  le  principe  même  de  la  liberté  d'association  semble 
s'être  fait  entre  tous  les  esprits  élevés.  Tous  sont  d'accord  pour  conve- 
nir que,  si  quelque  chose  manque  à  notre  pays,  si  richement  doué  sous 
tant  de  rapports,  c'est  l'esprit  d'initiative,  d'entente,  d'effort  commun 

(1)  Tous  partagent  l'opinion  de  M.  Taine  qui,  dans  des  pages  trop  peu  connues 
destinées  à  servir  de  conclusion  h.  son  admirable  ouvrage  sur  les  Originei  de  la 
France  contemporaine,  s'élevait,  avec  une  égale  sévérité,  contre  la  législation 
révolutionnaire  et  contre  la  législation  impériale  en  matière  d'association  et 
disait  avec  élo(iuence  :  «  Le  plus  proche  parent  de  l'esprit  napoléonien  est  Tesprit 
jacobin,  y»  Tous,  enfin,  reconnaissent  que  la  liberté  d'association  est  pour  la  France 
une  liberté  nécessaire .  Il  y  a  cent  dix  ans  une  pensée  dominante  emportait  les 
législateurs,  pénétrés  des  doctrines  du  Contrat  social  :  plus  de  corps,  plus  de 
société  particulière,  plus  de  corporation,  plus  de  groupement,  même  de  ceux  que 
forment  la  géographie,  le  climat,  l'histoire,  la  profession,  le  métier  ;  plus  rien 
que  les  individus  en  face  de  l'Etat,  collectivité  unique,  immense,  en  qui  s'abso^ 
bent  les  individus. 

ff  Les  sociétés  particulières,  disait  Mirabeau,  placées  dans  la  société  générale, 
rompent  l'unité  de  ses  principes  et  l'équilibre  des  forces  ».  D'un  bout  à  l'autre  de 
l'histoire  révolutionnaire  cette  parole  est  répétée,  commentée,  développée,  poussée 
à  ses  extrêmes  conséquences.  Tout  y  passe  :  les  provinces,  les  corps  de  métier, 
le  clergé,  les  congrégations,  les  biens  communaux,  les  sociétés  littéraires,  les 
accadémies  elles-mêmes. 
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entre  les  citoyens,  et  que  s*il  pèche  par  quelque  endroit,  c'est  par  Tha- 
bitude  de  s'en  rapporter  à  TEtat,  du  soin  de  tout  faire  et  de  tout  pré- 
voir. Tous  sont  d'accord  également,  pour  dire  que  ces  habitudes  fâcheu- 
ses sont  néesd'une  législation  mauvaise  qui,  en  proscrivant  l'association, 
a  condamné  l'individu  à  l'isolement. 

Au  contraire  de  la  Révolution,  regardons  aujourd'hui  autour  de  nous. 

L'association,  le  corps  organisé,  le  groupe  spontané  envahissent 
tous  les  domaines  de  l'activité  nationale;  rien  ne  se  fait  de  grand,  de 
profitable,  d'efficace,  sans  qu'on  y  ait  recours,  et  cela  est  bien  heureux, 
car  si  cette  puissance,  si  cette  force  d'initiative  venaient  à  manquer  au 
pays,  qui  pourrait  les  remplacer?  Ce  n*est  pas  l'Etat,  qui  est  arrivé  à  \h 
limite  extrême  de  ses  efforts. 

L'association  devient  de  plus  en  plus  le  grand  levier,  le  moteur 
indispensable  de  toute  action  féconde.  Chaque  jour,  les  pouvoirs 
publics  apportent  à  celte  inévitable  nécessité  la  consécration  des  lois. 

Chaque  jour  la  jurisprudence  fait  aussi  son  œuvre  au  sujet  de  cette 
évolution  progressive  (1). 

Ce  développement  de  l'esprit  d'association  a  donné  naissance  à  des 


(1)  Les  sociétés,  les  entreprises  collectiv«s  vont  cha(|ue  jour  se  développant 
4 {avantage  :  c'est  la  grande  évolution  économique  de  ce  siècle,  el  il  est  probable 
<|ue  nous  n'en  voyons  que  les  premiers  mouvements  !  Toute  l'activité  industrielle 
t»t  commerciale  tend  à  prendre  cetUî  forme  :  toutes  les  œuvres  sociales,  humani- 
taires, philanthropiques,  s'abritent  de  plus  en  plus  dans  des  sociétés. 

L'association  résoudra  la  question  sociale. 

Les  sociétés  commerciales  ont  depuis  longtemps  pris  leur  essor  (V.  Lois  de 
1867  et  de  1893).  Exception  faite  des  sociétés  en  participation,  elles  jouissent  de 
la  personnalité  civile,  elles  sont  des  êtres  moraux  distincts  de  la  personne  des 
a'^sociés,  elles  ont  un  patrimoine  indépendant.  V.  Âubry  et  Rau,  tome  I,  {  54  et 
les  autorités  citées. 

Quant  aux  sociétés  civiles,  régies  parles  articles  1832  et  ss.  du  Code  civil,  elles 
peuvent  emprunter  la  forme  commerciale  (article  6  de  la  loi  du  !•'  août  1893)  et 
«ilprs  elles  sont  soumises  aux  dispositions  de  la  loi  commerciale. 

Sans  doute,  les  société^  civiles  qui  n'ont  pas  la  forme  commerciale  ne  possè- 
<ient  pas  la  personnalité  civile,  mais  elles  n'en  ont  pas  moins,  d'après  la  juris- 
prudence, une  individualité  véritable.  Elles  peuvent  agir  en  justice.  C.,  2  jwnvier 
1894,  Cpr.,  G.  25  mars  1887,  Besançon.  29  mai  1899.  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  n»  136. 
Consulter  Dijon,  30  octobre  1889.  Paris,  12  novembre  1889.  Limoges,  23  décem- 
bre 1895.  Rapport  de  M.  Gotelle,  D.  1894.  1.  82.  La  .seule  différence,  en  somme, 
<i|ui  sépare  cette  individualité,  de  la  personnalité  proprement  dite,  c'est  l'irapossi- 
l>ilité  de  recueillir  à  titre  gratuit  —  différence  considérable,  il  est  vrai.  Cpr.  C., 
23  février  1891,  2  mars  1892,  S.,  92.  1.  497.  V.  article  6  du  projet  de  loi  infrà. 

La  loi  du  1"  mars  1881  a  consacré  le  droit  de  syndicats  professionnels.  La  loi 
flu  5  novembre  1894  (article  4)  déclare  sociétés  commerciales,  les  sociétés  de  cré- 
«lit  agricole.  La  loi  du  1"  avril  1898  règle  les  associations  de  secours  mutuels 
43tc,  etc. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  associations  coopératives  de  tout  genre. 

TOME  II  ^ 
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entreprises  puissantes  et  il  serait  puéril  de  nier  qu'il  peut  s'établir  ainsi 
une  sorte  de  mainmorte  Gnancière  et  industrielle  (1). 

Sans  doute  les  sociétés  ordinaires,  malgré  tout,  n'ont  jamais  un  carac- 
tère de  pérennité  redoutable.  La  mort  fait  son  œuvre.  Mais  quoi  qu'on 
en  puisse  penser,  le  jeu  légal  de  certaines  clauses,  les  artifices  de  cer- 
taines autres,  sont  susceptibles  d'établir  une  sorte  de  mainraorie  [i;. 

Nous  insisterons  davantage  plus  loin  sur  ces  points. 

392.  —  Le  projet  de  loi,  tel  qu'il  a  été  voté  par  la  Chambre  des 
Députés,  après  déclaration  d'urgence  et  de  longs,  de  brillants  débals 
commencés  en  janvier  1901  est  ainsi  conçu  : 


TITRE  1er 

Art.  ler.  —  «  L*associatioD  est  la  coaveotîon  par  laquelle  deux  ou  plus 
sieurs  personnes  mettent  en  commun,  d'une  façon  permanente,  leurs  con- 
naissances ou  leur  activité  dans  un  but  autre  que  départager  des  bénéfices. 
Elle  est  régie,  quant  à  sa  validité,  par  les  principes  généraux  du  droit  appli> 
cable  aux  contrats  et  aux  obligations. 

Art.  2.  —  a  Les  associations  de  personnes  autres  que  les  associations  reli- 
gieuses pourront  se  former  librement  sans  autorisation  ni  déclaration 
préalable;  mais  elles  ne  jouiront  de  la  capacité  juridique  que  si  elles  se 
sont  conformées  aux  dispositions  de  Tarticie  5. 

(1}  M.  Léon  Say  écrivait,  il  y  a  dix  ans  déjà  dans  le  Journal  des  économistes: 
a  La  maininorto  cléricale  deviendra  peu  de  chose  peut-être  en  comparaison  df  la 
mainmorte  laïque  et  sociale...  »  Il  citait  les  prévoyants  de  l'avenir  qu*il  appelait 
une  grande  mainmorte  ouvrière.  Il  montrait  la  nécessité  de  la  mainmorte  pour  per- 
fectionner, développer  l'outillage  social  et  il  ajoutait  :  N'entrevoyez-vous  pa>  l»^ 
nombre  d'établissements  d'utilité  publique  que  l'initiative  individuelle  pourrait 
faire  sortir  d'une  législation  pratique  et  libéralement  conçue  ?  » 

Voilà  ce  (lue  disait  avec  son  habituelle  clairvoyance  M.  Léon  Say,  et,  de  fait, 
n'est-ce  pas  la  grande,  la  décisive  évolution  économique  de  ce  siècle,  plus  fort*»^ 
que  toutes  les  résistances  d'école  et  d'un  caractère  si  spontané,  par  là  même  <i 
profondément  suggestif,  par  le  désaveu  qu'elle  inflige  à  l'individualisme  du  siècle 
précédent,  au  parti  pris  de  destruction  de  tous  les  corps  organisés? 

(2)  C'est  ce  que  reconnaît  M.  Brisson  (discours  à  la  Chambre)  : 

a  Je  ne  veux  retenir  au  milieu  des  nombreux  exemples  que  je  pourrais  citer, 
que  ces  sociétés  civiles  reposant,  d'une  part  sur  la  clause  d'accroissement  ou  de 
reversion  à  laquelle  s'ajoutait  autrefois  la  clause  d'adjonctions  de  nouveaux  mem- 
bres ;  on  y  a  substitué  paraît-il  —  j'ai  tort  de  dire  :  parait-il,  cela  est  certain» 
l'enregistrement  le  sait  bien  —  on  y  a  substitué,  depuis  les  lois  de  1880  et  1884, 
les  cessions  de  parts  en  blanc  signées  d'avance,  afin  de  pouvoir  en  faire  Tattribu- 
tion,  après  la  mort  d'un  congréganiste.  à  tel  ou  tel  des  anciens  ou  des  nouveaux 
sociétaires. 

«  A  ces  clauses  s'ajoute  celle  que  par  une  rare  hypocrisie  on  appelle  la  retraite^ 
tantôt  volontaire,  tantôt  obligée  du  religieux.  J'en  ai  beaucoup  d^exemples. 

«  Il  est  dit  dans  une  première  forme  d'acte  à  laquelle  alors  il  n'y  aurait  rien  à 
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Art.  3.  —  «  Toute  assocîalion,  fondée  sur  une  cause  ou  en  vue  d'un  objet 
illicite  contraire  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs,  ou  qui  aurait  pour  but  de 
porter  atteinte  à  l'intégrité  du  territoire  national  et  à  la  forme  républicaine 
du  gouvernement,  est  nulle  et  de  nul  e£Fet. 

Art.  4-  —  ^  Tout  membre  d'une  association  qui  n'est  pas  formée  pour  un 
temps  déterminé  peut  s'en  retirer  en  tout  temps,  après  paiement  des  coti- 
sations échues  et  de  l'année  courante,  nonobstant  toute  clause  contraire. 

Art.  5.  —  «  Toute  association  qui  voudra  obtenir  la  capacité  juridique 
devra  être  rendue  publique  par  les  soins  de  ses  fondateurs. 

«  La  déclaration  préalable  en  sera  faite  à  la  préfecture  du  département 
ou  à  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement  où  l'association  aura  son  siège 
social. 

ce  Elle  fera  connaître  le  titre  et  Tobjet  de  l'association,  le  siège  de  ses 
établissements  et  les  noms,  professions  et  domiciles  de  ceux  qui,  à  un  titre 
quelconque,  sont  chargés  de  son  administration  ou  de  sa  direction. 

u  Deux  exemplaires  des  statuts  seront  joints  à  la  déclaration. 

«  Les  associations  seront  tenues  de  faire  connaître  dans  les  trois  mois 
tous  les  changements  survenus  dans  leur  administration  ou  direction, 
ainsi  que  toutes  les  modifications  apportées  à  leurs  statuts.  Ces  modifica- 
tions et  changements  ne  sont  opposables  aux  tiers  qu'à  partir  du  jour  où 
ils  auront  été  déclarés. 

«  Les  modifications  et  changements  seront,  en  outre,  consignés  sur  un 
registre  spécial  qui  devra  être  présenté  aux  autorités  administratives  ou 
judiciaires,  chaque  fois  qu'elles  en  feront  la  demande. 

Art.  6.  —  a  Toute  association  légalement  constituée  peut  sans  aucune 
autorisation  spéciale  ester  en  justice  et  posséder  et  administrer  en  dehors 
des  subventions  de  l'Etat,  des  déparlements  et  des  communes  : 


reprocher,  que  la  part  de  celui  qui  mourra  ou  sera  exclu,  sera  établie  par  les  actes 
antériem's  et  conformément  k  ce  qui  pourra  tenir  lieu  d'inventaire. 

«  Mais  ce  n'est  là  qu'une  première  forme  qui  se  rencontre  bien  rarementLa  plus 
fréquente  est  celle  qui,  quel  que  soit  l'apport  considérable  fait  par  un  sociétaire  et 
qnel  que  soit  le  patrimoine  de  la  congrégation,  attribue  une  part  fixe,  par  exemple 
de  1.000  ou  de  2.000  fr.  aux  héritiers  du  congréganiste  qui  décédera  ou  k  celui 
qui  se  retirera  de  la  société  ou  que  celle-ci  expulsera. 

«  Mais  ce  n'est  point  assez  :  d'autres  contrats  introduisent  dans  les  rapports 
entre  les  associés  l'exclusion  complète,  sans  aucune  attribution.  » 

Ces  exemples,  M.  Brisson  les  a  cités  au  sujet  des  congrégations,  mais  ils  s'ap- 
pliquent aux  sociétés  civiles  et  k  moins  de  fraude  démontrée,  des  clauses  sem- 
blables sont  licites.  L'article  1833  du  Gode  civil  qui  déclare,  k  peine  de  nullité, 
que  la  société  civile  doit  avoir  un  objet  licite  ne  saurait  infirmer  de  telles  clau- 
ses. 

Les  règlements  des  sociétés  civiles  sont  la  loi  des  parties  et  les  tribunaux  civils 
ont  k  examiner  seulement  s'ils  ont  été  violés . 

On  ne  saurait  a  priori  confondre   les  sociétés  civiles   avec  des  congrégations^ 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  «  Que  nos  collègues  viennent  donc  faire  inscrire 
dans  la  loi  un  article  qui  nous  défende  de  fonder  des  sociétés  anonymes  pour 
posséder  certains  immeubles  ou  des  collèges  !  ^Cpr.  cepend.  art.  15-20). 
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•  i**  Les  apports  mobiliers  versés  par  ses  membres  conformément  à  ses 
statuts  ; 

«  2*  Le  local  destiné  à  l'administration  de  l'association  et  à  la  réunion 
de  ses  membres  ; 

«  3*  Les  immeubles  strictement  nécessaires  à  TaccomplissemeDl  da  but 
qu'elle  se  propose. 

«  Art.  7.  —  c  En  cas  de  nullité  prévue  par  l'art.  3,  la  dissolution  de  Tas- 
socialion  sera  prononcée  par  le  tribunal  civil,  soit  à  la  requête  de  toui 
intéressé,  soit  à  la  dilifi^ence  du  ministère  public. 

«  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  de  l'art.  5,  la  dissolution  pourra 
être  prononcée  à  la  requête  de  tout  intéressé  ou  du  ministère  public. 

Art.  8.  —  t  Seront  punis  d'une  amende  de  16  à  200  francs  et,  en  cas  de 
récidive,  d'une  amende  double,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  disposi- 
tions de  l'art.  5. 

«  Seront  punis  d'une  amende  de  16  k  5. 000  francs  et  d'un  emprisonne- 
nement  de  six  jours  à  un  an,  les  fondateurs,  directeurs  ou  adminislrateors 
de  l'association  qui  se  serait  maintenue  ou  reconstituée  illégalement  après 
le  jugement  de  dissolution. 

•  Seront  punis  de  la  même  peine  toutes  les  personnes  qui  auront  favorisé 
la  réunion  des  membres  de  l'association  dissoute,  en  consentant  l'usage 
d'un  local  dont  ils  disposent. 

Art.  9.  —  «  En  cas  de  dissolution  volontaire,  statutaire  ou  prononcéf 
par  justice,  les  biens  de  l'association  seront  dévolus  conformément  aux  sta- 
tuts ou  à  défaut  suivant  les  règles  déterminées  en  assemblée  générale. 


TITRE  II 


Des  associations  reconnues  d^aiilité publique. 

Art.  10.  —  «  Les  associations  pourront  être  déclarées  d'utilité  publique 
par  décret  rendu  en  la  forme  de  règlement  d'administration  publique. 

Art.  II.  —  «  Ces  associations  peuvent  faire  tous  les  actes  de  la  vicci^nlf 
qui  ne  sont  pas  interdits  par  leurs  statuts,  mais  elles  ne  peuvent  posséder 
ou  acquérir  d'autres  immeubles  que  ceux  nécessaires  au  but  qu'elles  se 
proposent.  Toutes  les  valeurs  mobilières  d'une  association  doivent  être  pla- 
cées en  titres  nominatifs. 

«  Elles  peuvent  recevoir  des  dons  et  des  legs  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'article  910  du  Code  civil  et  l'article  54 de  la  loi  du  4  février  ipoi* 
Les  immeubles  compris  dans  un  acte  de  donation  ou  dans  une  dîspositioii 
testamentaire  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  au  fonctionnement  de  V»!^> 
ciation,  sont  aliénés  dans  les  délais  et  la  forme  prescrits   par  le  décret  00 
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Tarrêtéqui  autorise  Tacceptation  de  la  libéralité;  le  prix  en  est  versé  à  la 
caisse  de  Tassociation. 

t<  Elles  ne  peuvent  accepter  une  donation  mobilière  ou  immobilière  avec 
réserve  d'usufruit  au  profit  du  donateur. 


TITRE  III 


Des  associations  qui  ne  peuvent  se  former  sans  autorisation. 

Art.  12. —  «  Toute  association  composée  en  majorité  d'étrangers,  celles 
ayant  des  administrateurs  étrangers  ou  leur  siège  à  l'étranger,  et  dont  les 
agissements  seraient  de  nature  soit  à  fausser  les  conditions  normales  du 
marché  des  valeurs  ou  des  marchandises,  soit  à  menacer  la  sûreté  inté- 
rieure ou  extérieure  de  l'Etat  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  76 
à  loi  du  Code  pénal,  pourra  être  dissoute  par  décret  du  Président  de  la 
République  rendu  en  conseil  des  ministres. 

Art.  i3.  —  «  Aucune  congrégation  religieuse  ne  peut  se  former  sans 
autorisation  donnée  par  une  loi  qui  déterminera  les  conditions  de  son 
fonctionnement.  Elle  ne  pourra  fonder  aucun  établissement  nouveau 
qu'en  vertu  d'un  décret.  La  dissolution  de  la  congrégation  ou  la  fermeture 
de  l'établissement  pourra  être  prononcée  par  décret. 

Art.  14.  —  Nul  n'est  admis  à  diriger,  soit  directement,  soit  par  personne 
interposée,  un  établissement  d'enseignement  de  quelque  ordre  qu'il  soit, 
ni  à  y  donner  l'enseignement  s'il  appartient  à  une  congrégation  religieuse 
non  autorisée.  Les  contrevenants  seront  punis  des  peines  prévus  par  l'ar- 
ticle 8,  paragraphe  2.  La  fermeture  de  l'établissement  pourra  en  outre 
être  prononcée  par  le  jugement  de  condamnation. 


TITRE  IV 


Dispositions  générales  à  la  dissolution. 

Art.  i5.  —  M  Sont  nuls  tous  actes  entre  vifs  ou  testamentaires,  à  titre 
onéreux  ou  gratuit,  accomplis  soit  directement,  soit  par  personnes  inter- 
posées, ou  toute  autre  voie  indirecte,  en  violation  de  la  présente  loi,  et 
ayant  pour  effet  de  permettre  aux  associations  légalement  ou  illégalement 
formées,  de  se  soustraire  aux  dispositions  des  articles  8^  10  et  i5. 

«  Sont  réputées  personnes  interposées  au  profit  des  associations  pour  les- 
quelles est  exigée  Tautorisation  législative  : 

m  i^Les  associés  à  qui  des  dons  et  legsontélé  faits  par  d'autres  membres 
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de  U  B^n^  a^vyîjfioa,  à   moins  qite  le  bénéficiaire  ne  soit  rhcritier  en 
liçue  directe  da  di^pofsant: 

«  3*  L'a%4orie  oa  U  société  cirile  oo  coaBMtTÎale  composée  en  toot  oa 
partie  de  membres  de  l'association,  propriétaire  de  font  immeuble  occupé 
par  I  a.ssoriation. 

•  Elst  eejUment  réputée  personne  interposée,  an  profit  des  mêmes  asso- 
ciations, mais  sons  réserre  de  la  prenre  contraire,  le  propriétaire,  même 
étranger  à  ra^sociation.  de  toat  immeuble  occupé  par  elle. 

Art.  i5.  —  •  Les  associât  ion  s  existantes  au  moment  de  la  promali^tion 
de  la  présente  loi  et  qui  n'auraient  pas  été  antérieurement  autorisées  ou 
reconnues,  derront.  dans  le  délai  de  six  mois,  justifier  quVUçs  ont  failles 
diliireoces  nécessaires  pour  se  conformera  ses  prescriptions. 

«  Toutefois,  les  associations  rentrant  dans  les  caté^ries  prérues  à 
Tart.  II  seront  considérées  comme  dissoutes  si,  dans  ce  délai  de  six  mois, 
elles  n'ont  pas  rapporté  Tautorisation  exigée  par  cet  article. 

«  Les  râleurs  appartenant  aux  membres  des  associations  avant  sa  forma- 
tion, ou  qui  leur  seraient  écbues  depuis,  mais  parla  succession  seulement, 
leur  seront  restituées. 

«  Les  valeurs  acquises  à  titre  i^tuit  pourront  être  revendiqués  par  le 
donateur,  ses  héritiers  ou  avants  droit,  ou  par  les  héritiers  ou  ayants  droit 
du  testateur,  pendant  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  publication  au  Joar- 
nai  Officiel  du  justement  de  dissolution  ou  de  Tacte  de  dissolution  volon- 
taire. 

«  Passé  ce  délai,  la  propriété  en  sera  acquise  à  TEtat,  ainsi  que  le  sur- 
plus de  l'actif,  et  affectée  à  la  dotation  d'une  caisse  de  retraite  des  travail- 
leurs. 

«  Jusqu'au  fonctionnement  de  cette  caisse  de  retraites,  le  montant  des 
valeurs  revenant  à  l'Etat  sera  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigoalions. 

«  Toutefois,  sur  le  surplus  de  Tactif  et  de  la  propriété  acquise  au  titre 
^atuit  fixé  par  le  paragraphe  5  du  présent  article,  une  pension  viac^ère 
convenable  sera  consentie  aux  membres  de  l'association  dissoute  qui  réuni- 
ront toutes  les  conditions  suivantes.  Ils  devront  : 

«  1*  Etre  de  nationalité  française  ; 

«  2®  Etre  âgés  de  plus  de  cinquante  ans  ; 

c  3*  Appartenir  à  Tassociation  depuis  plus  de  cinq  ans  ; 

«  4^  N'avoir  exercé  aucune  des  reprises  prévues  par  le  paragraphe  3  de 
l'article  i5. 

«  La  pension  viagère  cesserait  de  plein  droit  si  son  bénéficiaire  rentrait 
dans  une  autre  association  dont  les  membres  vivent  en  commun. 

«  Le  montant  de  cette  pension  viagère  sera  déterminé  par  un  règlemeoi 
d^administration  publique. 

«  L*Etat  prendra  à  sa  charge  les  enfants,  les  vieillards,  les  incurables 
dont  Texistence  serait  assurée  par  l'association  au  moment  de  sa  disso- 
lution. 
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Art.  17.  —  «  Les  dispositions  de  l'article  463  du  Code  pénal  sont  appli- 
cables aux  délits  prévus  plus  haut. 

Art.  18.  —  «  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  d'application  de  la  présente  loi. 

Art.  19.  —  «  Sont  abrogés  : 

«  Les  articles  291,  292  et  298  du  Code  pénal,  ainsi  que  les  dispositions  de 
Tarticle  294  du  même  Code,  relatives  aux  associations  ; 

«  La  loi  du  10  août  i834  sur  les  associations  ; 

«  La  loi  du  i4  mars  1872  sur  l'association  internationale; 

«  Les  lois  et  décrets  relatifs  aux  congrégations  et  communautés  reli- 
fçieuses,  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  sont  contraires  à  la  présente 
loi.  » 

Tel  est  le  projet  de  loi  sur  lequel  le  Sénat  aura  à  se  prononcer. 

Etudions-le  rapidement.  Il  comprend  quatre  parties  bien  distinctes  i 
«)  Régime  des  congrégations  (non  autorisées  et  autorisées)  ;  b)  Régimie 
des  associations  religieuses  :  c)  Régime  des  associations  civiles,  soit  de 
celles  qui  ne  se  sont  pas  soumises  à  la  déclaration  préalable,  soit  de  celles 
qui  se  sont  soumises  à  la  déclaration  préalable  et  qui  ont  obtenu  d'être 
déclarées  d'utilité  publique  ;  d)  Régime  des  associations  entre  Français 
et  étrangers. 


a)  Régime  des  congrégations, 

393.  —  L  Des  congrégations  autorisées,  —  Le  projet  de  loi  confirme 
Texistence  des  congrégations  qui  avaient  été  autorisées  et  il  admet 
également  qu'on  en  pourra  autoriser  d'autres.  Seulement,  au  lieu  d'un 
décret,  il  faudra  pour  cela  une  loi  comme  en  1825  (1). 

(1)  MM.  Zévaës  et  Pelletan  ont  demandé»  avec  M.  Viviani,  k  la  Chambre,  la  sup- 
presion  de  toutes  les  congrégations.  D'autres  députés  ont  fait  aussi  des  réserves 
et  déclaré  qu'ils  s'associeraient  à  un  projet  de  loi  distinct  qui  tendrait  k  ce  but. 

Il  est  certain  que  l'argumentation  du  Président  du  Conseil,  frappant  les  con- 
grégations non  autorisées  et  maintenant  les  autres,  a  été  quelque  peu  contradic- 
toire et  équivoque  bien  qu'inspirée  par  de  sages  règles  de  conduite. 

Où  se  trouve  l'équivoque  ?  Elle  a  consisté  de  sa  part  à  confondre  ce  que  la  loi 
De  reconnaît  pas  et  ce  que  la  loi  interdit.  Si  la  loi  interdisait  les  vœux  de  non- 
possession^  de  célibat,  d'obéissance,  il  faudrait  punir  celui  ou  ceux  qui ,  alors  qu'ils 
prononcent  ces  vœux,  les  enfreignent  soit  tous  les  trois,  soit  deux,  soit  un 
seul.  Elle  ne  le  fait  pas.  Elle  conserve  simplement,  à  qui  s'est  engagé  de  la  sorte, 
le  .droit  de  se  dégeiger,  quand  cela  lui  plaira,  de  revenir  sur  un  consentement 
qu'elle  ne  regarde  pas  comme  valable  civilement,  juridiquement,  qu'elle  aban- 
donne au  domaine  de  la  conscience  et  du  libre  arbitre  de  chacun,  bref  au  domaine 
moral  dont    elle  n'a    pas   à  connaître   tant   que  la  personne  persiste  dans  sa 
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Le  droit  d'enseigner  n'est  pas  enlevé  aux  congrégations  autorisées. 
Elles  restent  placées,  à  cet  égard,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1850. 

Nous  ne  pouvons  qu'acquiescer  au  maintien  des  congrégations  auto- 
risées. Elles  ont  un  droit  acquis  et  soumises  de  plus  à  la  surveillaoce 
de  l'Etat,  limitées,  elles  ne  peuvent  être  dangereuses  quant  à  leur  objet 
et  à  leurs  biens.  Leur  caractère  est  surtout  charitable  (1). 

La  conservation  du  droit  d'enseigner,  subordonnée  au  même  con- 
trôle, ne  pouvait  leur  être  refusée. 

Le  point  essentiel  est  de  limiter  le  patrimoine  des  congrégations. 
Aussi  l'article  941  du  Code  civil,  condamne  d  une  façon  absolue  les 
fidéicommis  au  profit  d'un  incapable,  soit  qu'on  les  déguise  sous  la 
forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on  les  fasse  au  proût  de  personnes 
interposées,  et  l'article  ajoute  que  l'on  doit  réputer  comme  personnes 
interposées,  les  père  et  mère,  les  enfants  ou  descendants,  et  l'époux  de 
la  personne  incapable. 

L'article  U  du  projet  de  loi  réprime  de  plus  fort  les  fidéicommis  et 
il  établit  des  présomptions  nouvelles  d'interposition  de  personnes. 
On  arrive  à  réduire  ainsi  les  congrégations  autorisées  aux  seules 
ressources  et  biens  que  l'Etat  leur  permet  de  recevoir,  après  exa- 
men du  Conseil  d'Etat  (2).  La  grosse  question  c'est  d'éviter  la  consti- 

volonté,  dans  son  abdication,  au  profit  de  la  communauté  et  du  but  en  vue  du- 
t{uel  elle  s'est  constituée. 

S'il  y  a  confusion  entre  ce  que  la  loi  interdit  et  ce  que  la  loi  ignore  dans  cetl»» 
façon  d'argumenter  du  chef  du  ministère  combien,  du  point  de  vue  où  celui-ci  >'^ 
place,  la  contradiction  est-elle  encore  plus  flagrante  entre  les  prémisses  et  les  con- 
clusions de  son  discours! 

Après  avoir  déclaré  illicites,  contraires  k  la  législation  et  à  l'ordre  public  le»; 
vœux  signalés,  le  Président  du  Conseil  concluait,  nonobstant,  à  la  faculté  pour  \^ 
gouvernement  d'autoriser  certaines  congrégations,  d'en  interdire  d'autres.  Or» 
toutes  les  congrégations,  il  l'a  déclaré  lui-même,  sont  dans  les  conditions  qui  le^ 
annulent,  qui  devraient  tout  au  moins  les  annuler,  car  elles  sont  fondées  unani- 
mement sur  les  trois  vœux  prescrits  et  proscrits.  Singulière  logique  ont  dit  les  so- 
cialistes î 

C'est  ce  qu'avait  compris  Gambetta  un  peu  en  sectaire  et  il  y  avaût  paré  par 
une  disposilion  spéciale.  La  loi  (nous  ne  discutons  pas)  sortait  ainsi  de  son  mu- 
tisme . 

«  Dans  le  projet  déposé  le  11  juillet  1882,  et  qui  avait  été  préparé  par  le  minif- 
tère  que  présidait  Gambetta,  l'article  3,  en  effet,  était  ainsi  conçu  : 

«  Toute  convention  ayant  pour  but  ou  pour  résultat,  soit  au  moyen  de  vœnx 
soit  par  un  engagement  quelconque,  d'emporter  renonciation  totale  ou  partielle 
au  libre  exercice  des  droits  attachés  h.  la  personne  ou  de  subordonner  cet  exerci»'e 
à  l'autorité  d'une  tierce  personne,  est  illicite  comme  contraire  à  Tordre  public.  » 

(1)  M.  Henri  Barboux  et  les  plus  éminents  jurisconsultes  de  Paris,  ont  démon- 
tré sans  peine  l'inanité  delà  théorie  sur  le  caractère  antisocial  des  congrégations. 

(2)  «  Le  fidéicommis  est  souvent  employé  pour  faire  bénéficier  d'un  legs  un 
établissement  religieux. 
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tution  d'une  mainmorte  cléricale  trop  considérable.  Mais  si  cela  paraft 
simple,  en  principe,  il  n'est  pas  commode  dans  la  pratique,  d'établir 
des  présomptions  et  d'interpréter  d'avance  des  actes  comme  constitutifs 
d'une  fraude  à  la  loi  (1). 

A  l'avenir,  pour  tout  nouvel  établissement,  fondé  par  une  congré- 
gation même  autorisée,  il  faudra  un  décret  en  Conseil  d'Etat.  Un  décret 
suffira  pour  dissoudre  une  congrégation. 


<  Ces  établissements  se  divisent  en  deux  catégories  :  ceux  dont  l'existence 
légale  a  été  reconnue  et  ceux  qui  ne  sont  pas  régulièrement  autorisés  ;  ces  der- 
niers sont  incapables  de  recevoir  par  donation  ou  testament,  et  toute  disposition 
à  leur  profit  faite  par  personne  interposée,  et  dont  on  pourra  rapporter  la  preuve 
sera  nulle. 

ff  On  appelle  fidéicommis  l'acte  par  lequel  un  testateur  laisse  apparemment  ou 
fictivement  tout  ou  partie  de  ses  biens  à  Une  personne  désignée,  avec  l'ordre  ex- 
près ou  secret  de  livrer  le  legs  k  une  autre  personne  qu'on  n'a  pas  pu  ou  pas 
voulu  faire  figurer  au  testament. 

«  Le  fidéicommis  est  donc  exprès  ou  tacite  :  il  est  exprès  lorsque  le  testateurins- 
titue  un  légs^t^ire  en  lut  donnant  mission  de  distribuer  telle  ou  telle  partie  de  sa 
succession  à  telle  ou  telle  personne  désignée. 

«  Mais,  pour  que  ces  personnes  désignées  ne  soient  pas  considérées  comme  des 
ir^gataires  particuliers  ayant  un  droit  direct  sur  la  cbose  qui  doit  leur  être  remise 
il  faut,  dans  le  testament,  prendre  soin  de  dire  que  cette  charge  imposée  au  léga- 
taire est  un  simple  désir,  un  vœu,  une  obligation  de  conscience,  et  nullement  un 
legs  pouvant  donner  lieu  aune  revendication  légale. 

«  On  choisit  un  ami  à  qui  on  a  confiance,  une  personne  de  toute  probité  sur 
qui  on  peut  se  fier,  et  cette  personne  on  l'institue  purement  et  simplement 
légataire  de  tout  ou  partie  de  sa  succession  ;  mais  on  s'est  entendu  préalable- 
ment avec  elle,  on  lui  a  donné  verbalement  ou  par  lettre  ses  instructions  sur  la 
façon  dont  on  veut  que  soit  réparti  le  legs  dont  elle  n'est  que  le  bénéficiaire 
apparent. 

«  Ce  fidéicommis,  naturellement,  est  défendu  par  la  loi  et  constitue  toujours 
une  disposition  dangereuse,  car  si  les  héritiers  arrivent  h  faire  la  preuve  que  le 
légataire  n'est  qu'apparent,  ils  feront  annuler  le  legs. 

«  Il  faut  donc,  qqand  on  veut  procéder  de  cette  façon,  conserver  le  secret  le 
plus  absolu  sur  ses  intentions,  et  s'arranger  de  façon  que  rien,  dans  l'ensemble 
du  testament,  ne  puisse  les  révéler  ».  Discours  de  M.  Brisson. 

{i)  Dans  son  grand  discours,  M.  de  Mun,  a  dit  : 

«  Ici  nous  savons  ce  que  nous  entendons  -juand  nous  parlons  de  la  mainmorte  ; 
nous  savons  qu'elle  est  constituée  par  l'immutabilité  des  propriétés  immobilières 
entre  les  mains  d'une  personnalité  civile  qui  ne  meurt  pas,  dont  les  biens  ne  se 
.  transmettent  pas  par  succession  ;  nous  savons  aussi  très  bien  qu'il  existe  dans  le 
pays  beaucoup  de  propriétés  de  ce  genre  et  que,  par  exemple,  les  propriétés 
immobilières  des  départements,  des  communes,  des  hospices,  sont  des  propriétés 
de  mainmorte  par  définition  et  aux  termes  mêmes  de  la  loi  qui  les  frappe  d'une 
taxe  spéciale,  aussi  bien  que  les  propriétés  des  consistoires,  des  séminaires,  des 
fabriques,  des  congrégations,  mais  des  congrégations  autorisées,  de  celles-là 
seulement  —  j'y  insiste  ;  c'est  un  point  très  important  sur  lequel  j'aurai  l'occaision 
de  revenir.  Nous  savons  cela,  et  quand  on  nous  parle  do  la  mainmorte  congréga- 
niste,  l'idée  d'une  comparaison  avec  la  mainmorte  générale  se  présente  immé- 
diatement à  nos  esprits.  Mais  dans  la  masse  du  pays  on  ne  le  sait  pas  ;  et.  par  la 
persistance  des  passions  ataviques,  le  mot  de  mainmorte  éveille  toutes  les  ter- 
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393' bis.  —  II.  Des  congrégations  non  autorisées.  —  Ces  congrégatioDS 
sont  supprimées.  On  les  admet  à  solliciter  une  autorisation,  mais  rien 
n*oblige  le  Gouvernement  à  accueillir  leur  prière  si  elle  lui  était 
adressée. 

Puisque  ces  congrégations  n'existent  plus,  il  n'y  aurait  pas  à  s'occu- 
per de  l'enseignement  qu'elles  ne  peuvent  plus  donner.  Mais  le  projet 
tient  à  proclamer  leur  déchéance  à  cet  égard.  La  loi  punit  l'interposi- 
tion de  personnes  sous  ce  rapport,  comme  sous  celui  de  la  reconstitu- 
tion frauduleuse  de  la  congrégation  dissoute. 

La  confiscation  des  biens  de  ces  congrégations  est  prononcée  (1). 

Pour  légitimer  cette  confiscation,  M.  Henri  Brisson  a  fait  valoir  la 
façon  frauduleuse,  selon  lui,  dont  la  mainmorte  cléricale,  qu'il  évaluait 
à  plus  d'un  milliard  (immobilièrementj  s'était  constituée  (2). 

Ainsi  les  congrégations  non  autorisées  seraient  supprimées. 


renrs,  tous  les  spectres  de  l'ancien  régime:  les  biens  des  moines,  le  serf  incapable 
de  tester,  la  propriété  ecclésiastique  s'étendant  comme  une  main  stérile  sur  la 
moitié  du  territoire  ». 

{1}  Une  pension  est  accordée.  (Y.  article  16).  Dans  son  discours,  M.  de  Mnn 
a  dit  : 

«  Vous  faites  appel  à  la  confiscation  qui  a  disparu  de  nos  lois  depuis  la  Restau- 
ration. Vous  vous  rappelez  les  éloquentes  paroles  du  garde  des  sceaux  de  Serre 
quand  il  disait  :  Notre  Trésor  est  pauvre,  que  tout  au  moins  il  reste  pur  !  s 

«  La  confiscation  n'existe  aujourd'hui  nulle  part.  M.  de  Bismarck,  au  cours  de 
sa  guerre  si  violente  n'a  pas  voulu  y  recourir.  Vous  y  recourrez,  dites-vous  ?  Eh 
bien,  non,  vous  ne  le  ferez  pas  !  Vous  pourrez  le  dire  en  termes  plus  ou  moins 
équivoques  dans  votre  projet  de  loi,  mais  je  le  répète,  vous  ne  le  ferez  pas.  Et 
si  je  voulais  serrer  les  textes  qui  nous  sont  soumis,  je  montrerais  qu'ils  sont  rédi- 
gés de  façon  que  vous  auriez  de  nombreux  procès  et  que  vous  les  perdriez  tou$. 
Mais  l'intention  y  est  avouée  ;  vous  ne  voulez  plus  vous  arrêter  devant  les  pro- 
priétaires apparents,  ni  môme  devant  les  propriétaires  réels.  Cela  s'appelle  la  con- 
fiscation, c'est-à-dire  ce  quil  y  a  de  plus  odieux  dans  Thistoire.  Vous  l'avez  pori5- 
sée  à  ce  point  que  dans  le  dernier  projet,  qui  est  l'œuvre  des  commissaires  de 
quatre  groupes  de  cette  Chambre,  on  établit  une  présomption  de  personne  inter- 
posée —  présomption  légale,  c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  pas  combattre  par  la 
preuve  contraire  —  contre  tout  propriétaire  qui  recueillera  dans  sa  maison  de? 
religieuses  expulsées  de  leur  couvent. 

«  En  sorte  que  si  les  religieuses  dont  je  parlais,  chassées  de  leurs  écoles  trou- 
vaient l'hospitalité  chez  un  propriétaire  du  village  qui  tient  sa  maison  de  ?^î> 
ancêtres,  qui  en  est  le  propriétaire  aux  yeux  de  tous,  propriétaire  non  seule- 
ment apparent,  mais  réel,  il  sera  réputé  avoir  donné  sa  maison  aux  congrégani?- 
tes,  c'est-à-dire  par  l'intermédiaire  des  congréganistes  à  l'Etat  ». 

(2)  V.  notre  tome  I,  p.  105  et  note. 

L'ancien  Président  du  Conseil  a  dit  encore  : 

«  Et  lorsque  nous  proposons,  dans  notre  article  16,  de  restituer  aux  donateur^, 
aux  testateurs  ou  à  leurs  ayants  droit  les  biens  ainsi  parvenus  dans  la  main- 
morte non  autorisée,  est-ce  que  nous  faisons  autre  chose  que  rétablir  la  justice 
des  droits  de  la  famille  là  où  ils  ont  été  violés  par  les  congrégations  ? 

«c  Ce  n'est  pas  seulement,  par  ces  donations  ou  par  ces  testaments,   parfois  di- 
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A  la  Chambre,  en  un  moment  de  son  discours,  un  orateur  énumé- 
rait  les  libertés  conquises  par  la  République  :  «  Vous  avez,  disait-il,  la 
liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  réunion  ;  vous  allez  avoir  la  liberté 
d'association,  en  dehors  des  congrégations  religieuses  i . 

Mais  les  libéraux  lui  ont  répondu  :  «  Qu'est-ce  donc  qu'une  liberté 
qui  laisse  «  en  dehors  »  toute  une  catégorie  de  citoyens,  toute  une 
classe  de  suspects^  des  gens  qui  n'ont  commis  aucun  délit,  mais  qui 
pourraient  être  dangereux  ?  Cette  liberté,  c'est  celle  de  Louis  Veuillot, 
c'est  celle  des  théocrates  et  de  l'Inquisition,  c'est  la  «  liberté  du  bien»! 
la  liberté  limitée  à  certains  actes.  Ce  n'est  pas  la  liberté  républicaine, 
ce  n'est  pas  la  liberté  au  sens  véritable  du  mot  ;  c'est  une  contrainte 
honteuse  et  déguisée.  Sans  négliger  les  précautions  nécessaires,  le 
parti  républicain  s'honorerait,  au  contraire, de  rester  fidèle  à  sa  devise 
et  à  son  drapeau  »  (i). 

rects,  plus  souvent  par  personnes  interposées,  que  les  congrégations   ont  blessé 
le  droit  successoral,  attenté  au  droit  des  héritiers  légitimes. 

«  Elles  ont  fait  autre  chose.  Le  nombre  des  fausses  sociétés,  des  fausses  ventes 
des  fausses  locations  inventées  pour  attirer  les  biens  qui  ne  pouvaient  pas  arri- 
Ter  légitimement  dans  leur  patrimoine,  ce  nombre  est  infini,  à  vrai  dire...  » 

(1)  On  a  objecté  que  Robespierre  lui-même,  dans  l'Assemblée  constituante,  disait 
ceci  :  «  La  loi  ne  peut  avoir  d'autre  droit  envers  les  citoyens  qui  se  rassemblent 
que  de  punir  les  contraventions  s'il  s'en  commet  ;  mais  les  sociétés  sont  essen- 
tiellement  légitimes  et  la  loi  ne  peut  mettre  aucune  entrave  à  leur  formation 
sans  porter  une  atteinte  également  injuste  et  inutile  à  la  liberté.  » 

Autres  objections  :  «  On  répète  que  ceux  mêmes  qui  réclament  la  liberté  pour 
eux  se  garderaient  bien  de  nous  la  donner  s'ils  étaient  les  maîtres.  C'est  fort  pos- 
sible. Mais  cela  ne  prouve  pas  qu'il  faut  imiter  ces  libéraux  d'occasion.  Nous  n'avons 
plus  rien  &  leur  reprocher,  et  nous  perdrons  toute  raison  d'être,  si  nous  renions 
les  doctrines  libérales  au  nom  desquelles  nous  avons  triomphé. Nous  luttons  pour 
conserver  le  pouvoir  à  nos  amis,  mais  nous  devons  la  liberté  à  nos  adversaires. 
C'est  notre  marque.  Si  nous  y  renonçons  une  étiquette  ne  suffit  pas  h,  nous  distin- 
^er  des  autres  partis. 

«  On  aura  beau  faire,  la  doctrine  et  la  tradition  de  la  Révolution  française  ne 
nous  permettent  pas  d'étrangler  la  liberté  dans  ce  sophisme,  1789  a  supprimé 
les  congrégations  religieuses.  Sans  doute,  la  Révolution  a  fait  table  rase,  elle  a 
supprimé  les  congrégations  comme  elle  supprimait  les  corporations  et  les  juran- 
des. Ayant  tout  à  créer  et  à  recréer,  elle  nettoyait  la  place.  Mais  elle  faisaitun  trai- 
tement égal  à  tout  le  monde.  Cela  ne  ressemble  en  rien  à  un  régime  qui  sup- 
primerait «eu/em«;t/ les  congrégations.  Parle-t-on  aujourd'hui  de  supprimer  les 
syndicats  ouvriers,  ceux  du  commerce,  de  l'industrie. 

«  Il  est  assez  naturel  que  les  congrégations  religieuses  aient  eu,  dans  la  suite  des 
temps,  des  ennemis  de  toute  espèce.  Elles  ne  sont  pas,  aux  yeux  du  clergé  sécu- 
lier, la  partie  essentielle  de  l'Eglise.  Et  lorsque  l'Eglise  voulut  sauver  sa  propre 
existence,  on  comprend  qu'ayant  à  jeter  du  lest  elle  ait  sacrifié  les  congrégations. 
On  livre  sa  bourse,  le  couteau  sur  la  gorge.  On  se  laisse  amputer  un  bras  pour 
sauver  le  corps.  D'autre  part,  il  est  fort  clair  que  Napoléon  !•',  qui  fondait  sa 
puissance  et  son  règne  sur  son  armée  et  qui  aurait  voulu  organiser  l'Université 
comme  un  régiment,  ne  pouvait  s'accomoder  d'une  force  disciplinée  échappante 
ses  ordres.  Ce  sont  là.  choses  élémentaires.  En  aucun  pays  du  monde,  le  pouvoir 
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En  d'autres  temps  les  pouvoirs  politiques  se  mettaient  au  service  de 
la  foi  de  l'Eglise  et  c'était  lace  qui  constituait  leur  intolérance  foncière; 
nous  assistons  aujourd'hui  à  une  tentative  de  même  nature  faite  dans 
un  intérêt  opposé.  Il  s'agit  de  mettre  la  législation  de  la  République 
au  service  de  la  libre-pensée.  Dans  un  cas,  comme  dans  l'autre,  on 
méconnaft  gravement  la  notion  moderne  et  libérale  de  l'Etat,  qui  eo 
fait  de  croyances  religieuses  ou  irreligieuses,  ne  peut  pratiquer  légiti- 
mement que  la  neutralité.  11  ne  s'agit  pas  défavoriser  telle  ou  telle  pro- 
pagande, car  cela  n'est  plus  de  la  politique  ;  il  s'agit  d'établir  le  droit 
d'association  dans  un  pays  qui  ne  l'a  jamais  connu  et  d'en  régler 
l'exercice  de  manière  à  assurer  à  la  fois  le  droit  des  citoyens,  la  sécu- 
rité de  l'Etat  et  Tindépendance  de  la  société  civile.  C'est  là  un  pro- 
blème concret  dont  on  rend  la  solution  peu  acceptable  si  l'on  y  mêle 
des  arrière-pensées  de  propagande  doctrinale  et  d'intolérance. 

M.  Renault-Morlière  avait  proposé  un  amendement  qui  conciliait, 
selon  beaucoup,  les  droits  de  l'Etat  sur  les  congrégations  et  le  principe 
de  liberté.  Cet  amendement  a  été  repoussé  (1). 

L'autorisation  ne  pourra  pas  être  donnée  par  un  simple  décret. 
C'est  une  loi  qu'il  faudra  pour  autoriser  les  nouvelles  congrégations  v2i. 

personnel  ne  veut  tolérer  une  organisation  qui  lui  porte  onobrage.  Cela  est  tell»»- 
ment  vrai  <ïue  dans  la  plupart  des  nations  monarchiques,  la  franc-maçonnerie  m* 
subsiste  qu'en  prenant  pour  grand  muître  un  prince  de  sang,  souvent  le  prince  héri- 
tier du  trOne,  à  tout  le  moins,  un  fonctionnaire  de  tout  repos. 

«  Lorsqu'on  dit  que  l'Eglise  catholique  en  traitant  avec  Bonaparte  «  aliénait  »  la 
liberté  des  fidèles,  on  exprime  une  chose  qui,  selon  le  droit  issu  de  la  Révolution 
française,  ne  saurait  se  soutenir.  On  ne  peut  prétendre  d'une  part,  que  l'Eghse 
catholique  avait  le  pouvoir  de  limiter  la  liberté  des  fidèles  qui  veulent  se  réunir 
en  congrégations.  Si  la  liberté  est  «  aliénable  »,  comme  la  doctrine  républicaine 
nous  l'enseigne,  elle  l'est  toujours,  elle  l'est  envers  et  contre  tous.  Quelle  que 
soit  la  façon  dont  ont  interprète  le  Concordat,  son  silence  sur  les  congrégations 
ne  pourrait  limiter  la  liberté  et  le  droit  des  citoyens  ». 

Tels  sont,  en  raccourci,  les  arguments  donnés  par  les  vieux  libéraux. 

(1)  L'amendement  de  M.  Renault-Moriière  n'allait  pourtant  pas  jusqu'à  donner 
aux  congrégations  le  droit  commun  et  l'égalité  parfaite.  Elles  étaient  dispensée-^ 
de  l'autorisation  préalable,  mais  elles  restaient  soumises  à  la  déclaration.  Et 
enfin  elles  pouvaient  être  dissoutes  par  un  décret  rendu  en  conseil  des  minis- 
tres. Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister,  pour  montrer  que  le  régime  de  la  dissolu- 
tion par  décret  faisait  peser  sur  les  congrégations  une  menace  constante  et 
gênante.  Le  libéralisme  pur  et  simple  consisterait  à  remettre  k  la  justice  seule, 
c'est-à-dire  aux  tribunaux,  le  soin  de  décider  si  une  association  religieuse  ou  non 
a  mérité,  par  son  insoumission  aux  lois,  d'être  dissoute.  Mais  enfin,  puisqu'on  ne 
peut  rester  dans  l'absolu  et  puisqu'il  faut  tenir  compte  des  courants  et  de  la 
mode  le  régime  de  la  déclaration  nécessaire  avec  la  dissolution  possible  était  ac- 
ceptable pour  les  républicains  libéraux. 

(2)  L'autorisation  donnée  par  le  Conseil  d'Etat,  ou  par  la  Cour  de  cassation,  ou 
par  tout  autre  tribunal,  soustraits  aux  influences  politiques,  tout  enfin  valait 
mieux  que  l'autorisation  législative.   Il  y  avait  des  précédents.    Quand  le  Parle- 
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Si  cette  législation  est  adoptée  par  le  Sénat,  il  sera  intéressant  de 
voir  comment  dans  l'application  se  passeront  les  choses.  Dans  notre 
France,  quand  l'association  se  généralise  sous  toutes  ses  formes,  il  sera 
croyons-nous  difficile  et,  en  fait,  délicat  d'appliquer  une  telle  loi  (1). 


ment  légifère  sur  une  matière  difficile,  délicate,  compliquée,  il  appelle  souvent  à 
son  secours  les  lumières,  l'expérience  et  la  méthode  de  travail  qui  sont  l'hon- 
neur du  Conseil  d*Etat.  On  connaît  la  formule  :  «  Un  décret  rendu  en  Conseil 
(PEtat  déterminera  les  conditions  d'application  de  la  présente  loi.  » 

Il  est  certain  que  les  congrégations  trouveraient  plus  de  garanties  dans  une 
assemblée  de  magistrats  qui  n'auraient  en  vue  que  de  concilier  l'ordre  public  et 
la  liberté  des  citoyens.  La  loi  gagnerait  en  prestige  et  en  solidité,  lorsqu'on  la 
verrait  appliquée  san^  parti  pris  d'ostracisme.  La  Chambre,  a  déjë.  bien  assez  des 
responsabilités  générales  qui  lui  incombent,  sans  assumer  encore  une  œuvre  qui 
n'est  pas  la  sienne.  On  lui  demande  non  plus  seulement  de  faire  la  loi,  mais  de 
rappliquer  aux  espèces  et  aux  personnes.  C'est,  un  rôle  d'administration  et  de 
jurisprudence  qu'on  lui  confle.  Elle  n'est  préparée  à  cette  tâche  ni  par  la  Consti- 
tution ni  par  ses  propres  habitudes.  Elle  est  tout  le  contraire  d'un  tribunal,  et 
c'est  un  rôle  de  tribunal  qu'on  la  charge  de  remplir.  Lorsqu'on  voudra  lui  deman- 
der si  elle  autorise  telle  ou  telle  congrégation,  elle  ne  recherchera  pas  si  des 
garanties  suffisantes  ont  été  prises  par  le  pouvoir  civil,  et  si,  dès  lors  il  est  juste 
de  reconnaître  à  des  citoyens  le  droit  de  vivre  comme  ils  l'entendent  ;  non,  la 
Chambre  dit-on,  ne  posera  pas  ainsi  la  question  :  elle  votera  pour  ou  contre,  à. 
cause  du  nom,  du  seul  nom  des  religieux  qui  voudraient  se  réunir. 

La  dissolution  peut  être  prononcée  par  décret  en  Conseil  d'Etat. 

(1)  En  Italie,  la  loi  de  1866  a  été  appliquée  dans  un  esprit  libéral  auquel  le 
clergé  italien  rend  hommage. 

M.  Gerspsich  dans  le  Temps  a  retracé  à  grands  traits  ce  qui  s'est  passé  : 

La  loi  déclare  que  l'Etat  ne  reconnaît  plus  les  ordres,  corporations  et  congréga- 
tions de  réguliers  ou  séculiers,  non  plus  que  les  conset^vaiorii  et  ritit^i  k  vie  com- 
mune et  à  caractère  ecclésiastiques. 

{Conservatorii  s'entend  des  couvents  de  femmes  pour  l'éducation  civile  des 
onfants  ;  riiiri  veut  dire  maison  de  retraite  ou  de  correction). 

Les  maisons  et  établissements  de  ces  sociétés  sont  supprimés  et  incorporés  dans 
lo  domaine  de  l'Etat  sauf  exceptions. 

Les  membres  de  ces  sociétés  jouiront  du  plein  exercice  des  droits  civils  et  poli- 
tiques. 

A  tous  ceux  qui  ont  fait  des  vœux  solennels  et  perpétuels  avant  1864,  il  est 
accordé  une  pension  viagère  variant  de  96  lires  à  600  par  an  selon  l'âge,  les  infir- 
mités, etc. 

Les  sœurs  qui  en  feront  la  demande  individuellement  pourront  être  autorisées 
à  continuer  à  résider  dans  lés  anciens  couvents. 

Sont  exceptés  de  la  dévolution  à  l'Etat  : 

Lesévôchés  et  séminaires; 

Les  objets  nécessaires  è.  l'usage  personnel  des  membres  des  établissements 
supprimés  ; 

Les  édifices  k  usage  du  culte  qui  continueront  à  être  affectés  k  cette  destina- 
lion  :  les  objets  d'art  et  de  parements  sacrés  qu'ils  renferment. 

Comme,  k  côté  des  chapelles  et  églises,  les  couvents  possédaient  des  objets 
d'art  et  bibliothèques,  documents  scientifiques,  antiquités,  etc.,  il  fut  spécifié  que 
res  objets  seraient  répartis  dans  les  musées  et  bibliothèques  de  la  région,  le  gou- 
vernement pouvant,  k  son  gré,  les  conserver  dans  le  couvent  constitué  en 
musée. 
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b]  Régime  des  associations  religieuses. 
898  1er,  —  Les  associations  religieuses  peuvent  se  former  librement 

Les  imnieubloR,  non  su^^ceptibles  de  revenus,  pourront  être  concédés  aux  com- 
munes, provinces  (départomenU)  à  usage  d'écoles,  d'asiles,  de  dépôts  de  men- 
dicité, d'hùpitaux,  etc.  Si  l'immeuble  est  productif,  le  preneur  payera  une 
location . 

Telle  est  la  loi  italienne  dans  ses  grands  traits. 

Elle  ne  supprime  aucune  association  religieuse  ;  elle  interdit  simplement  à  ces 
associations  de  posséder  en  commun.  Elle  ne  connaît  plus  les  ordres  religieux; 
elle  leur  donne  comme  aux  autres  citoyens  pleine  et  entière  liberté. 

Par  suiU^  que  voit-on  en  Italie  ?  Les  moines,  tout  comme  s'ils  ne  portaient  pas 
la  robe,  se  livrent  à,  l'enseignement,  à.  la  vie  contemplative,  aux  hôpitaux,  en 
on  mot  k  toutes  les  occupations  qui  leur  conviennent. 

Ils  vivent  en  commun  soit  dans  une  maison  appartenant  à  l'un  d'eux,  soit  dan< 
un  immeuble  qui  leur  est  concédé  h.  titre  gratuit  ou  onéreux  ;  la  seule  condi- 
tion imposée  par  la  loi,  c'est  (jue  l'immeuble  habité  ne  soit  pas  la  propriété  com- 
mune de  la  congrégation. 

Il  y  a  plusieurs  exemples  de  couvents  supprimés  qui  ont  été  loués  par  le  goo- 
veriioment  aux  moines  qui  les  possédaient  avant  la  loi  de  1866. 

Les  chapelles  et  églises  des  couvents  supprimés  continuent  h  être  générale- 
ment desservies  parles  moines  qui  les  possédaient  précédemment.  A^Florence. 
par  exemple,  les  franciscains  ont  toujours  l'église  Sancta-Croce  :  les  dominicain!; 
Sancta-M'iria-Novella;  les  moines  de  Yallombreuse,  la  Sancta-Trinita  :  les  Servî- 
tes, la  Santissima-Annunziata,  etc.  Le  nombre  de  moines  est  fîxé  par  le  ministre; 
ils  logent  dans  leur  ancien  couvent. 

Plusieurs  couvents  ont  été  considérés  comme  des  sortes  de  musées  et  le  gou- 
vernement y  a  maintenu  quel(]ues  moines  à  titre  de  gardiens. 

VjTï  Angl(>terre,  le  È  février  1900,  la  Chambre  des  communes  faisait  imprimer  et 
distribuer  un  projet  de  loi  intitulé  :  Projet  de  loi  ayant  pour  but  de  révoquer 
certains  statuts  grâce  auxquels  '  les  catholiques  romains  de  la  Grande-Bretagne 
sont  encore  privés  de  certains  droits  communs  aux  autres  sujets  de  la  reine.  Ces 
statuts  sont  : 

!•  Celui  <le  Guillaume  III  (9,  chapitre  1"),  intitulé  : 

Loi  (le  bannissement  des  papistes  ; 

2«  G»'lui  de    Victoria  (18  et  19,  chap.  81).    intitulé  : 

Loi  d'enregistrement  des  églises  et  lieux  sacrés  ; 

3u  Celui  de  Victoria  (23  et  24.    chap,  134),   intitulé  : 

Loi  sur  les  œuvres  do  charité  catholiques. 

En  dépit  de  ces  statuts,  l'ordre  des  jésuites,  tout  illégal  qu'il  lîst  possède  en 
Angleterre  do  grands  collèges,  etc.  Les  ordres  catholiques  enseignants  sont  fort 
nombreux. 

Le  projet  de  loi  contient  en  outre  des  clauses  en  vertu  desquelles  serait  reconnne 
la  légalité  de  l'ordre  des  jésuites  et  fl'autres  ordres  religieux,  de  communautés 
et  d'associations  catholiques  existant  dans  le  Royaume-Uni.  Les  jésuites  obtien- 
draient aussi  le  droit  légal  d'acquérir  des  propriétés  ou  d'en  accepter  par  dota- 
tion, pourvu  toutefois  qu'ils  restent  soumis  aux  mêmes  limitations  imposés  aux 
propriétés  des  ordres  religieux  composés  do  femmes.  D'autre  part,  ledit  projet 
de  loi,  une  fois  voté,  aura  pour  effet  de  révoquer  telles  lois  ordonnant  la  sup- 
pression ou  la  prohibition  do  l'ordre  des  jésuites  ou  de  tout  autre  ordre  religieux 
établi  dans  le  Royaume-Uni. 


I 
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d*après  le  projet  de  loi^  mais  elles  sont  toujours  soumises  à  la  déclara- 
tion préalable  que  Tarticle  5  établit  (Cpr.  article  2)  (1). 

Le  rapporteur  M.  Trouillot  Ta  reconnu  au  cours  de  la  discussion. 


c)  Régime  des  associations  civiles  françaises. 

394.  —  I.  Première  question.  —  Le  point  délicat  c'est  d'abord  de  dis- 
tinguer les  associations  (que  vise  le  projet  de  loi)  des  sociétés  civiles^ 
des  sociétés  de  commerce  (Cpr.  article  i5-î*). 

M.  Waldeck-liousseau  a  indiqué  pourquoi,  au  frontispice  de  la  loi  a 
été  placée  la  définition  de  l'article  i«'  : 

«  Les  mots  dont  on  s*est  servi  le  plus  souvent  :  •  liberté  d'associa- 
tion 1,  m'ont  paru,  tout  en  contenant  une  vérité,  répondre  cependant 

D&Ds  son  ouvrage  remarquable  sur  l'impôt  applicable  aux  corporations.  M.  Mor- 
ton  Jackson,  le  secrétaire  de  Tlreland  Revenue,  Somerset  house,  s'exprime  ainsi 
Rur  l'exemption  de  tout  impôt  dont  jouissent  les  couvents  et  maisons  reli- 
gieuses : 

«  Ce  serait  se  battre  contre  des  moulins  que  de  vouloir  se  mesurer  avec  un  ad- 
versaire aussi  sérieux  et  puissant  que  le  sentiment  général  inspiré  par  ces  mai- 
sons de  charité.  Une  calamité  nationale  serait  seule  capable  de  provoquer  assez 
de  scepticisme  chez  le  peuple  pour  l'empêcher  d'agir  envers  elles  dans  un  esprit 
de  générosité  excessive.  Tant  que  le  terme  «  éducation  gratuite  »  restera  le  mot 
de  passe,  il  sera  inutile  de  vouloir  taxer  des  écoles  gratuites,  quelle  que  soit  la 
religion  qu'on  y  enseigne  ». 

Les  communautés  religieuses  catholiques  ont  pu  se  développer  en  Angleterre 
grâce  il  cet  axiome  du  libéralisme  des  Anglais  :  Live  and  lel  live  (vivez  et  laissez 
vivre). 

Aux  Etats-Unis  c'est  le  droit  commun,  c'est-à-dire  la  liberté  absolue  qui  est  ap- 
p]ic{uée  aux  congrégations. 

(1)  Sur  ce  point,  nous  avons  dans  notre  l""  volume  montré,  t.  I,  p.  104  note, 
les  difficultés  de  les  distinguer  quelquefois.  Il  est  bien  hardi  de  tenter  une  déûni- 
tion  des  associations  religieuses  ;  s'agit-il  d'associations  de  personnes  liées  par 
de?  vœux,  ou  bien  faut-il  comprendre  des  associations  de  laïques  formées  pour 
s'occuper  de  questions  religieuses  f  Par  exemple,  une  société  qui  se  formerait 
pour  favoriser  la  science  nouvelle  qui  s'appelle  «  l'histoire  des  religions  »  ren- 
trerait-elle dans  l'exception  formulée  ?  La  seule  chose  un  peu  précise  dite  par  un 
député  M.  Fournière  a  été  qu'il  s'agit,  dans  sa  pensée,  «  d'organisations  annexes 
de  l'Eglise  catholique».  Est-il  donc  question  des  confréries  religieuses  qui  n'ont 
d'autre  but  que  l'adoration  ou  le  développement  du  culte  ?  On  voudrait  bien  être 
édifié  sur  la  portée  de  telles  formules  dont  le  vague  a  toujours  quelque  chose 
d'inquiétant. 

M.  Maurice  Lasserre.  —  «  Par  les  mots  :  «  associations  religieuses  »,  visez- vous 
seulement  les  congrégations  ou  les  associations  qui  poursuivent  un  but  reli- 
gieux ? 

M,  JacqueS'Piou.  —  «  Et  les  associations  anti-religieuses? 

M.  Fournière.  —  «  Vous  êtes  libre  de  déposer  un  amendement  pour  ce  genre 
d'associations. 

«  Les  associations  que  nous  visons  sont  celles  qui  ne  demandent  pas  la  capacité 
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à  une  terminologie  un  peu  trop  vague.  Quand  on  dit  :  «  liberté  de  pen- 
ser, liberté  d'écrire  »,  on  emploie  des  ternies  à  la  fois  exacts  et  suffi- 
sants, car  chacune  de  ces  libertés,  pour  se  manifester,  n'a  besoin  que 
d'un  acte  individuel  et  ne  suppose  pas  un  accord  intervenu  entre  plu- 
sieurs. Que  si,  au  contraire,  nous  parlons  de  la  liberté  d'association,  le 
mot  est  juste,  en  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  plus  permis  de  contraindre  quel- 
qu'un à  l'association  que  de  la  lui  interdire.  Mais  s'il  veut  mettre  ce 
droit  en  œuvre,  il  faut  qu'il  s'adresse  à  d'autres  citoyens  ;  il  faul 
qu'il  jette  avec  ces  personnes  les  bases  d'une  entente,  qu'il  forme,  en 
un  mot,  un  contrat. 

«  Cette  constatation  n'a  pas  seulement  pour  but  de  donner  satisfac- 
tion à  la  curiosité  ou  à  l'esprit  critique  du  jurisconsulte  ;  elle  emporte, 
à  notre  sens,  des  conséquences  beaucoup  plus  graves,  car  elle  a  pour 
effet  de  déterminer  a  priori  quels  sont  les  principes  qui  vont  s'appliquer 
à  l'association. 

«  Si  l'association  est  un  contrat  ordinaire,  semblable  à  tous  les  autres, 
la  loi  existe  déjà  virtuellement  ;  elle  n'est  plus  à  faire  ;  on  pourrait  sou- 
tenir qu'elle  est  faite. 

«  Elle  est  faite  sur  un  premier  point  et  non  pas  le  moindre.  C'est  un 
des  principes  du  droit  commun  les  plus  certains  qu'il  sufGt,  pour 
qu'une  convention  se  forme  valablement,  qu'elle  ait  un  objet  licite  et 
qu'elle  ne  saurait  se  former  si  elle  a  en  vue  un  objet  illicite.  Par  c^^n- 
s^quent.  on  ne  peut  demander  au  nombre  des  associés  le  motif  en  vertu 
duquel  une  association  sera  permise  et  telle  autre  défendue  ;  et,  pour 
rappeler  une  expression  que  j'avais  insérée  dans  l'exposé  des  motifs 
de  1882,  on  ne  saurait  plus  soutenir  que  ce  sera  un  chiffre  qui,  entre 
ce  qui  est  permis  et  ce  qui  est  défendu,  servira  de  frontière  »  (1). 


i'ivile  et  sont  en  quohiue  sorte  ci  es  annexes  de  l'Eglise  catholique.  Nous  vivon* 
sous  le  régime  du  Concordat.  Or,  d'après  le  Concordat,  les  ministres  des  cultes 
reconnus  sont  soumis  à  dos  règlements  de  police  générale  ;  il  serait  étrange  q^^ 
les  auxiliaires  libres  de  l'Eglise  n'y  fussent  pas  soumis  ». 

(1)  M.  Renault-Morlière  avait  proposé  un  article  !•''  ainsi  conçu  : 

«  Toute  association,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  qui  la  composent 
peut  se  constituer  librement  sans  autorisation  préalable,  suivant  les  formes  t*l 
ilans  les  conditions  déterminées  au  titre  premier. 

«  Elle  est  régie,  sauf  les  dérogations  qui  résultent  de  la  présente  loi,  par  K- 
principes  généraux  du  droit  applicables  aux  contrats  et  obligations.  » 

A  cet  amendement  M.  Waldeck-Rousseau  a  riposté  en  disant  : 

€  J'ai  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  une  distinction  suivant  qu'on  se  propo«<* 
un  but  intellectuel  et  moral  ou  qu'on  se  propose  un  but  matériel  ou  pécu- 
niaire. 

«  Toutes  les  espèces  de  contrats  sont  définies  par  les  lois  :  il  me  parait  donc 
V* vident  qu'il  faut  également  définir  la  convention  d'association. 

«  Chaque  convention,  par  sa  nature,  a  ses  règles  spéciales  et  il  y  a  un  intén'l 
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2®  Une  seconde  question  non  moins  délicate  c'est  la  nécessité  de  limi- 
ter le  droit  des  associations  de  posséder  des  biens.  La  mainmorte  est  à 
redouter,  aussi  bien  de  la  part  des  laïques  que  des  religieux. 

A  cet  égard,  M.  Waldeck-Rousseau  se  montrait  fort  rigoureux. 

La  Commission  de-  la  Chambre  ne  l'a  pas  suivi  et  le  projet  de  loi 
admet  que,  même  les  associations  qui  ne  jouiront  pas  de  la  personna- 
lité civile,  qui  n'auront  pas  fait  de  déclaration  préalable,  pourront  pos- 
séder les  biens  qui  leur  sont  strictement  nécessaires  (article  6).  On  ne 
comprendrait  pas  qu'une  association  de  tir,  par  exemple,  ne  pût  pas 
être  propriétaire  de  son  stand. 

30  Une  ^roi^iém^ question  se  posait  :  celle  de  savoir  si  les  associations 
seraient  soumises  à  une  déclaration  ?  Une  distinction  a  été  faite.  Les 

énorme  h.  donner  de  l'association  une  définition  qui    ne  permette  pas  de  la  con- 
fondre avec  la  société. 

«  Le  danger  des  associations  se  caractérise  par  le  péril  de  l'accumulation  des 
«biens.  U  faut  donc  dire  où  commence  l'association  et  où  elle  finit. 

t  Le  partage  des  bénéfices  est  la  caractéristique  des  sociétés.  Cette  constatation 
même  indique  comment  nous  avons  été  amené  à  faire  la  définition  de  l'asso- 
ciation. 

«  Quant  aux  biens  de  l'association,  ils  seront  régis  par  les  règles  de  droit  com- 
mun qui  régissent  les  sociétés  si  l'association  a  le  but  de  se  partager  les  bénéfices 
ou  dans  l'indivision  si  elle  n'a  pas  ce  caractère.  Mais  nous  empêcherons  ainsi» 
la  mainmorte  clandestine. 

t  Ce  qu'on  veut  c'est  faire  rejeter  toute  définition  pour  perpétuer  l'équivoque 
qui  existe  au  sujet  de  la  possession  des  biens  des  associations  ». 

M.  Beauregard  a  répondu  au  Président  du  Conseil  et  soutenu  l'amendement  de 
Renault-Morlière.  M.  Beauregard  a  prétendu  que  le  projet  confondait  la  réunion 
avec  Tassociation  : 

if*  Beauregard,  -  «  Va-t-on  soumettre  à  la  déclaration  les  comités  électo. 
raux  ? 

«  La  distinction  entre  l'association  et  la  société  est  très  simple  :  c'est  la  recher- 
che des  bénéfices. 

«  Une  réunion  de  personnes  formée  en  vue  d'organiser  une  exploration  sera-t- 
elle  considérée  comme  une  association  ?  La  définition,  je  le  répète,  est  inutile  et 
dangereuse  !  Ne  la  votez  pas. 

M,  Waldeck-Rousseau,  —  «  J'ai  dit  que  des  personnes  pouvaient  s'associer 
dans  le  but  de  provoquer,  d'organiser  des  réunions  et  c'est  bien  différent.  Je  n'ai 
jamais  dit  que  le  fait  d'organiser  des  réunions  constituait  l'association. 

«  M.  Beauregard  nous  a  demandé  si  nous  allions  supprimer  le  droit  de  réunion. 
Peut-on  dire  que  les  4  ou  500  personnes  dont  se  compose  une  réunion  forment 
une  association  f  Elles  ne  mettent  en  commun  que  leur  esprit  de  contradiction.  Et 
c'est  insuffisant  pour  constituer  une  association. 

«  Je  ferai  une  dernière  réflexion  :  une  des  raisons  pour  lesquelles  j'ai  tenu  h 
dire  que  l'association  est  un  contrat,  c'est  pour  éviter  toute  ambiguïté  sur  les  mot 
«  mœurs,  ordre  public,  sécurité  publique  »  qui  figuraient  dans  l'article  2  et  pour  leur 
laisser  le  sens  étroit,  rigoureux  et  inflexible  que  ces  mots  trouvent  dans  la  loi. 
Puisque  l'article  1133  définit  rigoureusement  l'ordre  public,  le  contrat  sera  dominé 
par  les  règles  générales  du  droit  commun. 

L* amendement  de  M,  Renault-Morlière  est  repoussé  par  309  voix  contre  232. 
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associations  qui  n'aspirent  pas  à  la  personnalité  civile  pourront  se 
former  sans  autorisation  et  sans  déclaration  (i). 

4<^  Une  quatrième  question  avait  trait  au  caractère  des  associations  ;  à 
l'objet  qu'elles  se  proposaient. 

«  Toute  convention,  a  dit  M.  Waldeck-Rousseau  suppose  un  objet 
licite.  Aucune  convention  ne  peut  se  former  si  elle  blesse  une  règle 
d'ordre  public.  De  là  vient  que,  dans  l'article  3,  nous  avons  inscrit  ce 
principe  qu'une  association  fondée  sur  une  cause  illicite,  contraire  aux 
lois,  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public  est  une  convention  nulle; 
et  je  ne  crois  pas  que^  contre  celte  disposition,  on  puisse  valablement 
s'inscrire  •  (2). 

• 

(1)  Cela  a  été  ainsi  décidé  par  l'adoption  d'un  amendement  de  M.  Groussier. 
Au  nom  et  dans  l'intérêt  du  groupe  socialiste,  M.  Groussier   demandait  que 

les  associations  pussent  se  former  sans  autorisation  ni  déclaration  pré^Uablsk'. 
lorsqu'elles  n'ont  pas  le  désir  de  posséder  des  biens,  de  faire  des  contrats  ou 
d'ester  en  justice.  » 

Cet  orateur  disait  : 

«  Nos  syndicats  veulent  bien  communiquer  leurs  statuts,  mais  nous  trouvoDs 
dangereux  de  donnner  à  l'administration  les  noms,  des  personnes  qui  les  adminis- 
trent. Ce  danger  sera  encore  bien  plus  grand  quand  il  s'agira  d'organisation  po- 
litique. Nous  ne  craignons  pas  la  publicité  de  nos  statuts,  mais  nous  redoutons 
que  les  ouvriers  soient  exposés  par  leur  divulgation  k  la  perte  de  leur  travail, 
c'est-à-dire  de  leur  pain. 

ff  Quel  est  donc  le  but  du  gouvernement  ?  Est-ce  de  connaître  nos  groupements^ 
Il  les  connaît  déjà  ;  dans  tous  il  y  a  un  de  ses  représentants  pour  nous  surveiller 
(Rires  à  droite).  Ne  riez  pas,  nous  ne  nous  en  plaignons  nullement,  n'ayant  rien 
à  cacher  ». 

En  France,  être  obligé  de  faire  une  déclaration,  c'est  paraître  demander  une  au- 
torisation; c'est  se  placer  sous  la  tutelle  de  l'administration  et  de  la  police  et  lui 
reconnaître  un  droit  de  perpétuelle  ingérence  dans  la  vie  privée  des  citoyens. 
Dans  aucun  pays  vraiment  libre  :  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Italie,  les  asso- 
ciations qui  ne  demandent  pas  à  être  reconnues  ne  sont  pas  restreintes,  pour 
naître,  à  de  telles  formalités. Le  rapporteur  et  le  président  du  conseil  se  sontefToi^ 
ces  de  répondre.  Ils  ont  opposé  une  ingénieuse  comparaison.  Une  enfant  vient  au 
monde  ;  est-ce  une  persécution  que  de  réclamer  son  inscription  k  l'étal  civil  ?  De 
mémo  pour  les  associations.  Quand  elles  se  forment,  elles  doivent  annoncer  qui 
elles  sont.  Elles  aussi  auront  leur  état  civil.  Il  n'y  a  de  vraie  liberté  que  là  où  il 
y  a  pleine  lumière.  Ni  cette  comparaison  ni  ce  raisonnement  n'ont  réussi  à  en- 
traîner la  Chambre.  Les  amis  de  la  liberté  se  défiaient  de  l'esprit  qui  animerait 
sans  nul  doute  les  administrateurs  du  nouvel  état  civil.  Le  droit  de  surveillance  de 
l'Etat  ne  cesse  jamais.  Ne  suffit-il  pas  pour  lui  permettre  d'assurer  partout  et  de 
la  part  de  tous  le  respect  des  lois  ? 

Après  l'adoption  de  l'amendement  Groussier,  les  articles  2  et  6  du  projet  de  loi 
ont  été  refondus  et  rédigés  tels  que  nous  les  avons  donnés  plus  haut. 

(2)  Le  même  orateur  a  ajouté  : 

ff  Toutefois,  je  dois  reconnaître  que  l'honorable  M.  Renault-Morlière  a  éprouvé 
devant  ces  mots  «  l'ordre  public  »  une  certaine  hésitation  ;  il  les  trouve  trop  va- 
gues, pas  assez  expressifs.  Qu'est-ce  que  l'ordre  public  *?  Il  éprouve  des  scrupule* 
qui  m'étonnent  chez  un  jurisconsulte  aussi  éminent,  car  les  expressions  qu'il  cri- 
tique dans  le  contrat  d'association,  sont  inscrites  on  peut  le  dire,  dans  tous  le^ 
contrats  que  notre  code  a  réglés. 
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Elles  sont  écrites  dans  l'article  1108  :  «  Il  faut  une  cause  licite  à  l'obligation  »  ; 
dans  l'article  1131  :  L'obligation  sur  cause  illicite  est  nulle  »,  et  dans  l'article  1133 
qu'il  connaît  à  merveille  :  «  La  cause  est  illicite  quand  elle  est  contraire  aux  bon- 
nes mœurs  et  à  l'ordre  public.  » 

«  Je  remarque  que  la  même  expression  qui,  dans  l'article  1133,  n'avait  éveillé 
dans  son  esprit  aucune  hésitation,  aucun  trouble,  ne  lui  a  semblé  vague  et*  trop 
indéterminée  que  du  moment  où  elle  a  trouvé  place  dans  le  projet  de  loi   actuel . 

«  Mais  la  loi  contient  encore  des  précisions  précieuses  qui  viennent  à  notre 
secours.  Par  exemple»  l'article  1128  :  <  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le 
commerce  qui  puissent  être  l'objet  de  conventions  ».  Il  existe  encore  un  article 
1780  qui  prohibe  les  engagements  perpétuels  ;  tout  un  chapitre  de  notre  code 
repose  sur  la  règle,  d'ordre  public  de  la  libre  circulation  des  biens,  et  je  n'ai  pas 
à  apprendre  &  ceux  qui  ont  fait  la  moindre  étude  de  ces  matières  que  toutes 
sortes  de  servitudes  personnelles  sont  encore  interdites. 

€  Notre  droit  public  proscrit  tout  ce  qui  constituerait  une  abdication  des 
droits  de  l'individu,  une  renonciation  à  l'exercice  des  facultés  naturelles  à  tous 
les  citoyens  ;  droit  de  se  marier,  d'acheter,  de  vendre,  de  faire  le  commerce, 
d'exercer  une  profession  quelconque,  de  posséder  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui  res- 
semblerait à  une  servitude  personnelle.  De  là  vient  que  tout  engagement  person- 
nel doit  être  temporaire,  et  que  même  pour  un  temps,  il  ne  peut  être  absolu,  por- 
ter sur  l'ensemble  des  facultés  ou  des  droits  de  la  personne.  Autrement,  loin  de 
tourner  au  profit  de  chacun  de  ses  membres,  il  le  diminue  ou  l'anéantit. 

«  Or,  tel  est  le  vice  de  la  congrégation. 

«  Elle,  n'est  pas  une  association  formée  pour  développer  l'individu  ;  elle  le  sup- 
prime ;  il  n'en  profite  pas.  il  s'y  absorbe  ». 

«  Une  congrégation  ne  se  forme  sans  un  triple  vœu  d'obéissance,  le  vœu  de  pau- 
vreté et  le  vœu  de  chasteté. 

«  Par  l'un  de  ces  vœux,  on  se  détache  absolument  de  ces  intérêts,  considérés 
comme  vulgaires,  qui  consistent  à  être  propriétaire  ;  en  d'autres  termes  à  travailler 
à  la  prospérité  de  son  pays. 

«^  Par  un  autre  de  ces  vœux,  on  se  débarrasse  de  ce  que  les  théologiens  ont 
appelé  un  second  souci.  Ce  souci,  c'est  d'avoir  une  famille,  d'appartenir  k  cette 
famille  et  surtout  de  vivre  pour  elle. 

«  Par  le  vœu  d'obéissance,  on  fait  cette  chose  qui  peut  vous  sembler  toute  na- 
turelle qui,  à  moi,  me  parait  précisément  la  négation  delà  personnalité  humaine 
on  fait,  dis-je,  non  plus,  suivant  l'expression  de  jurisconsultes,  mais  suivant  l'ex- 
pression d'hommes  qui  donnent  cet  enseignement,  «  donation  de  soi-même  k 
Dieu  dans  la  personne  d'un  homme  ». 

«  Or,  quand  de  la  personnalité  humaine  vous  avez  retranché  ce  qui  fait  qu'on 
possède,  ce  qui  fait  qu'on  raisonne,  ce  qui  fait  qu'on  se  survit,  je  demande  ce  qui 
reste  de  cette  personnalité  ». 

(Quant  k  cette  thèse  nous  avons  vu  plus  haut  ce  qu'il  en  faut  penser). 

M.  Le  député  Perreau  ayant  demandé  si  une  association  contrôle  droitde  pro- 
priété serait  illicite  ;  M.  Waldeck-Rousseau,  se  fondant  sur  la  liberté  de  discussion 
a  répliqué  : 

«  Est-ce  que  certains  journaux  qui  professent  la  doctrine  collectiviste  ne  sont 
pas  mis  en  société,  n'ont-ils  pas  des  actionnaires  ? 

«  On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'une  association  qui  se  proposerait  de  modifier 
la  propriété  doit  être  interdite,  étant  entendu,  d'ailleurs,  qu'elle  ne  peut  y  parvenir 
qu'en  respectant  le  droit  inséré  dans  la  loi. 

«  J'ajoute  que  ce  que  M .  Perreau  demande,  n'a  jamais  été  accordé  par  aucun 
gouvernement,  même  par  ceux  qui  n'étaient  pas  républicains.  Depuis  Thomas 
Morus  jusqu'à,  nos  jours,  les  socialistes  ont  pu  exposer  leurs  doctrines,  y  compris 
Pourier  et  SaintrSimon,et  je  n'apprendrai  rien  à  M.  Perreau,  qui  est  un  lettré,  en 
lui  rappelant  que  Proudhon  déposa  à    l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
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Toute  association,  nulle  par  son  objet, est  dissoute  sans  pénalités  (Il 

5*  Une  cinquième  question  a  trait  à  la  personnalité  civile,  à  la  néces- 
sité d'éviter  la  constitution  de  la  mainmorte,  au  régime  du  partage 
du  fonds  commun,  à  la  liquidation. 

M.  Waideck-Rousseau  a  dit  : 

«  C'est  encore  le  droit  commun  qui  fournit  la  solution  d*une  des  plus 
grosses  difficultés  qui  aient  pesé  sur  tous  les  projets  touchant  aux  asst.^ 
dations.  Je  fais  allusion  à  ce  qui  concerne  les  biens,  à  leur  régime.  On 
n'a,  en  effet,  jamais  manqué  de  dire  :  Si  vous  affranchissez  l'associa- 
tion de  toute  espèce  de  règles  préventives,  que  va-t-il  arriver? Cent, 
deux  cents  personnes,  mille  peut-être  vont  se  réunir,  s'associer,  verser 
des  cotisations,  thésauriser,  recevoir  des  dons  et  voilà,  par  conséquent, 
que  va  se  former  une  mainmorte  pleine  de  périls  ;  comment  pouvez- 
vous  envisager  tranquillement  ce  danger,  vous  qui  dénoncez  avec  tant 
d'ardeur  le  péril  de  la  mainmorte? 

c<  Rien  n'est  plus  en  contradiction  avec  les  principes  du  droit,  que 
cette  objection. 

o  Une  association  s'est  formée  :  elle  cesse  d'être  une  association  pure 
et  simple,  si  elle  ne  se  borne  pas  à  mettre  en  commun  des  facultés,  des 
intelligences  dans  un  but  autre  que  d'obtenir  des  bénéfices.  Il  peut 
arriver  —  rien  ne  sera  plus  permis  —  que  ce  but  abstrait  n'apparaisse 
pas  comme  suffisant,  que  même  pour  parvenir  plus  sûrement  à  l'at- 
teindre on  juge  utile  de  faire  quelque  chose  de  plus:  les  sociétés 
apporteront  des  biens,  les  mettront  en  commun. 

«  Dans  ce  cas,  quel  fait  va  se  produire  ?  A  côté  de  l'association  se 

quoR  un  mémoire  ayant  pour  épigraphe  :  «  La  propriété  c'est  le  vol  ».  «  Nons  w 
serons  pas  plus  sévères  qu'on  ne  l'était  alors  ». 

{{)  M.  Julien  Goujon.  —  «  Quand  les  tribunaux  annulent  un  contrat,  ils  ne  pro- 
noncent jamais  la  confiscation  générale  ». 

Af.  le  président  du  conseil,  —  «  Le  projet  de  loi  prévoit  le  jugement  qui  dé- 
clare l'association  illicite.  Si  elle  se  dissout,  si  elle  obéit  à  la  loi.  elle  n'encoart 
aucune  peine,  aucune  confiscation  ». 

M.  Waldock-Rousseau  a  ajouté  : 

«  S'il  s'agit  d'une  association  nulle,  illicite,  sans  existence  légale,  c'est  la  rj'gle 
commune  à  tous  les  contrats,  que  les  parties  doivent  être  remises  au  même  êUl 
que  si  elles  n'avaient  pas  contracté.  Ceux  qui  auront  apporté  des  biens  à  Tassf^- 
ciation  illicite  pourront  les  reprendre  ;  ceux  qui  les  auront  donnés  ne  seront 
point  engagés  par  l'acceptation  qu'elle  en  a  faite  ;  ils  pourront  également  les  re- 
prendre, et  s'il  reste  quelque  bien  qui  n'ait  pas  été  apporté  par  un  sociétaire  on 
donné  par  un  tiers  par  qui  pourra-t-il  donc  être  revendiqué  ? 

«  Est-ce  que  cette  association  a  une  personnalité  quelconque  ?  Est-ce  qu'elle  a 
pu  véritablement  acquérir,  valablement  posséder  ?  N'ayant  pas  le  droit  d'acquérir 
elle-même,  a-t-olle  pu  le  communiquer  k  un  de  ses  membres  ?  Ce  sont  là,  eo  vé- 
rité, dos  considérations  tellement  élémentaires  que  je  rougirais  d'y  insister. 

«  Si  la  propriété  de  ces  biens  ne  réside  ni  dans  l'association  ni  dans  la  person- 
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juxtapose  une  seconde  convention  ;  cette  seconde  convention  sera  une 
société  de  biens,  si  on  les  met  en  commun  en  vue  de  partager  les  béné- 
fices ;  ce  sera  une  communauté  de  biens  pure  et  simple  si  Ton  ne  con- 
vient pas  de  partager  les  bénéfices.  Mais  quel  que  soit  le  régime  auquel, 
par  la  convention  ou  par  la  loi,  les  biens  se  trouveront  assujettis, 
jamais  ih  ne  cesseront  d'être  la  copropriété  de  chacun  des  a8sociés(l). 
«  Chacun  des  associés,  venant  à  se  retirer,  remportera  sa  part  de 
cette  masse  indivise.  L'un  de  ces  associés  venant  à  mourir,  chacun  de 
ses  héritiers  pourra  la  revendiquer  comme  faisant  partie  de  son  héri- 
tage, et,  pour  qu'il  en  soit  autrement,  il  faut  que  l'association  ne  se 
borne  pas  à  conclure  en  dehors  du  premier  contrat,  l'association,  une 
seconde  convention,  la  société.  Il  faut  que  l'Etat  intervienne  ;  il  faut 

Dalité  de  ses  membres,  elle  tombe  dans  le  domaine  public  :  c'est  encore  là  un  fait 
qui  n'est  pas  particulier  au  contrat  d'association,  et  c'est  alors  à  l'Etat  de  recher- 
cher quel  est  l'usage  le  plus  naturel,  le  plus  légitime  qu'il  peut  faire  d'une  vaca- 
tion héréditaire  —  car  c'est  bien  de  cela  qu'il  s'agit  —  qui  vient  de  s'exercer  à  son 
profit  ». 

(1)  M.  Waldeck-Rousseau  a  ajouté  : 

«(  Telle  est  la  très  grande  différence  qui  existe  entre  la  société  de  biens  et 
l'association  ayant  des  biens  et  jouissant  de  la  personnalité  civile. 

«c  M.  de  Mun  parlait  d'une  mainmorte  qu'il  appelle  la  mainmorte  anonyme,  la 
mainmorte  des  sociétés  anonymes.  Ah  !  certes,  je  puis  bien  lui  dire  —  et  je  ne 
le  blesserai  point  —  qu'autant  il  est  grand  orateur,  autant  il  est  mauvais  juris- 
consulte, car  dans  une  société  anonyme  ou  autre,  la  propriété  des  biens  mis  en 
société  ne  cesse  pas  un  instant,  entendez-le  bien,  d'appartenir  à,  chacun  des  socié- 
taires. 

(T  Ce  qui  se  passe  quand  on  forme  une  société,  c'est  que  l'apport  social  se  déna- 
ture. Vous  apportez  un  immeuble  ou  des  espèces  ;  la  société  vous  donne  un  titre. 
Si  c'est  une  société  anonyme  ou  une  société  par  actions,  vous  avez  dans  la  main 
la  représentation  de  votre  propriété  ;  elle  est  négociable,  elle  est  cessible  :  et 
même,  dans  une  société  qui  ne  comporte  pas  d'actions,  vous  savez  à  merveille 
qu'une  part  d'intérêt  peut  être  cédée.  De  sorte  qu'une  société  de  biens,  à  aucun 
point  de  vue,  ne  peut  être  considérée  comme  déterminant  une  personnalité  mo- 
rale, comme  créant  une  mainmorte.  C'est  là  une  confusion  qu'il  faut  s'empresser 
de  bannir. 

«  Le  gouvernement  n'a  pas  voulu  que  son  projet  pût  consacrer  le  droit  pour 
une  association  de  posséder  des  biens  en  quantité  indéfinie. 

«  Notre  projet  comporte  deux  règles  générales  :  une  association  ne  se  compose 
que  de  personnes  qui  mettent  en  commun  leur  intelligence  ;  les  biens  qui  advien- 
nent  à  l'association  constituent  un  patrimoine  soumis  soit  aux  lois  de  la  société, 
soit  aux  lois  de  l'indivision. 

«  A  cette  dernière  règle  le  gouvernement  n'a  admis  qu'une  exception,  celle  de 
la  commission  :  l'association  peut  posséder  des  immeubles  strictement  nécessaires 
à  son  but. 

«  Mais,  dit  M.  Piou,  pourquoi  accorder  aux  syndicats  ce  que  l'on  refuse  aux 
associations  ?  La  simple  lecture  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  que  j'ai  déposé 
pour  compléter  la  loi  sur  les  syndicats  suffit  pour  répondre  à  cette  objection. 

c  L'idée  dominante  de  cette  partie  du  projet  est  celle-ci  :les  biens  sont  la  copro* 
priété  des  membres.  Si  l'un  d'eux  s'en  va,  par  exemple,  parce  que  l'association 
s'écarte  de  son  but,  il  emporte  sa  part.  » 
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que  TEtat  lui  confère  la  personnalité  civile  ;  il  faut,  en  un  mot,  alors 
que  les  personnes  physiques  sont  nécessairement  périssables  —  ce  qui 
assure  précisément  la  circulation  des  biens  —  il  faut  que  l'Etat  crée  à 
côté  et  au-dessus  des  personnes  physiques  une  personne  morale  qui 
est  son  œuvre,  qui  sera  éternelle...  je  me  trompe,  qui  sera  d'aussi  lon- 
gue durée  que  TEtat  le  jugera  nécessaire,  car  formée  par  son  autorisa- 
tion, placée  sous  son  contrôle,  n'ayant  pu  naître  que  de  lui,  elle  ne 
peut  vivre  sans  sa  volonté. 

«  Je  pourrais  montrer  encore  —  déclarait  le  Président  du  Conseil  — 
que  ce  sont  les  règles  du  droit  commun,  celles  des  articles  1280,  1765 
et  1769  qui  ont  inspiré  la  solution  donnée  par  la  loi  en  cas  de  retraite 
d'un  associé.  Lorsqu'une  convention  n'est  pas  faite  pour  un  temps 
déterminé,  elle  peut  être  rompue  à  condition  de  ne  l'être  point  à  contre- 
temps; si  elle  a  été  faite  pour  un  temps  déterminé,  c'est  Tarticle  1134 
qui  domine  la  question  :  elle  doit  être  exécutée,  à  peine  de  dommages- 
intérêts  »  (1). 

Les  associations  déclarées  ont  le  droit  de  se  fédérer  entr'elles.  Cela 
résulte  de  ce  qui  a  été  dit  dans  la  discussion  à  la  suite  d'un  amendement 
que  proposait  M.  de  Ramel  (2). 

Le  projet  de  loi  prévoit  et  réprime  les  actes  frauduleux,  les  fidéi- 
commis,  etc.,  qui  permettraient  à  l'association  d'établir  une  sorte  de 
mainmorte  et  d'avoir  des  biens  cachés. 

Quant  h  la  personnalité  civile,  elle  ne  peut  être  conférée  qu'aux 
associations  qui  se  sont  soumises  à  la  déclaration  préalable. 

La  personnalité  civile  est  la  fiction  légale  en  vertu  de  laquelle  une 

(1)  «  Ce  sont  encore  les  marnes  principes  de  droit  commun  qui  régleront  en  cas 
de  dissolution  volontaire  ou  judiciaire  le  sort  des  biens  de  Tassociation.  S'il  existe 
un  acte,  si  les  droits  de  chacun  ont  été  déterminés,  on  suivra  la  loi  de  cette  i"on- 
vention  particulière  ;  s'il  n'y  en  a  pas,  on  réglera  l'état  de  droit  qui  s'est  constitue 
par  le  fait  même  de  la  rni«?e  en  commun  des  biens.  On  se  trouvera  en  présence  de 
cette  indivision  que  prévoit  notre  article  7. 

«t  S'il  s'agit  d'une  association  ayant  la  personnalité  civile,  le    décret  d'autorisa- 
tion aura  rrglè  la  façon  dont  devra  s'opérer  la  liquidation  ». 
(Discours  do  M.  Waldeck-Rousseau). 

(2)  M.  de  Ramel.  —  «  La  fédération  de  plusieurs  associations  ne  serait  pas  plu< 
dangereuse  qu'une  association  qui  posséderait  plusieurs  établissements.  Or,  l'ar- 
ticle 4  prévoit  qu'une  môme  association  pourra  avoir  plusieurs  établissement. 

«  Le  projet  qu'avait  élaboré  le  Conseil  d'Etat  prévoyait  et  autorisait  l'union  des 
associations.  Pourquoi  le  projet  actuel  est-il  muet  sur  cette  question  si  impor- 
tante ?  Il  y  a  là  une  lacune  qu'il  faut  combler,  afin  d'éviter  toutes  difficiUtés 
d'interprétation  dans  l'avenir  ». 

M.  Trouillot,  rapporteur,  a  dit  «  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  associa- 
tions qui  se  forment  sans  déclaration  et  celles  qui  sont  soumises  à  la  déclaration. 
Il  serait  dangereux  de  donner  aux  premières  des  droits  particuliers,  puisqu'elle? 
n'ont  pas  d'existence  légale. 
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association  est  considérée  comme  constituant  une  personne  morale 
distincte  de  la  personne  de  ses  membres,  qui  leur  survit  et  en  qui  réside 
la  propriété  des  biens  de  Tassociation. 

Cette  personnalité  civile  est  subordonnée  à  la  reconnaissance  de 
l'utilité  publique  par  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  (i). 

6*  Sixième  question.  —  Enfin  le  projet  de  loi  punit  la  reconstitution 
de  toute  société,  faite  au  mépris  de  la  dissolution  prononcée. 

Une  discussion  longue  et  confuse  s'est  engagée  sur  le  troisième  para- 
graphe de  l'article  8  :  «  Toutes  les  personnes  qui  auront  favorisé  la 
réunion  des  membres  de  l'association  dissoute  en  consentant  l'usage 
d'un  local  dont  ils  disposent  a.  C'est  la  reproduction  de  l'article  294  du 
Code  pénal.  Ainsi,  le  propriétaire  ou  locataire  principal  d'un  local,  s'il 
loue,  sous  loue  ou  prête  ledit  local  aux  membres  d'une  association 
dissoute,  est  assimilé  aux  fondateurs,  directeurs  ou  administrateurs 
de  l'association  qui  se  serait  maintenue  ou  reconstituée  illégalement 
-après  dissolution,  et  frappé  des  mêmes  peines,  qui  peuvent  aller  jus- 
qu'à 5.000  francs  d'amende  et  un  an  de  prison  (2). 

«  Ce  que  demande  M.  de  Ramel  c'est  de  permettre  aux  associations  déclarées,  de 
se  fédérer  entre  elles.  La  loi  ne  le  leur  défend  pas.  Elle  prévoit  qu'une  association 
peut  posséder  plusieurs  établissements.  La  clause  est  suffisamment  claire  pour  que 
i'article  additionnel  soit  inutile  » . 

(l)  M.  Trouillol,  rapporteur.  —Je  pense  qu'il  faut  maintenir  le  paragraphe  sur 
les  valeurs  mobilières. 

M.  Bienvenu  Martin  demande  si  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  sur  le  re- 
trait de  la  reconnaissance  d'utilité  publique  sera  maintenue. 

M.  Trouilloty  rapporteur,  répond  affirmativement.  ^. 

{2}  Cpr.  art.  99,  2C7,  G.  pénal,  etc.   Ce  |  3  est  véritablement  draconien. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  clair.  Les  mots  «  favoriser  la  réunion  »  sont  le  com- 
iile  du  vague.  Qu'entendez-vous  par  «  réunion  »  ?  Vous  ne  dites  même  pas  si 
c'est  une  réunion  habituelle  et  périodique,  ayant  pour  but  la  reconstitution  de 
l'association  dissoute,  ou  si  vous  voulez  frapper  même  une  réunion  fortuite  ou 
momentanée  et  transitoire.  Les  membres  d'une  association  dissoute  n'auront-ils 
plus  le  droit  do  diner  ensemble  une  fois  par  hasard  ?  Le  restaurateur  qui  leur 
aurait  loué  un  de  ses  salons,  comme  à  une  bande  de  Labadens  quelconques, 
sera-t-il  passible  de  5.000  fr.  d'amende  et  d'un  an  d'emprisonnement?  Plusieurs 
amendements  de  MM  Alicot,Julien  Goujon,Beauregard  avaient  pour  objet  de  dissi- 
per ces  équivoques,  de  mettre  à  l'abri  les  personnes  qui  auraient  pu  donner  asile 
a  quelques  membres  d'une  association  dissoute,  sans  connaître  leur  qualité  ou  en 
croyant  leur  offrir  simplement  l'hospitalité,  les  empêcher  de  coucher  à  la  belle 
«Hoi'le.  sans  vouloir  leur  fournir  les  moyens  de  commettre  le  délit  de  reconstitu- 
tion illégale  et  clandestine  de  l'association. 

Tous  ces  amendements  ont  été  repoussés. 

M.  Beauregard  a  posé  une  simple  question  k  la  commission  :  «c  Pourquoi  la 
commission  n*a-t-elle  pas  préféré  viser  les  personnes  qui  ont  favorisé  «  la  recons- 
titution de  l'association  dissoute  ».  U  semble  que  le  texte  proposé  ait  pour  but  la 
suppression  du  droit  d'asile. 

«  On  dit  que  l'article  ne  s'applique  pas  aux  congrégations.  Moi  je  crois   qu'il 
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Les  pénalités  des  articles  8  et  i3  seront  prononcées  par  les  tribu- 
naux correctionnels.  M.  Vidal  de  Saint-Urbain  a  proposé  sans  succès 
à  la  Chambre  un  amendement  tendant  à  déférera  la  Cour  d'assises  les 
délits  relatifs  à  la  reconstitution  'des  associations. 

Nul  doute  cependant  qu'il  s'agisse,  ici,  de  véritables  délits  poli- 
tiques. 


d)  Régime  des  associations  entre  Français  et  étrangers. 

805.  —  L'article  12  du  projet  de  loi  est  relatif  à  ces  sortes  dassj> 
ciations. 

Dès  l'instant  que  les  étrangers  sont,  soit  en  majorité  dans  ces  associa- 
tions ou  bien  que  leurs  administrateurs  sont  étrangers  ou  qu'elles  ont 
leur  siège  à  l'étranger  elles  peuvent  être  dissoutes  par  un  simple  décret» 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  l'autorité  judiciaire.  Mais  il  faut 
pour  cela  qu'elles  présentent  les  dangers  prévus  par  l'article  12.  Lors- 
que la  dissolution  aura  lieu  par  décret,  il  n'y  aura  pas  d'autre  sanc- 
tion contre  les  ministres,  que  celle  de  la  responsabilité  ministérielle 
devant  le  parlement  (1). 

Les  seules  causes  pour  lesquelles  ces  associations  peuvent  être 
dissoutes  sont  :  1^  les  accaparements  (2)  ;  2®  les  entreprises  con- 
tre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat  (3).  C'est-à-dire  les 

s*applique  et  on  pourra  ainsi  empêcher  quelqu'un  de  donner  asile  k  deux  ou  troi^^ 
membres  d'une  association  dissoute. 
«  L'article  s'applique-t-il  aux  membres  des  associations  d'enseignement  dissou- 

t(îS  ?  » 

M.  Trouillot.  —  «  L'article  ne  vise  pas  les  associations  dont  les  membn? 
vivent  en  commun.  Mais  si  quelques  membres  d'une  association  d'enseignement 
dissoute  se  réunissent  de  nouveau  pour  recommencer  à  enseigner  il  est  bien  cer- 
tain que  l'article  s'appliquera  h,  eux. 

«  Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  d'équivoque.  Nous  avons  dit  très  nettement  que  le 
fardeau  de  la  preuve  incombait  à  la  poursuite. 

«  Si  un  propriétaire  offre  à  une  congrégation  le  moyen  de  se  reconstituer  en  lui 
offrant  son  local,  la  thèse  de  la  commission  est  celle-ci  :  Volontairement  ou  invfh 
lontairement  le  propriétaire  viole  la  loi  :  il  n'en  a  pas  le  droit  :  il  doit  donc  être 
poursuivi.  » 

(1)  V.  n«  395. 

(2|  V.»uprà,  p.  320. 

(3)  V.  infrà,  n»«  401  et  ss. 

Avec  cette  limitation  on  ne  peut  songer  h,  inquiéter  les  ligues  intematîonale:« 
contre  l'alcoolisme,  contre  la  propagation  de  la  tuberculose,  en  faveur  de  la  paii, 
ni  les  congrès  internationaux. 

Pendant  l'exposition,  on  a  vu  à  Paris  le  congrès  international  socialiste  qui  a 
décidé  de  créer  un  bureau  central.  Avec  la  loi  nouvelle,  les  adhérents  de  cô 
bureau  n'ont  rien  à  craindre. 


-a:-^ 
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préparatifs   de  guerre  civile.   Il  n'est  pas  question   des  grèves  (1). 

Qu'une  association  entre  Français  et  étrangers  puisse  se  constituer, 
c'est  bien  ;  mais  s'il  se  forme  des  associations  dirigées  par  des  étran- 
gers affichant  l'intention  d'intervenir  dans  notre  politique  et  dans  un 
conflit  industriel  il  faut  que  le  gouvernement  puisse  se  défendre. 

On  voit  se  former  ou  agir  en  ce  moment,  dans  des  grèves  qui  pren- 
nent un  caractère  révolutionnaire,  des  comités  internationaux. 

On  s'était  demandé  si  on  devait  assujettir  les  associations  internatio- 
nales à  la  déclaration.  On  y  a  renoncé  (2). 

(1)  M,  Georges  Berry  a  déposé  un  amendement  tendant  à  ajouter  après  les  mots 
«  Code  pénal  »  ceux-ci  «  soit  k  préparer  la  grève  générale  ». 

«  il  ne  veut  pas  restreindre  le  droit  de  grève  puisque  son  amendement  s'appli- 
((ue  exclusivement  aux  associations  qui  comprennent  des  étrangers .  Mais  il  no 
faut  pas  que  les  étrangers  puissent  venir  fomenter  des  grèves  chez  nous. 

«  Quand  les  syndicats  français  préparent  la  grève  générale,  ils  violent  la  loi 
surtout  quand  il  y  a  entente  avec  les  étrangers.  Le  but  poursuivi  n'est  autre 
chose  qu'une  entreprise  révolutionnaire. 

t  Les  grèves  sont  la  ruine  de  notre  industrie  au  profit  de  l'industrie  étran- 
gère. * 

Il  faut  que  le  gouvernement  ait  le  droit  d'intervenir  pour  défendre  les  intérêts 
du  pays  et  la  richesse  nationale. 

Eu  1884,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  syndicats,  le  président  du  conseil 
disait  que  la  grève  ne  pourrait  être  déclarée  par  les  syndicats  administrés  par  des 
étrangers.  Nous  ne  demandons  pas  autre  chose. 

«t  Puisqu'on  veut  empêcher  les  coalitions  financières  internationales,  il  faut 
aussi  empêcher  les  coalitions  ouvrières  qui  sont  aussi  nuisibles  ». 

M.  TrouilloCj  rapporteur,  repousse  l'amendement. 

Si  on  entre  dans  la  voie  des  énumérations,  il  n*y  a  pas  de  raison  pour  qu'on 
s'arrête.  En  outre,  la  loi  des  associations  ne  peut  pas  modifier  la  législation  sur 
les  grèves. 

Le  Code  pénal  suffit  pour  réprimer  la  grève  générale. 

M.  Georges  Berry.  —  C'est  inexact. 

M.  Waldeck  Rousseau.  —  Ce  n'est  pas  dans  la  loi  des  associations  que  l'on  peut 
s'occuper  de  modifier  la  législation  sur  les  grèves.  Le  gouvernement  repousse 
ramendement. 

(2)  M.  Waldeck  Rousseau  :  —  «  Il  faut  savoir  rester  dans  la  logique  d'un  sys- 
tème. On  a  préféré  la  répression.  Nous  verrons  à  l'article  16  les  mesures  qu'il  con- 
vient de  prendre  pour  l'assurer. 

«  M.  Goujon  demande  que  la  déclaration  soit  imposée  aux  associations  compo- 
sées exclusivement  d'étrangers.  Cette  disposition  me  semble  un  peu  puérile.  Car  il 
est  évident  que  l'exception  visée  n'existerait  jamais  et  qu'on  trouverait  toujours 
moyen  d'introduire  dans  l'association  les  deux  ou  trois  Français  nécessaires  pour 
que  cette  association  échappe  à,  l'obligation  prescrite  » . 


CHAPITRE  DEUXlâME 


DES  ASSOCIATIONS  SOUS  LA  LÉGISLATION  ACTUELLE 


La  loi  projetée  sur  les  associations  n'étant  pas  encore  votée  par  le 
Sénat,  nous  devons  examiner  brièvement  l'ensemble  des  dispositions 
actuelles. 


I.  —  l>écret  da  %  Juillet  1848. 


Article  43, 


Les  Sociétés  secrètes  sont  interdites.  Ceux  qui  seront  convain- 
cus (f  avoir  fait  partie  (Tune  Société  secrète  seront  punis  dune 
amende  de  100  à  500  francs  et  d'un  emprisonnement  de  sixmoi^ 
à  deux  ans^  et  de  la  privation  des  droits  civiques  de  un  à 
cinq  ans.  Ces  condamnations  pourront  être  portées  au  double 
contre  les  chefs  ou  fondateurs  desdites  Sociétés.  Ces peiiies  seront 
prononcées  sans  préjudice  de  celles  qui  pourraient  être  encourues 
pour  crimes  ou  délits  prévus  par  les  lois. 


II.  —  Code  pénal. 

Article  291. 

Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes,  dont  le  but  sem 
de  se  réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours  marqués,  pour 
s'occuper  d'objets  religieux,  littéraires,  politiques  ou  autres,  m 
pourra  se  former  qu^avec  F  agrément  du  gouvernement^  et  sous 
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les  conditions  qu'il  plaira  à  F  autorité  publique  cTimposer  à  la 
société. 

Dans  le  nombre  de  personnes  indiqué  par  le  présent  article,  ne 
sont  pas  comprises  celles  domiciliées  dans  la  maison  où  l'associa- 
tion se  réunit. 


Article  292. 

Toute  association  de  la  nature  ci-dessus  exprimée  qui  se  sera 
formée  sans  autorisation,  ou  qui,  après  Pavoir  obtenue,  aura 
enfreint  les  conditions  à  elle  imposées,  sera  dissoute. 

Les  chefs,  directeurs  ou  administrateurs  de  F  association  seront 
en  outre  punis  dune  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

(Cet  article  a  été  modifié  par  Fart.  S  de  la  loi  du  iO  avril  1834), 


Article  293. 

Si  par  discours,  exhortations,  invocations  ou  prières,  en  quel- 
que langue  que  ce  soit,  ou  par  lecture,  affiche,  publication  ou 
distribution  décrits  quelconques,  il  a  été  fait,  dans  ces  assem- 
blées, quelque  provocation  à  des  crimes  ou  à  des  délits,  la  peine 
sera  de  100  francs  à  300  francs  d'amende  et  de  trois  mois  à 
deux  ans  d emprisonnement,  contre  les  chefs,  directeurs  et  admi- 
nistrateurs de  ces  associations,  sans  préjudice  des  peines  plus 
fortes,  qui  seraient  portées  par  la  loi,  contre  les  individus  per- 
sonnellement coupables  de  la  provocation,  lesquels,  en  aucun 
cas,  ne  pourront  êti^e  punis  dune  peine  moindre  que  celle  infli" 
gée  aux  chefs,  directeurs  el  administrateurs  de  l'association. 


Article  294. 


Tout  individu  qui,  sans  la  permission  de  F  autorité  municipale, 
wira  accordé  ou  consenti  Fusage  de  sa  maison  ou  de  son  appar- 
tement, en  tout  ou  en  partie,  pour  la  réunion  des  membres  d'une 


mcTEs  ifeissAn-  les  usopatio^s  psobibIes 

f(on  même  autorisée,  ou  pour  fexercice  dan  culte,  sera 
une  amende  de  seize  fnmcs  à  deux  cents  francs. 


-  Loi  da  10  avril  18U  h 


Hspositions  de  Fartiele  S9f  du  Code  pénal  sont  appUca- 

r  associations  dephts  de  vingt  personnes,  alors  même  yw 

ociations  seraient   partagées  en    sections   d'un    nombre 

e,  et  qu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tons  les  jours  ou  à  des 

targués. 

orisation  donnée  par  le  Gouvernement  eU  toujours  révo- 


mgue  fait  partie  d'une  association  non  autorisée  sera 
deux  mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  de  50  francs  à 
rancs  d'amende. 
•as  de    récidive,    les  peines   pourront   être  portées   au 

ndamné  pourra,  dans  ce  dernier  cas,  être  placé  seus  la 
ance  de  la  haute  police  pendant  un  temps  qui  n'excédera 
huble  du  maximum  de  la  peine. 
.  463  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué  dans  tous  les 


U  considérés  comme  complices  et  punis  comme  tels,  ceux 
ont  prêté  ou  loué  sciemment  leur  maison  ou  appartement 
le  ou  plusieurs  réunions  d'une  association  non  autorisée. 
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Article  4. 


Les  infractions  à  la  présente  loi  et  à  Fart.  39i  du  Code  pénal 
seront  dé férées  aux  tribunaux  correctionnels. 


Article  5. 


Les  dispositions  du  Code  pénal  auxquelles  il  n* est  pas  dérogé 
par  la  présente  loi  continueront  de  recevoir  leur  exécution. 


IV.  —  Loi  da  18  décembre  1803  sar  les  associations  et  ententes  for- 
mées dans  ie  bat  de  préparer  on  de  commettre  des  crimes  con- 
tre  les  personnes  on  les  propriétés. 


Article  1«'. 

«  Les  articles  S65y  S66j  267  du  Code  pénal  sont  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes  : 


Article  265. 


«  Toute  association  formée,  quelle  que  soit  sa  durée  ou  le  nom- 
bre de  ses  membres,  toiUe  entente  établie  dans  le  but  de  préparer 
ou  de  commettre  des  crimes  contre  les  personnes  ou  les  propriétés 
constituent  un  crime  contre  la  paix  publique.  » 


Article  266. 


«  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  quicon* 
que  se  sera  affilié  à  une  association  foi^mée,  ou  aura  participé  à 
nne  entente  établie  dans  le  but  spécifié  à  l'article  précédent.  » 

(c  La  peine  de  la  relégation  pourra  en  outre  être  prononcée^ 
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sans  préjudice  de  rapplication  des  dispositions  de  la  loi  du 
30  mai  1854  sur  F  exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés, 

«  Les  personnes  qui  se  seront  rendues  coupables  du  crime 
mentionné  dans  le  présent  article  seront  exemptes  de  peine  si, 
avant  toute  poursuite j  elles  ont  révélé  aux  autorités  constituées 
Tentente  établie  ou  fait  connaître  1  existence  de  fassociation.  » 


Article  267. 

«  Sera  puni  de  la  réclusion  quiconque  aura  sciemment  et 
volontairement  favorisé  les  auteurs  des  crimes  prévus  à  Farti- 
cle  S65,  en  leur  fournissant  des  instruments  de  crime ^  moyens  de 
correspondance^  logement  ou  lieu  de  réunion.  » 

€  Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  frappé,  pour  la  vie  ou  à 
temps  j  de  finterdiction  de  séjour  établie  par  V  article  19  de  la 
loi  du  27  mai  1885.  » 

«  Seront,  toutefois,  applicables  au  coupable  des  faits  prévus 
par  le  présent  article  y  les  dispositions  contenues  dans  le  paragra- 
phe 3  de  r article  S66-  » 


Article  2. 


«  L'article  S68  du  Code  pénal  est  abrogé.  » 


V.  —  Loi  du  14  mars  1872,  concemant  les  afllliés  à  une  associatloii 

Internationale . 


Article  1«'. 

Toute  association  internationale  quiy  sous  quelque  dénomifui- 
tion  que  ce  soit,  et  notamment  sous  celle  ^T Association  interna- 
tionale des  travailleurs,  aura  pour  but  de  provoquer  à  ta 
suspension  du  travail,  à  l'abolition  du  droit  de  propriété,  de  la 
famille,  de  la  patrie,  de  la  religion  ou  du  libre  exercice  des 
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cultes  y  constituera^  par  le  seul  fait  de  son  existence  et  de  ses  rami- 
fications  sur  le  territoire  français ,  un  attentat  contre  la  paix 
publique. 


Article  2. 

Tout  Français  quiy  après  la  promulgation  de  la  présente  loiy 
s  affiliera  ou  fera  acte  d'affilié  à  P association  internationale  des 
travailleurs  ou  à  toute  autre  association  professant  les  mêmes 
doctrines  et  ayant  le  même  but,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans  et  d^une  amende  de  50  fr.  à  1.000  fr.  Il 
pourra  être,  en  outre^  privé  de  tous  ses  droits  civiques^  civils  et 
de  famille^  énumérésen  V article  4S  du  Code  pérml^  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

L'étranger  qui  s'affiliera  en  France  y  ou  fera  acte  daffiliéy  sera 
puni  des  peines  édictées  par  la  présente  loi. 


Article  3. 

La  peine  de  F  emprisonnement  pourra  être  élevée  à  cinq  ans^  et 
celle  de  F  amende  à  S. 000  fr.y  à  f  égard  de  tous  Français  ou 
étrangers  qui  auront  accepté  une  fonction  dans  une  de  ces  asso- 
ciations ou  qui  auront  sciemment  concouru  à  son  développement, 
soit  en  recevant  ou  en  provoquant  à  son  profit  des  souscriptions ^ 
soit  en  lui  procurant  des  adhésions  collectives  ou  individuelles  y 
soit  enfin  en  propageant  ses  doctrines,  ses  statuts  ou  ses  circu- 
laires. 

Ils  pourront  y  en  outre,  être  renvoyés  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels,  à  partir  de  l'expiration  de  la  peine,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus. 

Tout  Français  auquel  aura  été  fait  application  du  paragraphe 
précédent  restera,  pendant  le  même  tempsy  soumis  aux  mesures 
de  police  applicables  aux  étrangers,  conformément  aux  arti- 
cles 7  et  8  de  la  loi  du  3  décembre  1849* 


1'-^?f'^ 
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Article  4. 

Seront  punis  (Tun  à  six  mois  de  prison  et  cTune  amende  de 
50  fr,  à  500  fr,^  ceux  qui  auront  prêté  ou  loué  sciemment  m 
local  pour  une  ou  plusieurs  réunions  d'une  partie  ou  section  quel- 
conque des  associations  susmentionnées,  le  tout  sans  préjudice 
des  peines  plus  graves  applicables^  en  conformité  du  Code  pénal, 
aux  crimes  et  délits  de  toute  nature  dont  auront  pu  se  rendre 
coupables,  soit  comme  auteurs  principaux^  soit  commue  complices, 
les  prévenus  dont  il  est  fait  mention  dans  la  présente  loi. 


Article  5. 

V article  463  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué^  quant  aux 
peines  de  la  prison  et  de  F  amende  prononcées  par  les  articles  qui 
précèdent. 


Article  6. 

Les  dispositions  du  Code  pénai  et  celles  des  lois  antérieures 
auxquelles  Un  a  pas  été  dérogé  par  la  présente  loi  continueront 
de  recevoir  leur  exécution. 


g  4er.  .^  Dgs  Sociétés  secrètes  {décrH  de  1848), 

396.  —  On  doit  entendre  par  société  secrète,  non  seulement  celle 
dont  Texistence  est  dissimulée,  mais  encore  celle  qui  en  dehors  de  son 
but  avoué,  poursuit  un  autre  but  connu  seulement  des  affiliés  (i). 

Mais  on  ne  peut  assimiler  à  des  conciliabules  clandestins,  des  réu- 
nions ouvertes,  auxquelles  des  personnes  étrangères  peuvent  assister 
sans  présentation  (2). 

(1}  C.  13  décembre   1849.  Trib.  de  la  Seine  (H*  ch.),  6  avril  1889  a/faire  de  la 
Ligue  des  patriotes, 
(2)  Trib.  de  la  Seine  précité,  6  avril  1889. 
La  loi  n'ayant  pas  défini  ce  qu'il  fallait  entendre  par  société  secrète,  il   app&r- 


i 
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S  S^.  —  Des  associations  prévues  par  les  articles  291  et  ss.  du  Code  pénal 

et  par  la  loi  de  i 834  (i). 

397.  —  Les  associations  dont  le  but  est  de  se  réunir  pour  s'occuper 
d'objets  religieus:,  littéraires,  politiques  ou  autres,  sont  soumises  à  l'au- 
torisation du  gouvernement  dès  lors  qu'elles  comptent  plus  de  vingt 
personnes  ou  qu'elles  sont  partagées  en  sections  d'un  nombre  moindre. 

11  n'importe  qu'elles  ne  se  réunissent  pas  tous  -les  jours  ou  à  des 
jours  marqués  (2). 

Par  la  généralité  des  dispositions  des  articles  291  et  ss.  et  de  la  loi 
de  1834,  toutes  les  associations  sont  embrassées  (3). 

tient  souverainement  au  juge  du  fait  d'en  chercher  les  éléments  dans  les  circons- 
tances de  la  cause  ;  sa  décision  à  cet  égard  est  souveraine  et  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  C.  18  décembre  1862. 

L'arrêt  qui  constate  que  le  prévenu  était  seul  chef  et  fondateur  d'une  société 
secrète,  qui  constate,  en  outre,  d'autres  circonstances  nombreuses  d'où  résulte 
une  organisation  d'affilié  à  une  société  ayant  pour  but  le  renversement  du  Gou- 
vernement, constate  suifisamment  les  éléments  constitutifs  du  délit  de  société 
secrète.  C.  18  décembre  1862. 

Le  décret  du  28  fév.  1852  a  attribué  le  délit  aux  tribunaux  correctionnels. 

(1)  Nous  avons  ci-dessus  indiqué  le  projet  de  loi  sur  les  associations,  n**  391 
«t  ss.  Gpr.  n«  42  à  45. 

(2)  C.  2  mai  1846. 

(3)  Il  eil  est  ainsi  h.  l'égard  des  associations  religieuses,  en  dépit  du  principe  de 
la  liberté  religieuse  consacré  par  nos  lois.  C,  3  août  1826,  22  avril  1846,  23  avril 
1850,19  avril  1850,  29  septembre  1850.  9  décembre  1853. 

La  prétention  contraire  a  été  soutenue  par  des  jurisconsultes  considérables;  en 
1845.  d'abord,  par  M*  de  Vatimesnil,  dont  la  consultation  a  été  reprise  en  1880 
par  M»  Rousse.  La  thèse  de  ces  jurisconsultes  consiste  à  soutenir  que  l'article  291 
du  Code  pénal  ne  s'applique  pas  h  toutes  les  associations  ;  que,  puisqu'aux  termes 
du  second  paragraphe  de  cet  article,  il  ne  faut  pas  comprendre  dans  le  nombre 
(le  personnes  indiqué  par  le  premier  paragraphe. celles  qui  sont  domiciliées  dans 
la  maison  où  l'association  se  réunit,  les  congrégations  religieuses,  composées  de 
personnes  habitant  dans  la  maison  échappent  à  l'empire  de  ces  dispositions.  Les 
avocats  de  Caen  ont  signé  une  consultation  dans  le  même  sens  ;  M*  Champetier 
do  Ribes,  avocat  à  Paris,  en  a  donné  une  autre.  Enfin,  l'on  connaît  celle  de 
M.  Demolombe,  qui  a  été  annexée  k  celle  de  M*  Rousse. 

La  paragraphe  2  de  l'article  291  est  un  texte  obscur,  mais  le  sens  en  est  précisé 
par  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1834.  Dans  la  discussion  de  cette  loi 
un  député,  M.  Roger,  avait  proposé  un  amendement  tendant  à  excepter  les  asso- 
ciations ou  réunions  ayant  pour  objet  la  célébration  d'un  culte  religieux . 
M.  Barthe  combattit  cet  amendement.  Dupin  abandonna  le  fauteuil  de  la  prési- 
dence pour  le  combattre  k  son  tour. 

La  loi  s'applique  aux  associations  électorales.  C,  4  et  11  février  1865. 

Les  associations  de  secours  mutcls,  de  bienfaisance,  les  sociétés  musicales,  les 
cercles  etc.,  etc.,  sont  des  associations  réglées  par  nos  textes.  C,  20  mai  1836,  22 
juillet  1837,  12  avril  1838.  22  avril  1843,  7  janvier  1848. 

Constitue  une  association   de  prévoyance  b.  forme  tontinière,  la  société  dans 
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Mais  quant  aux  associations  religieuses,  lorsqu'il  s'agit  d*un  minis- 
tre d'un  culte  salarié  par  l'État  et  muni  de  l'autorisation  de  l'évéque 
ou  du  consistoire,  qui  a  réuni  plus  de  vingt  personnes  pour  exercer  son 
ministère,  il  faut  que  le  conseil  d'Etat  apprécie  préjudiciel lement  s'il 
y  a  ou  non  réunion  illicite  (i). 

L'autorisation  administrative  est  nécessaire  et  l'autorité  administra- 
tive peut  subordonner  son  autorisation  à  telle  condition  quelle  juge 
convenable  (2). 

L'autorisation  ou  son  retrait,  soit  de  la  part  de  l'autorité  préfecto- 
rale, soit  de  la  part  du  ministre  de  l'intérieur,  constituent  des  actes 
purement  administratifs,  inattaquables  devant  le  Conseil  d'État  par  la 
voie  c'ontentieuse  (3).  Les  tribunaux  judiciaires  n'ont  pas  à  apprécier 
cette  mesure 

L'autorisation,  exigée  par  les  articles  291  et  i  de  la  loi  de  I83i 
doit  ^tre  formelle  Elle  doit  émaner  du  gouvernement,  lequel  a  un 
pouvoir  discrétionnaire.  Les  agents  du  gouvernement  qui  donnent 
l'autorisation  sont,  soit  le  ministère  de  l'intérieur,  soit  le  préfet  de 
police  à  Paris  ou  les  préfets  et  sous-préfets  dans  les  départements. 

La  permission  à  obtenir  de  l'autorité  municipale  (article  294)  est 

la<]uelle  les  adhérents  versent  chacun  une  série  de  cotisations  qui  doivent  étn- 
versées  pendant  vingt  ans,  de  manière  à  former  un  capital  intangible,  dont  )«»>• 
intérêts  seront  repartis,  au  temps  flxé  par  le  contrat,  entre  les  survivante  des  adho- 
ronts.  que  les  autres  aient  disparu  de  la  vie  sociale,  soit  par  décès,  soit  par  dé- 
mission ou  radiation. 

Et  une  pareille  association  était  soumise  aux  prescriptions  de  l'article  66  de  la. 
loi  du  24  juillet  1867  ;  conséquemment,  cet  article  laissait  ce  genre  d'association 
sous  l'empire  du  régime  antérieur,  et  par  suite  de  l'avis  du  Conseil  d'Etal  du  âô 
mars  1809,  ne  permettait  pas  son  établissement  sans  une  autorisation  spéciale  du 
gouvernement  donnée  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

A  défaut  par  les  adhérents  d'avoir  satisfait  à  cette  obligaUon,  ils  sont  resté'?  à 
l'état  d'association  de  plus  de  vingt  personnes  régies  par  les  articles  291  et  29i 
du  Code  pénal  et  par  la  loi  du  10  avril  1834  et  soumis,  ainsi  que  cela  a  toujoun» 
élé  unanimement  reconnu,  au  régime  des  arrêtés  ministériels  qui  l'ont  constituée*. 
Trib.  de  la  Seine  (1"  ch.),  l"mars  1901. 

De  tels  arrêtés  sont  toujours  révocables  et  leur  rétraction  a  pour  effet  de  ren- 
dre illicite  tout  fonctionnement  ultérieur  de  l'association  qu'ils  avaient  d'aboni 
autorisée.  Même  décision. 

(1)  C.  25  avril  1850.  Conseil  d'Etat,  30  mars  1846.  Orléans,  20  juillet  1857. 

Il  n'appartient  qu'à  la  haute  police  de  l'empire  de  dissoudre  tous  établissements, 
agrégations  ou  associations  qui  seraient  formés  au  mépris  des  lois  et  règlement:^ 
Paris,  18  août  1826. 

(2)  Ainsi,  en  autorisant  l'ouverture  d'un  cercle,  le  préfet  peut  décider  qu'il  s^ 
conformera  aux  prescriptions  des  règlements  do  police  sur  les  heures  de  ferrat^ 
ture  dos  établissements  de  la  localité  C,  23  mai  1862. L'infraction  à  cette  prescrip- 
tion constitue  une   simple  contravention   punie  par   l'article   471,    n«  15.  Même 

€tt*7*ét. 

(3)  Conseil  d'Etat,  23  juillet  1845,  V.  n*  93, 
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distincte  de  Tautorisation  gouvernementaie.  Elle  doit  aussi  être 
expresse  et  formelle. 

On  ne  peut  se  prévaloir  de  la  tolérance  (i). 

Dans  le  nombre  de  vingt  personnes  exigé  pour  constituer  Tillégalité 
d'une  association  non  autorisée  par  le  gouvernement,  on  doit  com- 
prendre ceux  des  membres  qui  coopèrent  à  l'accomplissement  de  l'œu- 
vre de  l'association ,  quand  même  ils  ne  participent  pas  à  sa.  direction 
ou  à  ses  délibérations  (2). 

La  loi  de  1834,  frappe  tous  les  membres  d'une  association  non  auto- 
risée, tandis  que  le  Code  pénal  n'atteignait  par  l'article  2,  |  2,  que  les 
chefs,  directeurs  ou  administrateurs. 

Elle  punit  toute  association  de  plus  de  vingt  personnes,  quand 
même  elle  serait  partagée  en  sections  de  moins  de  vingt  personnes  (3). 

La  loi  de  1834  sévit  qu'il  y  ait  ou  non  périodicité.  Elle  punit  la  réci- 
dive d'une  peine  double  (4). 

L'article  293  du  Code  pénal  est  relatif  aux  provocations  à  des  crimes 
ou  délits,  faites  dans  le  sein  des  associations  illicites  (5). 

L'article  294  et  l'article  3  de  la  loi  du  10  avril  1834  punissent  des 
modes  de  complicité  distincts  (6). 

(1)  La  circonstance  qu'une  société  constituée  contrairement  aux  prescriptions 
(le  la  loi  a  été  tolérée  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  ne  peut,  si  elle  est 
(ie  nature  à  atténuer  la  faute,  équivaloir  à  une  autorisation  légale.  C.  23  avril 
1830.  20  mai  1836.  G.  22  juillet  1837,  12  novembre  1868.  Trib.  de  la  Seine,  6  avril 
1889,  id.  (8«  ch.),  U  janvier  1900.  Trib.  de  Nantes.  8  janvier  1900. 

L'autorisation  du  maire  est  insuffisante  pour  l'établissement  d'une  association 
religieuse  ;  du  moins  cette  autorisation  reste  sans  effet,  dès  qu'elle  est  révoquée 
par  l'autorité  supérieure.  Paris,  3  décembre  1836. 

(2)  G..  2  mai  1846. 

(3>)  Le  rapporteur  disait  :  «  N'est-ce  pas  une  dérision  que  de  tolérer  des  asso- 
ciations composéi^s  de  plusieurs  milliers  d'individus  par  cela  seul  qu'elles  sont 
fractionnées  par  dix-neuf,  tandis  qu'une  association  de  plus  de  vingt  personnes  et 
qui  n'a  aucune  correspondance  peut  paraître  contraire  à  la  paix  publique  ?  » 

(4)  L'article  292  est  remplacé  par  l'article  2  de  la  loi  du  10  avril  1834. 

Il  faut  donc  pour  que  la  peine  puisse  être  réduite  à,  16  fr.  d'amende,  admettre 
des  circonstances  atténuantes.  G.,  8  janvier  1875. 

Il  faut  combiner  l'article  2  de  la  loi  du  10  avril  1834  avec  la  loi  du  27  mai  1885 
aux  termes  de  laquelle  la  surveillance  de  la  Haute  police  a  été  supprimée  et 
remplacée  par  l'interdiction  de  paraître  dans  les  lieux  dont  l'interdiction  lui  aura 
été  notifiée  par  le  gouvernement. 

(5)  Nous  avons  expliqué  ce  texte,  suprà  n»  335. 

{6)  G..  8  janvier  1875,  8  janvier  1885.  Garnot,  t,  I,  p.  776  et  ss.  Ghauveau,  Faus- 
Un  HéUe  et  Villey,  t.  III.  n"  1179  et  ss. 

L'art.  294.  prohibitif  des  locations  ou  prêts  d'édifices  pour  un  culte  est  un  cor- 
rélatif de  l'art.  291,  et  n'a  effet  que  pour  le  cas  où  la  réunion  dépasse  le  nombre 
de  vingt  personnes,  Rennes,  l»'  août  1828,  joint  à.  G.,  12  septembre  1828. 

L'individu  qui  reçoit  habituellement  dans  sa  maison  une  réunion  de  moins  de 
vingt  personnes,  s'occupant  de  l'exercice  d'un  culte,  est  réputé  en  avoir  la  per- 
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Ce  sont  les  tribunaux  correctionnels  qui  sont  compétents  (1). 

Les  attentats  commis  par  une  association  illicite,  contre  la  sûreté  de 
rÉtat^  sont  de  la  compétence  de  la  Cour  d'assises.  Mais  la  Haute^our 
de  justice  peut  en  connaître  (article  4  de  la  loi  du  iO  avril  1834.  Loi 
du  30  décembre  i875)  (2). 

Nous  avons  dans  notre  introduction  rappelé  les  origines  de  Fart.  291 
et  de  la  loi  de  1834  ainsi  que  les  critiques  dont  ces  lois  ont  été  l'objet 
de  la  part  du  parti  libéral  (3). 

Ces  critiques  viennent  d'aboutir  à  la  présentation  du  projet  de  loi 
examiné  ci-dessus. 

808.  —  La  seconde  République  a  eu  à  faire  l'application  de  ces  tex- 
tes contre  les  diverses  ligues  qui  s'étaient  formées  ((les  PatrùAes  ;  des^ 
Droits  de  C homme  ;  d*.  la  Jeunesse  royaliste  ;  des  Antisémites  (4). 

mission  de  Tautorité  municipale,  selon  le  vœu  de  l'article  294,  lorsqu'il  est  cods- 
tAnt  que  le  commissaire  de  police,  agent  de  cette  autorité,  avait  connaissance  de> 
réunions,  et  qu'une  clef  du  local  lui  avait  été  remise  pour  pouvoir  y  pénétrer  à 
toute  heure  et  y  exercer  toute  surveillance.  C,  12  septembre  18i8. 

Le  refus  du  maire  d'accorder  l'autorisation  qui  lui  est  demandée  en  verta  de 
l'art.  294.  pour  la  réunion  d'une  association  religieuse  dans  un  local  déterminé, 
s'il  est  fondé  sur  des  motifs  contraires  h  la  liberté  des  cultes  garantie  par  la 
Charte,  ne  peut  être  déféré  qu'à  l'autorité  administrative  supérieure.  C.  20  mai 
1836. 

Une  autorisation  est  nécessaire  pour  qu'un  culte  reconnu  puisse  avoir  un  tem- 
ple, une  chapelle.  Dufour,  Po/ice  des  cultes,  p.  289.  Contra,  Laboulave,  Aev.  de 
législ..  t.  I.  de  1847,  p.  502. 

(1)  Les  délits  prévus  par  l'article  294,  sont  comme  ces  derniers  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  10  avril  1834:  ils 
ne  rentrent  pas  dans  la  classe  des  délits  politiques  dont  la  loi  du  8  octobre  i830 
attribue  la  connaissance  aux  Cours  d'assises.  C,  20  mai  1836. 

42)  n»  89.  V.  aussi  n*»*  401  et  ss. 

(3)  Y.  n»«  42  à  45. 

(k)  La  ligue  dett  Patriotes»  dissoute  en  avril  1889,  n'avait  pas  cessé  d'exister. 
Klle  existe  encore.  Elle  s'était  reconstituée,   officiellement,  le  27  septembre  1898. 

L'article  2  de  ses  statuts  est  ainsi  conçu  :  «  La  ligue  a  pour  but  Tira  prescrip- 
tible revendication  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  ;  l'aflirmation  et  le  maintien  de 
tous  les  droits  de  la  France  ;  la  défense  de  nos  institutions  militaires  ;  la  surveil- 
lance et  la  protection  des  intérêts  de  la  nation;  le  développement  des  sentiments 
de  fraternité  française  et  de  solidarité  sociale  ;  l'abolition  du  régime  parlemen- 
taire et  la  réorganisation  de  la  République,  basée  sur  la  séparation  des  pouvoirs 
sur  la  restitution  au  peuple  de  la  souveraineté  nationale.  » 

La  ligue  avait  des  ressources  médiocres  (cotisation  de  1  franc)  et  des  dépense? 
considérables  (frais  de  bureau  à  500  fr.  par  mois  ;  l'appartement  était  de  5.000  fr.|. 
Elle  a  payé  à  l'Agence  nationale  d'affichage  44.000  francs  pour  une  période  rela* 
tivement  courte.  Le  23  février,  Déroulède  avait  sur  lui  une  somme  de  50.000  franc* 
empruntée  à  la  caisse  de  la  ligue  et  qu'il  y  aurait  fait  réintégrer  le  lendemain.  Cet 
argent,  dit-il,  provient  de  dons  volontaires  avec  lesquels  toutes  les  dépenses  de 
la  ligue  sont  couvertes. 

Commentant  l'article   2   des    statuts^  Déroulède  et  Habert  ont.  répété  à  pla- 
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Quant  aux  (Congrégations,  Taction  très  active  des  Assomption nistes 
a  appelé  la  rigueur  du  gouvernement.  On  a  vainement  soutenu  que 
les  deux  œuvres  reprochées  aux  Assomptionnistes  par  le  ministère 
public  :  les  journaux  !,e%  Croix  et  les  comités  électoraux  Justice-Egalité, 
étaient  nécessaires  pour  la  pratique  du  suffrage  universel  et  ne  pou- 
sieurs  reprises  que  leur  but  était  le  renversement  du  gouvernement  constitution- 
nel qu'ils  appellent  le  régime  parlementaire,  et  que  le  moyen  par  lequel  ils  cher- 
chent k  réaliser  ce  programme,  c'est  l'union  dans  la  rue,  de  l'émeute  et  de 
l'armée. 

La  Ligue  antisèmitique,  se  compose  d'une  délégation  générale  à  Paris  et  d'un 
certain  nombre  de  sections  rattachées  è.  la  délégation  générale.  Il  existe  notam- 
ment des  sections  à  Bordeaux,  Rouen»  Nancy,  Marseille  dans  les  quatrième, 
seizième  et  dix-septième  arrondissements  de  Paris. 

Le  délégué  général,  Jules  Guérin.  qui  est  le  chef  véritable  de  la  Ligue  s'est 
attaché  un  certain  nombre  de  compagnons  ayant  appartenu  aux  «i  Amis  de 
Mores  ».  La  ligue  a  été  fondée  ou  reconstituée  en  1897,  dans  le  but  apparent  de 
propager  l'idée  antijuive.  En  réalité  elle  se  composait  de  gens  d'opinions  diverses, 
en  majorité  royalistes,  dont  tous  les  efforts  tendaient  au  renversement  de  la  ('«on- 
slitution  :  elle  n'a  pas  tardé  à  prendre  place  dans  l'organisation  insurrectionnelle 
<iui  a  associé  les  nationalistes  aux  royalistes.  Elle  semble  même  servir  entre  euk 
de  trait  d'union.  Guérin  assiste  à  la  réunion  de  la  Ligue  des  patriotes,  salle 
Charras,  et  à  la  réunion  de  la  Jeunesse  royaliste,  salle  des  Sociétés  savantes  ; 
U  y  approuve  le  langage  du  duc  d'Orléans;  son  journal  r^n/i/ui/*  reproduit 
avec  éloges  ses  manifestes. 

il  a  consacré  tous  ses  efforts  à  constituer  autour  de  lui  une  sorte  de  bande  cou- 
lumière  de  la  violence;  il  a  participé  à  tous  les  mouvements  tumultueux  qui  se 
sont  produits  depuis  deux  ans.  Dans  les  mois  d'août  et  de  septembre  1898,  il 
a  amené  son  organisation  en  vue  de  la  guerre  civile,  au  dernier  degré  de  l'audace. 

Bien  qu'elle  compte,  si  l'on  en  croit  son  délégué  général,  de  nombreux  adhé- 
rents, la  Ligue  antisémitique  était  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1898  dans  une 
situation  fort  précaire.  Tout  à  coup  la  situation  change,  on  voit  la  Ligue  trans- 
porter ses  bureaux,  56,  rue  Rochechouart  ;  40,  rue  Condorcet  ;  puis  31,  rue  de 
Chabrol.  Guérin  dit  avoir  des  sommes  importantes  à  sa  disposition.  C'est  à  ce 
moment  que  son  langage  est  devenu  particulièrement  bienveillant  pour  les 
royalistes. 

La  Ligue  de  la  Jeunesse  antisémite  n'est  qu'un  dérivé  de  la  Ligue  antisémitique 
doiit  elle  ne  paraît  pas  avoir,  h.  Paris,  une  organisation  bien  distincte.  Elle  semble 
(Hre  plus  spécialement  chargée  de  recruter  dans  les  départements  des  éléments 
nouveaux  et  d'y  organiser  le  mouvement  révolutionnaire  ;  elle  a  notamment  des 
groupes  organisés  au  Havre  et  à  Caen. 

Les  relations  de  cette  ligue  avec  les  nationalistes  sont  constantes  ;  certains 
groupes  de  province  prennent  d'ailleurs  le  titre  de  «  Jeunesse  antisémite  et  na- 
tionaliste ». 

V Association  de  la  Jeunesse  royaliste  est  déjà  ancienne  :  elle  date  de  1893  ; 
jusqu'à  l'année  dernière,  elle  était  assez  peu  connue,  d'abord  parce  que  la  direc- 
tion donnée  au  parti  royaliste  par  ses  anciens  chefs  la  maintenait  à  l'écart  des 
manifestations,  ensuite  parce  que  l'idée  d'une  restauration  monarchique  parais- 
sait trop  invraisemblable  pour  appeler  sérieusement  l'attention. 

Mais  depuis  quelque  temps,  la  direction  du  parti,  confiée  à  des  mains  plus  jeu- 
nes et  plus  ardentes,  s'est  considérablement  modifiée.  Comprenant  l'inanité  des 
efiorts  électoraux,  en  présence  de  Timpopularité  de  la  cause  qu'elle  soutient, 
jla  Ligue  de  la  Jeunesse  royaliste  n'a  pas  tardé  à  adopter  le  plan   préconisé  par 
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vaient  s'exercer  ou  se  comprendre  sans  groupement  des  citoyens.  La 
loi  ne  distingue  pas  (1). 

Toutes  ces  diverses  ligues  et  cette  Sainte-Ligue  ont  été  condamnées 
et  dissoutes. 


g  3.  —  Oes  associations  ayant  pour  but  des  crimes  indéterminés  contre  k$ 
personnes  ou  les  propriétés  (Loi  du  18  décembre  1893). 

399.  —  La  loi  du  iS  décembre  1893  est  sortie  des  attentats  anar- 
chistes. Les  nouveaux  articles  265  et  suiv.  du  Code  pénal  punissent 
des  crimes  soumis  aux  mêmes  règlesjuridiques  que  les  complots.  Il  faut*- 
4*  association  ou  entente  ;  2®  dans  le  but  de  préparer  des  crimes  contre 
les  propriétés  et  les  personnes;  3*^  sciemment,  volontairement  faites. 

Une  remarque  essentielle,  c*est  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  ce 
soient  des  malfaiteurs  qualifiés,  c'est-à-dire  des  individus  déjà  coi^ta- 
blés  d'autres  méfaits,  qui  s'associent  ou  qui  s'entendent.  Deviennent 
criminels,  ipso  facto,  tous  ceux  qui  se  placent  dans  les  conditions  des 
articles  265  à  267.  Il  n'est  pas  besoin  que  des  crimes  soient  commis  à 
la  suite  de  l'association  et  de  l'entente  (2). 

Examinons  maintenant  les  trois  conditions  de  l'infraction. 

i^  L'article  265  parle  d'association.  La  durée  de  l'association  peut 
n'être  que  passagère,  ne  viser  qu'un  fait  isolé,  ne  s'appliquer  qu'à  un 
genre  indéterminé  de  crimes. 

A  Vassociationy  la  loi  ajoute  Ventente  (3). 


les  nationalistes  :  le  renversement  du  gouvernement  constitutionnel  au  moven 
d'un  coup  d'Etat  provoqué  par  l'union  dans  la  rue  de  Témente  et  de  Tannée. 

(Tous  les  renseignements  ci-dessus,  sont  puisés  dans  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général,  devant  la  Haute  Cour,  d  ns  le  procès  de  1899  et  reproduits  textuel- 
lement). 

{i)\.  n«44. 

(2)  M.  Béranger  rapporteur  au  Sénat  a  dit  :  «  Vous  avez  déjà  voté  le  projet  de 
loi  qui  doit  mettre  un  terme  ë.la  prédication  scandaleuse  du  crime.  Celui-ci  a  pour 
objet  d*atteindre  le  crime  dans  sa  préparation  ». 

(3)  M.  Béranger  a  dit  au  Sénat  : 

«  Le  mot  «  entente  »  ajouté  à  celui  d'  «  association  m  a  donné  lieu  à  quelque.* 
observations.  N'eût-il  pas  été  préférable,  a-t-on  dit,  de  lui  substituer  les  expres- 
sions consacrées  par  le  Code  en  matière  de  complot.  Il  nous  a  paru  qu'il  était 
suffisamment  caractérisé  par  les  termes  qui  le  suivent  :  Veniente  établie  dam  le 
but  de  préparer  ou  de  commettre  des  crimes  contre  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés n'offre  pas  moins  de  clarté  et  de  précision  que  c  la  résolution  dtagir  con- 
certée et  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  »  de  Varticle  89, 

«  Il  a  été  dit  d'ailleurs  devant  l'autre  Chambre,  avec  l'acquiescement  du  Gon- 
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De  la  discussion  devant  les  chambres,  il  ressort  qu'il  n*y  a  entente 
que  quand  la  résolution  d'agir  est  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes. Ici  donc  il  suffit  d'un  pur  accord  définitivement  conclu,  d*un 
contrat  bien  formé,  c'est-à-dire  d'opérations  purement  intellectuelles. 

2^  L'association  est  criminelle,  lorsqu'elle  a  pour  but  de  préparer  ou 
de  commettre  des  crimes  indéterminés  contre  les  personnes  ou  les 
propriétés  (qu'elles  soient  publiques  ou  privées).  La  disjonctive  «  ou  », 
indique  qu'il  y  a  là  deux  objectifs  distincts  et  parfaitement  séparés. 
Remarquons  qu'il  faut  «  préparer  ou  commettre  des  crimes  »  et  non 
pas  des  délits  ;  on  a  redouté  de  frapper  l'association  ou  l'entente  pour 
des  délits,  de  peines  plus  sévères  que  les  délits  eux-mêmes  (1). 

3*  L'inculpé  doit  avoir  agi  sciemment. 

«  Il  faut,  a  dit  M.  de  Ramel.  répondantà  M.  Jourde,  pour  qu'on  puisse 
poursuivre  un  individu  entré  naïvement  et  innocemment  dans  une 
association  qui,  sous  une  apparence  bénigne,  contiendrait  des  malfai- 
teurs se  concertant  pour  commettre  un  crime,  qu'il  soit  établi  que  c*est 
sciemment  qu'il  a  participé  ou  s'y  est  affilié^  sachant  bien  que  le  but  pour- 


vemeiuent,  que  c'était  bien  le  complot  en  vue  de  Taction  qu'on  veut  attein- 
dre». 

M.  Clause!  de  Coussergues,  président  de  la  commission,  répondant  h  M.  Jourde,  a 
dit  dans  la  séance  du  15  décembre  1893  :  tf  Dans  le  complot  on  veut  atteindre  ceux 
qui  se  sont  réunis  en  vue  de  perpétrer  un  ou  plusieurs  actes  criminels  déter- 
minés, limités.  Ici,  que  voulons-nous  ?  Atteindre  ceux  qui  se  réunissent  pour  pré- 
parer d'une  manière  générale  et  non  pas  seulement  d'une  manière  spéciale»  une 
série  d*actes  indéterminés  et  les  movens  de  commettre  ces  actes .  Nous  sommes 
if  accord  avec  M^  Jourde  lorsqu'il  dit:  ce  que  vous  voulez  atteindre  c'est  le  complot. 
Oui,  (fest  un  complot,  que  ce  soit  bien  entendu  ;  mais  ce  n'est  pas  le  complot 
ayant  pour  but  de  commettre  un  ou  plusieurs  attentats  déterminés,  c'est  le  com- 
plot qui  a  pour  but  de  commettre  une  série  indéterminée  d'attentats  ». 

Yoilk  donc  les  motifs  qui  ont  fait  maintenir  le  terme  «  entente  ». 

La  Cour  de  cassation  a  dès  lors  jugé  que  la  rédaction  générale  de  l'article  265 
ne  permet  pas  d'en  limiter  l'application  au  cas  où  l'entente  ne  serait  établie 
qu'en  vue  de  crimes  dès  &  présent  déterminés  d'une  manière  précise.  C,  12  mai 
1894. 

Par  suite  il  suffit  pour  l'article  265,  que  le  concert  établi,  ait  en  vue  des  crimes 
à  entreprendre  contre  des  personnes  ou  des  propriétés  sans  qu'il  soit  indispen- 
sable que  des  faits  spéciaux  c'est-à-dire  tels  ou  tels  actes  précis  soient  d'ores  et 
déjà  envisagés. 

(1)  Le  projet  du  Gouvernement  avait  employé  les  mots  d'  «  attentats  contre  les 
personnes  ou  les  propriétés  »  ;  mais  la  commission  les  remplaça  par  celui  de 
«  crimes  »,  entendant  par  là,  disait  le  rapporteur  M.  Flandin,  «  exclure  les  asso- 
ciations formées  pour  commettre  des  délits  et  non  pas  des  crimes,  et  affirmer 
en  même  temps  sa  ferme  intention  de  ne  viser  jamais  que  les  crimes  de  droit 
commun  ». 

Une  observation  essentielle  c'est  que  la  loi  du  18  décembre  1893  ne  vise  selon 
le  mot  de  M.  Flandin,  rapporteur,  que  «  des  actes  hideux  ». 


728  LOI   DU    18  DÉCEMBRE    1893 

suivi  était  d'attenter  à  la  vie  des  personnes  et  à  la  propriété  (1).  J'ajoute  que 
la  preuve  de  rintention  de  nuire,  résultant  de  la  connaissance  du  but 
criminel  poursuivi  par  Tassociation,  est  à  la  charge  du  ministère 
public  ;  si  elle  n'était  pas  faite,  il  ne  pourrait  pas  y  avoir  condamna- 
tion. Donc,  la  rédaction  de  l'article,  qui  peut  paraître  à  première  vue 
insuHisante,  se  précise  à  la  lumière  des  principes  généraux  du  Code 
pénal  s>. 

899  bis,  —  La  loi  prévoit  la  complicité.  Elle  la  fait  résulter  de  trois 
moyens  : 

!•  Fourniture  des  instruments  de  crimes  ; 

2»  Moyens  de  correspondance  ; 

â*  Logement  ou  lieu  de  réunion  (2). 

Celte  loi  du  18  décembre  1893  permet  de  prononcer  la  rélégation  en 
sus  de  la  réclusion,  alors  même  qu'aucune  condamnation  antérieure 
n'aurait  été  prononcée. 

Le  §  3  de  l'article  266  exempte  de  toute  peine  les  coupables  qui, 
avant  toute  poursuite,  ont  révélé  aux  autorités  constituées  l'entente  éta- 
blie ou  fait  connaître  l'existence  de  l'association  (3). 

(1)  La  connaissance  du  but  de  l'association  et  la  volonté  d'y  concourir  sont 
des  éléments  nécessaires. 

(2)  V.  article  99  du  Code  pénal  infrà,  n«  4i6. 

La  connaissance  du  but  de  l'association  ou  de  l'entente  et  la  volonté  d*y  concou- 
rir sont,  nous  le  répétons,  deux  éléments  constitutifs  du  crime. 

Aussi  le  cafetier  qui  reçoit  dans  son  établissement  comme  consommateurs  de> 
anarchistes  qu'il  sait  anarchistes  ne  peut-il  être  sérieusement  inquiété,  à  moins 
que  les  circonstances  démontrent  péremptoirement  qu'il  s'agit  d'un  lieu  de  réu- 
nion et  qu'il  opère  en  connaissance  de  cause  et  comme  auxiliaire. 

11  en  est  de  même  du  logeur. 

Quant  aux  moyens  de  correspondance  et  à  la  fourniture  des  instruments  d'on 
crime,  ce  sera  une  question  d'appréciation. 

Il  n'est  pas  besoin  de  plusieurs  faits,  un  seul  suffira.  De  même,  il  suffira  qu'on 
ait  été  en  rapport  avec  un  seul  membre  de  l'association  ou  un  seul  des  adhé- 
rents, si  l'on  connaissait  l'association  ou  l'entente. 

(3)  Cette  disposition  est  empruntée  à  l'article  108  du  Code  pénal  : 

Article  108.  «  Seront  exemptés  des  peines  prononcées  contre  les  auteurs  de  complot^ 
ou  d'autres  crimes  attenttatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  ceux 
des  coupables  qui,  avant  toute  exécution  ou  tentative  de  ces  complots  ou  de  ceî^ 
crimes,  et  avant  toutes  poursuites  commencées,  auront  les  premiers  donné  au 
Gouvernement  ou  aux  autorités  administratives  ou  de  police  judiciaire,  connais- 
sance de  ces  complots  ou  crimes  et  de  leurs  auteurs  ou  complices,  ou  qui  même 
depuis  le  commencement  des  poursuites,  auront  procuré  l'arrestation  desdits  au- 
teurs ou  complices. 

«  Les  coupables  qui  auront  donné  ces  connaissances  ou  procuré  ces  arrestations, 
pourront  néanmoins  être  frappés  de  l'interdiction  de  séjour  ». 

Cette  disposition  se  justifie  par  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  de   la  sécurité  so- 
ciale. «  La  morale  humaine  —  dit  Diderot  —  dont  les  lois  humaines  sont  la  base 
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C'est  Ja  Cour  d'assises  qui  est  compétente. 

A  la  Chambre  des  Députés,  en  février  1901,  le  député  Rouanet  a 
paru  croire  que  la  nouvelle  loi  sur  les  associations  allait  abroger  la  loi 
de  1893.  Nous  espérons  que  c'est  là  une  erreur. 


I  4.  —  Des  associations  internationales  (Loi  du  14  mars  1872), 

400.  —  Cette  loi  est  encore  en  vigueur  ;  l'article  68  de  la  loi  du 
29  juillet  1881  n'a  abrogé  que  les  Lois  de  presse. 

Elle  paraît,  à  certains  points  de  vue,  en  désaccord  avec  les  principes 
nouveaux,  puisque  les  attaques  contre  le  principe  de  la  propriété  et 
les  droits  de  la  famille  (décret  du  11  août  1848,  art.  3),  les  infractions 
au  respect  dû  aux  lois  (loi  du  27  juillet  1849,  art.  3),  l'outrage  aux 
religions,  etc.  (loi  du  25  mars  1822,  art.  !«'),  etc.,  etc.,  ont  été  suppri- 
més par  la  législation  de  1881. 

Cette  antinomie  n'est  qu'apparente.  Le  fait  seul,  de  s'associer  (en  vue 
par  exemple  de  la  destruction  de  la  patrie),  de  se  grouper,  constitue 
non  un  délit  d'opinion,  mais  un  acte  punissable,  de  même  que  le  ras- 
semblement d'insurgés,  l'attroupement,  etc.,  etc.  La  loi  ne  porte  pas 
atteinte  au  droit  d'association.  Elle  vise  un  fait  qui,  commis  par  des 
individus  isolés,  appellerait  déjà  une  répression,  et  qui  prend  des  pro- 
portions tout  à  fait  graves  quand  il  émane  d*une  association.  Ce  n'est 
pas  l'association  qu'on  poursuit  ;  c'est  le  délit  commis  par  elle. 

a  pour  objet  Tordre  public  et  ne  peut  admettre  au  rang  de  ses  vertus  la  fidélité 
des  scélérats  entre  eux,  pour  troubler  Tordre  et  violer  les  lois  avec  plus  de  sécu- 
rité ».  Cpr.,  cependant  Beccaria,  des  Délits  y  ch.  14. 

L'article  108  prévoit  deux  cas  distincts  «c  dans  lesquels  il  y  a  également  impu- 
nité ». 

1«»  cas  : 

Lorsque  avant  tout  commencement  d'exécution  du  crime  et  avant  toute  pour- 
suite, le  révélateur,  non  encore  arrêté,  a,  le  premier,  donné  connaissance  du 
projet  d'attentat  ;  Camot  sur  Tart.  108.  Garraud,  id. 

2*  cas  : 

Lorsque  après  Vexécution  et  depuis  le  commencement  des  poursuites,  il  a  pro- 
curé Varrestation  des  auteurs  ou  complices,  de  quelques-uns  ou  môme  d'un  seul 
d'entr'eux.  Pourvu  qu'il  ne  soit  pas  acquis  au  procès  que,pouvant  procurer  l'arres- 
tation de  quelques  autres,  il  s'y  soit  refusé.  Camot,  id. 

Les  dispositions  de  l'article  108  constituent  une  excuse  légale,  dès  lors  le  jury 
doit  être  questionné  spécialement  h  ce  sujet.  Gpr.,  article  3S9,  Code  d'instruction 
criminelle,  29  avril  1819. 

Le  bénéfice  de  l'article  108  ne  s'applique  qu'à  la  révélation  des  seuls  crimes  et 
attentais  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat.  Les  autres  crimes  restent  sous 
l'empire  du  droit  commun.  Diverses  lois  ont,  comme  Tart.  266,  étendu,  è.  des  cas 
divers,  le  principe  de  l'article  108. 


I  I 
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La  loi  du  14  mars  1872,  dans  8on  article  3,  atteint  non  seulement 
ceux  qui  se  servent  de  la  parole,  mais  encore  les  journalistes.  l]n*y& 
aucune  distinction  à  faire  entre  les  divers  procédés  de  propagation  oo 
provocation,  ni  entre  la  propagation  clandestine  et  la  propagation  ayec 
publicité  (1). 

En  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  le  délit  ne  peut  résulter  que 
de  l'intention  (2). 

Si  la  loi  du  14  mars  i872  est  abrogée,  on  aura  à  la  regretter. 

(1)  L'insertion,  parement  matérielle,  dans  an  journal,  sans  réflexion  on  commen- 
taire, d'un  document  relatif  à  l'association  internationale,  te!  que  :  rapport  df 
ses  séances,  convocation  de    congrès,  statuts,  etc.,  tombe  sous  le  coup  de  la  loi. 

C.  23  août  1872,  6  décembre  4872. 

Bien  entendu,  il  est  nécessaire  que  l'insertion  ait  été  faite  avec  l'intentioD  de 
concourir  au  développement  de  l'association  internationale  ou  de  propager  «e< 
doctrines . 

Le  fait  d'avoir  inséré  dans  nn  journal  un  avis  de  convocation  ou  un  proc^<- 
verbal  de  l'assemblée  générale  de  Tassociation  internationale  des  travailleurs,  ne 
constitue  pas  un  délit  de  presse  mais  une  infraction  sut  generis,  punie  de  peioe 
correctionnelle,  et,  par  suite,  de  la  compétence  des  tribunaux  correcUonneU. 
conformément  à  l'article  179  du  Code  d'instruction  crimineUe.  G.,  23  août  18T1 
6  décembre  1872. 

Le  Sellyer,  Traité  de  la  compétence,  t,  I,  n*  67. 

Au  reste  en  cette  matière,  comme  en  toute  autre  il  pourra  y  avoir  lieu  si  le^ 
conditions  exigées  par  ces  textes  se  trouvent  réunies,  è.  l'application  des  article^ 
60  du  Code  pénal  et  23  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 

{2)  Le  fait  d'avoir  concouru  sciemment  au  développement  de  rintematiooaJe 
en  propageant  ses  doctrines,  ses  statuts  ou  ses  circulaires^  constitue,  non  une 
infraction  purement  matérielle,  mais  un  délit  qui  ne  peut  exister  si  l'inteDlion 
criminelle  de  l'agent  n'est  pas  constatée  par  le  juge  ;  la  condamnation  n'est  p&> 
justifiée  quand  l'arrêt  constate  que  la  publication  n'a  pas  été  faite  par  malveil- 
lance et  dans  un  but  hostile  à.  Tordre  public.  C,  16  mai  1873,  21  juin  1873. 

Mais  le  délit  de  l'article  3  existe  s'il  est  reconnu  en  fait,  qu'à  l'acte  matériel  ^ 
joignait  l'intention  coupable  de  contribuer  au  développement  de  l'association. 
C,  21  juin  1873. 
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LES  CRIMES  ET  DÉLITS 


CONTRE  LA  SURETE  INTÉRIEURE  DE  L'ÉTAT 


CrOmplots.  —  Attentats.  ~  Mouvements  insurrectionnels.... 


Après  avoir  traité  des  associations,  lesquelles  impliquent  le  concert, 
Tentente,  il  est  naturel  d'étudier  les  complots  et  les  attentats  contre  la 
sûreté  intérieure  de  l'Etat,  les  mouvements  insurrectionnels,  etc. 

Il  importe  de  remarquer  que  quelquefois,  ces  attentats,  pourront 
déterminer  la  proclamation  de  l'état  de  siège  (1). 

Voici,  d'abord,  les  textes  des  articles  86  à  102  du  Code  pénal. 


Des  crimes  contre  la  sûreté  Intérieure  de  l'État  et  des  crimes  ten- 
dant à  troubler  TÊtat  par  la  gruerre  civile,  ruiégral  emploi  de  la 
force  arméCy  la  dévastation  et  le  plUag'e  publics.... 


Article  86  du  Code  pénal  (abrogé)  (2). 


(1)  Sur  l'état  de  siège  et  ses  conséquences.  V.  n«  90.  Gpr.,  n*»  393  texte  et  note 
68  et  ss.  Les  droits  des  citoyens  sont  singulièrement  restreints  par  L'état  de  siège 
V.  n»90. 

(2)  Cet  article  qui  punit  les  attentats  h.  la  vie  de  l'Empereur  ou  des  membres 
de  sa  famille  et  les  offenses  h  sa  personne  ou  à  celles  des  membres  de  sa  famille 
a  été  abrogé.  Garraud,  t.  III,  n«*  873,  879.  Boitard,  n^  177.  Blanche,  t.  II,  p.  35^1. 
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Article  87. 


V attentat  dont  le  hut  estj  soit  de  détruire  ou  de  changer  le 
Gouvernement  ou  tordre  de  successibilité  au  trône,  soit  dexti- 
ter  les  citoyens  ou  habitants  à  i^* armer  contre  Tautorité  impériale. 
est  puni  de  la  peine  de  la  déportation  dans  une  enceinte  for- 
tifiée. 


Article  88. 


L'exécution  ou  la  tentative  constitueront  seules  l'attentat. 


Article  90  (virtuellement  abrogé)  (1). 


Article  91. 

Vattentaldontle  butserasoit  dexciterla  guerre  civile  en  armant 
ou  en  portant  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre 
les  autres  y  soit  de  porter  la  dévastation  y  le  massacre  et  le  pillage 
dans  une  ou  plusieurs  communes^  sera  puni  de  la  déportation  (de 
mort). 

1^  complot  ayant  pour  but  l'un  des  crimes  prévus  au  présent 
article  (91)  et  la  proposition  de  former  ce  complot^  seront  punis 
des  peines  portées  en  l'article  89 j  suivant  les  distinctions  qui  y 
sont  établies. 


Article  92. 


Seront  punis  {de  mort) y  ceux  gui  auront  levé  ou  fait  lever  des 

[i  )  Cet  article  qui  punissait  la  simple  résolution  de  commettre  un  attentat  conisf 
le  souverain  ou  l'un  des  membres  de  sa  famille,  attentat  préyu  par  TarUole  86 
est  abrogé.  Par  suite,  l'article  90  n'a  plus  d'application.  La  simple  résolution, fût- 
elle  avouée,  de  commettre  les  crimes  prévus  par  les  articles  87  à  88  n'est  pas 
punissable,  Garraud,  t.  m,  n^  875. 
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troupes  armées^  engagé  ou  enrôlé^  fait  engager  ou  enrôler  des 
soldats^  ou  leur  auront  fourni  ou  procuré  des  armes  ou  muni- 
tions^ sans  ordre  ou  autorisation  du  pouvoir  légitime. 


Article  93. 

Ceux  qui,  sans  droit  ou  motif  légitime,  auront  pris  le  com- 
mandement d'un  corps  d'armée,  d'une  troupe^  dune  flotte,  d'un 
bâtiment  de  guerre,  d'une  place  forte,  d'un  poste,  d^un  port, 
d'une  ville  ; 

Ceux  qui  auront  retenu^  contre  C ordre  du  Gouvernement,  un 
commandement  militaire  quelconque  ; 

Les  commandants  qui  auront  tenu  leur  armée  ou  troupe  ras- 
semblée, après  que  le  licenciement  ou  la  séparation  en  auront 
été  ordonnés. 

Seront  punis  de  la  peine  {de  mort). 


Article  94. 

Toute  personne  qui,  pouvant  disposer  de  la  force  publique,  en 
aura  requis  ou  ordonné,  fait  requérir  ou  ordonfzer  l'action  ou 
l'emploi  contre  la  levée  des  gens  de  guerre  légalement  établie, 
sera  punie  de  la  déportation. 

Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur  effet,  le 
coupable  sera  puni  {de  mort). 


Article  95. 

Tout  individu  qui  aura  incendié  ou  détruit,  par  l'explosion 
d'une  mine,  des  édifices,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux,  ou 
autres  propriétés  appartenant  à  l'État,  sera  puni  [de  mort). 


.  ,  .  Article  96. 

Quiconque  y  soit  pour  éni)ahir  des  domaines,  propriétés  ou 
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deniers  publics^  plœea,  villes,  forteresses^  postes,  magasins^  arse- 
naux^ ports,  vaisseaux  ou  bâtiments  appartenant  à  fÉtatj  soit 
pour  piller  ou  partager  des  propriétés  publiques  ou  nationales, 
ou  celles  d'une  généralité  de  citoyens^  soit  enfin  pour  faire  atta- 
que ou  résistance  envers  la  force  publique  agissant  contre  les 
auteurs  de  ces  crimes,  se  sera  mis  à  la  tête  de  bandes  armées^  ou  y 
aura  exercé  une  fonction  ou  commandement  quelconque^  sera 
puni  de  mort. 

Les  munies  peines  seront  appliquées  à  ceux  qui  auront  dirige' 
fassociationy  levé  ou  fait  lever ^  organisé  ou  fait  organiser  les 
bandes^  ou  leur  auront,  sciemment  et  volontairement j  fourni  ou 
procuré  des  armes,  munitions  et  instruments  de  crime,  ou  envoyé 
des  convois  de  subsistances,  ou  qui  auront  de  toute  autre  manière 
pratiqué  des  intelligences  avec  les  directeurs  ou  commandants 

des  bandes. 


Article  97. 

Dans  le  cas  où  Fun  ou  plusieurs  des  crimes  mentionnés  aux 
articles  86,  87  et  91  auront  été  exécutés  ou  simplement  tentés 
par  une  bande,  la  peine  de  mort  sera  appliquée,  sans  distinction 
de  grades,  à  tous  les  individus  faisant  partie  de  la  bande  et  qui 
auront  été  saisis  sur  le  lieu  de  la  réimion  séditieuse. 

Sera  puni  des  mêmes  peines,  quoique  non  saisi  sur  le  lieu,  qui- 
conque aura  dirigé  la  sédition,  ou  aura  exercé  dans  la  bande  un 
emploi  ou  commandement  quelconque. 


Article  98. 


Hors  le  cas  où  la  réunion  séditieuse  aurait  eu  pour  objet  ou 
réstdtat  tun  ou  plusieurs  des  crimes  énoncés  aux  articles  86 ^  87 
et  5/,  les  individus  faisant  partie  des  bandes  dont  il  est  parlé  ci- 
dessus,  sans  y  exercer  aucun  commandement  ni  emploi^  et  qui 
auront  été  saisis  sur  les  lieux,  seront  punis  de  la  déportation. 
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«        « 


Article  99. 

Ceux  quij  connaissant  le  but  et  le  caractère  desdites  bandes^ 
leur  auront^  sans  contrainte,  fourni  des  logements,  lieux  de 
retraite  ou  de  réunion,  seront  condamnés  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps. 

Article  100. 

//  ne  sera  prononcé  aucune  peine  ^  pour  le  fait  de  sédition, 
contre  ceux  qui,  ayant  fait  partie  de  ces  bandes  sans  y  exercer 
aucun  commandement  et  sans  y  remplir  aucun  emploi  ni  fonc- 
lions,  se  seront  retirés  au  premier  avertissement  des  autorités 
civiles  ou  militaires^  ou  même  depuis,  lorsqu'ils  n'auront  été 
saisis  que  hors  des  lieux  de  la  réunion  séditieuse  sans  opposer  de 
résistance  et  sans  armes. 

Ils  ne  seront  punis ^  dans  ces  cas,  que  des  crimes  particuliers 
quHls  auraient  personnellement  commis  ;  et  néanmoins  ils  pour- 
ront être  renvoyés,  pour  cinq  ans  ou  au  plus  jusquà  dix,  sous  la 
surveillance  spéciale  de  la  haute  police. 

Articï.e  101  (Ij. 

Article  102  à  107  (abrogés) 

Article  108  (2). 


Des  Complots  contre  la  sûreté  Intérieure  de  l'État. 


Article  89. 


Le  complot  ayant  pour  but  les  crimes  mentionnés  aux  articles 

(1)  Cet  article  a  été  expliqué  dans  le  titre  des  «Armes  ». 

(2)  Cet  article  a  été  également  étudié,  p.  728,  note. 
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86  et  87 y  s'il  a  été  suivi  cTun  acte  commis  ou  commencé  pour  en 
préparer  fexécution,  sera  puni  de  la  <léportation. 

S'il  n'a  été  suivi  cT aucun  acte  commis  ou  commencé  pour  en 
préparer  P exécution,  la  peine  sera  celle  de  la  détention. 

Il  y  a  complot  dès  que  la  résolution  d^agir  est  concertée  et  arrê- 
tée entre  deux  ou  plusieurs  personnes. 

S'il  y  a  eu  proposition  faite  et  non  agrégée  de  former  m 
complot  pour  arriver  aux  crimes  mentionnés  dans  les  art.  86  et 
87 j  celui  qui  aura  fait  une  telle  proposition  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement (fun  an  à  cinq  ans.  Le  coupable  pourra  de  plus  être 
interdit j  en  tout  ou  en  partie ^  des  droits  mentionnés  en  Fart.  4i» 

ARTiGf.E  90  (abrogé). 
Article  91  (Ce  texte  dans  son  §  2  est  reproduit  ci-dessus^. 


TITRE  PREMIER 


DES     COMPLOTS 


Ayant  d*étudier  les  attentats^  il  est  plus  rationnel  de  s'occuper  des 
complots. 

Ceux-ci  sont  en  effet  la  préface  des  attentats.  Mais  les  complots  sont 
distincts  des  attentats.  Aussi,  il  n'y  a  pas  contradiction  entre  le  verdict 
affirmatif  sur  une  première  question  relative  au  complot  et  négatif  sur 
deux  autres  questions  concernant  des  attentats  (V.  infrà  p.  747). 

401.  —  Les  complots  criminels  sont  rég^is  par  les  articles  89  et  91 
§  2  du  Code  pénal. 

Ils  durent  tant  que  persiste  le  concert  incriminé  et,  dès  lors,  ils 
appartiennent  à  la  classe  des  délits  continus. 

L'article  89  1 4  prévoit  aussi  la  proposition  non  agréée  de  former  un 
complot,  mais  celle-ci  n'est  qu'un  simple  délit. 

On  a  beaucoup  critiqué  l'incrimination  en  matière  de  complot  (1). 
C'est,  en  effet,  une  des  exceptions  rares  à  la  règle  que  les  pensées,  les 
désirs,  les  résolutions  échappent  aux  lois  pénales.  Mais  il  faut  recon- 
naître qu'il  y  a  ici  un  fait  externe  qui  consiste  en  ceci  que  la  résolution 
a  été  concertée  et  arrêtée  entre  plusieurs  personnes.  Il  en  est  de  même 
de  la  proposition  non  agréée  de  former  un  complot  (2). 

Au  reste,  les  reproches  qu'on  aurait  pu  songer  à  adresser  au  législa- 
teur, en  se  plaçant  au  point  de  vue  des  principes  abstraits,  ont  singu- 
lièrement perdu  de  leur  portée,  depuis  les  nécessités  de  la  législation 
anarchiste  (3). 

(1)  V,  Ko%%ï,  Précis  de  droit  pénal.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  livre  2,  ch.  12. 

(2)  Boitard,  n»  20.  Garraud,  p.  550.    V.  exposé    des   motifs   de    M.  Berlier.    V. 
Retme  de  Législation^  t.  I.  p.  28. 

(3)  V.  n«228.  229.  399.  Cpr.  n«72. 
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Le  complot  déûni  par  Tari.  89  du  C.  pén.,  et  que  l'on  retrouve  dans 
l'article  91  §2,  c'est  la  résolution,  concertée  et  arrêtée  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes,  de  commettre  les  attentats  prévus  par  les  articles 
87,  91  dont  le  but  est,  soit  de  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement, 
d'exciter  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  contre  l'autorité  constitu- 
tionnelle, soit  d'exciter  la  guerre  civile,  etc. 

Le  complot  a  deux  degrés,  suivant  qu'il  est  ou  n'est  pas  suivi  d'un 
acte  commis  ou  commencé  pour  en  préparer  l'exécution. 

Au  premier  degré,  il  existe  par  cela  seul  qu'il  y  a  résolution  d'agir, 
arrêtée  et  concertée  entre  deux  personnes  au  moins,  en  dehors  de  tout 
acte  matériel,  tendant  à  l'exécution  ou  à  la  préparation  de  l'atten- 
tat (1). 

Lorsque  le  complot  a  été  suivi  d'actes  matériels,  il  faut  distinguer 
entre  les  actes  préparatoires  et  les  actes  d'exécution. 

Voilà  un  aperçu  général. 

Nous  allons  passer,  maintenant,  en  revue  les  différents  degrés  du 
complot.  Disons  auparavant,  que  les  révélateurs  de  complots  peuvent 
bénéficier  de  la  faveur  de  l'article  108  (2). 


1er.  —  Articles  80  %%  2  et  3  et  91  %  2. 


a.  Résolution  (T  agir  y  non  suivie  d'actes  préparatoires. 

402.  —  Nous  sommes  ici  à  la  première  phase  du  complot. 

En  dehors  et  indépendamment  de  tout  acte  préparatoire,  quatre 
conditions  sont  nécessaires  pour  constituer  le  complot  simple  : 

1*  11  faut  d'abord,  qu'une  résolution  soit  prise,  qu'il  y  ait  résdution 
d'agir  (3)  ; 

(1)  Il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper,  pour  le  complot,  pas  plus  que  pour  l'attentat 
de  ce  que  la  police  serait  au  courant  de  tout  ce  qui  se  trame.  La  coanaissanct» 
de  la  conspiration  par  le  gouvernement  ne  saurait  modifier  la  culpabilité  des 
conspirateurs.  Cpr.  13  octobre  1832. 

(2)  V.  pour  le  commentaire  de  l'article  108  du  Code  pénal,  n«  399  bis  en  note 
du  texte. 

{3)  Les  projets,  les  vœux,  les  désirs,  voire  même  les  menaces,  ne  sauraient 
équivaloir  k  une  volonté  bien  arrêtée.  Mais,  de  ce  que  le  moment  choisi  pour  per- 
pétrer l'attentat  serait  à  échéance  lointaine  ou  incertaine,  on  ne  devrait  pas  en 
conclure  que  la  résolution  n'est  certainement  ni  moins  réelle,  ni  moins  coupable 
pour  avoir  été  subordonnée  à  des  faits  indépendants  de  la  volonté  de  ceux  qni 
Pont  formée.  V.  réquisitoire  de  M.  de  Peyronnet  k  la  Cour  des  Pairs  dans  l'affaire 
de  la  conspiration  du  19  août  1820. 
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2<>  Que  cette  résolution  d'agir  ait  été  concertée  ou  arrêtée  entre  deux 
ou  plusieurs  personnes  (1)  ; 

3'  Que  plusieurs  personnes  se  soient  associées  pour  l'exécution  ; 

4*  Enfin  que  celte  association  ait  eu  pour  but  un  des  crimes  prévus 
par  les  articles  87^  91  du  Code  pénal  (2). 

Dès  lors  que  le  complot  est  une  résolution  d'agir,  concertée,  il  est 
d'évidence  que  dans  le  complot,  tous  les  coupables  sont  des  coau-* 
leurs  (3). 


§  2.  —  Articles  89  %ly91%  2. 


b.  Résolution  suivie  d'actes  préparatoires. 

403.  —  Le  complot  proprement  dit,  que  nous  venons  d'examiner 
est  dangereux,  mais  moins  grave  à  coup  sûr,  que  celui  qui,  indépen- 
damment des  éléments  psychologiques,  se  manifeste  par  des  prépara- 
tifs, par  des  actes  caractéristiques  en  eux-mêmes,  bien  qu'ils  ne  consti-^ 
tuent  pas  un  commencement  d'exécution  (4). 

Si  l'acte  commis  ou  commencé  est  un  acte  d'exécution,  cet  acte  cons- 
titue par  lui-même,  à  côté  du  complot,  un  nouveau  crime^  l'attentat» 
Si  ce  n'est  qu'un  acte  préparatoire,  il  constitue  simplement  une  cir-> 
constance  aggravante  du  complot  (5). 

(1)  Morin.  V«  Attentats  et  complots ^  n*  28. 

J2)  En  dehors  des  faits  prévus  par  ces  3  articles,  il  n'existe  pas  de  complot 
punissable.  Le  droit  commun  reprend  son  empire,  il  faut  qu'il  y  ait  une  véri- 
table tentative  de  crime,  c'est-à-dire,  avec  un  commencement  d'exécution. 

(3)  C,  13  octobre  1832.  Haute  Cour  de  justice,  14  août  1889.  Mais  cela  n'em- 
pêche pas  que  le  jury  puisse  relaxer  les  uns  et  condamner  les  autres.  C,  9 
octobre  1851.  Sur  le  mode  de  la  question  &  poser  au  jury.  Voir  G.,  13  octobre 
1832,  1"  février  1839,  9  octobre  1851.  Gpr.,  G.,  28  germinal  an  VII,  5  floréal  an  VII 
9  pluviôse  an  IX. 

Il  suffit  pour  qu'il  y  ait  concert  que  la  résolution  d'agir  ait  été  arrêtée  en  com- 
mun par  plusieurs  individus,  encore  qu'il  n'y  aurait  d'intention  criminelle  et  par 
conséquent  de  responsabilité  pénale  que  de  la  part  de  l'un  d'eux.  G.  9  octobre 
1851.  Donc,  sans  contradiction  et  sans  qu'il  en  résulte  l'inexistence  du  fait  pour- 
suivi, l'un  des  accusés  peut  seul  être  déclaré  coupable  par  le  jury.  Gpr.  G. 
29  janvier  1824.  13  octobre  18H2. 

Blanche,  t.  II.  n»  492,  Garraud,  t.  II,  p.  552. 

(4)  V.  Hennequin.  Revue  de  Législation,  t.  I,  n«  28.  Habituellement  les  cons- 
pirations purement  théoriques  sont  impuissantes.  Il  faut  passer  de  la  conspira- 
tion  à.  l'action.  Nous  sommes  ici  dans  la  période  des  apprêts. 

(5)  Les  actes  préparatoires  sont  ceux  qui  précèdent  l'attentat,  mais  qui  n'eâ 
sont  pas  une  pairtie  intrinsèque,  actes  matériels  cependant,  mais  qui  ne  commen- 
cent pas  l'exécution  de  l'attentat. 
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Il  suffit  que  l'acte  préparatoire  ait  été  simplement  commencé  (i). 

Des  manifestations  sans  but  déterminé  autre  que  le  scandale,  le 
bruit  ou  Tinjure,  ne  constitueraient  pas  les  actes  préparatoires  prévus 
par  la  loi  :  conspirer,  c'est  décider  en  principe  Tacte  prévu  par  l'ar- 
ticle 87  C.  pén.  en  vue  de  renverser  le  gouvernement  constitutionnel 
ou  ceux  prévus  par  l'article  91.  Pour  que  des  manifestations  puissent 
être  considérées  comme  des  actes  préparatoires,  circonstances  aggra- 
vantes du  complot,  où  des  actes  d'exécution  constitutifs  de  l'attentat, 
il  faut  donc  qu'elles  aient  plus  ou  moins  directement  en  vue  ce  but 
final. 

Des  campagnes  de  presse  ou  de  réunions  publiques,  tendant  à  jeter 
le  discrédit  sur  la  Constitution  républicaine,  ne  suffiraient  pas  pour 
caractériser  un  complot,  c'est-à-dire  un  crime  attentatoire  à  la  sûreté 
intérieure  de  l'Etat. 

De  semblables  campagnes  constitueraient  une  œuvre  de  propagande 
politique  qui  ne  saurait  être  confondue  avec  le  complot,  dans  le  sens 
juridique  du  mot  (2). 

Des  articles  de  journaux,  même  semant  la  haine  et  préchant  la 
guerre  civile  ne  peuvent  être,  en  pareille  matière,  relevés  qu'à  titre 
de  renseignement.  Mais  ces  écrits  pourront  parfois  établir  comme 
preuve  l'accord,  le  concert  qui  constitue  un  des  éléments  du  complot. 
Ce  seront  alors  des  témoins  entièrement  dignes  de  foi,  lorsqu'on  les 
rencontrera  dans  les  organes  officiels  des  accusés. 

Pour  que  l'infraction  prévue  par  notre  |  2  existe,  il  faut  :  4®  Des 
actes  préparatoires  (3)  ;  2^  Résolution  concertée  et  arrêtée  entre  plu- 
sieurs personnes. 

Les  actes  d'exécution  sont  ceux  qui,  une  fois  achevés,  constitueraient  l'attentat 
perpétré. 

Faustin  Hélie  cite  comme  actes  préparatoires  :  l'achat  de  munitions,  la  location 
des  heux  pour  les  déposer,  la  réunion  des  conjurés,  la  préparation  des  armes  etc. 
Il  faut  y  ajouter  toutes  les  manifestations  qui,  n'ayant  pas  pour  but  immédiat  la 
réalisation  de  l'attentat  tendent  cependaet  à  en  préparer  les  voies.  Dans  tou^  ces 
cas,  l'action  n'est  pas  encore  commencée.  V.  C.  13  janvier  1814.  Garraud,  t.  lU» 
n*»  876. 

La  loi  du  24  mai  1834  mentionne  dans  ses  articles  1,2,  3,  des  faits  qni  sont  de 
simples  actes  préparatoires.  V.  Blanche,  t.  II,  n*  491. 

L'appréciation  des  actes  préparatoires  rentre  dans  les  pouvoirs  des  juges  do 
fond,  C.  25  août  1812,  IS.mars  1813,  23  septembre  1825,  28  juillet  1826. 

(1)  Cela  résulte  du  texte  de  l'article  89.  Contra.  Ghauveau,  Faustin  Hélie  et 
Villey,  n»  456.  Haus,  Observation  sur  le  projet  de  Code  pénal  Belge,  t.  II,  p.  35. 

(2)'C.  26  avril  1817.  Cpr.  C.  6  fructidor  an  XL 

(3)  Au  nombre  des  actes  préparatoires  on  peut  encore  ranger  les  manifesta- 
tions publiques  préparées.  V.  plus  loin  rapport  de  M.  Béranger,  p.  747.  note  1. 

Dans  l'affaire  de  la  Haute  Cour  de  1899,  le  procureur  général  disait  arec 
raison  : 
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11  suit  de  là,  que  les  agents  secondaires  qui,  dans  l'ignorance  du 
complot  ont  participé  aux  actes  préparatoires,  ne  sont  punissables 
que  pour  les  délits  particuliers  qui  pourraient  résulter  des  préparatifs 
eux-mêmes  (i). 

11  faut  bien  remarquer,  en  effet,  que  les  deux  sortes  de  complot  que 
définit  l'article  89  (article  91  §  2),  ne  sont  pas  deux  crimes  différents, 
distincts.  11  s'agit  du  même  crime  pour  lequel  la  pénalité  est  plus  ou 
moins  grave,  selon  qu'il  est  accompagné  ou  non  d'actes  préparatoires. 

Celui  qui,  sans  prendre  part  au  complot,  a,  le  connaissant,  prêté 
sciemment  son  concours  aux  actes  préparatoires,  devient  un  com- 
plice (2). 

Lorsque  des  individus  qui  avaient  participé  à  un  complot  n'ont  pas 
pris  part  h  l'attentat,  ils  ne  peuvent  être  qualifiés  coauteurs  de  cet 
attentat.  Mais  en  tous  cas,  ils  seront  coauteurs  d'un  complot  non  suivi 
d'attentat  (3).  De  plus,  selon  les  circonstances,  ils  pourront  être  com« 
plices  du  crime  d'attentat,  selon  les  règles  de  l'article  60  du  Code 
pénal. 

On  peut  même  soutenir  qu'ils  seront  sous  le  coup  d'une  présomption 
de  complicité  qui  les  obligera  à  justifier  que  les  actes  d'exécution  ont 
eu  lieu  sans  leur  aveu. 

Observation  commune  aux  deux  paragraphes.  —  La  Cour  d'assises  est 
compétente.  La  Haute  Cour  de  justice  peut  être  saisie  (v.  n.  89). 


§  3.  —  Article  89  |  4, 
c.  Délit  simple  constitué  par  la  proposition  non  agréée  de  former  un  complot. 

404.  —  Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  constituer  ce  délit, 
qui  est  certainement  un  délit  d'opinion^  la  plupart  du  temps. 


«  Par  quel  moyen  les  conspirateurs  ont-ils  cherché  à  atteindre  leur  but  ?  Par 
rémeute  avec  la  complicité  de  l'armée.  Donc,  toutes  les  fois  qu'une  manifesta- 
tion plus  ou  moins  tumultueuse  aura  été  provoquée  en  vue  de  ce  résultat,  elle 
constituera  un  acte  préparatoire. 

«  De  juillet  1898  à,  juillet  1899,  toutes  les  manifestations  ont  eu  le  caractère  d'actes 
préparatoires  ou  d'actes  ayant  accompagné  le  complot  et  tendant  au  renverse- 
ment de  la  Constitution.  » 

(1)  Hennequin.  Revue  de  Législation,  t.  I,  p.  28,  Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Yil- 
leyt  II.  n»  469. 

(2)  V.  n»»  72  et  ss.  85. 

(3)  Haute  Cour  de  justice,  14  août  1889, 
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11  faut  :  1*  Qu'il  y  ait  une  véritable  proposition  ayant  un  objet  pré- 
4îis,  formel,  direct.  Il  ne  saurait  sufflre  de  propos  vagues,  d'une  espé- 
rance, d'un  désir,  de  l'explosion  d'un  mouvement  de  colère,  d'une 
boutade  de  l'anîmosité  et  de  la  hatne,  etc.  La  proposition  suppose  un 
plan,  un  projet  arrêtés  à  l'avance  ;  2*  Que  la  proposition  n'ait  pas  été 
agréée  ;  3^  Qu'il  s'agisse  des  crimes  mentionnés  dans  l'article  87  (i). 

La  peine  est  une  peine  correctionnelle.  Le  tribunal  correctionnel  a 
la  faculté  d'appliquer  l'article  42  du  Code  pénal  (2). 

La  provocation  non  agréée  de  l'article  89  |  4  doit  être  distinguée  de 
la  provocation  par  certains  modes  de  publicité  que  nous  avons  exa- 
minée dans  les  articles  23  à  25  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 

(1)  L*article  86»  auquel  renvoie  Tarticle  89  est  abrogé.  Il  en  est  de  même  lors- 
que la  proposition  tend  à  détruire  ou  à  changer  Tordre  de  successibilitê  aD 
tr6ne.  puisque  Farticle  87  qui  prévoyait  ce  crime  est  abrogé.  Garrand,  t.  11. 
n»  340. 

(2)  V«  cet  article  42,  n*  386  en  note. 


TITRE    DEUXIÈME 


CHAPITRE  PREMIER 


DES  ATTENTATS  EN  GENERAL 


1er.  —  Définition  des  attentats.  Distinction  avec  les  délits  de  'presse . 


405.  —  «  L'attentat,  dit  M.  Ortolan,  n'est  pas  un  but  en  soi,  mais  il 
tend  à  un  but.  C'est  un  acte  ou  une  série  d'actes,  une  entreprise,  non 
pas  seulement  projetée,  résolue  ou  complotée,  mais  une  entreprise 
commencée  et  dirigée  vers  une  fin,  et  c'est  la  criminalité  de  cette  fin, 
qui  constitue  la  criminalité  de  l'attentat  »  (1). 

L'attentat  s'accompagne  toujours  et  forcément  de  violences  ;  même 
dans  le  cas  où  un  gouvernement  nouveau  prend  simplement  la  place 
dun  gouvernement  qui  disparaît,  qui  s'enfuit  sans  se  défendre,  l'atten- 
tat constitue  inévitablement,  en  droit  du  moins,  une  opération  vio- 
lente, brutale,  par  suite  patente  et  indiscutable  (2). 

II  en  est  de  môme  de  la  tentative  ti'attentat.  Il  n'y  a  point  d'attentat 
s'il  n'y  a  points  d'actes  matériels  (3). 

{!)  T.  I,  n«  1039.  V.  rapport  de  M.  de  la  Guéronnière,  sur  la  loi  du  10  juin  1853. 

(2)  L'intention  criminelle  est  nécessaire.  Il  suffît  de  poser  au  jury  la  question  : 
L'accusé  a-t-il  participé  à  l'attentat  ?  C,  13  octobre  1832,  Gpr.  en  sens  divers 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  II,  n»  468.  Blanche,  n»  185. 

(3)  C,  13  octobre  1832.  La  nouvelle  rédaction  de  l'article  88  a  placé  la  tentative 
<lans  le  droit  commun  (article  2  du  Code  pénah.  Lorsqu'aprës  un  commencement 
d'exécution,  il  y  a  désistement  volontaire  de  l'entreprise,  l'attentat  n'existe  pas. 
Mais  nous  avons  vu  que  le  complot  peut,  selon  les  circonstances,  être  constitué. 
Blanche,  t.  II,  n»  475.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  n«  467. 
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Lorsque  les  conjurés  se  mettent  en  marche  pour  commencer  une 
attaque,  ils  commettent  un  acte  d'exécution  ;  il  y  a  crime  d'attentat 
tenté,  si  leur  entreprise  ne  manque  son  effet  que  par  des  circons- 
tances indépendantes  de  leur  volonté. 

Le  rapporteur  de  la  loi  de  1834,  sur  les  «  mouvements  insurredm- 
nets  T»,  a  fait  ressortir  ce  qu'est  l'attentat,  en  examinant  la  nécessité  de 
punir  les  faits  d'insurrection  qui  isolés  d'un  attentat  appelaient  cepen- 
dant une  répression  nécessaire  : 

«  La  législation  caractérise  l'attentat  par  le  but  auquel  il  veut 
atteindre,  destruction  ou  changement  de  gouvernement,  excitation 
à  la  révolte  contre  l'autorité  républicaine  ou  à  la  guerre  civile.  C'est 
dans  les  limites  de  cette  définition  légale  que  les  accusations  relatives 
à  des  attentats  doivent  être  ramenées.  Les  actes  les  plus  flagrants  d'in- 
surrection sont  impunis,  s'ils  ne  contiennent  pas  un  attentat  ;  des- 
cendre en  armes  dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques  au  milieu 
d'un  mouvement  insurrectionnel,  s'y  retrancher  et  se  préparer  à  soute- 
nir un  siège  contre  la  force  publique,  ce  n'est  rien  encore  si  l'accusa- 
tion ne  prouve  pas  que  cette  prise  d'armes,  ces  retranchements  étaient 
l'exécution  ou  la  tentative  d'un  attentat  (4)  ». 

C'est  à  cette  lacune  qu'a  obvié,  nous  le  verrons,  la  loi  de  1834. 

406.  —  Dès  l'instant  qu'il  faut  pour  l'attentat  un  acte  matériel,  des 
articles  de  journaux,  répétons-le,  ne  sauraient  suffire.  Il  a  fallu  la  lui 
du  9  novembre  1835  (abrogée)  pour  ériger  en  attentats,  certaines  atta- 
ques de  presse. 

Mais,  si  aujourd'hui,  la  révision  de  la  Constitution  est  un  droit,  si  la 
loi  du  29  juillet  1881  ne  réprime  pas  les  attaques  de  presse,  dirigées 
contre  le  principe  ou  la  forme  du  gouvernement,  contre  l'obéissance 
due  aux  lois,  etc.,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  provocation  directe  parla 
voie  de  la  presse  à  un  attentat,  à  un  complot,  ne  puisse  être,  dans  cer- 
tains cas,  qualifiée  de  complicité,  au  lieu  d'être  considérée  comme  un 
délit  de  presse  (2). 

Sans  doute  ces  cas  seront  fort  rares.  Mais  pourtant  c'est  par  le  côté 
psychologique  qui  fait  le  fond  de  l'article  60  du  Code  pénal,  que  le  fait 
doit  uniquement  s'apprécier  et  se  qualifier.  La  loi  de  presse  n'est 
(ju'une  loi  de  supplément,  à  laquelle  il  ne  convient  de  recourir  que 
lorsque  les  règles  du  droit  commun  sont  insuffisantes.  Le  droit  com- 
mun doit  donc  prévaloir  toutes  les  fois  que  la  spécialité  de  la  situa- 
il)  Rapport  sur  la  loi  de  1834. 
(2)  G.,  386  avril  1817.  Paris,  9  février  1883,  V.  Introduction,  p^  156  et  note 2. 
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tion  ne  range  pas  riofracUon,  d'une  manière  absolue,  sous  les  coups 
delà  loi  spéciale  (i). 

Si  au  contraire  on  qualifie  comme  délit  de  presse,  on  ne  pourra, 
même  au  cas  où  la  provocation  directe  aurait  été  suivie  d*e(Tet,  que 
suivre  les  règles  de  la  loi  de  presse.  Nous  nous  sommes  expliqués  sur 
ce  point  en  étudiant  les  articles  24,  23  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 

407.  —  Une  question  s'est  posée  devant  la  Haute  Cour,  dans  le  pro- 
cès Déroulède  et  autres. 

Déroulède  avait  commis  un  acte  matériel  d'attentat,  le  23  février 
1899,  en  prenant  par  la  bride  le  cheval  du  général  Rogeten  vue  d'en- 
traîner ce  général  et  ses  troupes  à  marcher  sur  l'Elysée.  Le  ministère 
public,  au  lieu  de  relever  l'attentat  ou  la  tentative,  préféra,  ainsi  qu'il 
en  avait  le  droit,  poursuivre  pour  provocation  parla  voie  de  la  parole, 
en  vertu  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 

Malgré  les  conclusions  d'incompétence  déposées  par  Déroulède,  la 
Chambre  des  mises  en  accusation  maintint  la  qualification.  Déroulède 
fut  acquitté  par  le  jury. 

Mais,  plus  tard,  on  voulut  le  reprendre  pour  attentat.  La  Com- 
mission d  instruction  de  la  Haute-Cour  déclara  avec  raison  qu'il  y  avait 
chose  jugée  (2). 

(1)  V.  n?  76.  La  question  s'est  posée  par  deux  fois,  en  1834  et  1841,  devant  la 
Cour  des  Pairs/ dans  les  célèbres  procès  contre  MM.  Marrastet  Dupoty,  poursuivis 
comme  complices  de  complots  et  d'attentat. 

Le  procureur  général  HébeK,  dans  son  réquisitoire,  faisait  bien  ressortir  cette 
différence.  Les  articles  de  journaux  incriminés  n'étaient  pas  considérés  comme 
simples  délits  de  la  presse.  La  provocation  directe  par  la  voie  du  journal  à.  un 
complot  qui  s'était  formé  s'était  manifestée  par  un  attentat  :  «  Nous  disons  que  si 
nous  trouvons  l'accusé  Dupoty  avec  l'adresse,  la  prudence  qui  le  caractérisent, 
enseignant  à  tous  ceux  qui  sont  disposés  à  conspirer,  à  ceux-là  même  qui  ont  & 
vous  rendre  compte  de  leur  conduite,  leur  enseignant  à  se  rallier,  à.  s'unir,  les 
exaltant  par  des  banquets,  si  nous  le  trouvons  égarant  leur  esprit,  l'excitant  tous 
les  jours  par  des  provocations....  que  dans  cette  entreprise  persévérante  il  ne 
s'occupe  que  d'une  chose,  le  soin  de  ne  pas  se  compromettre  personnellement  ; 
alors,  messieurs  les  pairs,  il  y  a  complicité  par  des  moyens  que  la  loi  commune, 
^à.  LOI  COMMUNE,  euteudez-vous,  qualifie  et  caractérise  ».  V.  n«*  72,  85. 

(2)  Voici  ce  qu'a  dit  M.  Bérenger  dans  son  rapport  :  c  U  suffît  de  mettre  en 
présence  la  question  posée  le  31  mai  au  jury  et  la  qualification  aujourd'hui  relevée 
par  le  ministère  public,  pour  s'en  convaincre. 

«  Question  posée  au  jury. —  Déroulède  est-il  coupable  d'avoir,  le  23  février  1899, 
à  Paris,  sans  que  ladite  provocation  ait  été  suivie  d'effet,  provoqué  directement 
&  un  attentat  dans  le  but  de  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement  en  profé- 
rant dans  les  rues  ou  sur  les  places  avoisinant  la  caserne  de  Reuilly, lieux  publics, 
les  cris  et  discours  spécifiés  :  «  A  TÉlysée,  mon  général...  etc  ». 

«  Qualification  proposée  par  le  réquisitoire.  —  Avoir  le  23  février  1899,  à, 
Paris,  commis  un  attientat  dont  le  but  était  soit  de  détruire  ou  de  changer  le 
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C*est  à  tort  aussi  que  le  ministère  public  soutenait  que,  si  au  regard 
de  Déroulède,  la  poursuite  pour  attentat  était  écartée,  il  n'en  pouvait 
être  de  même  en  ce  qui  touchait  les  inculpés  non  compris  dans  les  pour- 
suites précédentes,  savoir  :  Guérin,  Ballière  et  Barillier  d'une  part,  et 
de  l'autre,  Buiïet,  Godefroy,  de  Chevilly  et  autres,  visés  par  le  réquisi- 
toire, comme  auteurs  principaux  et  les  autres  comme  complices  d'at- 
tentat. La  Commission  d'instruction  a  justement  rejeté  cette  thèse  [1). 

gouvernement»  soit  d'exciter  les  habitants  à  s'armer  contre  rantorité  constitution- 
nelle. 

«  L'unique  difTérence  est  en  ceci  que  la  question  posée  au  jury  relève  une  pro- 
vocation à  un  attentat  non  suivi  d'efTet,  tandis  que  le  réquisitoire  relate  une  tenta- 
tive d'attentat. 

c  Mais  que  devient  cette  difTérence,  lorsque,  allant  au  fond  des  choses,  il  faut 
reconnaître  que  cette  tentative  consiste  uniquement  dans  la  provocation  su^ 
indiquée  ? 

«  il  y  a  donc  non  seulement  identité,  mais  confusion  complète  entre  les  deux  chefs. 
Il  s'agirait,  en  outre,  par  une  innovation  dont  la  jurisprudence  ne  parait  pas  oUrir 
de  précédent,  de  poursuivre  pour  un  fait  de  gravité  plus  grande,  après  avoir 
échoué  sur  une  inculpation  moindre. 

«  Enfin,  il  est  une  considération  qui  domine  toutes  les  autres.  Il  y  a  sous  cette 
question  do  procédure  une  question  de  liberté  dont  des  hommes  publics  ne  sau- 
raient se  désintéresser.  Que  deviendrait,  dans  des  matières  aussi  délicates,  aussi 
livrées  aux  excès  des  passions,  la  sécurité  des  citoyens,  si,  après  qu'un  gouverne- 
ment agissant  en  pleine  connaissance  de  cause  et  en  toute  liberté,  a  échoué  dan<^ 
une  poursuite,  il  était  permis  a  celui  qui  lui  succède  de  faire  revivre  la  même 
affaire  sous  quelque  autre  inculpation,  et  notamment  sous  une  inculpation 
aggravée . 

«  Est-il  un  cas  où  il  soit  plus  opportun  de  suivre  le  précepte  formulé  par  la 
sagesse  romaine  :  Vna  via  eleeta,  non  datur  recursus  ad  altérant.. 

tf  Nous  ne  jugeons  donc  pas  possible  d'accepter  les  réquisitions  du  ministère 
public  en  ce  qui  touche  l'accusation  d'attentat  ». 

il)  Voici  ce  qu'a  précisé  M.  Béranger  : 

«  Sans  doute  la  règle  d'identité  de  pei'sonnes,  comme  le  fait  remarquer  M.  It» 
procureur  général,  no  se  rencontre  pas  ici.  Mais,  prescrite  expressément  en  matière 
civile  par  l'article  1351  du  Code  civil,  est-elle  applicable  avec  la  même  rigueur  an 
criminel  ?  Il  va  lieu  d'en  douter,  malgré  les  autorités,  d'ailleurs  peu  préciseîï 
citées  dans  la  note  jointe  au  réquisitoire.  La  doctrine  est  à  cet  égard  indécise. 
<V'()ir  d'une  part  Ortolan  et  de  l'autre  Faustin  Hélio),  et  la  jurisprudence  quoique 
tendant  k  reconnaitn?  <iue  la  chose  jugée  au  criminel  peut  être  invoquée  au  civil 
pour  ou  contre  les  tii»rs  n'ayant  point  été  parties  au  procès  (G.,  14  février  1860). 
n'a  point  été  encore  appelée  à  se  prononcer  dans  les  matières  exclusivement  pé- 
nales. Le  doute  naît  de  ce  que  la  règle  si  précise  du  Gode  civil  n'a  point  élt 
réproduite  par  l'article  360  du  Gode  d'instruction  criminelle  qui  cinq  ans  après  a 
fixé  les  conditions  de  la  chose  jugée  au  criminel,  et  de  l'inévitable  contrariété  de> 
jugements  qui  pourrait  en  résulter  dans  une  matière  qui  est  aussi  essentiellement 
d'ordre  public. 

«  Gette  contrariété  serait,  dans  les  circonstances  actuelles,  particulièrement 
grave.  Trois  co-auteurs  et  de  nombreux  complices  seraient  poursuivis  pour  cri- 
mes, alors  que  les  auteurs  principaux  n'auraient  été  poursuivis  que  pour  un  délil 
de  parole. 

«  Une  pareille  conséquence  ne  serait  pas  plus  acceptable  en  droit,  en  Iogi«iTie 
qu'en  équité. 
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En  ce  qui  touche  Taccusation  du  complot,  nous  pensons  qu'une 
solution  différente  devait  prévaloir.  Elle  a  prévalu  en  effet.  C'est  qu'il 
ne  s*agissait  plus,  ici,  de  faits  qui  puissent  se  confondre.  L'attentat  et 
le  complot  ne  peuvent,  en  effet,  se  produire  simultanément.  Ils  se  suc^ 
cèdent  forcément,  l'un  prenant  fin  lorsque  l'autre  commence.  Ils  peu- 
vent même  exister  l'un  sans  l'autre. 

La  chose  jugée  à  l'égard  de  l'acte  commis  dans  le  trajet  de  la  place 
de  la  Nation  à  la  caserne  de  Reuilly,  ne  metait  donc  point  obstacle  à 
ce  que  le  concert  qui  avait  pu  le  précéder  soit  ultérieurement  l'objet 
d'autres  poursuites.  C'est  la  jurisprudence,  c'est  le  texte  même  de  la 
loi  qui  le  veulent  (1). 

«  C'est  donc  &  l'égard  de  tous  les  inculpés  que  la  qualification  d'attentat  doit 
«Hre  rejetée  ». 

(1)  M.  Béranger  s'exprimait  ainsi  sur  ce  point  : 

«  Une  objection  pourrait  toutefois  être  faite.  La  chambre  des  mises  en  accusa- 
Ucm  de  la  Cour  de  Paris  n'a-t-elle  pas,  en  repoussant  le  mémoire  des  inculpés, 
fait  renaître  la  question  de  la  chose  jugée  sous  une  autre  forme.  Nous  pensons 
avec  M.  le  procureur  général  qu'il  n'en  est  rien. 

«  Elle  a  dit,  en  effet,  qu'il  n'y  avait  lieu,  quant  à  présent,  de  s'arrêter  h.  ce  chef 
d'inculpation,  et  par  cette  formule  elle  a  pleinement  réservé  l'avenir,  pour  le  cas 
où  des  charges  nouvelles  viendraient  à  être  produites. 

«  Or,  l'examen  du  dossier  ne  peut  laisser  de  doute  à  cet  égard.  Les  éléments 
do  preuve  aujourd'hui  réunis  n'étaient  point  connus  et  paraissent  même  n'avoir 
pas  été  recherchés  au  moment  de  la  poursuite  contre  Déroulède  et  Marcel 
Habert. 

«  Ce  sont  les  perquisitions  d'aovH  dernier  et  en  particulier  la  découverte  tardi- 
vement faite  du  chiffre  ayant  servi  k  la  correspondance  du  prétendant,  qui  les 
ont  fait  connaître. 

«  La  poursuite  actuellement  sarait  donc  justifiée  en  principe. 

«  L'est-elle  également  en  fait  7  La  jurisprudence  et  la  doctrine  complétant  la  loi 
considèrent  qu'il  ne  sufïlt  pas  d'une  résolution  indécise  ou  vague,  ni  d'un  concert 
inï'ertain  pour  constituer  le  crime,  il  faut  une  volonté  d'agir  arrêtée  et  positive, 
un  accord  comportant  une  véritable  association,  une  unité  de  volonté  parfaite  et 
définitive.  Ces  caractères  se  rencontrent-ils  dans  les  faits  incriminés? 

«  Sans  nous  prononcer  sur  la  valeur  définitive  des  preuves  sur  lesquelles  ils 
reposent,  ce  qui  n'est  pas  le  rAle  de  la  commission,  nous  considérons  que  si  les 
présomptions  quisufTlsent  pour  en  faire  admettre  quant  h  présent  la  portée,  étaient 
justifiées,  ils  seraient  de  nature  h  remplir  ces  conditions. 

«  Une  résolution  sans  cesse  affirmée  pendant  une  période  de  plusieurs  mois,  la 
volonté  d'agir  persistant  après  un  avortement  regretté  sont  des  indices  suffisants 
d'une  fermeté  de  desseins  non  équivoques. L'accord  scellé  publiquement  entre  les 
membres  de  chaque  ligue,  d'abord  par  leur  obéissance  aux  convocations  et  leur 
présence  simultanée  aux  lieux  de  réunion  fixés  et,  entre  les  différentes  ligues  par 
la  concordance  de  leurs  actes  et  de  leur  but  immédiat,  ne  répond  pas  moins  aux 
conditions  jugées  nécessaires. 

«  L'existence  d'actes  préparatoires  suffisamment  caractérisés  est  encore  plus 
significative.  Or,  comment  ne  le  verrait-on  pas  pour  ce  qui  concerne  Déroulède, 
Guérin  et  leurs  amis  dans  l'événement  du  23  février  d'une  part,  dans  les  réunions 
et  manifestations  organisées  depuis  pour  tenir  tout  le  monde  en  haleine  et  sans 
doute  se  compter,  en  particulier   pour  Guérin  dans  l'armement  et  la  mise  en 
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La  grande  difûculté  étant,  toujours,  de  rattacher  à  un  attentat»  soit  les 
actes  d'exécution,  soit  les  tentatives,  on  a  fait,  nous  le  redisons,  la  loi 
du  24  mai  1834,  pour  atteindre  ces  actes  lorsqu'ils  sont  isolés  ou  ne  se 
relient  pas  à  un  attentat.  Il  s'agit  là  d'actes  partiels  (V.  n^  417  bis). 

Les  crimes  d'attentats  prévus  par  les  articles  86,  87,  91  que  nous 
étudions  ici,  ne  bénéficient  pas  de  l'excuse  créée  par  l'article  100  du 
Code  pénal  (1). 

défense  de  la  rue  de  Chabrol,  pour  Dubuc  et  Brunet  dans  rétablissement  du  plao 
de  la  préfecture  et  pour  les  royalistes  dans  les  embauchages,  la  désignation  des 
postes,  les  dépêches  au  prétendant,  la  liste  des  fonctionnaires  au  23  février,  et 
depuis,  dans  leur  présence  à  cette  manifestation  du  16  juillet  faite  par  d'autres 
et  suivie  d'une  action  commune  dans  la  rue  ». 

(1)  Y.  infrà,  p.  757,  note  1.  C,  15  novembre  1855.  Mais  dans  certains  cas 
rimmunité  de  l'article  108  pourra  être  invoquée  par  suite  de  révélation.  Y.n<>  39d 
bis,  h  la  note. 


DES  BIYEBS  ATTENTATS  PRÉVUS  PAR  LE  CODE  PÉNAL 


§  l*'.  —  Article  87  dv  oidb  pésal. 

L'article  87  du  Code  pénal  préToit  trois  sortes  d'attentats.  Nous 
n'étudierons  qae  le  premier  et  le  troisième,  car  soas  le  r^zime  répu- 
blicain la  disposition  qui  a  trait  an  changement  on  à  la  destruction  de 
Tordre  de  successibilité  au  trône  n*a  plus  d'application. 

408.  —  a.  AUetUaU  aj/atU  pour  ImÂ  de  changer  ou  de  détruire  le  gourer-- 
neminl.  —  La  première  disposition  de  l'article  87  est  toujours  appli- 
cable (i).  Changer  le  gouTemement.  c'est  en  altérer  la  constitution  ; 
le  détruire  c'est  le  renrerser.  Sont  ^punissables,  le  complot,  l'attentat 
qui  tendent  à  substituer  le  gouremement  absolu,  an  gouvernement 
constitutionnel,  le  gouvernement  constitutionnel  au  gouvernement 
républicain,  ou  à  supprimer  le  Sénat,  ou  à  restreindre  les  droits  cons- 
titutionnels du  président  de  la  République  ou  des  assemblées  législa- 
tives, ou  à  substituer  le  régime  monarchique  au  régime  républicain  (2). 

On  ne  songera  pas  à  confondre  la  provocation  à  l'attentat,  délit  de 
presse  avec  l'attentat  lui-même  (3;. 

(1)  C,  17  février  1849.  Haate  Cour  de  Justice,  2  avril  1849, 14 août  1889.  Le  droit 
h  rinsairectioD,  même  au  cas  de  violation  de  la  constitution,  ne  ressort  nullement 
de  la  Gonstitation  de  1875.  Y.  Hante-Gonr  de  Justice.  10  novembre  1849.  Garraud 
t.  Il,  n*  347,  p.  562. 

(2)  Garraud,  t.  II.  n*  347,  note.  Blanche,  t.  Il,  n»  470.  Carnot,  t.  I,  sur  Tart  87, 
n*  7.  Haute-Cour,  14  août  1889. 

Il  s'agit  ici  de  la  forme  du  gouvernement,  abstraction  faite  des  individus  qui 
exercent  le  pouvoir.  L'attentat  on  le  conflit  ayant  pour  but  de  faire  gouverner 
TEtat  sans  un  des  pouvoirs  publics,  institués  par  la  Constitution,  rentre  dans  les 
prévisions  de  nos  articles.  Il  en  serait  autrement  de  l'attentat  ou  du  complot  pour 
changer  tel  ou  tel  ministère  (ce  seraient  alors  les  lois  sur  la  rébellion  etc.  qui 
deviendraient  applicables). 

(3)  Cpr.  C,  13  juillet  1832.  V.  suprà,  p.  264. 
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409.  —  b.  Attentat  ajfantpour  but  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants  à 
s'armer  contre  l'autorité  du  chef  de  l'Etat,  —  Sous  le  rêg;iine  républicaiD 
aussi  bien  que  sur  tout  autre  régime,  cette  disposition  est  appli- 
cable (i). 


§  2.  —  Article  91  §  !•'  ou  code  pénal. 

Attentats  et  crimes  tendant  à  troubler  TEtat  par  la  guerre  civile,  Vem^i 
illégal  de  la  force  armée,  la  dévastation  et  le  pillage  publics.  —  Tous  ces 
attentats  ou  crimes  peuvent  être  déférés,  comme  les  précédents,  à  la 
Haute-Cour  de  justice.  Ils  sont  justiciables,  en  principe,  de  la  Cour 
d'assises. 

L'article  91  §  1^  prévoit  les  attentats  dont  le  but  est  soit  Texcitation 
à  la  guerre  civile,  soit  la  dévastation,  le  massacre,  le  pillage  dans  une 
ou  plusieurs  communes. 

410.  —  1®  Excitation  à  la  guerre  civile  (2).  —  Il  s'agit  de  l'excitation 
à  la  guerre  civile,  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens  ou  habitants  à 
s*armer  les  uns  contre  les  autres  (3). 


|1)  Ilaute-Cour,  10  novembre  1849.  Aujourd'hui,  d'ailleurs,  les  dispositions  des 
lois  coDstitulionnelles  de  1875  fournissent  un  argument  décisif. 

Au  reste,  cola  a  été  jugé  dans  Taifaire  Boulanger,  par  la  Haute-Cour  de  JusUee. 
le  H  août  1889.  Sur  le  chef  de  complot.  Boulanger,  Dillon  et  Rochefort  ont  été 
déclarés  coupables  de  complot  iians  le  but  cTeœciter  les  citoyens  ou  habitants  à 
Partner  contre  l^ autorité  constitutionnelle.  (Nous  aurions  préféré  qu^on  mit  <  auto- 
rité du  pouvoir  exécutif)  b.  On  a  puni,  avec  raison,  le  seul  fait  d*exciter.  Mais  il 
s'agissait  d*un  complot. 

Blanche  dit  qu'il  faut  que  l'excitation  des  citoyens  contre  l'autorité  présiden- 
tielle ait  pour  but  de  paralyser  l'un  de  ses  droits  constitutionnels  [Code  pénal 
t.  II,  T\^  472).  Cpr.  Garraud,  t.  II,  n«  347.  Cet  auteur  enseigne  qu'il  faudrait  pour 
l'attentat  que  les  conjurés  paraissent  en  armes  sur  la  voie  publique.  Il  a  raison 
pour  l'atlontat. 

Les  coupables  ne  sauraient  trouver  un  fait  justificatif  dans  la  violation  delà 
constilution  qu'ils  imputeraient  au  président  de  le  République.  V.  Haute  Cour  de 
justice  10  novembre  1849.  Garraud,  t  III,  n»  882.' Le  président  n'est  soumis  qu'aux 
formes  légales. 

(2)  La  loi  du  29  juillet  1881  a  aboli  le  délit  de  presse  consistant  dans  l'exécu- 
tion à.  la  haine  et   au  mépris  des  citoyens,  les  uns  contre  les  autres.  V.  n*  49. 

(3)  n  faut  que  le  coupable  ait  eu  en  vue  la  guerre  civile.  Par  guerre  civile  on 
doit  entendre  le  fait  par  les  habitants  d'un  même  pays, de  prendre  les  armes,  Ip^ 
uns  contre  les  autres.  Il  suffira,  au  reste,  d'un  soulèvement  partiel  pour  qu'il  y 
ait  guerre  civile.  Mais  une  sédition  purement  locale,  sans  but  politique,  n'est  pas 
la  guerre  civile.  L'excitation  k  la  guerre*  civile,  c'est  ta  provocation  adressée  à  un 
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En  empiovant  les  mots  «  les  dtoje&s  «f  hibitants  •  ràrt:r}^9l  a 
entendu,  à  la  fois,  les  nationaux  H  }^«  ^rx:,z*fs  rftfri  Jïfit  en  Frano?  I  . 

L'excitation  réprimée  par  n<.4re  art;-ir>  d-  i\  se  minîfe^^er  par  des 
actes  matériels,  c'est-à-dire  des  a<les  d'exécntiuo.  Des  di>(oars,  d^^ 
écrits,  ne  suffisent  pas  (2i. 


411.  —  2*  Dêtasiaiiom^  Mffiwfir  HfiWÊft.  —  Les  tixHS  conditions  de 
dévastation,  de  massacre  et  de  pillage  doivent  être  réanies.  Il  nV  a  pas 
à  rechercher  si  les  délinquants  étaient  armés  on  non. 

Pour  constituer  ce  crime,  il  faut  que  le  iNit  ait  été  de  porter  la  dévas- 
tation, le  massacre  et  le  piila^  dans  une  ou  plusieurs  communes.  Cest 
au  but  qu*il  faut  s'attacher  et  non  pas  an  résultat  3'. 

La  dévastation  dans  une  commune,  mais  sans  massacre  et  pillage 
n*est  qu'une  attaque  à  la  propriété  -4}. 

Dans  le  cas  où  les  faits  matériels  de  guerre  civile,  ne  pourraient  que 
difficilement  être  rattachés  à  un  attentat,  dans  les  termes  de  Farticle 
91,  il  sera  facile  de  les  réprimer,  au  moyen  des  articles  5,  6,  7,  8  et  9 
de  la  loi  du  U  mai  1834  (V.  n.  417  Hf  ;/ 


§  3.  —  Articles  92,  93,  94  ou  Code  pénal. 


Les  divers  actes  prévus  par  ces  trois  articles  ne  sont  pas  qualifiés 
d'attentats,  mais  ils  en  ont  le  caractère. 


parti,  à  une  classe  de  citoyens,  à  la  généralité  des  citoyens  de  s'armer  pour  une 
cause  générale. 

V.  Blanche,  t.  II,  n*  500.  Cbau veau,  Hélie  et  Villey,  t.  II,  n*  485.  Cpr.  Grotius, 
lib.  I.  ch.  1  S  5. 

(1)  Sebire  et  Carteret.  nMOl.  Chauveau,  Hélie  et  Villey,  t.  II,  n«485. 

(2)  C,  12  avril  1833.  Garraud,  t.  II,  n*  349.  Carnot,  sur  Tarticle  91,  n*  4.Ranter, 
n«  296. 

Sur  TeiTet  de  l'admission  des  circonstances  atténuantes.  V.  C,  14  août  1873, 
13  mars  1884. 

(3)  Le  but  politique  ou  social,  et  les  3  conditions  réunies,  voilà  ce  qui  caracté- 
rise le  crime.  11  va  de  soi,  étant  donné  ses  caractères,  qu'il  implique  des  actes  maté- 
riels. Garraud,  t.  II,  n«  350.  V.  suprà,  t.  1,  p.  58  à  63. 

M.  Garraud,  t.  II,  p.  563  note,  enseigne  qu'il  suffit  que  les  insurgés  agissent 
par  haine  envers  telle  ou  telle  catégorie  de  personnes . 

L'assassinat  par  des  insurgés  non  politiques  est  puni  de  mort.  V.  Garraud,  t.  II, 
n«  348.  C,  9  mars  1849.  V.  t.  1,  p.  62. 

(4)  Garraud,  t.  II,  n«  350. 
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!•  Article  92. 

412.  —  L'enrôlement  illicite  que  prévoit  notre  article  92  s'adresse 
non  à  des  militaires^  mais  à  de  simples  citoyens.  Par  là,  il  diffère  de 
Tembauchage.  (V.  n»»  2Î7,  276). 

Mais,  c'est  l'article  77  du  Code  pénal,  qui  serait  applicable  en  cas 
d'enrôlements  de  simples  citoyens  (français  ou  étrangers),  faits  pour 
une  puissance  en  guerre  avec  la  France  (i). 

Notre  article  92  ne  distinguant  rien  quant  au  but  de  l'armement,  il 
n'y  a  qu'à  tenir  compte  du  fait  même,  mais  à  la  condition  toutefoisque 
l'intention  criminelle  soit  établie,  ce  qui  amène  ainsi,  à  rechercher  si 
cet  armement  a  pu  être  nuisible  (2). 

L'article  92  exige  un  commencement  d'exécution.  La  tentative  est 
punie  aussi  (3). 

En  ce  qui  concerne  les  militaires,  l'article  92  est  remplacé  par  l'ar- 
ticle 206  du  Gode  de  justice  militaire.  Cpr.  n®  276, 


2*  Article  93  du  Gode  pénal. 

41 3.  —  Emploi  illégal  de  la  force  armée.  —  Get  article  comprend  trois 
hypothèses  distinctes  :  !•  Prise,  sans  droit  ou  motif  légitime,  du  com- 
mandement d'un  corps  d'armée,  d'une  troupe,  d'une  flotte,  d'un  es- 
cadre, d'un  bâtiment  de  mer,  d  une  place  forte,  d'un  port,  d'une  ville  ; 
2*  Rétention,  conservation,  contre  l'ordre  du  gouvernement,  d'un  com- 
mandement militaire  quelconque  :  3<>  Maintien  par  les  commandants, 
d'une  armée  ou  d'une  troupe  rassemblée  après  que  le  licenciement 
ou  la  séparation  en  auront  été  ordonnés. 

L'article  228  du  Gode  de  justice  militaire,  remplace,  en  ce  qui  con- 
cerne les  militaires,  l'article  93.  V.  n*  418  W«,  note. 


30  Article  94  du  Gode  pénal. 
414.  —  L'article  ne  s'applique  que  moyennant  trois  conditions.  Il 

(1)  V.  n«  422. 

(2)  G.,  13  février   1823.  Cpr.  et  sens  divers,  Ghauveau,  Hélie   et  Villey.  t.  II. 
no  487.  Sebire  et  Garteret,  Encyclopédie  du  droit,  v«  Attentais  politiques,  n*  107. 

(3)  G.,  13  février  1823. 


DES   ATTEIfTATS  t53 

faat  :  1*  Qa'il  s'agisse  de  personnes  pouvant  disposer  de  la  force 
publique  ;  2*  Lesquelles  en  ont  requis  l'action  contre  la  levée  des  gens 
de  guerre  ;  3*  Et  que  celte  levée  ait  été  légalement  autorisée. 

La  tentative  ordinaire  est  punissable. 

Cet  article  vise  à  la  fois  les  militaires  et  les  non  militaires  (1). 


I  4.  —  Article  95  du  Code  pénal. 

415.  —  Incendie  ou  destruction  par  la  mine,  des  propriétés  appartenant 
à  l'Etat.  —  L'article  95  punit  tout  individu  qui  aura  incendié  ou 
détruit  par  Texplosion  d'une  mine,  des  édifices,  magasins,  arsenaux, 
vaisseaux  ou  autres  propriétés  appartenant  à  TEtat.  La  peine  est  celle 
de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée. 

Il  faut  rapprocher  notre  article,  de  rarticle435du  Code  pénal,  modi- 
fié par  la  loi  du  48  décembre  i893  (2).  Dans  celui-ci  c'est  la  peine 

(1)  V.  n»«68,  223,  418  bis. 

(2)  Art.  435. —  «  La  peine  sera  la  même,  d'après  les  distinctions  faites  en  Tarti- 
cle  précédent,  contre  ceux  qui  auront  détruit  volontairement  en  tout  ou  en  partie, 
ou  tenté  de  détruire  par  l'effet  d'une  mine  ou  de  toute  substance  explosible,  les 
<»difices.  habitations,  digues,  chaussées,  navires,  bateaux,  véhicules  de  toutes 
sortes,  magasins  ou  chantiers,  ou  leurs  dépendances,  pont,  voies  publiques  ou 
privées  et  généralement  tous  objets  mobiliers  ou  immobiliers  de  quelque  natale 
qu'ils  soient. 

«  Le  dépôt,  dans  une  intention  criminelle,  sur  une  voie  publique  ou  privée, 
<!'un  engin  explosif  sera  assimilé  k  la  tentative  du  meurtre  prémédité. 

«  Les  personnes  coupables  des  crimes  mentionnés  dans  le  présent  article  seront 
<?xemptes  de  peine  si,  avant  la  consommation  de  ces  crimes  et  avant  toutes  pour- 
suites, elles  en  ont  donné  connaissance  et  révélé  les  auteurs  aux  autorités  cons- 
tituées, ou  si,  môme  après  les  poursuites  commencées,  elles  ont  procuré  l'arresta- 
tion des  autres  coupables. 

«  Elles  pourront  néanmoins  être  frappées,  pour  la  vie  ou  à  temps,  de  l'interdic- 
tion de  séjour  établie  par  l'art.  19  de  la  loi  du  27  mai  1885.  > 

Le  rapporteur  au  Sénat,  M.  Camescasse  a  dit  :  «  Le  Code  pénal,  dans  l'art.  434, 
punit  de  mort  l'incendie  volontaire  d'une  maison  habitée.  La  peine  capitale  est 
également  édictée  par  l'art.  435  contre  ceux  qui,  dans  ce  but,  se  servent  d'une  mine. 
Nous  disons  aujourd'hui,  et  la  rigoureuse  précision  de  la  loi  pénale  nous 
l'impose,  que  *  l'usage  d'un  explosif  b  est  identique  à  l'effet  d'une  mine  comme 
l'entendait  le  Code  pénal. 

C'est  ce  que  faisait  ressortir  M.  Dulau  k  la  Chambre  :  t  En  cas  de  destruction  à 
l'aide  d'explosifs,  le  projet  de  la  commission  applique  les  peines  de  l'incendie 
volontaire  ;  mais,  en  outre,  procédant  &  une  refonte  complète  de  l'art.  435  Code 
pénal,  il  assimile  la  destruction  partielle  à  la  destruction  totale  et  comprend, 
clans  une  énumération  qu'il  s'est  efforcé  de  faire  complète,  tous  les  objets  mobi- 
liers ou  immobiliers  susceptibles  d'être  détruits  par  explosion,  aussi  bien  les 
«Mliflces,  navires,  bateaux,  magasins  ou  chantiers,  que  leurs  dépendances,  que 
les  habitations,  digues,  chaussées,  véhicules  de  toutes  sortes,  ponts,  voies  publi- 
<\ues  et  privées  ». 
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de  mort.  On  a  voulu  en  finir  avec  les  attentats  des  Ravachol  et  des 
autres  anarchistes.  Ce  crime  n*a  rien  de  politique 

La  distinction  àfaire  quant  àVapplication  respective  des  articles  9S 
et  435  du  Gode  pénal  tiendra  donc  à  la  nature  des  actes  à  réprimer. 

Le  crime  prévu  par  Tarticle  95  peut  être  déféré  à  la  Haute-€oar.  En 
principe  la  Cour  d'assises  est  compétente  (i). 

M.  Camescasse  a  fait  aussi  remarquer  :  c  Que  le  dépôt  d'un  engia  explosif  sur 
une  voie  publique  ou  privée  est  une  tentative  criminelle  dans  le  sens  de  la  loi 
pénale.  Nous  le  disons,  parce  que  cette  forme  nouvelle  des  attentats  ài  l'aide 
d'explosif  parait  familière  k  ces  malfaiteurs  qui  attaquent,  non  une  personne  déter- 
minée, mais  frappent  en  aveugles  les  hommes  et  les  choses  comme  pour  détruire 
la  société  elle-même. 

t  Toute  la  loi  est  donc  dans  ces  deux  points  : 

cl*  Tout  engin  explosif  est  assimilé  k  la  mine  ; 

«  2*  Le  dépôt  de  tout  engin  explosif  sur  une  voie  publique  ou  privée  dans  une 
intention  criminelle  est  déclaré  tentative  d'assassinat. 

«  A  cet  égard,  il  a  été  observé  que  la  disposition  de  ce  paragraphe  n'était  pas 
k  sa  place  dans  l'art.  435,  puisque  cet  article  ne  vise  que  les  dommages  canî^ê? 
criminellement  aux  propriétés,  et  non  aux  personnes.  Mais,  si  la  place  parait  mal 
choisie,  le  fond  est  clair  et  répond  bien  aux  nécessités  que  révèle  une  cruelle 
expérience. 

«r  La  Un  du  nouvel  art.  435  exempte  de  peine  celui  qui  avant  la  consommation 
du  fait  en  aura  révélé  les  auteurs  à,  l'autorité.  L'intérêt  social  et  la  protection  de 
l'ordre  social  imposent  cette  disposition,  qui  existait  déjà  pour  crime  de  Utlss9 
monnaie  et  qui  est  amplement  justifiée  par  le  danger  extraordinaire  qui  menace 
la  vie  des  citoyens  ». 

Quant  à  la  menace  d'incendie  ou  de  détruire  par  l'effet  d'une  mine  ou  de  tonte 
substance  explosible  prévue  par  l'art.  436  du  Gode  pénal,  voir  n*  377. 

Militaires.  —  La  destruction  par  incendie,  explosion  d'une  mine,  d'édifice*. 
bà,timent<«,  ouvrages  militaires,  des  magasins,  chantiers,  vaisseaux,  navires  oa 
bateaux  k  l'usage  de  l'armée  est  punie  par  l'article  251  du  Code  de  justice  militaire 
L'incendie  d'une  tente  habitée,  doit  être  réprimé,  non  par  cet  arUclei  mais  par  le$ 
articles  390  et  434  du  C.  pénal,  C,  de  révision  d'Alger.  23  juin  1890. 

(1)  La  Cour  d'assises  est  seule  compétente  pour  les  crimes  prévus  par  l'article 
435.  Ces  crimes  ne  sont  pas  politiques.  Ils  constituent  au  plus  liant  degré  des  cri- 
mes de  droit  commun.  V,  n**  23  et  ss.,  399. 
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CHAPITRE  PREMIER 


BANDES  ARMEES 


Articles  96  a  101  du  Code  pënal. 

416.  —  Les  dispositions  des  articles  96  du  Gode  pénal  s'appliquent 
aux  bandes  armées,  c'est-à-dire  à  toutes  les  associations  hiérarchique- 
ment organisées  et  pourvues  d'armes,  créées,  en  vue  de  commettre  un 
crime  contre  la  sûreté  de  l'Etat  (1). 

(1)  Les  attentats  spécifiés  dans  les  articles  87,  9i,  c'est-à-dire  qui  ont  pour  but 
de  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement,  d'exciter  la  guerre  civile  en  armant 
on  portant  les  citoyens  ou  habitants,  h  s'armer  les  uns  contre  les  autres  ;  de 
porter  la  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage,  dans  une  ou  plusieurs  communes, 
de  s'attaquer  à  Tautorité  du  président  de  la  République,  restent  passibles  des 
peines  de  l'article  97. 

V.  Garraud,  t.  II,  n®  340.  Contra  en  ce  qui  concerne  l'autorité  du  président  de 
la  République.  C,  17  février  et  2  avril  1849. 

Quant  aux  attentats  commis  par  des  bandes  armées  pour  changer  l'ordre  de  suc- 
cessibilité  au  trône,  ou  contre  la  vie,  et  la  personne  du  chef  de  l'Etat  ou  des 
membres  de  sa  famille  les  dispositions  de  la  loi  du  10  juin  1853  (articles  86  et  87 
du  Gode  pénal)»  sont  implicitement  abrogées.  V.  Garaud,  loco  citcUo» 
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Le  seul  fait  de  Texistence  de  ces  associations,  indépendamment  de 
toute  manifestation,  constitue  le  crime.  Ce  n*est  donc  pas  le  fait  de  la 
sédition  qui  est  puni,  et  nos  articles  visent  simplement  les  membres 
de  telles  associations,  lesquels  sont  passibles  de  répression,  en  qualité 
de  :  l^'  chefs  ;  2®  soldats  ;  3°  complices. 

Il  est  des  cas  où  l'on  pourra  se  demander,  s'il  faut  appliquer  les 
articles  96  et  suivants,  ou  la  loi  du  24  mai  1834  (articles  6  à  9),  ou 
bien,  encore  si  les  deux  incriminations  peuvent  être  cumulées. 

Les  articles  96  et  ss.  seront  applicables  lorsque^  entre  les  faits  maté- 
riels et  extérieurs  et  les  attentats  que  le  Code  pénal  a  eu  en  vue  de 
punir,  il  existera  une  relation. 

Trois  éléments  sont  essentiels  et  doivent  se  trouver  réunis  :  4*  L'or- 
ganisation ;  2^  le  port  d'armes  ;  3®  le  but  politique. 

4®  Organisation.  —  Les  bandes  armées  se  distinguent  des  attroupe- 
ments, visés  par  la  loi  du  7  juin  4848.  Ces  réunions  ne  supposent 
aucune  organisation  préalable.  Il  en  est  de  même  des  réunions  sédi- 
tieuses (articles  209  et  ss.  du  Code  pénal),  des  attroupements  relatifs 
aux  élections  (décret  des  2-21  février  4852),  des  réunions  en  vue  du 
pillage,  etc.  (article  440 et  ss.  du  Code  pénal). 

Comme  le  dit  Carnot,  les  articles  96  et  99  visent  une  association 
avec  des  directeurs,  un  commandant  en  chef,  des  complices  L*art.  9T 
prévoit  des  emplois  accessoires  '1). 

2*  Port  d'armes.  —  Pour  qu'il  y  ait  crime  de  sédition,  il  faut  que  la 
bande  soit  armée  L'article  404  du  Code  pénal  énumère  ce  qu'il  faut 
entendre  par  armes  (2). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  individus  composant  la  bande 
soient  armés.  On  recherchera,  en  fait,  seulement,  si  la  bande  était 
suffisamment  armée. 

3*  But  politique.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  96,  la  loi  prévoit 
et  punit  l'acte  simplement  préparatoire,  résultant  du  seul  fait  de  l'orga- 
nisation de  la  bande.  Il  suffit  que  les  coupables  aient  eu  en  vue,  un 
seul  des  faits  visés  dans  l'article  96.  En  parlant  de  propriétés  apparte- 
nant à  une  généralité  de  citoyens,  l'article  96  entend  les  propriétés 


(1)  Ainsi  donc  le  législateur  suppose  qu'il  s'est  produit  des  levées  d'homnje.s  »?t 
que  les  troupes  levées  ont  reçu  une  organisation  ;  enfin  qu'elles  opèrent  on  ^' 
préparent  à  agir  d'après  les  ordres   d'agents  supérieurs  chargés  de  diriger  leurs 

'  mouvements. 

Le  nombre  d'hommes  dont  se  compose  la  bande  n'est  pas  déterminé  par  la  loi- 
Il  y  a  là  une  question  d'appréciation,  selon  les  circonstances. 

(2)  V.  n»  382. 
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communales,  comme  aussi  celles  appartenant  à  la  masse  deshabitants 
d'un  lieu.  L'article  100  prévoit  des  cas  d'excuse  (i). 

Indépendamment  des  trois  circonstances  précitées,  il  faut  se  préoc- 
cuper aussi,  de  circonstances  particulières,  selon  que  la  poursuite  est^ 
introduite  contre  un  chef  ou  contre  un  simple  subalterne. 

Chef.  —  Tout  individu  qui  exerce  une  fonction,  quelle  qu'elle  soit, 
fût-ce  de  second  ordre,  est  à  considérer  comme  un  chef  au  sens  de  la. 
loi. 

Laqualité  de  chef  entraîne  la  peine  de  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée.  Cette  qualité  est  un  élément  constitutif  ;  mais  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  la  question  posée  au  jury  divise  les  éléments. 

Subalternes.  —  Pour  que  les  simples  membres  ou  affiliés  de  la  bande 
soient  susceptibles  des  peines  de  la  déportation  (simple  ou  dans  une 
enceinte  fortifiée),  il  faut,  non  seulement,  que  la  bande  dont  ils  fai- 
saient partie,  ait  eu  pour  but  Tun  des  crimes  énoncés  dans  l'article  96, 
ou  l'un  des  attentats  prévus  par  l'article  97,  il  faut  encore  que  l'inculpé 
ait  été  saisi  sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse,  mais  sans  qu'il  soit 
besoin  qu'il  soit  saisi  les  armes  à  la  main  (2). 

Quant  à  la  complicité  avec  les  bandes  armées,  elle  fait  l'objet  des 
articles  96,  |  2  et  de  l'article  99.  Ces  textes  vont  plus  loin  que  les- 
articles  59  et  60  du  Code  pénal.  L'article  96,  incrimine  même  l'acte 
préparatoire  d'organisation  de  la  bande  armée  et  l'article  99  punit 
même  le  fait  d'avoir  donné  une  seule  fois  asile  aux  membres  de  la 
bande  (3).  11  y  a  ici  ce  qu'on  appelle  la  complicité  présumée. 


(1)  Au  contraire,  pour  l'article  97,  combiné  avec  les  articles  87  et  91,  il  faut 
qu'il  y  ait  un  attentat.  C,  20  janvier  1832. 

{2)  C,  9  février  1832. 30  avril  1833,  31  août  1833.  Le  lieu  de  la  réunion  séditieuse, 
dit  Morin,  «  sera,  tant  que  la  lutte  n'a  pas  été  terminée,  le  thé&tre  de  cette  lutte 
et  il  s'étendra,  par  conséquent,  partout  où  l'action  incessante  de  la  force  publique 
pourra  poursuivre  les  individus  incorporés  aux  bandes  ». 

Quant  aux  armes  :  V.  Locré,  t.  XXIX,  p.  395.  Blanche,  t.  II,  n**  536.  Garraud,  t.  II, 
n<>361.  Ghauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  t.  II,  o9  492.  C,  9  février  1832. 

Mais,  quoique  saisi  hors, du  lieu  de  la  réunion  séditieuse  le  membre  ou  affilié 
restant  passible  de  l'interdiction  de  résidence  (Loi  du  17  mai  1885  modi- 
fiant Farticle  100  du  Code  pénal),  il  devra,  quand  même,  être  traduit  devant  la 
Cour  d'assises.  L'excuse  créée  par  l'article  100  est  une  excuse  légale.  G.,  2  mai 
1833,  5  octobre  1833.  Cette  excuse  ne  peut  être  étendue  aux  faits  prévus  par  la  loi 
du  24  mai  1834.  C,  28  septembre  1849,  ni  èi  ceux  des  articles  86,  87,  91  du  Goda 
pénal.  C,  15  novembre  1855. 

(3'  Trois  conditions  sont  exigées  :  1^  que  des  logements  et  lieux  de  retraite  ou 
de  réunion  aient  été  fournis  habituellement  aux  bandes  ;  2^  que  l'accusé  ait  connu 
le  but  et  le  caractère  de  ces  bandes  ;  3*  qu'il  ait  agi  sans  contrainte.  Angers» 
29  novembre  1848.  Gpr.  Ortolan,  T.  I,  n»  1308. 

L'asile  devant  être  donné  par  celui  quia  la  disposition  du  local, soit  comme  pro- 
priétaire, soit  à  tout  autre  titre,  les  serviteurs  qui  agissent  par  ordre,  ne  tombent 
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Le  fait  d'avoir  expédié  des  convois  de  subsistances,  celui  d'avoir 
entretenu  ou  pratiqué  de  toute  autre  manière*  des  intelligences  avec 
les  chefs  ou  directeurs  des  bandes,  constituent  des  actes  de  complicité, 
également  en  dehors  des  prévisions  de  la  complicité  de  droit  com- 
mun. 

Mais  on  ne  peut  incriminer  les  envois  de  subsistances  que  lorsqu'ils 
sont  faits  à  la  masse  insurgée.  Le  père,  le  fils,  la  femme,  les  domesti- 
ques, etc.,  qui  envoient  quelques  vivres  à  leurs  parents,  à  leurs  maî- 
tres faisant  partie  de  la  bande,  ne  sont  pas  des  complices. 

Les  faits  de  connivence  avec  les  commandants  ou  directeurs  des  ban- 
des armées,  prévus  par  l'article  96  doivent  être  relatifs  aux  crimes 
projetés  par  ces  bandes.  Le  terme  de  commandants  s'applique  mèmeani 
chefs  sulbaternes. 

Militaires.  —  Les  pillages,  dégâts  commis  en  bande  par  des  militai- 
res sont  punis  par  l'article  250  du  Code  de  justice  militaire.  Pour  cons- 
tituer une  bande,  il  suffit  de  quatre  militaires  (argum.  de  l'article  îiT 
même  Code).  Les  peines  varient  selon  que  les  militaires  ont  procédé 
avec  armes,  bris  de  portes  et  clôtures  extérieures,  violences  envers  les 
personnes,  etc.  La  réunion  de  toutes  ces  circonstances  constitue  seule 
un  crime.  Sinon  il  s'agit  de  simples  dégâts.  Article  479  du  Code  pénal. 

pas  80US  le  coup  de  la  loi  li  moins  qu'ils  aient  agi  volontairement,  en  dehors  dn 
maître.  Le  Sellyer,  t.  Il,  n*  400.  Blanche,  t.  II,  n^  129.  La  femme  qui  a  pris  part 
avec  son  mari  au  recelé,  peut  être  poursuivie.  C  ,  23  mars  1854. 


CHAPITRE    DEUXIÈME 


MOUVEMENTS  INSURRECTIONNELS 


417.  —  La  loi  du  24  mai  1834  a  prévu  les  mouvements  insurrec- 
tionnels. 
En  voici  le  texte  : 


Articles  i®',  2,  3, 4  (1). 


Article  5. 

Seront  punis  de  la  détention  les  individus  qui,  dans  un  mou" 
vement  insurrectionnel,  auront  porté  soit  des  armes  apparentes 
ou  cachées,  ou  des  munitions,  soit  un  uni/orme  ou  costume,  ou 
autres  insignes  civils  ou  militaires. 

Si  les  individus  porteurs  cTarmes  apparentes  ou  cachées j  ou 
de  munitions,  étaient  revêtus  dun  uniforme,  dun  costume  ou 
d^autres  insignes  civils  ou  militaires,  ils  seront  punis  de  la  dépor^ 
iation. 

Les  individus  qui  auront  fait  usage  de  leurs  armes  seront 
punis  de  mort. 


Article  6. 


Seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps  les  individus  qui, 

(i)  Les  articles  1  &  4  ont  été  expliqués  ci-dessus,  n^  382  et  ss. 
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« 

dans  un  mouvement  insurrectionnely  se  sont  emparés  d'armes  ou 
de  munitions  de  toutes  espèces^  soit  à  Faide  de  violences  ou  de 
menaces^  soit  par  le  pillage  des  boutiques,  postes^  magasins, 
arsenaux  et  autres  établissements  publics^  soit  par  le  désarme- 
ment des  agents  de  la  force  publique  ;  chacun  des  coupables 
sera,  de  plus,  condamné  à  une  amende  de  SOO  francs  à 
5.000  francs. 


Article  7. 

Seront  punis  de  la  même  peine  les  individus  qzày  dans  un 
mouvement  insurrectionnel ,  auront  envahi,  à  Faide  de  violentes 
ou  menaces,  une  maison  habitée  ou  servant  à  Fhabiiaiion. 


Article  8. 

Seront  punis  de  la  détention  les  individus  qui,  dans  un  mou- 
vement  insurrectionnel,  auront,  pour  faire  attaque  ou  résistance 
envers  la  force  publique,  envahi  ou  occcupé  des  édifices,  postes 
et  autres  établissements  publics. 

La  peine  sera  la  même  à  P égard  de  ceux  qui,  dans  le  même 
but,  auront  occupé  une  maison  habitée  ou  non  habitée,  avec  le 
consentement  du  propriétaire  ou  du  locataire,  et  à  C  égard  du  pro- 
priétaire et  du  locataire  qui,  connaissant  le  but  des  insurgés, 
leur  aura  procuré  sans  contrainte  rentrée  de  ladite  maison. 


Article  9. 

Seront  punis  de  la  détention  :  les  individus  qui,  dans  un  mou- 
vement insurrectionnel,  auront  fait  ou  aidé  à  faire  des  barrica^ 
des,  des  i*etranchements  ou  tous  autres  travaux  ayant  pour  objet 
d entraver  ou  d arrêter  V exercice  de  la  force  publique* 

Ceux  qui  auront  empêché  y  à  Caide  de  violences  ou  de  menaces^ 
la  convocation  ou  la  réunion  de  la  force  publique  y  ou  qui  auront 
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provoqué  ou  facilité  le  rcùssemblement  des  insurgés,  soit  par  la 
distribution  d ordres  ou  de  proclamations,  soit  par  le  port  de 
drapeaux  ou  autres  signes  de  ralliement,  soit  par  tout  autre 
moyen  d appel. 

Ceux  qui  auront  brisé  ou  détruit  un  ou  plusieurs  télégraphes, 
ou  qui  auront  envahi,  à  Paide  de  violences  ou  de  menaces,  un  ou 
plusieurs  postes  télégraphiques,  ou  qui  auront  intercepté,  par 
tout  autre  moyen,  avec  violences  ou  menaces,  les  communications 
ou  la  correspondance  entre  les  divers  dépositaires  de  C autorité 
publique. 


Article  iO. 


Les  peines  portées  par  la  présente  loi  seront  prononcées  sans 
préjudice  de  celles  que  les  coupables  auraient  pu  encourir  comme 
auteurs  ou  complices  de  tous  autres  crimes.^  Dans  le  cas  du  con^ 
cours  de  deux  peines,  la  plus  grave  seule  sera  appliquée. 


Article  11. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  s'il  existe  des  cir- 
constances atténuantes,  il  sera  fait  application  de  Particle  463 
du  Code  pénal. 

Néanmoins,  les  condamnés  pourront  toujours  être  placés  sous 
la  surveillance  de  là  haute  police,  pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  le  maximum  de  la  durée  de  F  emprisonnement 
prononcé  par  la  loi. 

417  bis.  —  La  loi  du  24  mai  l834,  dans  son  esprit,  conçoit  le  «  mou- 
vement insurrectionnel  »  comme  un  simple  fait  matériel.  Ce  fait  se  produi- 
sant, il  n'est  pas  nécessaire  de  rechercher  la  preuve  d'un  but  et  d'un 
résultat.  Le  législateur  ne  se  préoccupe  pas  de  savoir  si  Tinsurrection 
se  rattache  à  un  attentat  (1). 


(1)  V.  suprà  p.  744.  Le  mouvement  insurrectionnel,  circonstance  essentielle  da^ 
crime  rentre  dans  les  faits  dont  l'appréciation  est  laissée  au  jury.  Y.  t.  I,  p.  63.' 
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Oq  a  voulu  renfermer  le  débat  dans  la  seule  preuve  d'un  fiait  person. 
oel  à  l'accusé. 

Ainsi,  dans  les  journées  des  5  et  6  juin  1833  on  avait  arrêté  un  très 
grand  nombre  d'bommes  derrière  les  barricades  ;  tous  porteurs  d'ar- 
mes ;  on  ne  pouvait  prouver  que  le  fait  matériel.  Toute  démonstration 
de  participation  à  un  attentat  était  impossible.  Cependant  il  était  é?i- 
dent  qu'on  ne  pouvait  laisser  impunis  de  tels  faits  et  qu'on  ne  pouvait 
songer  à  leur  appliquer  des  textes  insuffisants.  V.  suprà  p  744. 


a.  Commentaire  de  F  article  5. 

L'article  5  punit,  d'abord,  la  prise  d'armes,  laquelle  est  un  fait  per- 
sonnel, individuel  et  réprime  ensuite  d'autres  faits  caractéristiques. 

Il  n'y  a  pas  à  prouver  un  but,  en  dehors  de  la  preuve  :  1*  de  la  prise 
d'armes,  fait  personnel  à  l'accusé  et  2*  de  celle  du  mouvement  insur- 
rectionnel. 

Jusqu'à  preuve  contraire,  Tintention  coupable  résulte  de  ce  triple 
fait,  savoir  :  i*  un  mouvement  insurrectionnel  ;  2*  présence  de  l'individu 
dans  le  mouvement  ;  3*  présence  en  armes,  ou  en  uniforme,  ou  avec  des 
insignes,  ou  avec  des  munitions. 

L'intention  s'explique,  se  traduit  par  ces  circonstances  mêmes.  U  y 
a,  dans  ces  faits  là  une  présomption  de  culpabilité  qu'on  ne  pourra 
détruire  que  parla  preuve  que  l'on  était  là  par  hasard,  qu'on  veuaitde 
la  chasse  par  exemple,  qu'on  a  subi  une  contrainte,  ce  qui  indique  un 
accident  ou  une  cause  légitime  d'excuse. 

Au  sujet  du  port  d'armes  ou  de  munitions  nous  n'avons  pas  besoin 
d'entrer  dans  des  développements  nouveaux  (i). 

La  loi  vise  aussi  le  port  d'un  uniforme  ou  d'un  insigne  civil  ou 
militaire  (2), 


(1)  V.  n-  385,  389. 

(2)  Le  rapport  de  M.  Dumon  à  la  Chambre  des  députés  sur  la  loi  du  24  mai 
1834  en  est  le  meilleur  commentaire  ;  —  c  Nous  avons  assimilé,  dit-il,  au  port 
d'armes  dans  un  mouvement  insurrectionnel  le  port  d'un  uniforme  ou  d'un  insi- 
gne civil  ou  militaire.  —  C'est  une  trahison,  si  le  costume  appartient  à  juste  titre 
b.  celui  qui  le  porte;  — c'est  la  simulation  d'une  trahison;  si  le  costume  était 
usurpé;  dans  les  deux  cas,  c'est  un  encouragement  et  un  appui  donné  à  la  révolte 
c'est  un  moyen  de  persuader  que  la  garde  nationale  ou  l'armée,  que  rantorité 
ou  la  force  publique  sont  du  côté  des  insurgés.  » 

ff  L'usage  d'un  costume  de  convention  rentre  dans  les  prévisions  de  l'art.  Q.qiii 
a  en  vue  ceux  qui,  au  moyen  de  signes  ou  insignes  quelconques,  faciliteraient  U 
réunion  des  forces  de  l'insurrection,  >  —  Dalloz,  v  Armes,  n»  94. 
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La  peine  qui  est  celle  de  la  détention  (i),  devient  la  peine  de  la 
déportation,  lorsque  les  individus  porteurs  d'armes  apparentes  ou 
cachées  ou  de  munitions,  étaient  revêtus  d'un  uniforme^  d'un  costume 
ou  d'autres  insignes  civils  ou  militaires. 

Ceux  qui  ont  fait  usage  de  leurs  armes  sont  punis  de  mort,  de  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (2). 

Il  n'y  a  pas  pour  déterminer  la  culpabilité,  à  distinguer  si  l'inculpé 
a  été  arrêté  dans  le  mouvement  ou  arrêté  depuis.  Toutefois  les  art.  400 
et  213  du  Code  pénal  sont  applicables  et  on  exonère  ceux  qui  se  sont 
retirés  volontairement  du  mouvement  avant  la  défaite  de  l'insurrec- 
tion. 


b.  Commentaire  des  articles  6  et  ss. 

Les  dispositions  des  articles  6,  7,  8,  9,  iO  sont  relatives  aux  indivi- 
dus qui  dans  un  mouvement  insurrectionnel  se  seraient  violemment 
emparés  d'armes  et  de  munitions,  ou  qui  auraient  envahi  des  maisons, 
occupé  des  postes^  élevé  des  barricades,  empêché  la  réunion  de  la  force 
publique,  détruit  des  télégraphes. 

La  pénalité  des  travaux  forcés  s'applique  aux  crimes  des  articles  6 
et  7.  C'est  la  détention  pour  ceux  des  articles  8  et  9. 

Les  circonstances  essentielles  du  crime  de  l'article  7  étant  l'enva- 
hissement, à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  dans  un  mouvement 
insurrectionnel,  d'une  maison  habitée  (3)  ou  servant  à  l'habitation,  il 
faut  que  toutes  ces  circonstances  soient  réunies.  A  défaut  de  Tune 
d'elles,  l'article  7  n'est  pas  £\ipplicable  (4). 

II  ne  s'agit  dans  l'art.  5  que  des  costumes  ou  uniformes  afTeclés  aux  autorités 
civiles  ou  militaires. 

Le  costume  de  garde  national,  une  écharpe  d'ofûcier  public,  sont  des  insignes 
prohibés  par  Tart.  5.  —La  croix  d'honneur,  non,  suivant  M.  Dumon,  «  Je  la  com- 
prendrais, moi  )»Jui  répondit  M.  Charles  Dupin. 

(1)  Récidive  :  Détention  de  20  ans  h  40  ans  (art.  56.  C.  pén.). 

CSa.  ATT.  :  Prison,  1  à  5  ans  et  5  ans  de  surveillance  (art.  12  même  loi). 

Cette  loi  punit  par  ses  art.  6,  7  et  8  des  faits  insurrectionnels  qui  n'ont  avec  les 
faits  prévus  par  les  lois  sur  la  presse  aucune  analogie.  —  Les  actes  des  art.  6,  7 
et  8  ne  sont  que  des  faits  de  pillage  d'armes  et  d'envahissement. 

(2)  Le  mot  faire  usage  des  armes  est  le  mot  légal,  il  se  trouve  dans  l'article  381 
du  Code  pénal.  Il  signifie  au  resle  tirer  des  coups  de  fusil,  donner  des  coups  de 
sabre,  suivant  les  armes  qu'on  porte... 

(3)  V.  n«  417. 

La  loi  s'est  référée  &  l'article  390  du  Code  pénal  pour  la  définition  de  la  maison 
habitée  ou  servant  k  l'habitation. 

(4)  Nous  avons  signalé  l'influence  du  port  d'armes  dans  un  mouvement  insur- 
rectionnel. 
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Quant  à  Tarticle  8,  Toccupation  des  édifices  publics  qu'il  prévoit 
est  constitutive  du  crime.  Pourvu  que  cette  occupation  ait  eu  lieu  dans 
un  mouvement  insurrectionnel,  et  pour  faire  attaque  ou  résistance  à 
la  force  armée,  il  n*est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  eu  lieu  avec  vio- 
lences. 

Le  ministère  public  qui  poursuit  le  propriétaire  d'une  maison,  habitée 
ou  non,  en  soutenant  que  ce  propriétaire  a  donné  son  consentement  à 
l'occupation,  doit  établir  que  ce  propriétaire  connaissait  le  but  que  se 
proposaient  les  insurgés. 

Parmi  les  divers  faits  relevés  par  l'article  9,  figurent  <c  le  port  de  dra- 
peaux ou  autres  signes  de  ralliement  ou  tout  autre  moyen  d'appel  b. 

Le  port  de  drapeaux  noirs,  rouges  ;  des  emblèmes,  etc.,  est  donc  un 
élément  du  délit  de  l'article  9(1). 

Observation  générale.  —  L'excuse  de  l'article  100  du  Code  pénal  n'est 
pas  applicable  (2). 

Ici,  il  s*agit  d'un  fait  plus  grave  :  c  Les  insurgés,  a  dit  le  rapporteur,  ne  doi- 
vent pas  toujours  à  des  approvisionnements  clandestins,  les  armes  dont  ils  sont 
munis,  au  moment  de  l'insurrection.  Le  pillage  des  boutiques,  le  désarmement 
des  gardes  nationaux  et  des  soldats,  leur  fournissent  celles  qui  leur  manquent 
encore.  Ici,  la  violence  personnelle  aggrave  et  domine  le  fait  de  rébellion.  > 

Il  est  certain  que  ce  n'est  pas  le  commerce  proprement  dit  qui  donnait  alors  de'^ 
armes  aux  émeutiers.  Les  artisans  du  désordre  n'achetaient  pas  autrefois  des 
armes.  Ils  se  servaient  de  celles  qui  étaient  confiées  pour  la  défense  des  lois  on 
qui  avaient  été  pillées  dans  les  magasins  et  dans  les  arsenaux. 

La  peine  n'est  plus  celle  de  la  détention,  peine  politique.  C'est  celle  des  travani 
forcés  à  temps,  c'est-à-dire  de  droit  commun.  La  Cour  d'assises  a  compétence. 

L'article  463  est  applicable.  Les  peines  de  la  récidive  peuvent  être  encou- 
rues. 

(1)  En  dehors  de  tout  attroupement  et  mouvement  insurrectionnel  nous  savons 
que  le  port  de  ces  drapeaux  et  emblèmes  n'est  pas  prévu  dans  nos  lois  et  qu'il  a 
fallu  des  arrêtés  préfectoraux  pour  l'interdire.  V.  suprà,  n«  219, 

(2)  V.  suprà  p.  757,  note  1. 


LIVRE    TROISIÈME 


DES  CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LA  SURETE 

EXTÉRIEURE  DE  L'ÉTAT  <*' 


TITRE  PREMIER 


TRAHISON  ET  ESPIONNAGE 


CHAPITRE    PREMIER 


OBSERVATIONS  PRELIMINAIRES 


418.  — Nous  avons  maintenant  à  nous  occuper  de  la  trahison,  de 
la  conspiration  et  de  l'espionnage. 
Les  idées  féodales  du  passé  régnent  encore  quelque  peu,  au  sujet  de 

(1)  La  révélation  des  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  peut  dans  cer- 
tains cas  permettre  d'invoquer  l'immunité  de  l'article  108  du  Gode  pénal,  Y. 
n«  399  bis  note. 
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la  haute  trahison.  Autrefois  la  haute  trahison  c'était  tout  ce  qui  était 
entrepris  contre  le  prince  et  contre  ses  {>ouYoirs(l).  Aujourd'hui,  qu'il 
n*y  a  plus  de  lèse-majesté^  il  faut  rendre  à  la  haute  trahison  sa  vraie 
signification  :  elle  concerne  la  Patrie  et  les  devoirs  envers  l'Etat,  ou  la 
souveraineté  populaire,  mais  dans  ces  derniers  cas  elle  implique  l'idée 
de  la  qualité  de  fonctionnaire,  d*agent  du  pouvoir. 

418  bis.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  faits  prévus  par  Tart.  75. 
80  à  83  du  Code  pénal,  une  première  observation  essentielle,  c'est  qu'ils 
s'appliquent  uniquement  aux  non  militaires  (2). 

Mais,  il  faut  bien  remarquer  que  (sauf  en  ce  qui  concerne  l'art  76) 
les  articles  63  et  64  du  Code  de  justice  militaire,  décident  qu'au  cas 
de  guerre  déclarée  les  individus,  même  non  militaires,  qui  se  sont  ren- 
dus coupables  des  faits  prévus  par  les  articles  75,  80  à  82  sont  justi- 


(1)  Les  exemples  de  trahison  sonl  hélas  trop  nombreux  dans  rhistoire.  Il  suf- 
fira de  citer  après  le  connétable  de  Bourbon,  le  prince  de  Condé,  Bounnont, 
Bazaine  etc. 

Du  beau  livre  du  duc  d'Aumale  sur  l'histoire  de  la  maison  de  Condé,  on 
pourrait  détacher,  pour  les  placer  dans  un  manuel  de  haut  enseignement  civi- 
que, les  belles  pages  dans  lesquelles  le  prince  se  prononce  sur  la  trahison  de 
Condé.  A  ceux  que  les  circonstances,  mauvaises  conseillères,  pourraient  pousser 
au  crime  contre  la  patrie,  il  trace  le  chemin  et  montre  de  quel  c6té  la  conscience 
doit  chercher  sa  lumière.  Lui-même  est  en  exil  ;  il  se  juge  innocent,  et  sa  situation 
donne  à  ses^  paroles  l'autorité  d'une  sentence.  Rien  h  ses  yeux  n'atténue  la  faute 
de  Condé.  11  louera,  chez  le  prince,  l'homme  de  guerre  incomparable,  mais  en  loi 
il  condamnera  sans  réserve  le  factieux  qui,  pour  une  offense  toute  personnelle» 
s'est  tourné  contre  son  pays.  Aussi  le  duc  d'Aumale  pouvait  dire  à  Bazaini^: 
«  Monsieur  il  restait  la  France  », 

Condé  a  racheté  sa  faute  par  son  repentir  et  par  ses  victoires.  Dans  la  galerie 
où  sont  représentées  ses  actions  on  a  placé,  par  son  ordre,  à  côté  de  ses  trophées 
un  tableau  dans  lequel  il  a  devancé  les  sévérités  de  l'histoire. 

(â)  Le  port  d'armes  contre  la  France,  reproché  à  un  militaire,  est  prévu  et  puni 
par  l'article  204  du  Code  de  Just.  milit.  qui  prononce  la  peine  de  mort,  alors 
que  quand  il  s'agit  d'un  civil  c'est  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée 
{article  75). 

Le  fait  par  un  militaire  de  livrer  le  secret  d'une  opération  d'une  expédition  on 
d'une  négociation  —  tombe  sous  l'application  de  l'article  205  du  Code  de  Jnst. 
militaire  terrestre  et  262  du  Code  de  Just.  milit.  maritime. 

Le  militaire  qui  livre  h,  l'ennemi  les  plans  de  fortifications,  arsenaux,  ports,  ou 
rades,  est  puni  de  mort  par  les  articles  205  et  263  précités. 

La  loi  militaire  considère  comme  une  sorte  de  trahison  la  capitulation  avec 
l'ennemi  et  la  reddition  de  la  place,  sans  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  défense 
dont  le  gouverneur  commandant  disposait  et  sans  avoir  fait  tout  ce  que  prescri- 
vaient le  devoir  et  l'honneur,  article  209.  V.  aussi  pour  la  capitulation  en  rase 
campagne,  article  210.  Cette  règle  s'étend  depuis  le  général  en  chef  jusqu'au 
caporal  commandant  h.  2  hommes  seulement. 

Quant  èi  la  révolte  V.  article  217,  à.  la  violation  de  la  consigne,  article  219.  Con- 
sulter :  Revue  des  grands  procès  contemporains,  n*  1  de  1901  :  V attentai  de  Stras- 
bourg. 
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ciables  des  conseils  de  guerre.  C*est  alors  le  régime  de  la  loi  mar- 
tiale. Il  en  est  de  même  au  cas  d*état  de  siège  déclaré  (1). 

Voici  une  seconde  observation  :  Les  faits  prévus  par  les  articles  76 
et  suivants  échappent  à  toute  déûnition  légale.  Par  suite,  c'est  à  la 
conscience  du  jury  de  corriger  l'arbitraire  de  la  loi.  Il  va  sans  dire  que 
l'intention  criminelle  est,  comme  partout,  un  élément  essentiel  du 
crime  \i), 

(1)  V.  exposé  des  motifs  de  la  loi  du  9  juin  1857  ({(  32  et  33)  et  rapport  ({(  46 
et  47).  V.  G.,  19  janvier  1871. 

(2)  Chauveau,  Hélie  et  Villey,  t.  II,  p.  33  n*418. 
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Article  75  du  code  pénal 

Tout  Français  qui  aura  porté  les  annes  contre  la  France  sera 
puni  de  mort. 

419.  —  La  peine  à  appliquer  est,  comme  pour  tous  les  crimes  cod- 
tre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat  celle  de  la  déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée  (1). 

Pour  constituer  le  crime  politique  prévu  par  larticle  75,  trois  con- 
ditions sont  indispensables.  Il  faut  que  le  prévenu  :  1"  soit  Français; 
2®  qu'il  ait  porté  les  armes  contre  la  France;  3®  qu'il  y  ait  guerre  étran- 
gère La  guerre  civile  ne  suffirait  pas. 

Par  Français,  l'article  75  entend  non  seulement  les  Français  d'ori- 
gine, mais  encore  ceux  qui  le  sont  devenus  par  naturalisation.  Mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'étrangersimplement  admis  à  résider  en  France. 

L'étranger  non  naturalisé  français  et  simplement  admis  à  la  rési- 
dence, n'est  pas  passible  de  l'article  75. 

Les  décrets  des  6  avril  1809  et  26  août  1811  ayant  été  abrogés  par 
la  loi  du  26  juin  1889  (article  6),  il  s'ensuit  que  le  Français  qui  a  abdi- 
qué sa  qualité,  qui  s'est  fait  naturaliser  à  l'étranger,  De  tombe  pins 
sous  le  coup  de  l'article  75. 


(1)  V.  n»  26.  Garraud  t.  Il,  n»  321. 

C'est  la  Cour  d'assises  qui  est  compétente.  La  Haute  Ck)ur  de  justice  peut  éga* 
lement  être  saisie. 

L'appréciation  du  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  réellement  port  d'armes  contre  la 
France  est  abandonnée  aux  lumières  du  jury  ou  de  la  Haute  Cour.  Cest  là  qd6 
question  essentiellement  subordonnée  aux  circonstances  politiques  dans  lesquelles 
le  port  d'armes  se  sera  manifesté. 
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L'article  75  ne  distingue  pas  entre  le  Français  qui  prend  les  armes  à 
rintérieur,  pour  soutenir  l'étranger  qui  combat  sur  nos  frontières  et 
celui  qui  se  rend  à  Textérieur  sous  les  drapeaux  ennemis. 

De  même,  il  atteint  celui  qui,  quoique  autorisé  avant  la  guerre,  à 
prendre  du  service  militaire  chez  une  nation  étrangère,  y  continue  son 
service  malgré  la  guerre  entre  cette  nation  et  la  France  (1). 

Quant  au  port  d'armes,  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  port  effectif.  L'incorpo- 
ration simple,  dans  une  armée  étrangère  serait  inopérante  (2). 

C'est  au  ministère  public  à  prouver  qu'on  a  la  qualité  de  Français. 
Cette  preuve  faite,  c'est  à  l'inculpé  à  démontrer  qu'il  Ta  perdue  (3). 

Quelle  que  soit  la  durée  des  hostilités,  le  crime  dont  s'agit  étant 
continu  de  sa  nature,  la  prescription  ne  commence  à  courir  qu'à  partir 
de  la  cessation  des  hostilités. 

C'est  la  Cour  d'assises  qui  est  compétente. 

Le  Français  jpri$  les  armes  à  la  main  est,  quoique  non  militaire,  sou- 
mis non  à  l'article  75  mais  à  la  loi  martiale,  c'est-à-dire  au  conseil  de 
guerre  (4). 

(1)  Rauter,  n«  278.  V.  Décret  du  26  août  18H.  art.  48.  Loi  du  20  avril  1825,  arti- 
cle 23  sur  le  défaut  d'autorisation.  Y.  Blanche,  t.  II,  n«  415.  Le  défaut  d'autori- 
sation fait  perdre  la  qualité  de  Français.  On  est  donc  réputé  étranger. 

(2'  Blanche,  t.  n,n*  416.  H  y  a  port  d'armes  contre  la  France,  alors  même  qu'il 
se  produit  non  contre  la  France  directement,  mais  contre  ses  alliés  qui  font 
cause  commune  avec  elle.  Peu  importe  aussi  que  l'attaque  armée,  vienne  de  l'in- 
térieur. Rauter,  n^  279. 

En  matière  de  piraterie  c'est  non  l'article  75  qui  réprime,  mais  bien  la  loi 
du  10  avril  1825  qui  punit  de  mort.  Gpr.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  IL 
D«  417.  C'est  là  un  crime  de  droit  commun. 

(S)  Garraud,  t,  II,  n«  322. 

(4)  Suprà,  n»  418  bis.  Le  Sellyer.  t.  IV,  n*  1808.  V.  suprà,  n«  90. 
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CHAPITRE    TR0I8IÈMS 


DES  AUTRES  TRAHISONS  ET  DE  L'ESPIONNAGE  EN  GENERAL 


480.  —  Ce  qui  caractérise  plus  spécialement  la  trahison,  après  la 
prise  d'armes,  ce  sont  les  intelligences,  les  manœuvres  entretenues 
avec  Tennemi,  les  actes  de  livraison,  de  communication. 

Les  correspondances, les  recherches^  les  investigations,  d'une  part; 
la  soustraction,  la  livraison  ou  la  communication,  d'autre  pari^  cons- 
tituent, comme  les  anneaux  d'une  même  cbatne.  Ce  sont  généralement 
des  actes  successifs. 

On  cherche  d'abord,  et  quand  on  a  trouvé,  on  livre.  Ces  recherches 
et  investigations  reprochables,  coupables,  c'est  ce  qui  caractérise 
tantôt  la  trahison  proprement  dite,  tantôt  l'espionnage  (1). 

Si  les  Etats  favorisent  et  même  organisent  l'espionnage,  leur  intérêt, 
bien  entendu  est  de  combattre  et  de  réprimer  celui  qui  s'exerce  chez 
eux.  On  a,  il  est  vrai,  émis  des  doutes  sur  la  nécessité,  comme  sur  la 
justice  d'une  législation  répressive  en  temps  de  paix,   mais  il  n'est 


(1)  €  L'espion  (Vexplorator)  d'aujourd'hui,  sera  le  traître  (le  tradiior)  de  de- 
main. L'espionnage,  ainsi  compris^  apparaîtrait  comme  la  préparation  de  la  tra- 
hison. Celui  qui,  en  vue  de  les  livrer  à  l'étranger,  n'a  fait  que  chercher  des  do- 
cuments, des  renseignements,  dont  le  secret  intéresse  la  défense  nationale,  n'est 
encore  qu'un  espion;  les  liyre-t-41  ?  il  devient  un  traître.  Rapport  de  M.  Morellet 
au  Sénat,  7  juin  1898. 

Heffter,  Droit  des  gens  européen,  p.  480,  définit  l'espionnage  :  c  le  fait  de  re- 
cueillir des  renseignements  sur  les  forces  d'un  pays,  dans  l'intérêt  d'un  autre 
pays,  en  employant  pour  arriver  à.  ce  résultat  la  dissimulation  et  la  fraude  ». 

La  révélation,  la  livraison,  par  un  fonctionnaire,  par  un  officier,  de  document^ 
relatifs  à  l'organisation  militaire,  à  la  défense  nationale,  sont  l'un  des  crimes  les 
plus  grands  qu'on  puisse  perpétrer.  Elles  pourront  avoir  pour  résultat  la  mort 
d'un  grand  nombre  de  soldats,  la  destruction  de  l'indépendance  nationale,  sans 
compter  bien  d'autres  maux. 

«  Si  l'on  peut,  dit  le  prince  de  Ligne,  pour  un  million,  acheter  un  officier  de 
l'Etat  major  de  l'armée,  on  ne  l'aura  pas  payé  trop  cher.  » 
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pas  possible  de  ne  pas  reconnaître  le  fondement  de  telles  dispositions 
pénales  (i). 

Jamais  la  guerre  n'a  demandé  une  science  plus  étendue  à  ceux  qui 
ont  pour  mission  de  la  préparer;  non  seulement  ils  doivent  assurer 
une  armée  bien  approvisionnée,  exercée  et  outillée,  mise  en  possession 
de  moyens  de  transports  rapides  et  sûrs,  mais  il  faut  encore  connaître 
à  fond  tout  l'outillage  économique  des  adversaires  éventuels.  Le  déve- 
loppement de  l'agriculture  et  de  l'industrie  dans  telle  contrée^  la  créa- 
tion des  chemins,  celle  des  voies  ferrées,  ont  de  nos  jours  un  rôle  capi- 
tal. Tel  tronçon  de  route,  tel  chemin  de  fer  ouvert  ou  rendu  plus 
important  par  le  doublement  des  voies,  peut  avoir  pour  résultat  de 
modifler  les  prévisions  d'un  état-major,  de  donner  une  importance 
inattendue  à  tel  théâtre  d'opération  considéré  jusqu'alors  comme  secon- 
daire. Aussi  faut-il,  au  ^  bureau  des  renseignements  au  ministère  de 
la  guerre,  des  officiers  rompus  à  l'étude  des  questions  économiques, 
tenus  sans  cesse  au  courant  de  la  vie  des  peuples  voisins. 

Un  général  en  chef  ne  doit  rien  ignorer  des  ressources  de  l'ennemi.  Il 
doit  savoir  qu'en  coupant  les  relations  de  tel  bassin  houiller  avec  le 
reste  du  pays,  il  entravera  le  transport  des  troupes  et  le  fonctionne- 
ment des  arsenaux  ;  qu'en  préparant  longtemps  à  l'avance,  une  expédi* 
tion  à  exécuter,  un  raid  pour  détruire  un  pont  de  chemin  de  fer  pu  un 
tunnel,  il  mettra  l'adversaire  en  état  d'infériorité.  Telle  ville  est  un 
marché  considérable  de  céréales  et  peut  aider  à  nourrir  le  vainqueur  ; 

(1)  Bluntschli,  Dr.  intern.  codifié,  %  629.  De  Martens,  Précis  du  dr.  des  gens, 
t.  III.  S  i72.  Detourbet,  p.  133.  Vattel.  Le  droit  des  gens,  t.  III.  p.  172. 

KlOber  {Droit  des  gens,  )  266)  dit  que  c  s'instruire  par  des  espions,  de  la  situa- 
tion, des  desseins  de  l'ennemi,  de  sa  politique,  de  ses  ressources  militaires,  de  l'or- 
ganisation de  ses  forces  défensives  n'est  pas  contraire  au  droit  des  gens  naturel* 

Dans  la  conférence  internationale,  sur  les  lois  et  coutuites  de  la  Guerre  tenue 
à.  Bruxelles  en  1874,  l'article  19  du  projet  de  déclaration  a  été  ainsi  rédigé  sur  l'ini- 
Uative  de  la  Russie  :  «Ne  peut  être  considéré  comme  espion  que  l'individu  qui.agis- 
sant  clandestinement  ou  sous  de  faux  prétextes,  recueille  ou  cherche  à.  recueil- 
lir des  informations  dans  les  localités  occupées  par  l'ennemi,  avec  l'intention  de  les 
communiquer  &  la  partie  adverse  ».  Voilà  pour  le  temps  de  guerre. 

{Actes  de  la  conférence  de  Bruxelles.  1874,  in4",  76  pages). 

Mais  comment  qualifier  d'espion  celui  qui  n'use  d'aucune  dissimulation,  d'aucun 
stratagème,  qui  n'use  d'aucun  déguisement  et  demeure  k  son  foyer.  L'espion  n'est- 
il  véritablement  qu'un  explorateur.  Les  Allemands  ne  le  pensent  pas  ûnsi. 
Celui  qui  ne  se  déplace  pas  peut  cependant  être  un  espion. 

{Note  du  28  août  1887  remise  par  M.  de  Bismarck  à  M.  Herbette.  Ambassadeur  de 
France  à  Berlin). 

Dans  l'article  26  du  Manuel  des  lois  de  la  guerre  sur  terre,  voté  en  1888  à 
Oxford  par  l'initiative  du  Congrès  international,  il  est  même  dit  que  «  l'espion  qui 
réussit  à  sortir  du  territoire  occupé  par  l'ennemi  n'encourt,  s'il  tombe  plus  tard 
au  pouvoir  de  cet  ennemi,  aucune  responsabilité  pour  ses  actes  antérieurs.  «  C'est 
le  principe  proclamé  ie  24  avril  1863  parles  Etats-Unis  dans  la  guerre  de  sécession. 
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telle  autre  a  de  grandes  fabriques  de  chaussures  etc.,  etc..  Ce  sont 
des  renseignements  indispensables  aujourd'hui  (i). 

A  côté  de  l'espionnage  proprement  dit,  lequel  s'exerce  par  dfs 
espions  des  deux  sexes,  il  y  a  donc,  au  sens  élevé  du  mot,  un  travail 
d'ensemble,  un  tableau  général  à  faire  sur  la  situation  de  telle  ou  tpl!<> 
partie  d'un  pays  Dans  cet  ordre  d'idées,  à  côté  de  constatations  de 
grande  importance  pour  des  observateurs  réfléchis,  lors  des  grandes 
manœuvres,  par  exemple,  il  y  a  des  infiniment  petits  :  les  horaires  de 
chemins  de  fer,  les  annuaires  semblables  aux  Bottin,  les  publications 
commerciales,  les  faits  divers  des  journaux... 

Il  n'est  pas  possible  que  les  ambassadeurs,  les  attachés  militaire» 
des  puissances  étrangères  ne  voient  pas  tout  cela  et  n'en  tirent  les  dé- 
ductions inévitables  (2). 

Les  ambassadeurs  et  le  personnel  diplomatique  étrangers  sont  éri- 
demment  des  agents  destinés  à  renseigner  le  gouvernement  dont  ils 
relèvent,  sur  tout  ce  qu'ils  peuvent  voir,  entendre  et  deviner.  C'est  aux 
intéressés  à  cacher  ce  qu'ils  jugent  devoir  être  secret  et  à  jeter  le  voile 
le  plus  épais  sur  les  préparatifs  de  la  défense  nationale. 

Aux  manœuvres,  les  attachés  étrangers  sont  mêlés  à  nos  officiers; 
la  vie  en  commun  après  la  fatigue  de  la  journée,  la  communauté  des 
repas,  font  que  Tattaché  militaire  juge  les  chefs  de  l'armée  etdansleur 
valeur  physiologique  et  dans  leur  valeur  psychologique  ;  qu'il  se  rend 
compte  de  Tendurance  à  la  fatigue  de  tel  général,  qu'il  sait  combien 
de  temps  ses  forces  physiques  lui  permettent  de  rester  à  cheval  et,  en 
même  temps,  s'il  est  accessible  à  la  fatigue,  au  découragement,  s'il  a 
du  sang-froid^  de  la  lucidité. 

Ce  sont  là  des  renseignements  précieux  pour  l'étranger. 

Quant  au  rôle  secret  qu'ont  à  jouer  les  attachés  militaires,  il  est  évi- 
dent qu'ils  ne  peuvent  que  s'étudier  à  connaître  les  points  faibles  de 
l'organisation  militaire  (3). 

(1)  Ainsi  compris  le  service  des  renseignements  dans  les  ministères  delagnerre 
devient  une  science  donnant  un  caractère  de  grandeur  à  ce  que  l'on  a  app^*!'- 
l'espionnago.  Il  y  a  dans  cet  inventaire  permanent  des  ressources  de  rétrao^r 
autre  chose  que  la  tentative,  on  somme  peu  louable,  d'arracher  des  secrets  en  ex- 
ploitant la  rapacité  ou  l'esprit  vindicatif  d'agents  secrets. 

Tout  réside  dams  le  point  de  savoir  comment  doit  FONcrioifNKR  ce  serticb  ^i  noci 
DU  tact,  de  la  discrétion,  beaucoup  de  flair  et  une  loyauté  relative. 

(2)  (Consulter  Clunct,  de  V Effet  de  texterritorialil^  de  la  loi  pénale). 

(3)  L'attaché  militaire  n'aurait  pas  à  la  rigueur  à  découvrir  des  choses  secrètes. 
Il  n'a  besoin  d'avoir  recours  k  aucun  moyen  extraordinaire  pour  obtenir  des  ren- 
seignements dont  il  ne  puisse  avouer  la  source,  ni  la  façon  dont  il  y  est  panrenu. 
Que  si,  au  cours  de  l'analyse  des  faits,  que  chaque  jour  amène  deyant  ses  yeux 
.ot  met  entre  ses  mains,  il  se  heurte  à  un  moment  donné  &  un  mur,  pour  ain^^ 
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Ce  n'est  pas  qu'il  faille  s'exagérer  rimportance  de  ce  qu'on  est  con- 
venu d'appeler  les  «  secrets  »,  de  la  défense  nationale  (i). 


dire,  derrière  lequel  il  peut  soupçonner  qu'il  se  passe  un  fait  intéressant  pour 
l'honneur,  la  dignité,  la  sécurité  de  son  pays,  son  devoir  est  tout  tracé.  II  s'arrête 
devant  le  mur,  il  écrit  à  son  ministre  de  la  guerre  :  «  Monsieur  le  ministre,  je  crois 
que  dans  telle  direction  il  y  a  tel  détail  qui  peut  être  intéressant  à  examiner  ;  ce. 
n'est  pas  mon  rôle,  à  moi  officier,  d'aller  le  chercher.  »  Alors  le  ministre  de  la 
guerre,  par  des  moyens  que  personne  n'a  h.  connaître,  et  que  l'attaché  militaire 
moins  qu'aucun  autre,  ne  doit  connaître,  fait  faire  ou  demande  à  un  de  ses  collé- 
gués  d'un  autre  département  ministériel  de  faire  faire  le  tour  du  mur  en  question. 
L'attaché  militaire  ne  doit  môme  pas  savoir  que  le  tour  du  mur  a  été  fait. 

Voilà  comment  les  attachés  militaires  devraient  comprendre  loyalement  leur 
rôle. 

A  la  séance  de  la  Chambre,  du  3  novembre  1899.  M.  de  Freycinet  a  fort  bien 
précisé  à  cet  égard  : 

«  L'honorable  M.  Sembat  a  parlé  du  rôle  caché  qui  consiste,  souterrainement,  à 
l'abri  de  tous  les  regards,  h  organiser  un  système  savant  k  l'aide  duquel  on  réu- 
nit de  ces  communications  importantes  qui,  du  jour  au  lendemain,  peuvent  chan- 
ger l'ensemble  des  notions  qu'on  possède  sur  une  armée  étrangère.  Lh.  encore,  je 
puis  vous  assurer  que  les  moissons  que  vous  supposez  ainsi  recueillies  par  ces 
attachés  militaires  étrangers,  sont  souvent  bien  maigres.  Quant  à  moi  — r  vous 
dirai-je  toute  ma  pensée  ?  —  j'aime  encore  mieux  connaître  ceux  qui  nous 
espionnent  que  ceux  qui  ne  nous  espionnent  pas  (Très  bien  î  très  bien  !)  Nous  ne 
sommes  pas  tellement  naïfs  que  nous  ne  sachions,  quoique  la  loyauté  soit  du  ca- 
ractère français  — il  faut  bien  se  garder  de  ses  qualités (/î/rô*)  — surmonter  nos 
répugnances  {Nouveaux  rires)  et  organiser  ce  qu'on  appelle  vulgairement  le  con- 
tre-espionnage. (Très  bien  !  très  bien  !) 

«  Nos  agents,  eux  aussi,  tâchent  de  démêler  ce  qui  se  passe  dans  ces  maisons 
qui  vous  inquiètent.  Quant  à  moi,  je  le  répète,  j'aime  encore  mieux  savoir  où  je 
dois  porter  mon  contre-espionnage  que  l'ignorer  (Très  bien  t  très  bien  !)  J'ai  as- 
sisté bien  souvent  à  ce  genre  d'opérations.  Je  puis  affirmer  è.  la  Chambre  que  les 
découvertes  les  plus  graves  —  et  elles  ne  l'ont  jamais  beaucoup  été  —  mais  les 
plus  graves  relativement,  les  renseignements  les  plus  dangereux  pour  nous  qu'on 
a  recueillis,  l'ont  toujours  été  par  des  agents  que  nous  ne  connaissons  pas.  Ce  sont 
des  agents  cachés,  des  émissaires  dont  nous  ne  nous  méfions  pas,  qui  souvent 
pénètrent  jusque  dans  les  salons,  que  l'on  rencontre  dans  les  trains  de  chemins 
de  fer,  que  l'on  coudoie  dans  un  café,  que  l'on  considère  comme  vivant  de  notre 
existence...  (Très  bien  !  très  bien  !....  ce  sont  ceux-là.  qui  sont  dangereux. 

«  Rappelez-vous  ces  rapports  prophétiques  du  colonel  Stoffeh,  qui  auraient  pu 
i'viter  peut-être  des  désastres,  si  on  les  avait  mieux  médités  en  France  {.Vouveaujn 
applaudissements). 

«  Le  voilà,  le  véritable  espionnage  !  Ce  qui  peut  être  réellement  précieux  pour 
le  pays,  ce  sont  bien  les  renseignements  de  cette  nature  ». 

V.  L'espionnage  militaire  par  le  colonel  Klembowsky.  Colonier  :  L'espionnage, 
Eléments  de  droit  international  par  HolzendorfT.  L'espionnage  militaire  par  le 
lieutenant  Froment. 

Sur  le  règlement  en  vigueur  en  Russie  (19  janvier  1891).  sur  l'admission  aux 
manœuvres  des  correspondants  de  journaux,  voir  Annuaire  de  législation  étran- 
gère, 1892,  p.  815. 

(1}  Dans  son  discours  précité,  M.  de  Freycinet,  ministre  de  la  guerre  a  réduit 
k  leur  valeur  toutes  ces  légendes. 

«(  On  se  représente  le  nombre  de  renseignements  qui  peuvent  être  dévoilés 
comme  très  considérable  ;  on  croit  qu'il  y  a  dans  l'armée  une  foule  de  secrets. 
C'est  là  une  erreur,  il  y  a  très  peu  de  secrets.  (Très  bien  !  très  bien  !) 
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Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n'existe  un  espionnage  vraiment  dange- 
reux, de  nature  à  rendre  aux  adversaires^  des  services  immenses.  Les 
étrangers  qui  habitent  notre  pays,  constituent  un  danger.  C'est  ave»; 
raison  que  la  loi  du  8  avril  1893,  édictée  dans  un  intérêt  de  sécarit/^ 
publique,  permet  aux  autorités,  de  constater  la  présence  sur  le  ter- 
ritoire français,  d'une  catégorie  importante  d'étrangers  et  de  les  suivre 
dans  leurs  pérégrinations  et  que  les  règlements  du  ministère  de  ia 
guerre  interdisent  aux  entrepreneurs  de  travaux  militaires  d'employer 
des  étrangers  (i). 

Avec  M.  de  Pontbriand  (lequel  a  déposé  un  projet  de  loi  en  ce  sens) 
nous  croyons  qu'on  ne  devrait  admettre  dans  l'armée  et  comme  fonc- 
tionnaires, lorsqu'il  s'agit  de  Français  par  naturalisation,  que  ceux  qui 
appartiennent  à  la  troisième  génération  depuis  la  naturalisation. 

A  côté  des  étrangers  résidents  en  France,  il  y  a  les  espions  ad iN. 
payés  (i). 

«En  dehors  des  (fueslions  d'explosifs,  quand  rexplosii  vient  d'être  inventé,  d'un 
type  (le  nouveau  canon  ou  de  nouveau  fusil,  pendant  les  deux  oa  trois  anDée- 
qui  suivent  l'invention,  et  pendant  lesquelles  il  y  a  des  secrets,  en  dehors  dtr 
cela  il  n'y  en  a  que  fort  peu.  (  Très  bien  !  très  bien  î) 

«Ainsi,  il  est  une  question  qu'on  agite  souvent  ;  une  sorte  de  frémissement  pa- 
triotique s'»»mparedes  esprits  quand  on  émet  l'idée  que  peut-être  les  secret <  de 
la  mobilisation  auraient  été  trahis.  Or.  ces  secrets  se  réduisent  à  peu  de  cho^n: 
la  mobilisation  dans  son  ensemble  esi  écrite  sur  le  territoire  {Vif  assentiment): 
les  voies  ferrées,  les  voies  de  débarquement,  les  stations-magasins,  les  maffasin^ 
de  concentration  :  ce  sont  autant  de  jalons  de  la  mobilisation  {Très  bien  \tres 
bien),  tout  le  monde  les  connaît  et  nous  ne  pouvons  pas  Tempécher;  noas  con- 
naissons do  même  la  mobili««alion  de  l'étranger,  nous  savons  exactement  le  nom- 
bre de  jcmrs  au  bout  desquels  ses  armées  seront  réunies  ;  il  sait  également  le  noi»- 
bre  de  jours  qu'il  faut  aux  nùtres.  Il  y  a  bien  quelques  points  particuliers,  certain^ 
passaf?»'s  sur  les(]uels  on  agglomère  de  plus  fortes  quantités  de  troupe*?  q«'' 
sur  d'autres,  et  qu'il  peut  y  avoir  intérêt  à  ne  pas  divulguer,  sans  toutefoi>  iHre 
bien  sûr  du  secret  :  mais  cela  se  réduit  à  très  peu  de  chose  {Très  bien,  très  bien*.^ 
il  ne  faut  i)as  s'en  exaj^'érer  l'importance.  Je  le  dis  en  prévision  d'événements  qai 
peuvent  surgir  à  un  moment  donné  ». 

(1)  M.  de  Freycinet,  l'a  très  bien  dit  : 

«  En  1870,  savez-vous  quels  sont  les  espions  dont  nous  avons  le  plus  souffert  ? 
Dos  milliers  d'étrangers  qui  vivaient  chez  nous,  dans  nos  maisons,  dans  nos  éta- 
blissements commerciaux  et  industriels  (  Vive  approbation),  qui  avaient  appri' 
non  pas  les  siM'rets  de  la  mobilisation  —  ils  n'auraient  pas  appris  grand'cho-î»' 
(Applandissements  et  rires)  —  mais  qui  avaient  appris  les  chemins  praticable?, 
car  nous  avions  sur  nos  cartes,  uns  foule  d'indications  qui  n'étaient  pas  confor- 
mes à  la  réalité  —  qui  avaient  appris  par  quels  chemins  on  pouvait  circuler,  m»*- 
ner  la  cavalerie,  par  quels  autres  on  pouvait  conduire  rartillerie.  quels  élaienf 
les  points  des  chemins  de  fer  où  il  y  avait  des  tunnels  à  faire  sauter,  des  pont*  a 
intercepter.  (  Très  bien  !  très  bien  t)  » 

(1  )  V.  n»  420. 
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CHAPITRE    QUATRIÈME 


MACHINATIONS,  INTELLIGENCES,  CORRESPONDANCES  AVEC 

LES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES 


§  i«f.  —  Article  76  du  Code  pénal. 

Article  76. 

Quiconque  aura  pratiqué  des  machinations  ou  entretenu  des 
intelligences  avec  les  puissances  étrangères  ou  leurs  agents^  pour 
les  engager  à  commettre  des  hostilités  ou  à  entreprendre  la 
guerre  contre  la  France^  ou  pour  leur  en  procurer  les  moyens^ 
sera  puni  de  mort. 

Cette  disposition  aura  lieu  dans  le  cas  même  où  lésdites  machi- 
nations ou  intelligences  n^ auraient  pas  été  suivies  d'hostilités. 

421.  —  La  machination,  c'est  Taction,  l'intrigue,  pour  trouver  quel- 
que complot,  pour  dresser  des  embûches,  pour  nuire. 

L'intelligence  c'est  la  correspondance,  la  communication  entre  des 
personnes  qui  s'entendent  Tune  avec  l'autre  pour  tromper  un  tiers. 
Avoir  des  intelligences  signifie  aussi,  avoir  des  gens  gagnés,  qui 
«econdent  ou  doivent  seconder  vos  desseins  (1). 

(1)  Cpr.  art.  59  du  Gode  pénal.  Le  sens  de  ces  termes  est  difficile  k  limiter.  V. 
procès-verbal  du  Conseil  d'Etat,  séance  du  12  octobre  1808.  Leur  acception  n'est 
pas  fort  précise.  Mais  tant  d'actes  et  de  faits  peuvent  constituer  des  machinations 
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L'article  76  vise  le  cas  où  la  guerre  n'ayant  pas  encore  éclaté,  les 
conspirateurs  cherchent  à  la  provoquer,  la  provoquent  par  des  machi- 
nations ou  intelligences  (1). 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  quant  à  l'application  de  l'article  76,  si  le 
coupable  est  Français  ou  étranger  (2)  ou  si  l'action  a  été  commise  hors 
du  territoire  de  la  France. 

Les  machinations  ou  intelligences  entretenues  sont  punies  lorsqu'el- 
les existent  directement  avec  les  puissances  étrangères. 

Comme  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  puissances  soient  ennemies,  il 
sufQra  qu'il  s'agisse  d'une  puissance  étrangère,  fût-elle  même  une  puis- 
sance alliée. 

Sont  également  punies,  les  machinations  ou  intelligences  avec  les 
agents  des  puissances  étrangères,  c'est-à-dire  avec  ceur  qui  ont  reçu 
d'elles  la  mission  d'agir  (3)  fussent  ils  Français. 

Comme  le  crime  prévu  par  l'article  76  est  un  crime  sut  generis,  la 
seule  provocation,  quoique  non  suivie  d'effet  est  punissable,  sans  qu'il 
y  ait  à  se  préoccuper  du  résultat  atteint  (4). 

I  2.  —  Article  77. 
L'article  77  est  ainsi  conçu  : 

Article  77. 
Sera  également  puni  de  mort  (déportation  dans  une  enceirUe 

<m  intelligences,  qu'il  était  impossible  de  les  définir.  Blanche,  t.  II.  n*  420.  Ce? 
machinations  ou  intelligences  ne  sont  que  des  actes  spéciaux,  des  spécification^: 
du  crime  de  conspiration.  Chauveau,  Hélie  et  Villey,  t.  II.  n*424.  Contra,  Camot, 
article  76,  n«»  5t.  En  tous  cas,  il  faut  que  les  machinations  ou  manœuvres  aient 
pour  objet,  soit  d'engager  les  puissances  étrangères  à  commettre  des  hostilités. 
s(iit  d'entreprendre  la  guerre  contre  la  France,  ou  d'en  procurer  les  moyens. 

(1}  Dès  lors,  c'est  par  crretir  que  l'article  79  étend  aux  alliés  de  la  France  agis- 
sant contre  l'ennemi  commun,  les  dispositions  de  Tarticle  76.  Chauveau,  F,  Hélie, 
Villey,  t.  II.  n»  432. 

(2)  Il  suffit  aussi,  pour  qu'il  y  ait  crime  que  Tune  seulement  des  alternatives 
prévues  par  l'article  76,  soit  établie. 

Le  Français  est  atteint  par  notre  article,  alors  même  qu'il  résiderait  à 
l't'tranger  lors  de  ces  menées.  Quant  aux  étrangers  comme  ils  ne  sont  unis  à  la 
Ç'rance,  par  aucun  lien,  qu'ils  n'ont  aucun  devoir  à  remplir  vis-à-vis  d'elle,  ils  ne 
sont  punissables  qu'autant  qu'ils  résidaient  en  France  au  moment  où  ils  ont 
*  accompli  les  faits  reprochés.  Blanche,  t.  II,  n»419.  Rauter.  t.  II,  n«280.  Cpr.  cepeo- 
<iant  Fenet,  Travaux  préparatoires  du  Code  civil,  t.  VIÏ,  p.  15. 

(3)  N'est  pas  agent  celui  qui  sans  relation  avec  une  puissance  étrangère,  agit 
proprio  motu,  dans  l'intérêt  de  celle-ci.  Garnot,  t.  I,  p.  286,  n*  3.  L'existence  de 
la  mission,  du  pouvoir,  donnés  à,  l'agent,  constitue  une  question  de  fait,  soumise 
à  l'appréciation  du  jur)'. 

i4)  Blanche,  t.  II,  n»  321. 
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fortifiée)^  quiconque  aura  pratiqué  des  manoeuvres  ou  entretenu 
des  intelligences  avec  les  ennemis  de  F  Etat,  à  r  effet  de  faciliter 
leur  entrée  sur  le  territoire  et  dépendances  du  Royaume  (de  la 
République),  ou  de  leur  livrer  des  villes,  forteresses,  places, 
postes,  ports,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux  ou  bâtiments  appar- 
tenant à  la  France^  ou  de  fournir  aux  ennemis  des  secours  en  sol- 
dats, hommes,  argent,  vivres^  armes  ou  munitions^  ou  de  secon- 
der les  progrès  de  leurs  armes  sur  les  possessions  ou  contre  les 
forces  françaises  de  terre  ou  de  mer  y  soit  en  ébranlant  la  fidélité 
des  officiers,  soldats^  matelots  ou  autres^  envers  le  Roi  et  l'Etat 
soit  de  toute  autre  manière. 

422.  —  Ce  texte,  pas  plus  que  celui  de  l'article  76,  ne  définit  les 
manœuvres  et  intelligences  (1). 

Cet  article  prévoit  quatre  ordres  de  faits,  susceptibles  de  constituer 
(au  point  de  vue  sous  lequel  il  se  place),  le  crime  de  trahison  : 

a)  Le  fait  de  faciliter  l'entrée  de  Tennemi  sur  le  territoire  ; 

b)  Le  fait  de  livrer  à  l'ennemi  des  villes,  forteresses,  places,  ports, 
postes,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux  ou  bâtiments  ; 

c)  Le  fait  de  fournir  à  l'ennemi  des  secours  en  soldats,  argent, 
armes  ou  munitions; 

d)  Le  fait  de  seconder  les  progrès  de  l'ennemi  sur  les  possessions  ou 
contre  les  forces  françaises 

Avant  que  d'examiner  chacun  de  ces  cas  particuliers,  il  convient  de 
remarquer,  au  préalable,  qu'à  la  différence  de  l'article  76  qui  parle  de 
puissances  étrangères,  il  s'agit  dans  l'article  77  des  ennemis  de  l'État, 
ce  qui  suppose  des  puissances  ou  nations  avec  lesquelles  la  guerre  est 
déclarée  (2). 

L'article  77  s'applique  non  seulement  au  Français,  mais  encore  à 
l'étranger  résidant  en  France.  Le  seul  fait  de  cette  résidence  oblige 
l'étranger,  alors  môme  qu'un  décret  il'expulsion  aurait  été  rendu  con- 
tre les  nationaux  dont  il  fait  partie  (3). 


(1)  L'article  77  cite  des  exemples  des  manœuvres,  d'intelligences,  mais  il  déclare 
qu'en  dehors  de  ces  exemples»  elles  pourront  se  produire  de  toute  autre  manière. 
Chauveau.  Hélie,  Villey.  n»  426. 

(2)  C,  28  novembre  1834  et  réquisitoire  du  procureur  général  Dupin.  Rauter» 
t.  I,  n»  281.  Blanche,  t.  II,  n«  425.  Chauveau,  t.  H.  n»  425.  Gpr.  Grotius,  de  jure 
belli  et  pacis»  liv.  1  {  2,  n«  2.  Camot,  sur  l'article  77,  observations  addition- 
nelles, D*  1. 

(3)  Art.  3.  Code  d'Instruction  criminelle.  C.  16  juillet  1874« 
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Les  manœuvres  ou  intelligences  condamnées  par  l'article  77  pou- 
vant se  produire  de  toute  espèce  de  manières,  c'est  aux  jurés,  aai 
juges,  qu'il  appartiendra  d'apprécier  les  actes  incriminés. 

11  suffit  que  les  manœuvres  ou  intelligences  tendent  à  l'un  ou  à  Tau- 
tre,  soit  des  actes,  soit  des  buts  précisés  dans  l'article  77. 

Il  y  a  lieu  de  rapprocher  la  disposition  ûnale  de  l'article  77  de  celle 
de  l'article  25  de  la  loi  du  29  juillet  1881  qui  punit  les  provocations  à 
la  désobéissance,  adressées  aux  militaires. 

a)  Fait  de  faciliter  Ventrée  de  Vennemi  sur  le  territoire.  —  Du  rappro- 
chement des  articles  76,  78  avec  notre  article,  il  résulte  que  c'est  par 
des  actes  matériels  que  doit  se  manifester  le  fait  de  faciliter  l'entrée  des 
ennemis.  11  faut  ici  un  commencement  d'exécution  (I). 

hf  Fait  de  livrer  à  l'ennemi  des  villes,  forteresses,  places,  ports  y  me^asins, 
arsenaux,  vaisseaux  ou  bâtiments.  —  Cette  catégorie  de  faits  n'a  pas 
besoin  de  commentaires  ('2). 

c)  Fait  de  fournir  A  Vennemi  des  secours  en  hommes  et  soldais^  argent, 
vivres^  armes,  ou  munitions  (3).  —  Les  secours  ainsi  fournis  constituent 
le  crime  de  haute  trahison,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'ils  sont  don- 
nés, soit  pour  entrer  sur  le  territoire,  soit  pour  attaquer  les  forces 
françaises,  en  pays  étranger  (4). 

La  lui  ne  distingue  pas  si  les  soldats  fournis  sont  français  ou  étran- 
gers (5). 

dj  Fait  de  seconder  les  progrès  de  l'ennemi,  —  Le  texte  parle  de  secon- 
der ces  progrès,  soit  en  ébranlant  la  fidélité  des  officiers,  soldais,  mate- 
lots, ou  autres  envers  le  gouvernement  de  la  République  ou  rElal{6}, 
soit  de  toute  autre  manière. 

(1)  Chauveau.F.  Hêlie  et  Villey.  t.  II.  n»  426. 

yi)  Môriies  auteurs,  n»  428. 

(3y  Lt>s  onrnlcfiients  d'individus,  que  prévoit  Tarlicle  77  n'ont  rien  de  commun 
avec  l't'inl»auchage  (|ui  consiste  à  cherchera  faire  passer  à  l'ennemi,  des  individu* 
siTvant  dcjà  sous  les  drapeaux.  V.  n»  227. 

(4)  Chauveau,  Hêlie,  Villey.  n»  429. 

Tous  les  envois  d'arj^ent  ou  de  vivres,  quelle  qu'en  soit  riraportance.  tombent 
snus  l'application  de  notre  article.  C.  5  juin  4872.  Toutefois  les  vivres  donnés 
par  un  sentiment  de  pitié  ou  d'humanité,  à  des  sofdals  ennemis  pressés  par  la 
faim,  ne  sauraient  donner  matière  à.  répression.  Il  n'y  a  pas  alors  conspira- 
tion. 

Le  fait  de  passer  avec  l'ennemi  un  marché  de  fournitures  de  vivres  ne  pentpas 
rentrer  dans  les  machinations  ou  intelligences  dont  parle  l'article  77.  Mais  un  tel 
marché  est  puni  parle  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale.du  19  no- 
vembre 1870. 

(5)  C.  5  juin  1812. 

{6)  Il  y  a  là  un  mode  particulier  d'aggravation  des  provocations  diverses adre?- 
sées  aux  militaires,  V^  article  23  dQ  la  loi  du  29  juillet  1881  et  la  propagande 
anarchiste.  V.  n»  286. 
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Les  manœuvres  qui  tendent  à  ramener  à  Tennemi  des  prisonniers  de 
guerre  retenus  sur  parole,  rentrent  dans  les  vues  de  notre  article  (i). 


3.  —  Machinations  ou  manœuwes  dirigées  contre  les  alliés  de  la  France. 


Article  79. 

Les  peines  exprimées  aux  articles  76  et  77  seront  les  mêmes, 
soit  que  les  machinations  ou  manœuvres  énoncées  en  ces  articles 
aient  été  commises  envers  la  France,  soit  qu'elles  l'aient  été 
envers  les  alliés  de  la  France,  agissant  contre  l'ennemi  com- 
mun. 

428.  —  L'alliance  doit  être  publiée,  notoire.  La  bonne  harmonie, 
rintelligence  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  l'alliance,  laquelle 
résulte  seule  d'une  convention  formelle  (2>. 

Par  le  terme  «  agissant  contre  l'ennemi  commun  »,  l'article  79 
entend  une  guerre  déclarée.  C'est  donc  par  erreur  que  cet  article  ren- 
voie à  l'article  76  lequel,  comme  nous  l'avons  dit,  prévoit  le  cas  où  la 
guerre  n'étant  pas  déclarée,  elle  est  provoquée  par  des  conspira- 
teurs (3). 


§4.  —  Correspondance  criminelle. 


AllTICLE  78. 


Si  la  correspondance  avec  les  sujets  d'une  puissance  ennemie^ 
sans  avoir  pour  objet  l'un  des  crimes  énoncés  en  l'article  précé- 
dent^ a  néanmoins  eu  pour  résultat  de  fournir  aux  ennemis  des 
instructions  nuisibles  à  la  situation  militaire  ou  politique  de  la 
France  ou  de  ses  alliés^  ceux  qui  auront  entretenu  cette  corres- 
pondance seront  punis  de  la  détention,  sans  préjudice  de  plus 

(1)  G..  5  juin  1812. 

(2)  Rauter,  t.  I,  n«  2S1.  Blanche,  t.  Il,  n^  434. 

(â)  C,  28  novembre  1834.  Ghauveau,  Hélie  et  Villey,  t.  II,  n»432. 
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forte  peine,  dans  le  cas  où  ces  instructions  auraient  été  la  smie 
ftun  concert  constituant  un  fait  cTespionnage. 

4S4.  —  Il  résulte  des  observations  de  Cambacérès,  au  Conseil 
d'État  (séance  12  octobre  1808),  qu'il  s*agit  ici  d'un  crime  spécial  qui, 
sans  constituer  la  trahison,  peut  la  précéder,  en  fournissant  à  TeD- 
nemî  les  moyens  de  préparer  ses  entreprises. 

Le  concours  de  plusieurs  ciix^onstances  est  nécessaire  pour  le  crime 
prévu  par  l'article  78.  Il  faut  :  1*  une  correspondance  entretenue  avec 
les  sujets  d'une  puissance  ennemie.  Donc  la  correspondance  avec  les 
sujets  d'une  puissance  alliée  à  l'ennemi  ou  à  plus  forte  raison  simple- 
ment étrangère  échappe  à  la  pénalité  de  l'article  78,  quelque  préjudi- 
ciable qu'elle  soit.  Il  est  vrai  qu'elle  pourra  quelquefois  rentrer  dans 
l'espionnage  de  la  loi  de  1886;  i^  que  la  correspondance  ait  eu  pour 
résultat  de  fournir  aux  ennemis  des  instructions  nuisibles  à  la  situa- 
tion militaire  ou  politique  de  la  France  ou  de  ses  alliés. 

Autant  on  conçoit  ce  qui  peut  être  nuisible  à  la  situation  militaire 
de  la  France,  autant  il  est  difficile  de  définir  ce  qui  peut  être  nuisible 
à  la  situation  politique  ; 

3®  Une  intention  criminelle. 

Tout  ce  qui  sera  une  entrave,  causera  un  préjudice,  deviendra  punis- 
sable. On  voit  combien  tout  ceci  est  vague  et  élastique. 

Il  faut  que  la  puissance  avec  laquelle  on  correspond  soit  en  état  de 
guerre  déclarée. 

Quant  aux  alliés  de  la  France,  il  n'y  a  pas  à  rechercher,  s'ils  sont  ou 
non  en  action  avec  la  France  contre  l'ennemi  commun  (1). 

Si  les  correspondances  avaient  pour  but  un  des  faits  énoncés  aui 
articles  76  et  77,  elles  rentreraient  dans  leurs  dispositions. 

Par  le  terme  «  quiconque  »  l'article  78  vise  les  étrangers  résidant 
en  France. 

(1)  Chauveau,  Ilélie   et  Villey,  t.  Il,  p.  36.  Garraud,  t.   II,  n»  329.  Gamol,  snr 
l'article  1^.  Contra,  Rauter,  t.  I,  n«  282.  Blanche,  t.  Il,  n«430. 
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ET  D'ESPIONNAGE 


j 

I 


CHAPITRE  CINQUIÈME 


RÉVÉLATION  DES  SECRETS  D'ETAT.  SOUSTRACTION  DE  PLANS 
DE  FORTIFICATIONS,  ETC.  (ARTICLES 80  à  83  DU  CODE  PÉNAL); 
ESPIONNAGE  (LOI  DU  18  AVRIL  1886). 


Voici  les  textes  : 

Article  80  du  Code  pénal. 

«  Sera  puni  des  peines  exprimées  en  Farticle  76,  tout  fonc^ 
tionnaire  public,  tout  agent  du  Gouvernement,  ou  toute  autre  per* 
sonne  qui,  chargée  ou  instruite  officiellement,  ou  à  raison  de  son 
état  y  du  secret  d'une  négociation  ou  dune  expédition,  l'aura  livré 
aux  agents  d*  une  puissance  étrangère  ou  de  F  ennemi  ». 

Article  81. 

«  Tout  fonctionnaire  public  y  tout  agent,  toiU  préposé  du  Gou- 
vernement, chargé,  à  raison  de  se^  fondions,  du  dépôt  des  plans 
de  fortifications  y  arsenaux,  ports  ou  rades,  qui  aura  livré  ces 
plans  ou  Cun  de  ces  plans  à  F  ennemi  ou  au^c  agents  de  F  ennemi, 
sera  puni  de  mort  (Déportation  dans  une  enceinte  fortifiée). 

a  II  sera  puni  de  la  détention,  s'il  a  livré  ces  plans  aux  agents 
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(Tune  puissance  étrangère  neutre  ou  alliée  (C  pén.   W^  93, 
98  et  s.,  34,  49)  ». 

Article  82. 

«  Toute  autre  personne  qui,  étant  parvenue,  par  corruption, 
fraude  ou  violence,  à  soustraire  lesdits  plans ^  les  aura  livrés  ou  à 
r ennemi  ou  aux  agents  d'une  puissance  étrangère,  sera  punie 
comme  le  fonctionnaire  ou  agent  mentionné  dans  P article  précé- 
dent, et  selon  les  distinctions  qui  y  sont  établies. 

«  Si  lesdits  plans  se  trouvaient^  sans  le  préalable  emploi  de 
mauvaises  voies ^  entre  les  mains  de  la  personne  gui  les  a  livrés,  la 
peine  sera,  au  premier  cas  mentionné  dans  farticle  81,  la  dépor- 
tation ; 

Et  au  second  cas  du  même  article,  Un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans  ». 

Article  83. 

«  Quiconque  aura  recelé  ou  fait  receler  les  espions  ou  les  sol- 
dats ennemis,  envoyés  à  la  découverte,  et  qu'il  aura  connus  pour 
tels  sera  condamné  à  la  peine  de  mort  (Déportation  dam  utie 
enceinte  fortifiée). 


lx>i  du  18  avril  1886,  tendant  à  établir  des  pénalités 

contre  Tesplonna^pe. 

Articlk  1". 

Sera  puni  dun  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  mille  à  cinq  mille  francs  : 

1^  Tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du  gouverne- 
ment  qui  aura  livré  ou  communiqué  à  une  personne  non  qtuxli- 
fiée,  pour  en  prendre  connaissance,  ou  qui  aura  divulgué  en  tout 
ou  en  partie  les  plans,  écrits  ou  documents  secrets  intéressant  la 
défense  du  territoire  ou  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  qui  Ivi 
étaient  confiés  ou  dont  il  avait  connaissance  à  raison  de  ses  fonc- 
tions» 


^„^^^_^__g^i_ 


LOI  DU  18  AVRIL  1886  783 

La  révocation  s'ensuivra  de  plein  droit  ; 

5*  Tout  individu  qui  aura  livré  ou  communiqué  à  une  per^ 
sonne  non  qualifiée  pour  en  prendre  connaissance  ou  qui  aura 
divulgué  en  tout  ou  en  partie  les  plans,  écrits  ou  documents  ci- 
dessus  énoncés  qui  lui  ont  été  confiés  ou  dont  il  aura  eu  connais- 
sance soit  officiellement^  soit  à  raison  de  son  état,  de  sa  profes- 
sion j  ou  d'une  mission  dont  il  aura  été  chargé  ; 

S^  Toute  personne  qui^  se  trouvant  dans  l'un  des  cas  prévus 
dans  les  deux  paragraphes  précédents^  aura  communiqué  ou 
divulgué  des  renseignements  tirés  desdits  plans ^  écrits  ou  docu- 
ments. 

Article  2. 

Toute  personne,  autre  que  celles  énoncées  dans  F  article  précé- 
dent^ qui  s' étant  procuré  lesdits  plans,  écrits  ou  documents^  les 
aura  livrés  ou  communiqués  en  tout  ou  en  partie  à  d'autres  per- 
sonnes j  ou  qui,  en  ayant  eu  connaissance^  aura  communiqué  ou 
divulgué  des  renseignements  qui  y  étaient  contenus,  sera  punie 
dun  emprisonnement  de  un  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  cinq 
cents  à  trois  mille  francs. 

Lm  publication  ou  la  reproduction  de  ces  plans,  écrits  ou  docu- 
ments^ sera  punie  de  la  même  peine. 

Article  3. 

La  peine  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans  et  d'une 
amende  de  trois  cents  francs  à  trois  mille  francs  sera  appliquée  à 
toute  personne  qui,  sans  qualité  pour  en  prendre  connaissance, 
se  sera  procuré  lesdits  plans,  écrits  ou  documents. 

Article  4. 

Celui  qui,  par  négligence  ou  par  inobservation  des  règle^ 
ments,  aura  laissé  soustraire,  enlever  ou  détruire  les  plans,  écrits 
ou  documents  secrets  qui  lui  étaient  confiés^  à  raison  de  ses 
fonctions,  de  son  état  ou  de  sa  profession,  ou  d*une  mission  dont 
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tV  étaii  chargé,  sera  puni  (fun  emprisormemeni  de  trois  mois  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  cent  à  deux  mille  francs. 


Articlb  5. 

Sera  punie  d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  mille  à  cinq  mille  francs  : 

/•  Toute  personne  qui,  à  F  aide  d'un  déguisement  ou  d'un  faux 
nom  ou  en  dissimtdant  sa  qualité,  sa  profession  ou  sa  nationa- 
lité, se  sera  introduite  dans  une  place  forte ^  unposte^  un  navire 
de  PEtat  ou  dans  un  établissement  militaire  ou  maritime  ; 

^  Toute  personne  qui,  déguisée  ou  J$oi«  un  faux  nom  ou  en 
dissimulant  sa  qualité,  sa  profession  ou  sa  nationalité^  aura  levé 
des  plans,  reconnu  des  voies  de  communication  ou  recueilli  des 
renseignements  intéressant  la  défense  du  territoire  ou  la  sûreté 
extérieure  de  l'Etat. 


Ahticlb  6. 

Celui  qui,  sans  autorisation  de  Cautorité  militaire  ou  mari- 
time^ aura  exécuté  des  levés  ou  opérations  de  topographie  dcms 
im  rayon  d'un  myriamètre  autour  d'une  place  forte,  d'un  poste 
ou  d'un  établissement  militaire  ou  maritime,  à  partir  des  ouor€^ 
ges  avancés,  sera  puni  d'tm  emprisonnement  de  un  mois  àuntm 
et  cTune  amende  de  cent  à  mille  francs. 


Article  7. 


La  peine  cTun  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  seize  à  cent  francs  sera  appliquée  à*  celui  qui  j  pour 
reconnaître  un  ouvrage  de  défense,  aura  franchi  les  barrières, 
palissades,  ou  autres  clôtures  établies  sur  le  terrainmilitaire,  ou 
qui  aura  escaladé  les  revêtements  et  les  talus  des  fortifications. 


< 
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Article  8. 

Toute  tentative  de  l'un  des  délits  prévus  par  les  articles  /,  2, 
3  et  5  de  la  présente  loi  sera  considérée  comme  le  délit  lui- 
même. 


Article  9. 


Sera  punie  comme  complice  toute  personne  qui,  connaissant 
les  intentions  des  auteurs  des  délits  prévus  par  la  présente  loi, 
leur  aura  fournilogement  ^  lieu  de  retraite  ou  de  réunion^  ou  qui 
aura  sciemment  recelé  les  objets  et  instruments  ayant  servi  ou 
devant  servir  à  commettre  ces  délits. 


Article  10. 

Sera  exempt  de  la  peine  qu'il  aurait  personnellement  encou- 
me  le  coupable  qui,  avant  la  consommation  de  l'un  des  délits 
prévus  par  la  présente  loi  ou  avant  toute  poursuite  cbmmencée 
en  aura  donné  connaissance  aux  autorités  administratives  ou  de 
police  judiciaire,  ou  qui,  même  après  les  poursuites  commencées, 
aura  procuré  Vairestation  des  coupables  ou  de  quelques-uns 
d'entre  eux. 


Article  il. 

La  poursuite  de  tous  les  délits  prévus  par  la  présente  loi  aura 
heu  devant  le  tribunal  correctionnel  et  suivant  les  règles  édictées 
par  le  Code  d'instruction  criminelle.  Toutefois  les  militaires^ 
marins  ou  assimilés,  demeureront  soumis  aux  juridictions  spé- 
ciales dont  ils  relèvent,  conformément  aux  codes  de  justice  mili- 
taire des  armées  de  terre  et  de  mer, 

TOME  II  50 
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Article  12. 

Indépendamment  des  peines  édictées  par  la  présente  loi,  le  tri- 
bunal  pourra  prononcer,  pour  une  durée  de  cinq  ans  au  moins, 
et  dix  ans  au  pluSj  Finterdiction  de  tout  ou  partie  des  droits  dm" 
queSy  civils  et  de  famille  énoncés  en  farticle  /S  du  Code  pénale 
ainsi  que  Vinterdiction  de  séjour  prévue  par  r article  19  de  la  loi 
du  18  mai  1885. 


Article  13. 


U article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits  prévtc^ 
par  la  présente  loi. 


§  l•^  —  Article  80  du  Code  pénal.  Révélation  du  secret  d'une  né^iatUm. 

425.  —  Plusieurs  conditions  sont  nécessaires.  Il  faut  : 

1®  L'intention  criminelle.  Le  mot  livré  doit  s'entendre  d'une  livrai- 
son frauduleuse.  11  y  a  donc  une  différence  essentielle  entre  l'impru- 
dence, la  négligence  et  la  livraison  proprement  dite; 

2«  La  révélation  doit  porter  sur  un  secret^  sur  quelque  chose  qui  ne 
soit  pas  de  notoriété  publique  (1)  ; 

3^  Le  secret  livré  doit  porter  sur  une  négociation  ou  sur  une  expé- 
dition (2)  ; 

Il  doit  avoir  été  livré  aux  agents  d'une  puissance  étrangère  ou  de 
l'ennemi.  Mais  il  importe  peu  que  la  livraison  soit  directe  ou  par  inter- 
médiaires ; 

4o  Le  fonctionnaire,  l'agent  ou  la  personne  doit  avoir  eu  connais- 

(1)  La  loi  ne  faisant  aucune  distinctiont  il  importe  peu  soit  que  le  secret  ait  été 
révélé  h  une  puissance  ennemi,  ou  à  un  Etat  étranger,  avant  toute  déclaration  de 
guerre,  soit  que  la  communication  soit  faite  non  seulement,  au  chef  delà  puissance 
étrangère,  mais  encore  à  ses  agents.  Garraud,  t.  II,  n«  330.  Camot.  sur  Tart.  8<> 
n*'3.  Une  seule  des  alternatives  énumérées  dans  l'article  88  sufQtLa  seule  livraison 
du  secret  sufGt,  sans  qu'il  y  ait  k  se  préoccuper  du  résultat  qui  a  pu  en  être  la 
suite. 

(2)  Mais  en  dehors  de  ces  cas  la  révélation  peut  rentrer  dans  les  instruction» 
prévues  à  l'article  78. 
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sance  du  secret,  soit  d'une  façon  ofûcielle,  soit  à  raison  de  son  état. 
Toutefois,  alors  même  qu'il  en  aurait  obtenu  connaissance  d'une  autre 
manière,  il  n'échappera  à  notre  article,  que  pour  rentrer  dans  les  pré- 
visions de  l'article  78. 

La  révélation  par  les  militaires  est  punie  par  l'article  205  du  Gode 
de  justice  militaire. 


I  2.  —  Articles  81,  82,  du  Code  pénal.  Loi  du  18  avril  1880.  Soustrac- 

tion, livraison  de  plans  de  fortifications,  etc. 

426.  —  En  ce  qui  concerne  l'article  81,  2  conditions  sont  néces- 
saires : 

i®  Que  le  fonctionnaire,  agent  ou  préposé,  ait  été  chargé,  par  suite 
de  ses  fonctions  du  dépôt  des  plans; 

2*  Qu'il  les  ait  frauduleusement  (i)  livrés  à  une  puissance  ennemie, 
alliée  ou  neutre. 

II  va,  sans  dire,  que  les  articles  59  et  60  du  Code  pénal  permettraient 
de  punir  celui  qui  sans  livrer  les  plans  lui-même,  en  aurait  favorisé 
Tenlèvement  ou  la  remise. 

Les  termes  de  l'article  81  doivent  être  considérés  comme  limitatifs. 
11  faut  donc  que  les  plans  soient  relatifs  aux  objets  énumérés  taxative- 
ment,  c'est-à-dire  à  des  fortifications,  à  des  arsenaux,  à  des  ports  ou 
rades. 

La  livraison  de  plans  de  chemins  de  fer,  routes,  canaux,  n'est  pas 
punie  par  l'article  81 . 

Quant  à  l'article  82,  il  faut  observer,  tout  d'abord,  qu'il  est  néces- 
saire que  la  livraison  soit  faite  sciemment  (2).  Les  termes  «  corruption, 
fraude  et  violence  »  sont  limitatifs  et  correspondent  exactement  aux 
mots  «  sans  emploi  de  mauvaises  voies  »  (3).  Ces  mauvaises  voies 
sont,  lîmitativement,  la  corruption,  la  fraude  ou  la  violence.  Il  faut, 
enfin,  que  les  plans  soient  tirés,  extraits,  des  dépôts  publics.  La  com- 
munication du  plan  d'une  forteresse,  levé  par  un  particulier,  peut 
rentrer,  selon  les  cas,  dans  les  prévisions  de  l'article  78  mais  non 
sous  celles  de  l'article  82  (4) . 

(1)  Ceci  implique  Tintention  criminelle.  Camot,  snr  l'art.  82,  n®  2. 

(2)  V.  les  paroles  de  Cambacérès,  procès-verbal  des  séances  du  Conseil  d'Etat. 
Séance  du  29  juillet  4809. 

(3)  Chauveau,  F.  HéUe  et  Villey,  n9  422. 

(4)  La  levée  de  ces  plans  est  punie  par  la  loi  d'espionnage.  Celle-ci  a  ajouté 
d'autres  faits. 
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Le  délit  prévu  par  l'article  82  §  3  rentre  dans  la  coaipéleDce  des 
tribunaux  correctionnels.  Pour  les  autres  cas,  c'est  la  Cour  d'assises 
qui  est  compétente.  Quant  aux  {Seines,  voir  les  articles  8i,  82,  selon  les 
cas. 

La  circonstance  aggravante  prévue  par  l'article  82  doit  faire  l'objet 
d*une  question  distincte. 


§  3.  —  Article  83. 

427.  —  Recel  d'espions.  —  Ce  crime  est  essentiellement  militaire. 
Feu  importe  aussi  que  le  receleur  soit  français  ou  étranger. 

Il  s'agit  du  recel  des  espions  ennemis,  de  quelque  nationalité  qu'ils 
soient  ({). 

Mais  la  loi  assimile  aux  espions  ennemis,  les  soldats  ennemis 
«  envoyés  à  la  découverte  »  (2). 

L'intention  criminelle  est  nécessaire  (3). 

11  n'est  pas  nécessaire  que  le  receleur  ait  choisi  son  propre  domicile. 
Le  choix  par  lui  fait  du  domicile  d'un  tiers  ne  modifie  pas  Tapplicabi- 
lité  de  la  loi  (4). 

Militaire.  —  Tout  militaire  qui,  sciemment,  recèle  ou  fait  receler  les 
espions  ou  les  ennemis  envoyés  à  la  découverte  est  considéré  comme 
espion  et  puni  de  mort  avec  la  dégradation  militaire,  article  206  du 
Code  de  justice  militaire. 


I  4.  —  De  l'espionnage.  Loi  du  18  avril  1886  et  son  commentaire. 

428.  —  La  loi  du  iS  avril  1886  a  complété  les  articles  81  et  82  et  a 
réprimé  toute  une  série  de  faits  nouveaux  (5). 

(1)  Berlier.  discussion  au  Conseil  d'Etat,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  II, 
n«  433.  Looré,  t,  XXIX,  n«  377.  Carnot,  sur  l'art.  83,  n»  4. 

(2)  On  peut  donc  impunément  receler  des  soldats  ennemis,  malades  on  en  faite, 
ou  déserteurs.  Ces  soldats  n'ont  pas  de  mission.  Garraad,  t.  U,  n*  332. 

(3)  Ainsi  lorsque  des  soldats  ou  espions  se  sont  logés  de  force,  il  n'y  a  pas 
recelé.  Cpr.  article  64  du  Code  pénal.  Blanche,  t.  II,  n«  446.  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  t.  H,  n«  433. 

(4)  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  n«  433.  Garraud,  n»  332. 

(5)  M.  le  député  Gadaud,  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  a  dit  :  La  législa- 
tion est  muette  sur  les  cas  de  communication  aux  particuliers  et  au  public,  df 
documents  ou  renseignements  dont  la  nature  même  commande  le  secret  le  pins 
absolu.  Elle  est  muette  même  quand  cette  communication  serait  faite  par  la  roi» 
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L'article  i«'  correspond  presque  textuellement  aux  articles  80,  81 . 
82.  mais  il  est  plus  compréhensif  et  punit,  par  exemple,  le  fait  de 
livrer,  de  communiquer  ou  de  divulguer,  des  plans,  écrits,  documents, 
secrets,  intéressant  la  défense  du  territoire  ou  la  sûreté  extérieure 
de  l'Etat  ou  de  simples  renseignements  tirés  desdits  plans,  écrits  ou 
documents. 

Le  Code  pénal  exige,  lui,  que  les  plans  aient  été  livrés,  ce  qui  sup- 
pose chez  ragent  une  intention  de  trahison.  Ici,  au  contraire,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  faire  contre  l'agent  la  preuve  d'un  dessein  criminel 
parfaitement  arrêté. 

Le  mot  «  livré  »  de  la  loi  de  1886,  n'a  pas  le  même  sens  que  celui 
des  articles  80,  81,  82  du  Gode  pénal.  Dans  la  loi  de  1886,  le  seul  fait 
de  livrer  suffit,  indépendamment  de  toute  intention. 

Il  faut  que  les  documents  soient  secrets. 

La  reproduction  même  partielle  ou  inexacte,  de  plans  intéressant  la 
défense  peut  suffire  et  le  juge  du  fond  apprécie  souverainement  le 
caractère  des  documents.  Les  documents,  dont  la  loi  défend  la  publi- 
cation ne  cessent  d'être  secrets  que  lorsque  la  divulgation  en  a  été 
telle  que  tous  les  intéressés  pouvaient  être  en  mesure  de  se  les  procu- 
rer ou  de  les  connaître  sans  cette  publication  (1). 

de  la  presse,  môme  quand  ces  documents  ou  renseignements  seraient  livrés  par 
un  fonctionnaire  qui,  k  raison  de  ses  fonctions,  en  serait  le  gardien  ou  le  confi- 
dent. Elle  est  muette,  à  plus  forte  raison,  sur  les  indiscrétions,  sur  les  négligences 
insignifiantes  en  apparence,  mais  qui  peuvent  entraîner  k  un  moment  donné  des 
conséquences  terribles  pour  le  pays.  On  est  effrayé  quand  on  songe  que  nos 
plans  de  mobilisation,  par  exemple,  peuvent  être  impunément  surpris  ou  divul- 
gués. 

«  Des  étrangers,  des  individus  dissimulant  sous  un  déguisement  leurs  noms, 
qualités,  profession,  nationalité,  parcourent  la  France,  lèvent  des  plans,  prennent 
des  croquis,  se  livrent  k  toute  une  série  d'opérations  d'autant  plus  dangereuses 
<pie  les  découvertes  modernes  les  rendent  plus  faciles,  interrogent  les  nationaux 
sans  que  nous  ayons  rien  k  dire  légalement,  s'emparent  de  renseignements  qui 
intéressent  au  plus  haut  degré  la  défense  du  territoire.  Ils  ont  pour  complices  et 
intermédiaires  de  mauvais  Français,  des  gens  au  sens  moral  peu  développé,  des 
étourdis,  lesquels  en  temps  de  guerre  craindraient  peut-être  d'entreprendre  ou  de 
favoriser  une  aussi  coupable  industrie,  et  qui  en  temps  de  paix  spéculent  sur 
l'impunité,  ou,  n'étant  pas  suffisamment  tenus  en  éveil  contre  des  suggestions 
malsaines,  se  laissent  aller  k  devenir  les  auxiliaires  des  plus  odieuses  tentatives». 

Il  ne  s'agit  donc  plus,  seulement,  de  la  livraison  des  plans  de  fortifications, 
arsenaux,  ports  ou  rades. 

(1)  Constituent  des  documents  intéressant  la  défense,  par  exemple,  toutes 
pièces  relatives  k  un  détonateur  par  la  mélinite,  extrait  des  rapports  officiels  sur 
des  expériences  de  tir  faites  avec  la  poudre  sans  fumée  ou  la  mélinite  ;  des  plans 
de  gaines  ;  des  dessins  relatifs  aux  appareils  de  chargement  et  des  instructions 
sur  le  chargement  d'obus  nouveaux.  C.  de  Paris,  11  août  1891.  Gazette  du  Palais, 
1891.2.246. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'imitation  descriptive  d'un  document  secret,  mais  encore 
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La  loi  du  18  avril  1886  sur  l'espionnage,  en  employant  les  mot< 
«  plans,  écrits  ou  documents  secrets»,  a  manifesté  son  intention  de  don- 
nerau  dernier  de  ces  termes,  non  le  sens  restreint  qui  en  ferait  un  sim- 
ple écrit,  mais  le  sens  le  plus  large,  et  cette  énumération  comprend 
toutes  choses  secrètes  que  le  législateur  a  voulu  mettre  à  l'abri  d'ane 
divulgation  quelconque. 

En  conséquence,  la  poudre  Lebel  rentre  dans  Ténumération  de  la 
loi  de  1886  sous  le  terme  générique  de  document. 

La  loi  de  1886  n*a  pas  eu  pour  but  de  réprimer  les  complots  contre  la 
sûreté  de  l'Etat,  mais  simplement  la  divulgation  des  secrets  întéressaot 
la  défense  nationale.  Elle  n'a  point  subordonné  l'application  des  péna- 
lités qu'elle  édicté  à  la  preuve  d'un  concert  frauduleux  ou  d'un  dessein 
formé  de  faire  servir  le  document  secret  obtenu  à  des  actes  d*hostiIité 
contre  la  France.  Il  en  est  ainsi,  non  seulement  de  l'article  i^^  mais  des 
articles  2  et  3. 

Par  suite,  l'intention  frauduleuse  nécessaire  pour  l'application  d^* 
l'article  3  résulte  simplement  de  la  connaissance  qu'aura  le  prévenu 
du  caractère  secret  du  document  dont  il  aura  obtenu  ou  tenté  d'obtenir 
la  remise,  avec  la  circonstance  que  ce  secret  intéresse  la  défense  natio- 
nale ou  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat  (1). 

Il  résulte  des  termes  généraux,  insérés  à  dessein  par  le  législateur 


la  divulgation  d'un  renseignement  tiré  de  ce  document  qui  constitue  une  infraf- 
tion  à  la  loi  de  1886  ;  tombent  donc  sous  l'application  de  cette  loi,  les  publications 
et  reproductions  figuratives,  comme  les  publications  et  reproductions  descrip- 
tives. Même  arrêt. 

II  importe  peu  que  les  documents  aient  une  valeur  secondaire,  ou  même  aient 
été  communiqués,  antérieurement,  à  d'autres  personnes.  En  effet,  cela  peut  avoir 
pour  effet,  de  confirmer  h  un  gouvernement  étranger  la  vérité  des  première* 
relations  qu'il  pouvait  soupçonner  d'inexactitude.  Paris,  20  février  1890. 

Sont  des  documents  secrets  et  intéressant  la  sûreté  extérieure  de  VEiaA  et  la 
défense  du  territoire,  les  documents  sur  l'organisation  générale  à  Paris  et  daiî5 
les  villes  frontières  de  l'Est.C,  23  juillet  1891. 

Le  délit  réprimé  par  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  18  avril  1886  existe  par  la 
seule  communication  à  une  personne  non  qualifiée  de  renseignements  ou  docu- 
ments secrets  intéressant  la  défense  du  territoire,  même  sans  que  la  communica- 
tion ait  été  faite  et  reçue  en  vue  d'une  transmission  k  une  puissance  étrangère. 
Trib.  corr.  de  la  Seine  (ii*  ch.),  affaire  Decrion,  11  juillet  1899. 

Les  pièces  composant  une  arme  de  guerre  constituent  des  documents  secret*. 
Il  n'importe  que  l'arme  soit  fabriquée  pour  le  compte  d'un  gouvernement  allie 
ou  ami.  Lyon,  3  février  1892. 

Nous  ferons  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  la  révélation  par  les  employé?  et 
ouvriers  d'une  fabrique  des  secrets  de  fabrication  d'armes  et  de  munitions  de 
guerre  appartenant  à  l'Etat,  l'article  418  du  Code  pénal  leur  est  applicable.  Paris. 
20  février  1890.  Briey,  27  mars  1890.  Aix,  6  juin  1890.  Pouillet,  Marques  de  fabri- 
ques, n^  778. 

(1)  Trib.  de  Cahors,  24  janvier  1889.  Garraud,  2,  3,  n«  868. 
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dans  les  articles  i,  |  2  et  8  de  la  loi  du  18  avril  1886,  qu'il  a  voulu 
atteindre  et  réprimer,  par  les  pénalités  qu'il  édicté,  non  seulement  la 
livraison,  la  communication  ou  la  divulgation  de  tout  document  secret 
intéressant  la  défense  du  territoire  ou  la  sûreté  extérieure  de  TEtat, 
mais  encore  la  simple  tentative  de  livraison,  communication  ou  divul- 
gation de  ces  documents  et  spécialement  les  manœuvres  faites  par  un 
ancien  officier  pour  fournir  à  l'ambassade  d'une  puissance  étrangère 
des  pièces  de  cette  nature  dont  il  a  eu  connaissance  à  raison  de  ses 
fonctions  ou  au  cours  d'une  mission  dont  il  a  été  chargé  (1). 

La  communication  de  ces  renseignements  ou  documents,  faite  à 
une  personne  quelconque,  fût-elle  française,  est  punissable  (article  2) . 

Toute  personne  qui,  sans  qualité  pour  en  prendre  connaissance,  se 
sera  procuré  les  plans,  écrits  ou  documents  (article  3),  ainsi  que  celui 
qui,  par  négligence,  les  aura  laissé  soustraire  (article  4),  seront  punis- 
sables. 

Quant  aux  articles  5,  6,  7,  ils  visent  des  faits  d'espionnage  propre- 
ment dits,  levées  de  plans  de  fortifications,  par  exemple. 

L'article  5  exige,  aussi  bien  pour  l'application  de  son  §  2  que  pour 
celle  du  §1<'%  le  déguisement  ou  la  dissimulation;  mais,  quant  au  §  2,  il 
n*estpas  nécessaire  qu'il  existe  une  corrélation,  un  rapport  de  cause  à 
effet,  entre  l'altération  du  nom,  la  dissimulation  de  la  nationalité  d'une 
part,  et  la  levée  des  plans,  l'obtention  des  renseignements  d'autre 
part  (2) . 


(1)  G.,  7  juillet  1899. 

Trib.  corr.  de  la  Seine  (9»  chambre),  14  janvier  1889  et  Cour  de  Paris  chambre 
correctionnelle  5  avril  1889  :  Tombe  sous  le  coup  de  la  loi  du  18  avril  1889  le 
Français  qui  tente  de  vendre  k  un  gouvernement  étranger  des  documents  intéres- 
sant la  sûreté  de  l'Etat.  Plan  du  fort  de  Lion  ville,  Meuse. 

Il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier  souverainement  si  les  plans  écrits 
on  documents  ont  le  caractère  de  documents  secrets  intéressant  la  défense  du 
territoire  ou  la  défense  de  l'Etat  G.,  23  juillet,  24  septembre  1891.  Mais  ce  carac- 
tère doit  être  relevé  par  les  juges  du  fond.  G.,  24  septembre  1891.  Garraud.  t.  III 
n«  868. 

(2)  V.  Golonier  :  V Espionnage,  Froment  :  Le  service  des  renseignements. 

En  vertu  de  l'article  5  {  1  de  la  loi  du  19  avril  1886  l'introduction  dans  une  place 
forte,  un  port  ou  un  navire  de  l'Etat  n'est  punissable  qu'autant  qu'elle  a  été  obte- 
nue à.  l'aide  d'un  déguisement  ou  d'un  faux  nom  ou  en  dissimulant  sa  qualité,  sa 
profession  ou  sa  nationalité.  Par  suite  celui  qui  pénètre  dans  une  place  forte  ne 
tombe  pas  sous  l'application  de  cet  article  lorsque  cette  place  forte  est  une  ville 
ouverte  à  tout  venant,  quels  que  soient  son  nom,  sa  profession  ou  sa  nationalité  ; 
il  importe  peu  que  celui-ci  ait  dissimulé  sa  qualité  d'officier  d'une  armée  étran- 
gère. Trib.  de  Nice,  26  avril  1890,  Gour  d'Aix,  6  juin  1890. 

Mais  est  passible  au  contraire  de  cette  loi  celui  qui  en  France  sous  un  faux 
nom  ou  en  dissimulant  sa  qualité,  sa  profession  ou  sa  nationalité,  lève  des  plans. 
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D'après  Tarticle  6  de  la  loi,  celui  qui  sans  autorisation  a  exécuté  des 
levés  ou  opérations  de  topographie,  dans  certaines  conditions,  est 
punissable. 

Il  importe  peu  que  les  levés  aient  été  faits  sous  forme  de  dessins 
manuscrits,  ou  grâce  à  des  procédés  mécaniques  (!) 

On  n'a  pas  à  se  préoccuper  d'intention  délictueuse.  Le  fait  matériel 
suffît,  h  la  différence  de  l'article  7,  lequel  exige  que  les  actes  qu'il  pré- 
voit aient  eu  pour  but  la  reconnaissance  des  ouvrages. 

L'article  8  de  la  loi  du  18  avril  1886  édicté  que  toute  tentative  des 
faits  prévus  par  l'article  5  de  la  loi  est  considérée  comme  le  délit  lui- 
même.  Mais,  il  ne  mentionne  pas  les  délits  prévus  par  les  articles  6 
et  7  (2). 

Les  règles  de  la  complicité  de  droit  commun  sont  applicables  (3)  mais 
l'article  9  de  la  loi  du  18  juillet  1886,  prévoit  et  punit  des  faits  de 


reconnaît  des  voies  decominunication  ou  recueille  des  renseignements  intéressant 
la  défense  du  territoire  ou  la  sûreté  de  l'Etat. 

(Mêmes  décisions).  Trib.  de  Briey,  27  mars  1890.  Nice,  26  juin  1899. 

Il  en  est  de  même  de  celui  qui  exécute  des  levés  ou  opérations  de  topographie 
dans  un  rayon  d'un  myriamètre  autour  d'une  place  forte,  d'un  poste  ou  d'un  éta- 
blissement militaire  ou  maritime. 

(Mêmes  décisions). 

(1)  Par  exemple  à  l'aide  de  la  photographie. Detourbet,^«pio/iiuz^e.  p.94.  Riston. 
la  Photographie  et  C espionnage. 

Des  croquis  représentant  des  ouvrages  fortifiés,  exécutés  sans  autorisation,  dans 
le  rayon  déterminé  par  l'article  6,  constituent  des  levés  et  opérations  de  topogra- 
phie, alors  qu'ils  sont  de  la  nature  de  ceux  que  font  les  officiers  appelés  à  faire 
de  la  topographie  de  reconnaissance  et  peuvent  être  une  base  suffisante  pour  la 
mise  au  net,  dans  le  cabinet,  de  travaux  réguliers.  Aix,  6  juin  1890. 

La  défense  de  l'article  6  comprend  toute  visite  de  lieux  ayant  pour  but  de 
reconnaître  l'état  des  terrains  défendus,  au  point  de  vue  de  leur  configuration 
extérieure,  même  sans  instrument,  sans  nivellement,  et  de  mémoire.  G.,  26  mai 
1894. 

(2)  Constitue  la  tentative  du  délit  d'espionnage,  le  fait  pour  un  ancien  officier 
de  l'armée  allemande  d'être  trouvé  dans  une  gare  de  chemin  de  fer  porteur  de 
certaines  pièces  établissant  sa  qualité  d'espion  (notes  sur  les  renseignements  mili- 
taires à  prendre,  indications  des  personnes  à  voir,  installation  au  siège  d'un  grand 
commandement  militaire)  et  se  référant  à  des  faits  d'espionnage  antérieurs. 

Trib.  corr.  de  Briey,  27  mars  1890.  Lyon,  3  février  1892. 

Tombe  sous  le  coup  de  la  loi  de  1886  le  fait  d'avoir  tenté  de  divulguer  des  ren- 
seignements contenus  dans  des  documents  secrets  intéressant  la  défense  des  ter- 
ritoires et  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat. 

Trib.  corr.  de  Paris  (9«  chambre).  26  mars  1889  et  Paris  (chambre  correctionnelle) 
31  mai  1889. 

(3)  V.  n*  72,  85. 

Est  complice  celui  qui  connaissant  l'intention  coupable  de  l'auteur  du  déHt,  a 
recelé  sciemment  le  document  secret  dans  sa  chambre,  où  il  en  a  fait  la  livraison 
Trib.  corr.  de  St-Etienne,  26  décembre  1891.  sous  Lyon,  3  février  1892.  D.  P.1892 
2,  467. 


CAS  DIVERS  d'espionnage  798 

recel,  qu'il  faut  combiner  avec  ceux  prévus  par  l'article  83  du  Code 
pénal. 

Voici  les  deux  différences  qui  séparent  ces  articles  :  1®  l'article  9  ne 
^ise  pas  un  crime  isolé;  l'auteur  de  celui  qu'il  réprime  n'est  puni  que 
comme  complice  et  frappé  d'une  peine  corrélative  de  celle  qui  atteint 
l'auteur  principal  ;  2°  il  ne  chÂtie  point  seulement  le  fait  de  receler  des 
espions  ou  des  soldats  ennemis  envoyés  à  la  découverte.  Beaucoup 
plus  large,  il  punit  le  fait  de  fournir  logement,  lieu  de  retraite  ou  de 
réunion,  aux  auteurs  des  délits  d'espionnage  et  celui  de  receler  les 
objets  ou  instrurtients  ayant  servi  ou  devant  servir  à  commettre  les 
délits  prévus. 

D'après  l'article  ii,  la  loi  du  18  avril  1886  s'applique  aux  civils 
(français  ou  étrangers)  et  aux  militaires,  sauf  en  ce  qui  concerne  ces 
derniers,  la  compétence  des  conseils  de  guerre,  à  la  place  des  tribu- 
naux correctionnels. 

Les  tribunaux  peuvent  user  de  la  faculté  que  leur  confère  l'article  81 
de  la  Constitution  de  1848  (1). 

Si  les  faits  d'espionnage  sont  commis  par  des  étrangers  bors  du  ter- 
ritoire, ils  ne  sont,  en  aucun  cas,  punissables  en  France.  Si  c'est  par 
des  Français  que  ces  mômes  faits  sont  commis  à  l'étranger,  ils  ne  peu- 
vent être  réprimés  en  France,  que  s'ils  sont  punis  par  la  législation 
étrangère  (2)  (article  5  §  2  du  Code  d'instruction  criminelle). 


(1)  Le  huis  clos  peut  être  prononcé  (V.  n«  14),  mais  les  jugements  statuant  sur 
des  incidents  contentieux  doivent  être  publics.  Les  tribunaux  peuvent  réglemen- 
ter le  huis  clos  et  permettre  notamment  la  présence  à  l'audience  de  certaines  per- 
sonnes. Paris,  16  juillet  1891. 

C,  23  juillet  1891  :  La  nature  môme  de  la  prévention  d'espionnage  autorise  les 
juges  du  fond  qui  déclarent  que  certaines  communications  sont  secrètes,  ë.  ne 
pas  fournir  k  ce  sujet  les  renseignements  de  la  plus  complète  précision. 

11  n'est  point  nécessaire  pour  la  déclaration  du  délit  de  l'article  5  {  2  de  la  loi 
du  18  avril  1886  que  l'arrêt  de  condamnation  constate  que  la  dissimulation  de  la 
qualité  d'ancien  officier  étranger  a  été  précisément  le  moyen  à  l'aide  duquel 
ont  été  obtenus  les  renseignements  que  vise  cet  article  5. 

V.  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du  9  octobre  4886  et  du  ministre  de  la 
Justice  du  21  février  1890  et  du  15  novembre  1886. 

L'exemption  de  peine  de  l'article  10  accordée  k  celui  qui  après  les  poursuites 
commencées  dénonce  l'un  des  délits  prévus  par  la  loi,  n'est  applicable  qu'autant 
que  la  dénonciation  d'un  coupable  a  eu  pour  résultat  de  procurer  l'arrestation  de 
celui-ci,  dans  des  conditions  telles  gu'au  moment  de  la  dénonciation  la  justice 
n'avait  pas  encore  recueilli  des  indices  suffisants  pour  amener  cette  arrestation. 
Le  juge  du  fait  détermine  le  caractère  de  la  dénonciation.  C,  24  septembre 
1891. 

(2)  Il  est  certain  qu'en  Allemagne  et  en  Italie  on  peut  ou  bien,  poursuivre  des 
Français  restés  sur  notre  territoire  et  cela  comme  complices  d'un  espionnage  réa- 
lisé dans  ces  pays. 
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Espionnage  militaire.  —  Tout  militaire  qui  s'introduit  dans  un  poste, 
dans  une  place  de  guerre  ou  établissement  militaire,  dans  les  travaiix, 
camps,  bivouacs  ou  cantonnements  d'une  armée  pour  s'y  procurer  des 
documents  ou  des  renseignements  dans  l'intérêt  de  l'ennemi  ;  ou  qui 
procure  à  l'ennemi  des  documents  ou  renseignements  susceptibles  de 
nuire  aux  opérations  de  l'armée,  ou  de  compromettre  la  sûreté  des 
places,  postes  ou  autres  établissements  militaires  est  puni  de  mort 
avec  dégradation  militaire  (Code  militaire,  articles  206, 207). 

429.  —  L'ensemble  de  dispositions,  que  nous  venons  d'examiner, 
ne  paraît  pas  encore  sufGsant  à  certains  esprits. 

Les  dispositions  de  notre  Code  pénal  sur  la  trahison  et  de  la  loi  du 
18  avril  1886  relative  à  l'espionnage,  forment,  disent-ils  t  un  corps  de 
droit  incomplet,  imparfait,  dont  les  parties  s*emboftent  mal  entre  elles. 
On  n'y  prévoit  pas,  notamment,  tous  les  actes  qu'il  pourrait  y  avoir 
intérêt  à  incriminer,  comme  actes  d'espionnage  ou  comme  actes  de 
trahison  (1)  ». 

Il  est  certain  que  des  lacunes  existent. 

A  la  suite  de  la  condamnation  du  capitaine  Dreyfus  diverses  propo- 
sitions de  loi  ont  été  déposées  par  des  députés  ou  sénateurs  et  le  gou- 
vernement a  aussi  formulé  des  projets  de  loi. 

Le  projet  de  loi  voté  le  6  juin  1895,  à  la  Chambre,  sur  la  proposition 
du  ministère  de  la  guerre  était  aussi  net  que  redoutable.  Cette  loi  défé- 
rait tout  le  monde  aux  conseils  de  guerre  et  sous  prétexte  d'empêcher 
les  publications  incon-  sidérées  des  journaux,  tuait  toute  critique  cl 
donnait  aux  ministères  de  la  guerre  ou  de  la  marine  le  caractère 
qu'avait  le  temple  d  Isis,  dans  l'ancienne  Grèce  (2). 

Les  protestations  unanimes  de  l'opinion  ont  eu  raison  d'un  tel 
projet. 

Mais  le  8  juin  1898,  le  Sénat  a  voté,  en  V^  lecture,  un  nouveau  pro- 
jet de  loi  très  complet,  sur  le  rapport  de  M.  Morellet  (3). 

(1)  Rapport  de  M.  Morellet,  au  Sénat,  /.  officiel,  annexe,  n*  182  aa  procè$- 
verbal  de  la  séance  du  11  juillet  1896. 

(2)  Sans  doute,  il  est  nécessaire,  lorsque  la  guerre  est  déclarée,  qu'une  loi. 
comme  celle  du  21  juillet  1870  —  qu'il  conviendrait  de  faire  revivre  —  réprime 
les  indiscrétions,  mais  aller  plus  loin  serait  interdire  la  discussion  des  méritas  et 
des  actes  des  administrations  militaires.  Sans  doute  celles-ci  ont  comme  tontes 
les  administrations,  des  prétentions  à  l'infaillibilité  et  les  contradictions  irritent 
Mais  il  faut  savoir  où  l'on  va  et  ce  que  l'on  fait  de  l'argent  des  contribuables,  du 
sang  de  nos  soldats. 

(3)  Le  projet  rédigé  par  la  commisssion  du  Sénat,  s'inspirant  de  toutes  les  pro- 
positions constitue  une  réforme  complète  de  l'ensemble  de  la  législation  actuelle 
en  ce  qui  touche  les  infractions  concernant  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat.  Il  codifie 
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Ce  projet  de  loi  est  si  important  que  nous  croyons  devoir  le  repro- 
duire ici. 


Projet  de  loi. 

Article  premier.  —  Les  articles  76  à  83  du  Gode  pénal  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  75 .  —  Sera  puni  de  mort  : 

I®  Tout  Français  qui  aura  porté  les  armes  contre  la  France. 

2^  Tout  Français  qui  aura  pratiqué  des  manœuvres  ou  entretenu  des 
intelligences  avec  une  puissance  en  guerre  avec  la  France  ou  avec  toute 
personne  agissant  dans  Tintérêt  de  cette  puissance  à  l'efFet  de  faciliter 
l'entrée  des  troupes  ennemies  sur  le  territoire  de  la  République  ou  des 
pays  soumis  à  son  protectorat  ou  de  livrer  aux  ennemis  des  villes,  forte- 
resses, places  fortes,  postes,  ports,  magasins,  arsehaux,  vaisseaux  ou  bâti- 
ments  appartenant  à  la  France,  ou  de  fournir  aux  ennemis  des  secours  en 
soldats,  hommes,  argent,  vivres,  armes  et  munitions  ou  de  seconder  le 
progrés  de  leurs  armes  sur  les  possessions  ou  contre  les  forces  françaises 
de  terre  ou  de  mer,  soit  en  ébranlant  la  fidélité  des  officiers,  soldats,  mate- 
lots ou  autres  envers  la  République,  soit  de  toute  autre  manière. 

Z^  Tout  Français  qui  aura  sciemment  livré  ou  communiqué  à  l'ennemi, 
ou  à  toute  autre  personne  agissant  dans  l'intérêt  de  l'ennemi,  des  objets, 
plans,  écrits,  documents  ou  renseignements  secrets  intéressant  la  sûreté  de 
l'Etat,  la  défense  du  territoire  de  la  République,  de  ses  colonies  ou  des 
pays  soumis  à  son  protectorat. 

Art.  76.  —  La  peine  prévue  par  l'article  précédent  s'appliquera,  soit  que 
les  actes  énoncés  en  cet  article  aient  été  commis  envers  la  France,  soient 
qu'ils  l'aient  été  envers  les  alliés  de  la  France  agissant  contre  l'ennemi 
commun. 

Art.  77.  —  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 

1^  Tout  Français  qui  aura  pratiqué  des  machinations  ou  entretenu  des 
intelligences  avec  une  puissance  étrangère,  ou  avec  toute  personne  agis- 
sant dans  rintérêt  d'une  puissance  étrangère,  pour  engager  cette  puissance 


en  un  seul  et  même  texte  les  différentes  dispositions  sur  ce  point  contenues  dans 
nos  lois  et  notamment  dans  : 

1*  Les  articles  75  à  85  du  Code  pénal  de  1810  ; 

2*  Les  articles  204  et  suivants  du  Code  de  justice  militaire  du  9  juin  1857  pour 
Tarmée  de  terre,  et  les  articles  262  et  suivants  du  Code  de  justice  militaire  du 
4  juin  1858  pour  l'armée  de  mer  ; 

3*  La  loi  du  18  avril  1886  sur  l'espionnage,  sans  oublier  l'article  5  de  la  Gons- 
titution  de  1848,  abolissant  la  peine  de  mort  en  matière  politique  et  la  loi  du 
8  juin  1850  qui,  pour  les  cas  où  cette  peine  a  été  abolie,  la  remplace  par  la  dépor- 
tation. 

Le  projet  sénatorial  apporte  à  la  législation  présente  plusieurs  changements 
très  notables. 


-.-  ■..  ^  ^.  ■'T^^i^-^gim^H^Ê^m 
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à  commettre  des  hostilités  ou  A  entreprendre  la  guerre  contre  la  France, 
ou  pour  lui  en  procurer  sciemment  les  moyens,  alors  même  que  lesdites 
machinations  ou  intelligences  n*auraient  pas  été  suivies  d'hostilités  ; 

2®  Tout  Français  qui  aura  sciemment  livré  ou  communiqué,  soit  à  un 
gouvernement  étranger,  soit  à  toute  personne  agissant  dans  l'intérêt  d*un 
gouvernement  étranger,  des  objets,  plans,  écrits,  documents  ou  renseigne- 
ments secrets  intéressant  la  défense  du  territoire  de  la  République,  de  ses 
colonies  ou  des  pays  soumis  à  son  protectorat,  et,  d'une  façon  générale,  la 
sûreté  extérieure  de  l'Ëtat. 

Si  le  coupable  des  faits  prévus  par  Tun  ou  par  l'autre  des  deux  para- 
graphes précédents,  était  investi  d'une  fonction  publique,  ou  s'il  remplis- 
sait une  mission  ou  un  mandat  ou  s*il  accomplissait  un  travail  A  lui  con- 
fiés par  le  gouvernement  et  qu'il  ait  puisé  dans  la  mission,  dans  le  travail 
ou  dans  le  mandat  A  lui  confiés  des  facilités  pour  commettre  son  crime,  la 
peine  sera  la  mort. 

Art.  78.  —  Pour  les  faits  prévus  par  les  numéros  2  et  3  de  Tarticle  76, 
par  l'article  76  et  par  les  numéros  i  et  2  de  l'article  77,  l'étranger  sera 
assimilé  au  Français  et  puni  de  la  même  peine  que  celui-ci  dans  les  trois 
cas  suivants  :  i<^  S*il  a  été  autorisé  A  établir  son  domicile  en  France; 
2*  s'il  réside  en  France  depuis  au  moins  dix  ans  ;  3o  s'il  se  trouve  dans 
Tune  des  situations  prévues  par  le  dernier  paragraphe  du  précédent 
article. 

En  dehors  de  ces  trois  cas  il  sera  puni  pour  les  mêmes  faits  de  la  peine 
de  la  détention. 


Les  espions 


Art.  79.  —  Sera  considéré  comme  espion  et  puni  d'un  emprisonnement 
de  un  an  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  1.000  A  5. 000  francs. 

lo  Quiconque  A  l'aide  de  manœuvres  ayant  pour  but  de  tromper  les 
agents  de  l'autorité  ou  de  déjouer  leur  surveillance  se  sera  introduit  dans 
un  fort,  un  ouvrage  quelconque  de  défense.  Ou  qui  A  l'aide  des  mêmes 
manœuvres  aura  par  un  procédé  quelconque,  levé  des  plans,  reconnu  des 
voies  de  communication  au  moyen  de  correspondance,  recueilli  des  rensei- 
gnements intéressant  la  défense  du  territoire  ou  la  sûreté  extérieure  de 
l'Etat  ; 

2^  Quiconque  dans  un  but  d'en  faire  profiter  une  puissance  étrangère  en 
vue  d'hostilités  contre  la  France,  aura  accompli  des  actes  mentionnés 
dans  le  paragraphe  précédent  ou  aura  organisé  ou  employé  un  moyen 
quelconque  de  correspondance  ou  se  sera  procuré  des  objets,  plans,  écrits, 
documents,  renseignements  dont  le  secret  intéresse  la  défense  du  terri- 
toire et  dépendances  ou  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat. 
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Pendant  la  guerre,  quiconque  aura  accompli  l'un  des  actes  prévus  aux 
numéros  i  et  2  du  présent  article  sera  puni  de  la  détention  si  c'est  un 
étran|B^er,  des  travaux  forcés  à  temps  si  c'est  un  Français  ou  un  étranger 
assimilé  aux  Français. 

Sera  puni  des  mêmes  peines  et  selon  les  mêmes  dispositions  quiconque» 
aura  recelé  ou  fait  receler  les  espions  ou  les  soldats  ennemis  envoyés  à  la 
découverte  et  qu'il  a  connus  pour  tels. 

Lorsque  l'auteur  ou  le  complice  d'un  fait  prévu  par  un  des  paragraphes 
du  présent  article  sera  de  nationalité  française,  le  juge  aura  la  faculté  de 
le  condamner  à  une  peine  qui  pourra  s'élever  jusqu'au  double  du  maxi- 
mum de  la  peine  portée  par  le  paragraphe  sous  l'application  duquel  il 
tombe. 

Les  paragraphes  qui  précédent  sont  édictés,  sans  préjudice  des  disposi* 
lions  des  Codes  militaires  portant  plus  fortes  peines  pour  les  cas  par  elles 
spécialement  prévus. 

Le  numéro  2  da  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  militaires  ennemis 
revêtus  de  leur  uniforme  pour  les  faits  par  eux  accomplis  au  cours  des 
hostilités,  fi  ans  les  lieux  oà  elles  se  déroulent. 

Art.  80.  —  Sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  et 
de  16  à  100  fr.  d'amende  : 

1®  Toute  personne  qui,  sans  autorisation  de  l'autorité  militaire  ou  mari- 
time, aura  exécuté  des  levés  ou  opérations  de  topou^raphie  dans  an  rayon 
d'an  myriamètre  ou  dans  tout  autre  rayon  qui  serait  ultérieurement  fixé  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  autour  d'une  place  forte,  d'un  poste  ou  d'un 
•établissement  militaire  ou  maritime  k  partir  des  ouvrages  avancés  ; 

20  Toute  personne  qui,  pour  reconnaître  un  ouvrage  de  défense,  aura 
franchi  les  murs,  barrières,  grilles,  palissades,  haies  ou  autres  clôtures 
établies  par  l'autorité  militaire,  ou  qui  aura  escaladé  les  revêtements  et 
les  talus  des  fortifications. 

Art.  8r.  —  En  temps  de  paix  seront  punis  : 

I®  D'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  i.ooo  à 
5.000  francs  toute  personne  qui,  ayant  reçu,  soit  à  raison  de  son  état,  de 
ses  fonctions  ou  de  sa  profession,  —  soit  à  raison  d'une  mission  ou  d'un 
travail  qui  lui  a  été  confié,  le  dépôt  ou  la  communication  d'objets,  plans, 
écrits,  documents,  renseignements  secrets  intéressant  la  défense  du  terri- 
toire de  la  République,  de  ses  colonies  ou  des  pays  soumis  à  son  protecto- 
rat ou  la  sûreté  extérieure  de  l'Ëtat  —  les  aura,  soit  en  France,  soit  à 
l'étranger,  en  tout  ou  en  partie,  soit  publics  ou  divulgués,  soit  livrés  ou 
communiqués  à  une  personne  non  qualifiée  pour  en  prendre  connais- 
sance. Le  coupable  sera,  de  plus,  interdit  des  droits  civiques  et  de  toute 
fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus. 

20  D'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  100  à  2.000  francs,  toute  personne  qui,  se  trouvant  dans  l'un  des  cas 
prévus  au  parag^raphe  précédent,  aura,   soit  en  France,   soit  à   l'étranger. 


p«r  ftéiriir^o<«  on  iAobfterratioB  des  réçleoieats,  iAÎsac  deiraîre,  soustraire 
cm  eniever.  m*- tue  momeotaficokeBL,  les  objets,  plams,  écrits,  liociuDeats  oa 
reo^eirof  CD^Dt*  éoobcês  aadit  pançnpbe,  oa  ea  anrm  laissé  preadre  coa- 
naî^^aoce  ou  copie  : 

3*  I/uo  empnv>D Dément  de  aa  i  cinq  ^ns  et  d'âne  amende  de  5oo  à 
3.000  fr9Dr%,  toute  personne  notre  qoe  celles  éaomérèes  an  paragraphe 
premier  du  pré%ent  article  qui  s'élanl  procuré  lesdits  objets,  plans,  écrits^ 
documents  ou  reoseiçnements  secrets  oo  en  ayant  ea  connaissance  totale 
ou  partielle,  le*  aura,  soit  en  France,  soit  à  l'étran^r,  livrés  oo  comma- 
oiquéft  à  une  personne  non  qualifiée  pour  en  prendre  connaissance,  ou  les 
aura  divulgués,  publiés  oo  reproduits  par  an  procédé  quelconque,  en  tout 
ou  en  partie,  sachant  que  leur  secret  intéresse  la  défense  do  territoire  de 
la  Hcpublique,  de  ses  colonies,  des  pars  soumis  à  son  protectorat  ou  la 
sûreté  extérieure  de  TEtat.  —  Si  cependant  le  coupable  était  un  étranger 
ne  rentrant  pas  dans  la  catégt>rie  de  ceux  que  Tarticle  78  assimile  aux 
FraD(;aiff,  il  échapperait  à  la  peine  ci-dessus  au  cas  où  rinfraction  aurait 
été  commise  hors  d'un  territoire  français. 

En  temps  de  g'uerre,  U  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps  contre 
les  personnes,  françaises  ou  éti^ngéres  qui  auront  commis  l'un  des  faits 
prévus  plus  haut.  M 

Enfin  pour  faire  disparaître  certaines  lacunes  que  contenait  TarticlesoS 
du  code  pour  l'armée  de  terre  et  l'article  j>.63  du  code  pour  l'armée  de  mer 
en  ce  qui  concerne  la  trahison  commise  dans  l'intérêt  d'une  nation  eo 
paix  avec  la  France,  il  est  ajouté  à  l'article  2o5du  code  de  justice  militaire 
un  paraf^raphe  5  et  un  parai^raphe  6  ainsi  conçus; 

5**  Qui  livre  ou  communique,  sciemment,  soit  à  un  Gouvernement  étran- 
ger, soit  à  toute  personne  agissant  dans  l'intérêt  d'un  Gouvernement 
étranger,  des  objets,  plans,  écrits,  documents  ou  renseignements  secrets 
intéressant  la  défense  du  territoire  et  dépendances  ou  la  sûreté  extérieure 
de  l'Etat; 

6*  ^ui  pratique  des  machinations  ou  entretient  des  intelligences  avec 
une  puissance  étrangère  ou  avec  toute  personne  agissant  dans  l'inlérét 
d'une  puissance  étrangère  pour  engager  cette  puissance  à  commettre  des 
hostilités  ou  à  entreprendre  la  guerre  contre  la  France,  ou  pour  lui  en  pro- 
curer les  moyens,  alors  même  que  lesdites  machinations  ou  intelligences 
n'auraient  pus  été  suivies  d'hostilités. 

Le  Code  de  justice  militaire. 

L'article  268  du  Code  de  justice  militaire  du  4  juin  i858,  pour  l'armée 
de  mer,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Est  puni  de  mort  : 

«  1^  Tout  individu  au  service  de  la  marine  ou  embarqué  sur  un  bâti- 
ment de  l'Etat,  ou  sur  un  navire  convoyé  ou  affrété,  qui  livre  ou  comma- 
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nique  sciemment,  soit  à  ua  g^ouvernement  étranger,  soit  à  toute  personne 
agissant  dans  l'intérêt  d'un  gouvernement  étrans^er,  des  objets,  plans, 
écrits,  documents  ou  renseignements  secrets  intéressant  la  défense  du  ter- 
ritoire. 

Qui  pratique  des  machinations  ou  entretient  des  intelligences  avec  une 
puissance  étrangère  ou  avec  toute  autre  personne  agissant  dans  l'intérêt 
d'une  puissance  étrangère  pour  engager  cette  puissance  à  commettre  les 
hostilités  ou  à  entreprendre  la  guerre  contre  la  France  ou  pour  lui  en  pro- 
curer sciemment  les  moyens  alors  même  que  lesdites  machinations  n'au- 
raient pas  été  suivies  d'hostilités. 

Qui  livre  à  l'ennemi  soit  un  ou  plusieurs  des  bâtiments  qu'il  commande, 
soit  les  approvisionnements  de  l'armée  navale,  soit  les  plans  des  fortifica- 
tions, arsenaux,  places  de  guerre,  ports  ou  rades,  soit  l'explication  des 
signaux,  soit  le  secret  d'une  opération,  d'une  expédition  ou  d'une  négocia- 
tion ;  qui  entretient  des  intelligences  avec  l'ennemi  dans  le  but  de  forcer 
le  commandant  d'un  bâtiment  à  amener  son  pavillon  :  qui  provoque  à  la 
fuite  ou  empêche  le  ralliement  en  présence  de  l'ennemi. 

20  Tout  individu  français  ou  au  service  de  la  France  qui  prête  volon- 
tairement son  concours  pour  piloter  un  bâtiment  ennemi. 

Art.  5.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  76  et  85  inclus  du 
Code  pénal,  204  à  208  inclus  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
terre  du  9  juin  1867,  262  à  266  inclus  du  Code  de  justice  militaire  pour 
Tarmée  de  mer  du  4  juin  i858,  les  juridictions  devant  lesquelles  auront 
lieu  les  poursuites  pourront  interdire,  en  toutou  en  partie,  le  compte  rendu 
du  procès. 

Si  elles  ont  ordonné  le  huis-clos,  tout  compte  rendu  total  ou  partiel  des 
débats  pour  lesquels  il  aura  été  ordonné  sera  interdit  de  plein  droit. 

L'infraction  à  l'un  des  deux  paragraphes  ci-dessus  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  i.ooo  francs 
à  10.000  francs.  L'article  4^3  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué. 

Art.  6.  — La  loi  du  18  avril  1886  et  toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  loi  sont  abrogées  (i). 


(1)  La  commission  n'a  pas  entièrement  ratifié  les  desiderata  formulés  par  le 
gouvernement.  Celui-ci  était  d'avis  : 

i^  Que  le  huis-clos  entraînât  de  plein  droit  l'interdiction  de  tout  compte  rendu 
total  ou  partiel  de  l'audience  tenue  sans  publicité  ;  2*  que  la  publication  de  tous 
documents  produits  au  cours  du  huis-clos  fût  également  interdite  ;  3»  enfin,  que. 
même  dans  le  cas  où  l'audience  se  tient  publiquement,  les  tribunaux  eussent  le 
droit,  comme  dans  les  procès  pour  menées  anarchistes,  d'interdire  en  tout  ou 
en  partie  le  compte  rendu  du  procès. 

La  commission  a  adhéré  au  premier  de  ces  desiderata  comme  étant  la  «  suite 
logique  et  naturelle  du  huis-clos  »  et  au  troisième  parce  que,  dit  M.  Morellet  : 
€  Le  troisième  se  justifie  aussi  k  nos  yeux  par  l'utilité  qu'il  peut  y  avoir  dans 
certains  moments  de  trouble  ou|d'émotion  populaire,à  ne  pas  laisserla  presse  aug- 
menter cette  émotion  par  des  comptes  rendus    sensationnels,  alors  que,    cepen^ 
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480.—  Nous  ne  donnerons  pas,  pour  éviter  des  longueurs,  le  texte 
des  lois  étrangères  sur  la  trahison  et  l'espionnage  (1). 


dant  la  présence  da  publique  à  l'audience,  qui  présente  déjà  une  garantie  pourla 
défense,  n'aurait  point  les  mêmes  inconvénients. 

«  Mais,  sur  le  deuxième,  la  commission  difTère  d'opinion  : 

c  Quant  à  la  prohibition  de  publier  des  documents  par  cela  seul  qu'ils  auraiest 
été  produits  au  cours  d'un  débat  à  huis  clos,  elle  nous  paraît  excessive,  car  il 
pourrait  se  faire  que,  tout  en  étant  produits  au  cours  d*un  tel  débat,  ces  docn- 
ments  fussent  de  ceux  qu'on  peut  publier  sans  qu'il  en  résulte  un  dommage  quel- 
conque pour  l'intérêt  général... 

«  Le  gouvernement  avait,  d'autre  part,  demandé  l'insertion  d'un  article  décidant 
que  certaines  dispositions  de  la  loi  du  7  décembre  1897  sur  Tinstruction  préalable 
ne  seraient  pas  applicables  aux  crimes  et  délits  concernant  la  défense  nationale. 
La  commis«ti()n  sénatoriale  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'adopter  cette  dis- 
position additionnelle. 

c  Tout  en  comprenant  les  préoccupations  qui  ont  amené  le  gouvernement  à  la 
proposer,  votre  commission,  dit  Morellet  dans  son  rapport,  a  considéré  que,  même 
en  matière  de  trahison  et  d'espionnage,  les  difficultés  apportées  à  la  mise  en  pré- 
vention des  inculpes  par  la  nouvelle  loi  d'instruction  criminelle  ne  sont  point 
insurmontables  et  que  les  magistrats  sauraient,  le  cas  échéant  par  leur  prudence 
leurs  lumières  et  leur  zèle,  pare^  aux  principaux  inconvénients  qu'elle  présente. 

c  Elle  a  considéré  surtout  que  le  législateur  serait  mal  venu  à  diminueriez  nou- 
velles garanties  de  la  défense,  dans  une  loi  telle  que  celle  que  nous  élaborons. 
Ia4|uelle,  en  certaines  de  ces  parties  porte  sur  les  plus  grands  des  crimes  et  réta- 
blit contre  eux  la  peine  de  mort  :  car  c'est  une  vérité  de  droit  pénal  dont  il  n*" 
faut  jamais  se  départir,  que  plus  l'accusation  est  infamante,  plus  la  peine  e«t 
sévère,  et  plus  jaloux  on  doit  se  montrer  des  droits  de  la  défense  ». 

(1)1.  En  Angleterre  tout  sujet  anglais,  qui  prête  aide  et  assistance  auxennemi« 
du  pays  est  coupable  de  haute  trahison.  Le  sujet  anglais  soumis  aux  disposition* 
de  la  lui  militaire  qui  traitreusement  donne  des  renseignements  à  l'ennemi  est  pai- 
sible de  la  peine  de  mort.  La  peine  est  celle  de  la  servitude  pénale  à  perpétuité 
lorsqu'on  fournit  les  renseignements  sans  y  avoir  été  autorisé. 

(Anny,  act  44  et  45,  Vict  ch  58  sec.  4  et  7). 

A  titre  d'exemple,  nous  citerons  Vofficial  secret  acts  anglais  du  26   août  1889  : 

La  première  partie  de  cet  acte  punit  ceux  qui  donnent,  obtiennent  ou  tichent 
d'obtenir  des  renseignements  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  forteresses,  ars«»naux, 
ports,  camps,  vaisseaux  et  bureaux  de  l'Etat.  C'est  le  moins  intéressant,  car  les 
lois  sur  l'espionnage  en  vigueur  sur  le  continent  ont  également  prévu  le  cas. 

Mais  la  seconde  partie  l'est  davantage. Elle  a  trait  à  Vabus  de  confiance  officieL 
et  voici  ce  qu'elle  dit  : 

«  Dans  tout  autre  cas.  c'est-à-dire  s'il  s'agit  d'un  publication  dans  les  journaux 
ou  autrement,  le  coupable  a  commis  un  simple  délit  et  est  passible  d'un  an  de 
prison  avec  ou  sans  travaux  forcés  et  avec  ou  sans  amende.  Cela  est  laissé  à  la 
discrétion  du  juge  ». 

Le  même  acte  explique  que  le  mot  document  sera  interprété  comme  signifiant 
partie  d'un  document  ;  le  mot  croquis:  photographie  ou  tout  autre  moyenjde  re- 
production de  n'importe  quelle  chose  ou  lieu  ;  le  mot  bureau  :  toute  fonction 
ou  emploi  soit  dans  un  département  public,  soit  dépendant  d'un  de  ces  départe- 
ments. 

V.  Hansard,  Debates  in  Parliament,  t.  337,  p.  321. 

Durres,  J.  dr.  Intern.  1892,  p.  377. 

II.  Loi  allemande  du  3  juillet  1893,  contre  la  divulgation  des  secrets  militaire-^ 
<le  l'Allemagne, 


LOIS   ÉTRANGÈRES  SUR   LA   TRAHISON  801 

En  vertu  de  la  nouyelle  législation,  quiconque  livre  des  écrits,  des  dessins  ou 
d'autres  objets  qui  doivent,  dans  l'intérêt  de  la  défense  du  pays,  être  tenus 
secrets,  est  puni  de  deux  ans  de  travaux  forcés  au  moins  et  d'une  amende  qui 
pourra  atteindre  quinze  mille  marcks.  Celui  qui,  intentionnellement,  communique 
des  secrets  dans  le  but  de  compromettre  l'empire  pourra  être  frappé  de  dix  ans 
de  travaux  forcés.  Celui  qui  aura  pris  connaissance  de  ces  secrets  sans  avoir  Tin- 
tention  de  s'en  servir  sera  puni  de  trois  ans  de  prison. 

La  tentative  sera  poursuivie. 

Sera  exempt  de  poursuites  celui  qui,  ayant  pris  part  à  un  complot  contre  la 
sûreté  de  l'empire,  en  prévient  les  autorités  de  façon  à  empêcher  l'accomplisse- 
ment du  crime. 

L'article  7  vise  l'incurie  et  la  négligence  des  fonctionoairf^s  ;  il  édicté  contre  ces 
derniers  des  peines  de  détention  pouvant  aller  jusqu'à  trois  ans  et  une  amende 
de  trois  mille  marcks. 

Celui  qui,  sans  avoir  qualité,  pénètre  dans  des  rayons  de  fortifications,  établis- 
sements de  guerre,  h  bord  des  vaisseaux,  sur  les  champs  d'exercice  ou  d'expé- 
riences est  puni  de  prison  ou  d'amende  jusqu'à  concurrence  de  cent  cinquante 
marks. 

Est  également  puni  de  prison  ou  d'amende  celui  qui,  ayant  connaissance  d'un 
crime  d'espionnage,  n'en  avertit  pas  les  autorités. 

Les  articles  suivants  sont  relatifs  k  la  trahison  en  temps  de  guerre.  Celui  qui 
prête  concours  à.  la  puissance  ennemie  ou  porte  préjudice  à  la  force  armée  peut 
^tre  frappé  de  dix  ans  de  travaux  forcés  avec  «  perte  de  la  capacité  aux  fonctions 
publiques  et  celle  dos  droits  conférés  par  mandat  électif  » . 

Sont  punis  de  travaux  forcés  à  perpétuité  :  la  reddition  de  forteresses,  points  de 
défense  ou  partie  de  la  force  militaire  ;  la  destruction  de  fortifications,  navires, 
fonds  publics,  armes  et  munitions,  ponts,  télégraphes,  moyens  de  transport  ;  la 
défection  d'un  allié,  la  communication  de  plans  d'opérations,  l'espionnage  devant 
l'ennemi,  le  recel  d'espion  ;  enfin  la  provocation  k  une  émeute  parmi  les  Aile- 
majids  ou  les  hommes  d'une  des  puissances  alliées. 

L'instruction  et  le  jugement  de  tous  ces  cas  relèvent  du  tribunal  d'empire.  La 
juridiction  militaire  n'est  en'  rien  touchée  par  ces  dispositions. 

On  remarquera  la  différence  qui  existe  entre  la  législation  allemande  et  la  légis- 
lation française  sur  l'espionnage.  La  nouvelle  loi  promulguée  par  l'empereur 
Guillaume  est  bien  plus  sévère  que  celle  que  nous  avons  actuellement  en  France. 
Elle  est  surtout  bien  plus  complète  notamment,  en  ce  qui  concerne  l'incurie  ou  la 
négligence  des  fonctionnaires.  Elle  est  surtout  très  rigoureuse  pour  le  temps  de 
paix  ;  en  temps  de  guerre,  elle  l'est  moins,  et  elle  ne  punit  que  des  travaux  forcé» 
h  perpétuité  ce  qui,  en  France,  entraîne  la  peine  de  mort. 
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TITRE  DEUXIÈME 


DES  ACTIONS  HOSTILES 

POUVANT  EXPOSER  L'ÉTAT  A  UNE  DÉCLARATION 
DE  GUERRE  OU  LES  FRANÇAIS  A  DES  REPRÉSAILLES 


Article  84. 


Quiconque  aura,  par  des  actions  hostiles,  non  approuvées  par 
le  Gouvernement,  exposé  PEtac  à  une  déclaration  de  guerre,  sera 
puni  du  bannissement;  et  si  la  guerre  s*  en  est  suivie^  de  la  dépor- 
tation (C.  Pén.  n,  38,  32. 48). 


Article  85. 


Quiconque  aura,  par  des  actes  non  approuvés  par  le  Gouverne^ 
ment,  exposé  des  Français  à  éprouver  des  représaillles,  sera  puni 
du  bannissement  (C.  Pén.  S8,  3S  et  s.,  48). 


GHAPITHB  UlfIQUE 


EXPLICATION  DES  ARTICLES  84  et  85 


431.  —  L'article  84  du  Code  pénal  n'est  pas  une  disposition  nouvelle 
dans  le  Gode  pénal  de  1810  (1). 

M.  Clunet  le  regarde  comme  sans  application  pratique  :  c  L'actioo 
hostile  doit  être  telle  qu'elle  ait  pu  allumer,  ou  qu'elle  ait  réellement 
allumé  la  guerre  entre  l'Etat  étranger  et  l'Etat  sur  le  territoire  duquel 
le  fait  se  sera  accompli .  Or,  un  simple  particulier  ne  peut  jamais 
engager  son  gouvernement  et  moins  encore  l'exposer  à  une  déclara- 
tion de  guerre  de  la  part  d'un  Etat  étranger.  En  eiïet,  ajoute 
M.  Clunet  i  l'acte  est  ou  désavoué  ou  accepté  ;  s'il  est  désavoué,  cet 
acte  n'a  pu  constituer  une  offense  ;  accepté,  le  gouvernement  se  l'ap- 
proprie. » 

Ce  raisonnement  est  faux.  Cela  devrait  être  en  droit  intemationaJ 
c'est  peut-être  l'avenir,  mais  ce  n'est  pas  encore  possible  (2). 

Le  gouvernement  poursuit  et  le  jury  acquitte  !  Oui  cela  est  dange- 
reux, mais  cela  prouve  qu'il  faut  seulement  recourir  à  des  garanties 
particulières  et  surtout  réduire  la  peine  qui  peut  paraître  énorme. 
M.  Clunet  cite  les  opinions  des  juristes  des  divers  pays  et  en  thèse  il  a 
raison.  Il  invoque  l'opinion  de  Phillimore  :  t  Les  insultes  faites  par  un 
particulier  d'un  Etat,  quand  elles  ne  sont  pas  reconnues,  ou  même  si 
les  circonstances  l'exigeaient,  elles  sont  désavouées  par  l'Etat  dont 
cet  individu  est  membre,  peuvent,  généralement  parlant,  être  rare- 
ment prises  en  considération  pour  justifier  un  grief  international.  » 

{{)  En  juillet  1737  dans  Ttle  de  Zante  appartenant  à  Venise»  le  tableau  consulaire 
de  France  avait  été  souillé  de  boue.  L'auteur  découvert  fut  jugé  et  écart^Ié. 
Phases  et  causes  célèbres  du  droit  tnaritime  des  naiions,  par  de  Cussy.  Leipiig. 
1856,  t.  II.  p.  310. 

(2)  Il  est  vrai  que  notre  article  84  n'a  pas  été  reproduit  dans  tous  les  Ck>de^ 
copiés  sur  U  nôtre.  Mais  il  se  trouve  cependant  dans  les  Ck>des  italien  (174),  es- 
pagnol (148),  etc.  etc. 
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Nous  répondrons  :  il  vaut  mieux  s'obliger  spontanément  soi-même 
que  d'être  mis  en  mouvement  par  les  réclamations  d'autrui.  Les  lois 
sur  la  piraterie  et  la  navigation,  les  traités  d'extradition  manifestent 
clairement  cette  tendance. 

En  Suisse,  notamment,  il  y  a  une  propension  à  punir  dans  les  Codes 
pénaux  les  délits  commis  sur  le  territoire  contre  un  Etat  étranger,  son 
chef  ou  les  ambassadeurs  qu'il  envoie.  Le  Gode  pénal  bavarois  de  1813 
a  donné  le  signal.  Voir  aussi  Code  pénal  fédéral  suisse  de  1853,  art.  Ai, 
43.  On  Ta  appliqué  au  journal  Tiit^ant-Garfl^^  condamné  pour  excitation 
à  l'assassinat  des  rois.  De  même,  la  loi  belge  de  1858,  les  Codes  pénal 
autrichien  et  allemand. 

Le  Code  pénal  italien  de  1859  reproduit,  d'abord,  les  dispositions  du 
Code  français,  mais  il  punit  en  outre  le  complot  contre  la  vie  d*uh  chef 
d'un  Etat  étranger. 

Le  Code  pénal  français  est  en  arrière  et  les  articles  84,  85  de  ce 
Code  sont  faits  seulement  au  point  de  vue  utilitaire. 

On  a  été  obligé,  en  France,  de  rendre  à  la  police  correctionnelle  les 
offenses  contre  les  chefs  d*Etat  et  souverains  étrangers  (1). 

Les  offenses  et  outrages  envers  les  souverains,  agents  diploma. 
tiques,  quoique  faisant  l'objet  d'une  disposition  spéciale,  tomberont 
sous  le  coup  de  notre  article  84  lorsque  le  ministère  public  pourra  con- 
sidérer qu'ils  ont  exposé  à  une  déclaration  de  guerre.  Mais  ils  ne  sau- 
raient tomber  sous  l'application  de  l'article  85  en  ce  qui  touche  les 
souverains,  car  cet  article  ne  vise  que  les  actes  concernant  des 
sujets  et  non  les  chefs  d'Etat. 

(1)  Il  ne  faul  point  en  effet  que  les  nations  étrangères  puissent  faire  un  casus 
beïli  d'offenses  qui  demeureraient  impunies  à  l'égard  de  leurs  souverains  ou, de 
leurs  représentants. 

De  même  on  a  réprimé  les  fausses  nouvelles  de  nature  k  troubler  la  paix  publi- 
que et  k  provoquer  des  excitations.  Naguère  on  annonçait  que  le  général  Jainont 
avait  été  tué   par  un   douanier  allemand. 

On  n'a  pas  oublié,  notamment,  la  condamnation  prononcée  par  la  Cour  d'as- 
sises de  Meurthe-et-Moselle  dans  l'affaire  des  fausses  dépêches.  Un  courtier 
de  bourse  de  Paris,  nommé  Ârnould,  de  complicité  avec  un  tiers  avait,  à 
deux  reprises,  le  13  avril  1889  et  le  25  septembre  1890  envoyé  de  Pagny  à 
Paris  h  l'agence  Fournier,  k  plusieurs  journaux,  au  syndic  des  agents  de  change 
et  k  diverses  maisons  de  banque^  des  dépêches  annonçant  de  prétendus  inci- 
dents de  frontière  (meurtre  d'un  officier  français,  arrestation  d'un  commissaire  de 
police)  dans  le  but  de  faire  baisser  la  bourse.  ^ 

L'affaire  Schnœbelé  et  les  difficultés  dont  elle  a  été  entourée,  ainsi  que  les  com- 
plications susceptibles  de  s'y  rattacher  montrent  combien  il  faut  être  prudent. 

Le  salut  public  peut  être  compromis  par  des  actes  de  patriotisme  exagéré  dont 
le  résultat  naturel  est  d'irriter  une  puissance  étrangère,  de  la  forcer  k  venger  son 
honneur  outragé  ou  ses  droits  violés  dans  la  personne  ou  dans  les  propriétés  de 
ses  nationaux. 
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'  Le  chauvinisme  léger,  imprudent,  téméraire  est  susceptible  souvent 
d  entraîner  à  des  actes  regrettables  et  de  compromettre  un  état  de  paix 
que  la  France  entendrait  conserver. 

Le  Code  pénal  a  prévu  ces  actes,  car  ils  peuvent  attirer  sur  notre  pays 
le  fléau  de  la  guerre,  sur  les  citoyens  des  représailles  (1)  Le  chauvi- 
nisme, c'est  le  résultat  du  despotisme  militaire. 

Dans  notre  législation  française,  rien  ne  réprime  plus  les  offenses 
ou  outrages,  les  complots  formés  en  France,  contre  un  gouvernement 
étranger  (2).  Il  n*en  est  pas  ainsi  dans*  beaucoup  d'autres  pays  (3). 

Dans  la  situation  politique  de  l'Europe,  en  face  de  la  triple  alliance, 
de  l'hostilité  ou  systématique  ou  mal  déguisée  de  l'Angleterre,  il  est 
incontestable  que  par  le  fait  d'un  simple  citoyen,  d'un  fonctionnaire,  la 


(1)  Dans  ses  conclusions  sur  un  arrêt  de  cassation  du  28  novembre  1834.  le  pro- 
cureur général  Dupin  a  fait  justement  observer  que  «  l'esprit  de  l'article  84  est 
un  esprit  de  haute  moralité  et  de  dignité  nationale.  Si  le  crime  dont  il  s'agit  était 
impuni  par  la  loi  française,  il  n'y  aurait  aucune  satisfaction  légale  à  donner  à  la 
puissance  offensée  ;  la  guerre  serait  le  seul  remède,  ou  bien  il  faudrait  comnn- 
chez  les  peuples  anciens,  saisir  le  coupable,  lui  attacher  les  mains  derrière  le  do« 
et  le  livrer  à  l'étranger  pour  qu'il  en  soit  fait  à  sa  merci.  La  France  n'a  pas  voulu 
qu'il  en  soit  ainsi,  il  n'y  a  que  les  Etats  faibles,  que  les  Etats  avilis  qui  puissent 
s'y  résoudre.  La  loi  française  a  conser\'é  la  dignité  nationale,  en  mettant  parmi 
les  crimes  les  faits  de  cette  nature  :  elle  en  a  réservé  le  jugement  h  des  juges  fran- 
çais qui  décident  avec  indépendance  et  quelle  que  soit  cette  décision,  elle  devra 
être  respectée.  Alors,  si  on  fait  la  guerre,  elle  sera  juste  ». 

(2)  Au  moment  de  rompre  la  paix  d'Amiens,  Napoléon  !•'  disait  à  propos  de< 
attaijues  dont  il  était  l'objet  dans  la  presse  étrangère  :  «  On  ne  doit  jamais  souf- 
frir (lue  la  presse  quotidienne  injurie  les  gouvernements  étrangers  ».  Thiers, 
Histoire  du  Consulat  et  de  V Empire. 

Sans  remonter,  pour  des  exemples,  au  régime  anU^ rieur  à  la  RévoluUon  de  1789. 
il  suffît  de  signaler  l'article  5  de  l'arrêté  du  27  nivôse  an  VIII  : 

c  Seront  supprimés  sur-le-champ  tous  les  journaux  qui  inséreront  des  articles 
contraires  au  respect  dû  au  pacte  social,  à  la  souveraineté  du  peuple  et  à  la  gloire 
des  arméf  s.  ou  qui  publieront  des  invectives  contre  les  gouvernements  étrangers 
et  les  nations  amies  ou  alliées  du  Gouvernement  de  la  République,  lors  même 
que  ces  articles  seraient  extraits  des  feuilles  périodiques  étrangères  ». 

(3)  Dans  le  Gode  allemand,  au  contraire,  il  y  a  un  titre  particulier  relatif  aux 
actes  hostiles  contre  une  nation  étrangère.  On  y  réprime  deux  cas  d'offense  cont^* 
un  Etat  étranger  :  !•  celui  où  les  emblèmes  publics  de  cet  Etat  ont  été  outragés 
avec  scandale  ;  2»  le  complot  pour  changer  par  violence  sa  constitution.  La  pour- 
suite est  subordonnée  à  la  réciprocité  et  la  procédure  ne  peut  commencer  qu'a 
la  suite  d'une  plainte. 

Consulter  :  Glunet,  Offenses  et  actes  hostiles  commis  par  les  particuliers  contre 
un  Etatétrangei'  (Paris  1887).  Bulmérincq  et  Marquardsen,  Handbuche  die  oeffintli- 
chen  Volkerî*echt[¥v\ho\xv%  1884).  Aux  termes  du  Code  pénal  danois  g  82  4*  alinéa  : 
celui  qui  se  rend  coupable  d'offenses  envers  des  Etats  amis,  par  des  paroles,  signes 
ou  des  images,  surtout  en  blâmant  ou  injuriant  les  personnes  rêvantes  dans  des 
écrits  injurieux  ou  en  leur  imputant  —  sans  indiquer  son  autorité  —  des  action!^ 
injustes  ou  honteuses  est  puni  de  prison  ou  dans  les  cas  de  circonstances  allt'- 
nuantes  d'amende  de  50  à  500  francs. 
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guerre  peut  être  allumée  ou  que  des  représailles  peuvent  se  produire. 

Sans  doute,  il  est  probable  que  TEtat  offensé  demandera,  au  préa- 
lable, des  explications  et  que  des  poursuites  exercées  pourront  lui  suf* 
fire.  Mais  dans  bien  des  cas  il  en  peut  aller  autrement  (1). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  coupable  en  commettant  son  acte  ait 
«u  ridée,  Ja  pensée,  qu'il  serait  de  nature  à  entraîner  la  guerre  ou  des 
représailles.  Il  suffit  que  les  juges  estiment  que  cet  acte,  en  lui-même, 
pourrait  avoir  l'une  ou  l'autre  influence. 

Le  caractère  des  infractions  prévues  par  les  articles  84,  85  (à  la  dif- 
férence des  actes  de  trahison  visés  par  les  articles  75  à  83  lesquels 
supposent,  chez  leurs  auteurs,  une  intention  criminelle)  est  qu'elles 
sont  envisagées  à  raison  seulement  de  leurs  conséquences  et  qu'elles 
sont  punies,  sans  qu*il  soit  nécessaire  de  démontrer  qu'en  les  commet- 
tant, ils  avaient  l'intention,  la  pensée  d'exposer  l'Etat  à  la  guerre,  ou 
les  citoyens  à  des  représailles.  Ce  que  l'on  punit  c'est  l'imprudence,  la 
légèreté.  11  s'agit  de  véritables  crimes  contra ventionnels. 

Aussi  désapprouvons-nous  en  droit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai, 
qui,  à  défaut  de  cette  pensée,  a  innocenté  le  prévenu  (2). 

Les  articles  84  et  85  prévoient  donc  des  actions  ou  actes  qui  bien  que 
commis  souvent  avec  préméditation,  ne  proviennent  pas  d'une  trahi- 


(1)  Qui  n'a  présentes  à  l'esprit  les  affaires  d'Aigues-Mortos,  les  troubles  de 
Lyon  siprès  l'assassinat  du  président  Carnot,  les  incidents  de  Marseille. Des  Italiens 
ont  été  outragés,  violentés,  tués.  A  Lyon,  le  consulat  général  italien  a  dû  être 
gardé  par  les  troupes.  En  dépit  des  indemnités  accordées,  le  verdict  négatif  des 
jurés  de  la  Charente,  dans  l'affaire  d'Aigues-Mortes,  est  venu  envenimer  davantage 
des  rapports  internationaux  trop  tendus  déjà  h.  cette  époque. 

Dans  la  nuit  du  49  octobre  1888  l'écusson  du  Consulat  d'Allemagne  au  Havre  a 
vté  arraché  et  souillé  d'ordures.  A  la  suite  de  l'expression  de  regrets  formés  à  ce 
sujet  par  le  gouvernement  français  l'affaire  a  été  réglée  diplomatiquement.  Le 
3  novembre  1888  dans  l'après-midi  l'écusson  remis  &  neuf  par  les  soins  de  l'ad- 
iniHÎstration  française  a  été  replacé  en  présence  du  directeur  des  services  admi- 
nistratifs au  ministère  de  l'Intérieur  par  les  soins  du  commissaire  centrad  en 
uniforme  assisté  de  ses  agents. 

Le  cérémonial  de  cette  réparation  publique  a  paru  suffisant  car  il  n'y  avait  rien 
à  reprocher  aux  autorités  locales  et  l'enquête  tendait  à  démontrer  que  cette  voie 
•de  fait  provenait  d'ivrognes  qui  étaient  restés  inconnus. 

A  la  suite  du  conflit  entre  l'Espagne  et  l'Allemagne  k  propos  de  l'occupation 
d'une  des  Iles  Carolines,  des  patriotes  s'étant  portés  devant  la  légation  allemande, 
l'un  d'eux  escalada  le  balcon  extérieur,  arracha  Técu  et  la  hampe  du  drapeau 
allemand  et  le  jeta  au  ruisseau.  Il  a  été  condamné  par  la  chambre  criminelle  de 
Madrid  le  8  mai  1886  à  un  an  de  prison  pour  violation  de  domicile. 

^2)  V.  en  sens  contraire  et  dans  notre  opinion,  C.  18  juin  1824,  28  novembre. 
1824,  28  novembre  1834.  Boitard,  t.  I,  n»  171.  Garraud,  t.  3.  n«  636.  Chauveau. 
Hélie  et  Villey,  t.  II,  n»  438.  Contra,  Douai,  15  mai  1873. 
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8011  et  ne  peuvent,  dès  lors,  en  être  réputés  les  moyens  prépara- 
toires (1). 

Cependant,  8*il  était  établi  qu'ils  fussent  le  résultat  de  machinations, 
d'intelligences  avec  les  puissances  étrangères,  ce  seraient  les  articles 
76,  77  (2). 

Les  articles  84  et  83  sont  généraux  et  applicables  à  tous  :  simple 
particulier,  agent  d'un  gouvernement  étranger,  etc. 

1*^  Comme  premier  élément,  les  articles  84  et  85  exigent  ou  des 
actiaru  hostiles  ou  des  actes.  Il  s'agit,  selon  nous,  d'actes  quelconques  (3). 

Ces  actes  sont  punissables,  quel  que  soit  l'endroit  où  ils  ont  été 
commis,  c'est-à-dire  non  seulement  en  France,  mais  encore  à  l'étran- 
ger (4). 

Ainsi  la  loi  ne  définit  rien,  car  tout  dépend  beaucoup  des  circons- 
tances C'est  qu*il  s'agit  d'actions  ou  d'actes  dont  le  caractère  doit 
être  envisagé,  non  seulement  par  leur  nature  propre,  mais  aussi  par 
la  nature  des  relations  qui  existent  entre  les  deux  nations. 

Mais  il  importe  peu,  que  dans  nos  articles  on  n'ait  pas  taxativement 


(1)  P.  74.  712.  Voir  conforme.  Garraud,  t.  II,  p.  496.  note  iO.  C.  18  juin  1824. 
Mais  commo  le  dit  Blanche,  Vacte  de  Tarticle  85  n*a  pas  besoin  d'être  hostile  : 

il  $«uflit  qu'il  soit  sérieux. 

(2)  V.  n-  419  et  ss.  C.  18  juin  1824. 

(3)  Certains  criminalistes  (René  Garraud,  t.  II,  p.  497)  enseignent  qu'il  s'agit  de 
faits  matériels.  M.  Rauter  (t.  I,  v?  286)  exige  pour  l'article  Sa  des  attaques  réelles 
contre  les  personnes  et  les  propriétés,  c'est-à-dire  de  véritables  voies  de  fait.  V. 
dans  ce  sens  M.  Clunet. 

Nous  ne  saurions  partager  cette  doctrine.  La  Loi  n'a  pas  défini  les  actions  hos- 
tiles et  les  actes  dont  s'agit. 

Les  actions,  les  actes  s'entendent  ici,  aussi  bien  d'opérations  intellectuelles  que  «le 
faits  proprement  dits.  Or  ici  nous  ne  sommes  pas  en  matière  d'attentat  au  sen<< 
pratique  de  ce  mot,  impliquant  des  faits  réels  d'exécution. 

Le  faille  plus  grave,  le  plus  important  pa<;sera inaperçu  et  n'amènera  aucun  con. 
(lit.  si  la  nation  au  préjudice  de  laquelle  il  a  eu  lieu  est  liée  par  des  rapports  d'intimité 
avec  la  France  ou  si  elle  n'est  pas  en  état  de  sou  tenir  la  guerre.  Tandis  que  le  fait  le 
plus  insignifiant,  l'offense  la  plus  légère,  amèneront  une  conflagration  si  cette  nation 
n'attend  qu'un  prétexte  pour  la  faire  éclater.  C'est  donc  avec  sagesse  que  la  loi  a 
refusé  de  définir  les  actes  hostiles  dont  il  s'agit,  se  bornant  à,  incriminer  leur 
résultat  à  savoir  d'exposer  l'Etat  èiune  déclaration  de  guerre.  Voir  Dalloz,  Crimef 
contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

M.  Blanche  {Etudes  pratiques  sur  le  Code  pénal,  t.  II,  n«  454}  va  jusqu'à 
admettre  que  la  Cour  do  cassation  peut  vérifier  si  c'est  à  tort  que  les  chambres 
de  mises  en  accusation  ont  accordé  ou  refusé  le  caractère  d'action  hostile,  expo- 
sant l'Etat  à  une  déclaration  de  guerre.  Il  s'appuie  pour  cela  sur  un  arrêt  de 
Cassation  du  28  novembre  1834  ;  mais  nous  préférons  l'opinion  de  M.  Dupin 
d'après  lequel  :  «  C'est  une  appréciation  de  fait  qui  doit  être  laissée  aux  juges  ». 
Contra  :  Garraud,  Blanche,  t.  IL  n'^  454.  Cpr.  C.  28  novembre  1834, 

(4)  C.  18  juin  1824.  Grenoble,  25  avril  1831.  Cpr.  article  5  du  Code  d'Instruction. 
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prévu  des  cas  déterminés.  Leurs  termes  si  compréhensifs  permettent 
d'embrasser  toutes  les  attaques  excessives,  tous  les  outrages,  com- 
plots,  etc 

La  loi  n'a  pas  déterminé  la  nature  des  actes  non  approuvés  par  le 
gouvernement.  Le  crime  de  l'article  85  est  un  diminutif,  en  quelque 
sorte,  de  celui  de  Tarticle  84. 

Divers  jurisconsultes,  tout  en  concédant  que  Tarticle  85  s'ap- 
plique aux  outrages,  se  refusent  à  l'étendre  aux  simples  injures. 
C'est,  à  notre  avis,  moins  une  question  juridique  (1)  qu'un  point  d'ap- 
préciation de  pur  fait.  L'injure  n'aura  la  plupart  du  temps  qu'une 
gravité  peu  sérieuse  qui  déterminera  à  n'en  point  tenir  compte  ; 

2«  Le  deuxième  élément  c'est  d'exposer  l'Etat  aune  déclaration  de 
guerre  (article  84)  ou  d'exposer  les  Français  à  éprouver  des  repré- 
sailles. 
'    La  jurisprudence  a  eu  à  appliquer  les  articles  84  et  85  : 

Le  fait,  par  un  journal,  de  publier  des  articles  annonçant  et  préconi- 
sant une  souscription  ouverte  dans  ses  bureaux,  en  faveur  de  la  prise 
d'armes  des  carlistes  d'Espagne  peut  constituer  le  crime  de  l'ar- 
ticle 85  (2). 

(i)  Par  cela  seul  que  l'article  85  parle  de  représailles  possibles  Jl  n'en  faut  pas 
conclure  que  les  injures  simples  n'entrent  pas  dans  les  prévisions  de  la  loi. D'abord 
il  est  certain  pour  nous  que  les  répressions  n'ont  pas  besoin  d'être  ordonnées  ou 
suggérées  par  le  gouvernement  étranger.  Elles  peuvent  être  l'œuvre  exclusive  des 
citoyens  de  ce  gouvernement.  Ensuite  le  terme  de  représailles  n'implique  pas 
une  réplique  absolument  pareille.  Des  injures  peuvent  attirer  non  seulement 
d'antres  injures»  qui  seraient  déjà  des  représailles  identiques,  mais  encore  des 
représailles  plus  fortes.  Contra  :  Garraud,  t.  III,  n«  837.  Morin,  Lois  de  la 
guerre,  t.  Il,  p.  9.  Rauter,  t.  II,  n»  286.  Selon  ces  auteurs  l'offense  écrite  ou  pro- 
férée ne  rentrerait  pas  dans  nos  articles. 

(2)  Cpr.  Douai.  15  mai  1873. 

En  1887  le  directeur  du  journal  «  La  Revanche  }»  de  Paris  a  été  traduit  en  Cour 
d'assises  (mais  acquitté)  en  vertu  de  l'article  84  pour  avoir,  à  l'occasion  dos  élec- 
tions d'Àlsace-Lorraine  arboré  au  balcon  de  ses  bureaux  les  drapeaux  français  et 
russes  disposés  autour  d'un  écusson  portant  le  résultat  des  élections  avec  ces 
mots  :  «  Vive  la  France  ». 

Lord  Rosebery  a  fait,  le  30  novembre  1899,  à  Edimbourg,  un  discours  impor- 
tant où  il  répondait  à  celui  que  M.  (Ihamberlain  avait  prononcé  h.  Leicester  : 

Aucun  sujet  anglais,  a-t-il  dit,  ne  saurait  prétendre  que  les  attaques  d'une  cer- 
taine presse  étrangère  puissent  atteindre  la  personne  de  Sa  Majesté  :  les  insultes 
contre  la  reine  retombent  sur  les  journalistes  qui  les  ont  proférées,et  ne  doivent 
pas  vous  troubler. 

L'orateur  a  regretté  :  «  que  M.  Chamberlain  ait  attaché  trop  d'importance  aux 
attaques  des  journalistes  français  qui  cherchent  la  brouille  avec  l'Angleterre. D'un 
autre  côté,  lord  Rosebery  regrette  la  façon  par  trop  cavalière  dont  les  Anglais 
traitent  les  autres  nations.  Trop  pleins,  dit-il,  de  nos  propri^s  vertus, nous  oublions 
que  ce  qui,  chez  les  autres,  peut  nous  déplaire,  peut,  chez  nous,  être  désagréable 
aux  autres.  C'est  un  fait  que,  dans  ces  dernières  années,  nous  avons  censuré 
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Il  est  manifeste  que  la  lacération  de  drapeaux  étrangers,  les  mani- 
festations injurieuses  devant  les  hôtels  d'ambassade,  relèvent  aussi  de 
nos  textes  (i). 

3<'  Enfin^  comme  troisième  élément,  il  faut  que  les  actions  hostiles 
ou  les  actes  ne  soient  pas  approuvés  par  le  gouvernement. 

En  effet,  en  les  approuvant  le  gouvernement  se  les  approprie. 
A  fortiori^  il  n'y  aurait  pas  délit  s'il  les  avait  autorisés. 

La  Cour  d'assises  est  compétente,  mais*  la  Haute-Cour  de  justice 


quelques-unes  des  nations  européennes  d'une  façon  qui  a  dû  leur  donner  à.  réflé- 
chir et  leur  inspin^r  peu  d'enthousiasme  et  d'amitié  pour  nous  ». 

Et  il  a  rappelé  le  ton  agressif  de  ses  compatriotes  depuis  quelques  années. 

«  Nous  avons  appelé  une  des  plus  anciennes  nations  du  monde  une  nation 
malade. 

<  Nous  avons  comparé  un  grand  empire  au  Diable  (discours  de  M.  Chamberlain» 
à  Birmingham,  au  sujet  de  la  Russie). 

«  Nous  avons  donné  à  entendre  qu'un  autre  grand  empire  du  monde  est  moins 
étendu  que  nos  colonies. 

c  Maintenant  nous  croyons  de  notre  devoir  de  dire  à  une  nation  de  prendre  des 
manières  plus  polies. 

«  Je  ne  dis  pas  que  ces  sentiments  ne  sont  pas  justifiés  ;  mais,  ce  qui  est  nou- 
veau,  c'est  de  les  voir  exprimés  par  des  hommes  responsables. 

«  J'espère,  ajoutait  lord  Rosebery,  que  nous  ne  continuerons  pas  ces  procédés 
qui  n'ont  rien  de  diplomatique,  car  les  paroles  prononcées  dans  la  précipitation 
du  moment  peuvent,  longtemps  après  qu'elles  ont  été  oubliées,  être  retournées 
contre  nous  par  les  nations  qui  ont  été  offensées. 

«  J'espère  que  ceux  qui  parlent  au  nom  de  la  nation  se  rappelleront  qu'ils  ne 
doivent  pas  parler  sous  l'influence  d'une  irritation  passagère  ;  les  hommes  d'Ei&t 
ont  le  devoir  de  ne  pas  oublier  qu'ils  sont  responsables  des  intérêts  de  la  nation. 
C'est  sous  leur  propre  inspiration  et  non  sous  l'inspiration  des  autres  qu'ils  doivent 
parler  de  la  Grande-Bretagne  ». 

\i)  On  a  poursuivi  ainsi  : 

L'association  de  malfaiteurs  formée  en  France  contre  les  personnes  et  propriétés 
espagnoles.  C,  10  août  1838. 

Les  violences  contre  un  poste  de  douane  étrangère,  afin  d'enlever  les  objets  de 
contrebande  saisis  par  les  préposés.  Grenoble,  25  avril  1831. 

La  capture  d'un  navire  étranger  en  temps  de  paix.  C,  8  juin  1824. 

Les  excitations  vis-à-vis  de  réfugiés,  les  fournitures  d'armes  et  d'équipements  à 
des  insurgés,  faites  en  connaissance  de  cause  seraient  aussi  justiciables  de  nos 
articles.  l\  n'y  aurait  k  excepter  que  le  cas  où  il  s'agirait  de  purs  actes  de  com- 
merce absolument  exclusifs  de  toute  participation. 

Le  crime  existe  quoiqu'il  n'y  ait  eu  aucune  déclaration  de  guerre  ou  repré- 
saille.  Mais  il  est  plus  grave  naturellement  lorsqu'il  y  a  eu  effet  produit. 

Les  peines  sont  d'ordre  politique. 

L'article  5  du  Code  d'Instruction  criminelle  permet  de  poursuivre  en  France?  le 
Français  qui,  hors  du  territoire,  s'est  rendu  coupable  d'un  crime. 

Indépendamment  de  la  culpabilité  comme  auteur,  on  peut  encore  rencontrer  la 
double  complicité,  soit  de  l'article  60  du  Gode  pénal,  soit  des  articles  23  et  24  de 
la  loi  du  29  juillet  1881. 

V.  n"  72  et  ss.  85. 
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—  c'est-à-dire  le  Sénat  —  peut  être  saisie  (I)  (Articles  9  de  la  loi 
2  février  1675  etl2  de  la  loi  du  16  juillet  1875). 

La  peine  de  l'article  84  est  la  déportation  simple  ou  le  bannissemt 
selon  les  cas. 


(1)  Et,  cepend&nt,  le  mot  attentat,  pour  ces  sortes  de  crimes,  ne  se  rencoi 
pas  une  seule  Tois  ;  le  mot  attentat  ne  se  rencontre  qu'une  seule  fois,  dan: 
section  qui  nous  occupe,  et  cela  dans  l'arlicle  87.  V.  n°  89. 
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ANNEXE 


Complément  au  projet  de  loi  sur  les  associations 


(Addition  aux  pages  693  à  695) 


Nous  avions  donné,  à  partir  de  Tarticle  i4  les  articles  arrêtés  par  là 
commission  de  la  Chambre.  Depuis  l'impression,  la  C4hambre  a  voté 
avec  des  modifications  importantes  (surtout  au  sujet  de  la  confiscation 
qui  n'a  pas  été  adoptée)  le  texte  des  articles  44  à  21.  Nous  les  donnons 
ci-après  : 

Art.  i4.  '  «  Nul  n'est  admis  à  dirig'er,  soit  directement,  soit  par  per- 
sonne interposée,  un  établissemenl  d'enseignement  de  quelque  ordre  qu'il 
soit,  ni  à  y  donner  renseignement,  s'il  appartient  à  une  congrégation  reli- 
gieuse non  autorisée  ». 

Art.  i5.  —  «  Toute  congrégation  religieuse  tient  un  état  de  ses  recettes 
et  dépenses  ;  elle  dresse  chaque  année  le  compte  financier  de  l'anoée 
écoulée  et  l'état  inventorié  de  ses  biens  meubles  et  immeubles. 

«  La  liste  complète  de  ses  membres,  mentionnant  leur  nom  patronymi- 
que ainsi  que  le  nom  sous  lequel  ils  sont  désignés  dans  la  congrégation, 
leur  nationalité,  âge,  lieu  de  naissance,  la  date  de  leur  entrée,  doit  se 
trouver  au  siège  de  la  congrégation. 

«Celle-ci  est  tenue  de  représenter  sans  déplacement,  sur  toute  réquisition 
du  préfet,  à  lui-même  ou  à  son  délégué,  les  comptes,  états  et  listes  ci-des- 
sus indiqués. 

«  Seront  punis  de  peines  portées  au  paragraphe  2  de  l'article  8,  les 
représentants  ou  directeurs  d*une  congrégation  qui  auront  fait  des  commu- 
nications mensongères  ou  refusé  d'obtempérer  aux  réquisitions  du  préfet 
dans  les  cas  prévus  par  le  précédent  article  ». 

Art.  i6.  •—  Toute  association  rentrant jdans  les  prévisions  de  l'article  i3, 
formée  sans  autorisation,  sera  déclarée  illicite.  Ceux  qui  en  auront  fait 
partie   seront  punis  des   peines   édictées  à  l'article  8,  paragraphe  a.  La 
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peine    applicable   aux   fondateurs    ou   administrateurs    sera    portée    au 
double  », 

Art,  17.  —  t  Sont  nuls  tous  actes  entre  vifs  ou  testamentaires,  à  titre 
onéreux  ou  gratuit,  accomplis  soit  directement,  soit  par  personne  interpo* 
sée,  ou  toute  autre  voie  indirecte,  ayant  pour  effet  de  permettre  aux  asso- 
ciations légalement  ou  illégalement  formées  de  se  soustraire  aux  disposi- 
tions des  articles  2,  6,  9,  11,  i3,  i4  et  i5. 

a  Sont  légalement  présumées  personnes  interposées  au  profit  des  congré- 
gations religieuses  mais  sous  réserve  de  la  preuve  contraire: 

a  lo  Les  associés  à  qui  ont  été  consenties  des  ventes  ou  fait  des 
dons  ou  legs,  à  moins,  s*il  s'agit  de  dons  ou  legs,  que  le  bénéficiaire  ne 
soit  l'héritier  en   ligne  directe   du  disposant  ; 

«  2®  L'associé  ou  la  société  civile  ou  commerciale  composée  en  tout  ou 
partie  de  membres  de  l'association,  propriétaire  de  tout  immeuble  occupé 
par  l'association. 

«  3®  Le  propriétaire  de  tout  immeuble  occupé  par  l'association,  après 
qu'elle  aura  été  déclarée  illicite. 

«La  nullité  pourra  être  prononcée  soit  à  la  diligence  du  ministère  public, 
soit  à  la  requête  de  tout  intéressé. 

Art.  18.  —  «  Les  associations  existantes  au  moment  de  la  promulgation 
delà  présente  loi  et  qui  n'auraient  pas  été  antérieurement  autorisées  ou 
reconnues  devront,  dans  un  délai  de  six  mois,  justifier  qu'elles  ont  fait  les 
diligences  nécessaires  pour  se  conformer  à  ses  prescriptions. 

a  En  cas  de  dissolution  par  application  des  articles  3,  i3,  i4  et  16  de  la 
présente  loi,  les  valeurs  appartenant  aux  membres  de  l'association  avant 
leur  entrée  dans  la  congrégation  ou  qui  leur  seraient  échues  depuis,  soit 
par  succession^  soit  par  donation  en  ligne  directe,  leur  seront  restituées. 

u  Les  valeurs  acquises  à  titre  gratuit  et  qui  n'auraient  pas  été  spéciale- 
ment affectéee  par  l'acte  de  libéralité  à  une  œuvre  d'assistance,  pourront 
être  revendiquées  par  le  donateur,  ses  héritiers  ou  ayants  droit,  ou  par  les 
héritiers  ou  ayants  droit  du  testateur,  pendant  le  délai  d'un  an  à  partir  de 
la  publication  au  Journal  officiel  du  jugement  ou  décret  de  dissolution  ou 
de  l'acte  de  dissolution  volontaire. 

«  Passé  ce  délai,  les  immeubles  non  repris  ni  revendiqués  devront  être 
vendus  et  les  prix  de  vente,  ainsi  que  toutes  autres  valeurs  mobilières^  de- 
vront être  partagés  entre  les  ayants  droit. 

«  De  même,  il  devra  être  procédé  au  partage  immédiat  ou  à  la  vente  de 
tous  biens  meubles  et  immeubles  dont  deviendraient  copropriétaire,  indi- 
vis, autrement  que  par  voie  d'hérédité  en  ligne  directe  ou  collatérale,  deux 
ou  plusieurs  membres  d'une  congrégation  dissoute. 

«  Si  dans  un  délai  de  six  mois,  les  intéressés  n  ont  pas  effectué  les  ven- 
tes et  partages  prévus  aux  deux  paragraphes  qui  précédent,  l'administra- 
tion des  domaines  mettra  les  immeubles  en  vente  aux  enchères  publiques, 
encaissera  les  prix,  se  fera  remettre  les  valeurs  mobilières  et  déposera  titres 
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et  deniers  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  compte  des  ayants 
droit  ». 

Art,  i9.  —  «  L'article  4^3  du  C.  pénal  est  applicable  aux  délits  prérus 
par  la  présente  loi  ». 

Art.  20.  —  «  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
mesures  à  prendre  pour  l'exécution  de  la  loi  «. 

Art.  21.  —  c  Sont  abrogés  les  articles  291,  292,  298  du  Gode  pénal, 
ainsi  que  les  dispositions  de  l'article  294  du  même  Code,  relatires 
aux  associations  ;  l'article  20  de  la  loi  du  20  juillet  1820  ;  la  loi  do  10 
avril  i834  ;  Tarticle  i3  du  décret  du  28  juillet  1848  ;  l'article  7  de  la  loi  do 
i4mars  1872  ;  le  décret  du  18  août  t832  ;  le  paragraphe  2,  article  2,  de  U 
loi  du  24  mai  1826  ;  le  décret  du  3i  jaurier  1882.  Il  n'est  en  rien  dérogé 
pour  l'avenir  aux  lois  spéciales  relatives  aux  Syndicats  professionnels,  aux 
Sociétés  de  commerce  et  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  »  (i). 

(1)  M.  Xavier  Reille  a  soutenu  un  amendement  tendant  à  remplacer  les  mots  : 
«  ainsi  que  les  dispositions  de  l'article  294  du  même  Gode  relatives  aux  associa- 
tions »  par  les  mots  :  c  ainsi  que  l'article  294  du  même  Gode  », 

—  La  liberté  des  cultes  est  une  liberté  essentielle,  a  dit  M.  Reille  ;  rartide  294 
porte  atteinte  à  cette  liberté.  Depuis  longtemps,  on  demande  rabrogation,  mais 
on  a  attendu  pour  cela  le  vote  d'une  loi  sur  les  associations.  Gette  loi  va  être 
votée,  c'est  le  moment  d'abroger  complètement  l'article  294, 

L'amendement  combattu  par  le  rapporteur  a  été  repoussé. 
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î  2.  Provocation  et  chose  jugée 745 

Chapitre  II 
De»  divers  attentats  prévus  par  le  Code  pénal 743 
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Des  bandés  armées  et  des  mouTements  insurreotionnels. 

Chapitrb  Premier 
Articles  96  èi  101 .  Bandes  armées 755 

Chapitre  II 
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y.  Etat  de  siège.  —Séparation  des  pouvoirs. 
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y.  Publication  des  actes  de  procédure  judiciaire. 
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Aoteurt.  —  L  297. 

V.  Critique.—  Liberté  des  théâtres . 

Action  civile  devant  les  tribunaux  correctionnels.  —  De    l'action,  I.  524 
et  ss.  —  Droit  commun  et  droit  de  presse,  42'<  et  ss.  —  Pluralité  d'assignés.  525. 

—  Publications  distinctes  ou  connexes,  342.  Cpr.  334  et  ss.  —  Le  droit  d'action 
passe  aux  héritiers,  526.  —  Echelle  d'imputabilité  et  par  conséquent  de  pour- 
suites en  matière  do  délits  de  presse,  294  et  ss.  —  Décès  du  gérant.  326.  — 
Inviolabilité  parlementaire,  328,  82.  —  Liberté  de  la  tribune,  7»  et  ss.  —  De  la 
preuve  et  du  sursis  en  matière  de  difiTaroation,  528  et  ss.  —  Du  désistement. 
426.  —  Des  effets  de  Tamnistie,  69  et  ss.  Il,  200.  —  Connexité  et  indivisibilité, 
I,  334  et  ss.  ^  Article  46  de  la  loi  de  1881.  336,  436.—  Propriétaires  de  joumaui 
317.  315.  II,  19. 

V.  Immunités. 

Action  civile  séparée  devant  les  tribunaux  civils,  résultant  de  délits. 

.a.  Interdiction  de  cette  action  aux  corps,  etc. et  personnes  des  article*.  30. 
31,  loi  de  1881  (art.  46),  L  336,  436.  —  Connexité  et  indivisibilité.  331.  — 
Effets  de  l'amnistie,  69  et  ss  ;  II,  200. 

b.  Action  civile  des  particuliers  ou  sociétés,  I,  543  el  ss.  —  Pluralité  de  tiè- 
fendeurs.  546.  —  Solidarité,  547.  —  De  la  maxime  electa  una  via,  433.  — 
Solidarité.  547.  549.  —  Du  sursis,  549.  —  Désistement  426.  —  Inviolabilité 
parlementaire,  328,  82.  —  Liberté  de  la  tribune,  79.  —  Amnistie,  69  et  ss.  II, 
200.  —  Droit  commun  et  droit  do  presse,  I,  428.  —  Propriétaires  de  journaux. 
317.  315.  II.  19,  I,  328,  329. 
V.  TribHuaiLX  civils. 

Action  civile  devant  la  Cour  d'assises.  —  Droit  commun  et  droit  de  Pre^^se. 
I,  428.  —  A  qui  appartient  le  droit  de  citation  directe  en  matière  de  presse.  4?9. 

—  Citation  454,  455,  459.  —  Procédure  440  et  ss.  —  Interdiction  de  l'arlion 
civile  séparée.  436,  336.  —  Indivisibilité  et  connexité,  334.  —  PluraUté  de  dé- 
fendeurs, publications  distinctes  ou  connexes,  342.  —  Echelle  d'imputabilité  de 
la  loi  de  presse,  294.  —  Décès  du  gérant,  326.  —  Inviolabilité  parlementaire. 
328,  82.  —  Libt'rté  de  la  tribune,  79  et  ss.  —  Amnistie,  69,  II,  200.  —  Proprié- 
taire de  journaux.  I,  .317,  328,  329. 

V.  Action  publique. 

Action  civile  dérivant  d'une  contravention.  —  Juge  de  paix.  1,551. 

V.  Contravention.  —  Tribunal  desimpie  police. 

Action  civile  dérivant  de  délits  civils  et  quasi-délits. 

a.  Articles  1382,  1383  du  Code  civil. 

II.  195  et  ss.  —  Délits  civils  et  quasi-délit«î,  199.  —  Différences  avec 
la  responsabilité  pénale,  199,  209.  —  Amnistie,  I,  69,  II,  200.  —  Rôle 
des  tribunaux,  207.  —  De  la  faute,  208,  213.  —  Prescription.  210.  — 
Qualification,  I,  435,  II,  211.  —  Provocation,  excuse,  215.  —  Du  préju- 
dice, 216.  —  Formes  de  l'action  ci\ile,  217.  —  Faits  générateurs  :  In- 
troduction, VI  note.  Prop.  de  journaux,  I,  328,  329.  —  Acte  admnis- 
tratif,  II,  218.  —  Affiches,  218.  —  Agences  de  renseignements,  249.  — 
Avocats  220.  —  Citoyens  (vie  privée»,  221.  —  Citoyens  (faits  notoires). 
220.  Critique,  233.  —  Contrefaçon,  126.  -^  Dénonciation,  235.  —  Débats 
judiciaires,  I,  49.  —  Députés  et  sénateurs,  II,  2lifJ.  —  Elections,  235.  — 
Fausse  nouvelle,  238.  —  Franc-maçon,  224.  —  Grèves  et  coalitions,  241. 

—  Journalistes,  246,  221.  226.  —  Héritiers,  248.  —  Lettres  missives.  249. 

—  Magistrats  et  grands  dignitaires,  I,  378,  383.  ^  Portrait,  II.  224.  — 
Secret  professionnel,  324.  -—  Sociétés,  250.  —  Syndicats  ouvriers.  241 
et  ss.  * 

\.  Propriété  littéraire. 
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b.  Article  1384  du  C.  civil. 

Article  1384, 1,  315.  —  Prescription  II,  19  note. 
iLction  oivile  de  l'article  44  loi  de  1881.  —  Action  contre  les  propriétaires 
de  journaux,  1.317.  —  Prescription,  327  note. 
V.  Journal. 

actions  hostiles.  —  Articles  84.  85  du  Code  pénal.  II.  804. 
V.  Sûreté  extérieure  de  VEt&t. 

action  publique» 

a.  Généralités. 

De  l'action  en  général,  I,  405.  —  De  la  plainte  préalable  et  de  son 
défaut,  407,  423.  — Du  désistement,  426.  —  De  la  maxime  electauna 
via,  434.  —  Amnistie,  69,  II,  200.  —  Droit  commun  et  droit  de  presse 
I.  428.  —  Echelle  d'imputabilité  de  la  loi  de  presse,  294.  —  Journal 
étranger,  303.  —  Qualification  de  l'action,  333.  —  Décès  du  gérant,  326. 
—  Connexité  et  indivisibilité,  334.  —  Haute  Cour  de  justice,  347.  — 
Pluralité  de  défendeurs,  525.  —  De  publications,  342. 

b.  Cour  d'assises. 

Interdiction  de  l'action  civile  séparée,  I,  436.  —  Procédure  440.  — 
Réquisitoire,  443.  —  Pouvoirs  du  juge  d'instruction.  —  Saisie.  —  Arres- 
tation, 445. —  Ordonnances  du  juge  d'instruction,  450.  — Chambre  d'ac 
cusation,  451.452.  —  Citation.  454,455,  459,  —  De  la  preuve  en  général 
en  matière  de  diffamation  et  du  délai,  464.  —  Formalités  avant  l'au- 
dience, 475.  —  Appel  des  jurés,  478.  —  Procédure  par  défaut.  481.  — 
Débats  devant  la  Cour,  488.  —  Position  des  questions,  493.  —  Verdict 
et  condamnation,  497.  —  Circonstances  atténuantes,  499.  —  Récidive. 
499.  —  Non  cumul.  499.  —  Solidarité.  —  Saisie.  —  Suppression,  501.  — 
Acquittement,  503. 

,  c.  Tribunaux  correctionnels. 

Procédure.  I,  508  et  ss.  —  Amnistie,  II,  200,  I,  69. 

d.  Tribunaux  de  simple  police. 
Procédure.  I,  551. 
V.  Compétence.  —  Prescription. 

Administrateur. . 

V .  Presse .  —  Soc iété . 

Administrations  publiques.  —  I,  420. 
V.  Diffamation. 

Affichage,  affiches,  afficheurs. 

a.  Du  droit    des  propriétaires,   usufruitiers,  locataires,  curés,  I,  146  et  ss. 
—  Lacération,  154,  382  note.  —Acte  administratif,  371,  373  notes. 

b.  Affiches  des  actes  de  l'autorité,  I,  151.  —   Lacération,   154.  —  Emplace- 
ments réservés,  alignements,  144,  loi.  —  Affiches  sur  papier  blanc,  149. 

c.  Affiches  électorales,  I,  154,  162  note.  —  Lacération   (acte  administratif), 
371,  373,  382  notes. 

d.  Affichage  des  jugements  et  arrêts,  I,  140,  31.    —   Des  délibérations  des 
conseils  municipaux,  80,  81. 

e.  Etat  de  siège,  I.  358. 

f.  Des  affiches  délictueuses,  I,  141  note.  —    Responsabilité    de  l'afficheur. 
(Loi  de  1.881),  3Ô8.  —  De  la  publicité  (exposition),  212. 

g.  De  l'affichage  au  point  de  vue  fiscal  I,  160.  numéro  d'ordrQ,  144  note. 
V.  Imprimeur.  —  Action  civile  dérivant  de  délita  civils. 

Agents  de  la  force  publique,  dépositaires  de  l'autorité. 

V.  Diffamation.  '—  Force  publique  i  —  Outragea.  ^Dénonciation. 
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Agents  diplomatiques  étrangers.  •—  Outrages,  H,  388.  -*  Plainte,  L  422.  — 
De  lours  immunités.  384. 

V.  Actions  hostiles.  —  Immunités.  —  Outrages. 

Agence  de  renseignements.  —  Diffamation,  II,  434,  note.  —  Publicité,  I.  216. 

—  Responsabilité  civile,  II,  249. 
Agiotage.  —  II,  317. 

V.  Fausse  nouvelle.  —  Annonces, 

Algérie.  —  Application  des  lois  et  de  la  loi  de  presse,  I,  251.   —  Port   d'armes 

II,  659. 
Ambassadeurs.  —  Outrages,  II.  388.  —  Immunités,  I.  384, 
Amnistie.  ~  Caractère  et  eff^ets,  I,  69.  Il,  200.  ^   Loi  du   27  décembre  1900.  - 

Affaire  Dreyfus,  200,  486. 

V.  Action  civile,  —  Action  publique. 

Anarchie,  anarchistes.  —  Historique.  —  Genèse.  —  Acte  anarchiste.  —  Com- 
paraison avec  socialisme  révolutionnaire,  II,  286  k  292.  —  Explosifs,  art  435. 
C.  pénal,  753  note.  —  Procédure  de  la  loi  sur  l'anarchie,  293.  —  Emprison- 
nement individuel,  299.  —  Relégation.  296  à  299.  —  Compte  rendu  des  débats 
anarcliistes.  390.  —  Provocations,  285. 
V.  Provocations. 

Annonces  et  réclames. 

a.  Annonces  et  réclames  en  général.  —  Immunité  fiscale,  II.  129.44.—  Jour- 
naux   et  suppléments,    129.  —  Du  contrat  de    fermage,  134.  —  Tarif.  137. 

—  De  la  publicité  financière,  138  à  147. 

b.  Annonces  délictueuses.  II,  147.  —  Diffamation  et  injures  (V.  ces   mots). 

—  Escroquerie,  150.  —  Sociétés,  149.  —  Remèdes  secrets,   153.  —  Poids  et 
mesures,  154.  — Médailles,  diplômes,  154.  —  Billets  de  banques  imités,  156. 

—  Chantage,  621.  —  Livres  condamnés,  363,  372.  —  Souscription  pour  indem- 
niser des  condamnés,  32.  —  Brevets  d'invention,  157.  —  Caisses  d'épargne, 
157.  —  Loteries,  158.  —  Attroupements.  685.  —  Preuve,  161. 

c.  Responsabilité  civile,  II,  219, 195  et  ss.  —  Arrestation,  423. 

d.  Etat  de  siège,  I,  358  note. 

e.  Annonces  légales  et  tarif,  II,  117.  —  Diffamation.  401. 
V.  Journ&l,  —  Agiotage.  — Action  publique  et  civile. 

Annonces  des  Journaux  sur  la  voie  publique. 

Y.  Colportage.  —  Outrages  aux  bonnes  mœurs. 

Anonymat. 

V.  Journal. 

Apologie.  —  Définition,  I.  287  note.  -*  Saisie  et  arrestation,  447  note. 
V.  Provocation.  —  Anarchie.  —  Complicité. 

Archevêque.   -  I,  383. 

V.  Ministres  du  culte.  —  Appel  comme  d'abus,  —  Outrages. 

Armée.  —  Force  publique,  II,  675.  —  Ses  effets  salutaires,  277. 
Y.  Force  publique.  —  Militaires.  —  Etat  de  siège. 

Armes. 

a.  Article  101.  C.  pénal,  II,  654.  —  Armes  ordinaires,  de  guerre  et  prohi- 
bées, 655,  657.  —  Complicité,  I.  283.  —  SédiUon.  II,  759.    —   Etat  de  siège, 

I,  354.  Connexité,  348  note.  —  Dispositions  diverses,  II,  660.  —  Colonies, 
659  et  ss. 

b.  Particuliers  :  fabrication,  débit,  distribution,  dépôt,   détention   d'arme<, 

II,  655.  —  Port  d'armes  prohibées,  659.  —A  Rome.  xxn. 
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c.  Fabricants  et  armuriers  :  Liberté.  —  Armes  ordinaires,  de  guerre,  prohi- 
bées^ importation  et  exportation.  II,  662. 

V.  Attroupement.  —  Mouvement  insurrectionnel.  —  Etat  de  siège.—  Trahison^ 

iljrrestation.  —  Arrestation  préventive,  I,  448.  —  Délit  d'audience,  390.    —  An- 
nonce d'arrestation,  II,  423. 
Arrêts.  —  Arrêts  préparatoires  ;  d'instruction  ;  définitifs,  II,  6, 
V.  Cassation.  —  Jugements. 

A^TTéXés  administratifs.  —  Publicité.  I,  213. 
V.  Séparation  des  pouvoirs. 

Art.  —  Ce  qu'il  est  :  II,  388  note. 

V.Outrages  aux  bonnes  mœurs. 

Axtifice.  —  I,  281,  286  et  ss. 
V.  Complicité. 

Associations  (Historique  .—A  Rome,  xxxi.—  Au  moyen  âge,  xliii. —  En  France» 
xLvi.  —  Révolution  de  1789,  lxxiv.  —  Directoire,  xciv.  —  Consulat,  cm.  — 
Empire,  CXI.  —  Restauration, cxlvii. — 1830.  cuii,  clx. —  Second  Empire,  clxxvii. 
Troisième  République  :  Les  ligues,  H,  7i4.  —  Projet  de  loi  de  janvier  1901,  660 
et  ss.,811.  — Les  syndicats  professionnels  et  la  politique,  I,  109. —  Les  sociétés 
et  Tesprit  d'association,  II,  680  et  ss.  —  Mainmorte,  697,  709.  —  Fidéicommis. 
696.—  Fédération,  710. 

V.  Liberté  d^association. 

Associations  (En  général).  —  Différences  avec    les   réunions,   I,  86,  II,  705.  — 
Liberté  de   réunion,  98.  —  Principe  du  droit  d'association,  100   et  ss.    II,  680 
et  ss.  —  Différences  avec  les  attroupements,  682. 
V.  Liberté  d'association. 

Associations  internationales. 

a.  Loi  du  14  mars  1872,  II,  729. 
é.  Projet  de  loi  de  1901,  II,  710.  813. 
Associations  non  autorisées. 

a.  Articles  291  et   ss.    du   Code  pénal.  Loi  de  1834,  II.  713.  721  et  ss.  264. 
à.  Sociétés  secrètes,  II,  720,  813.  —  Clubs,  lxxx,  xcix.  *  ifll 

Associations  pour  crimes  indéterminés.  —  Loi  du   18   décembre  1893,  II, 
726.  —  De  l'entente,  727.  —  Article  435.  G.  pénal.  753. 
V.  Anarchie,  —  Provocations. 

Associations  et  congrégations  religieuses. 

a.  Des  associations  religieuses.  II,  702.  I,  102. 

b.  Des  congrégations  religieuses,  I,  102,  II,  695.  —  Fidéicommis.  696.  — 
Mainmorte,  II,  102, 1,  697.  —  Les  assomptionnistes,  725.  —  Projet  de  loi  de 
1901,  695,  811.  —  Vœux.  695  note.  —  Diffamation,  402.  —  Confiscation,  698, 
811.  —  Concordat.  699  note.  Italie,  701.  —  Angleterre,  702.  —  Etats-Unis, 
702,  — 

V.  Syndicats  professionnels.  —  Liberté  d'associations. 

Attachés  militaires  étrangers.  —  II,  772. 

V.  Espionnage.  —  Outrages.  —  Trahison. 

Attentats  et  complots  (Sûreté  intérieure  de  l'Etat). 

1*  Complots  : 

Aperçu  général,  II,  738.  —  A  Rome  xxxi.  —  Résolution  d'agir  non 
suivie  d'actes  préparatoires.  II,  738.—  Suivie  d'actes  préparatoires.  739, 
747.  —  Proposition  non  agréée,  741.  —  Le  complot  précède  l'attentat  ; 
Conséquences,  747,  737.  —  Etat  de  siège,  I,  357. 

TOME  II  53 


834  TABLE   ALPHABÉTIQUE   ET   COORDONNÉE   DES   MATIÈRES 

2*  Attentats  : 

Définition,  distinction  d'avec  les  délits  de  presse,  chose  jugée,  II,  743, 

—  Premier  Empire  cxtïi.  —  Provocations  de  presse  et  de  paru  le.  II.  267. 

—  Complicité  par  cette  provocation,  265  et  ss.,74S.  —  Etat  de  siège.  1.357. 
Attentats  ayant  pour  but  :  de  changer  ou  de  détruire  le  gouvertienient. 

II,  749.  —  D'exciter  les  citoyens  ou  habitants  k  s'armer  contre  Taulo- 
rit<';  du  chef  de  l'Etat,  750.  —  De  troubler  l'Etat  par  la  guerre  civile, 
l'emploi  illégal  de  la  force  armée,  la  dévastation,  le  pillage  publîe«,750. 

—  Incendie  ou  destruction  par  la  mine  des  propriétés  appartenant  à. 
l'Etat,  753.  —  Bandes  armées,  755.  —  Responsabilités  des  comuiunes, 
679  note. 

3*  Mouvements  insurrectionnels  : 

Ils  peuvent  ne  pas  se  rattacher  &  un  attentat,  II,  759.   Gpr.  303,  613. 

49  Gouvernements  étrangers,  II,  806. 
V.  Armes.  —  Délita  polUiques. 

Attroupements  armés  ou  non.  —  DifTérence  avec  les  réunions,  I,  93.  - 
Attroupemf^nts  simples,  II,  679.  —  Loi  du  7  juin  1848,  679.  —  Besponsabihté> 
des  communes,  679  note.  —  Attroupements  armés  ou  non,  680. —  Provocation 
aux  attroupements,  685.  —  Sommations,  emploi  de  la  force  publique,  676.  — 
Insurrection,  I,  268.  —  Réservistes  et  territoriaux,  273  note.  —  Rebelles.  613. 
V.  Anncs.  —  Attentais.  —  Force  publique.  —  Mouvement  insurrectionnel 

Audience.  —  Chronique  judiciaire,  II,  56.  —  Troubles  à  l'audience  (articles 
504,  505,  509,  C.  d'instruction),  I.  390.  —  Délits  d'audience  <art.  181 1,  386.  — 
Outrages,  II,  557.  —  Envers  les  magistrats,  573.  —  Avocats,  officiers  ministé- 
riels, etc.  (art.  10,  90  et  ss.  C.  de  procédure),  562  etss.  —  Députas  et  .sénateurs, 
I.  391.  —  Justice  de  Paix,  11.562. 

V.  Huis  clos.  —  Compte  rendu  des  débats  judiciaires^ 

Auteur  (d'un  ouvrage) .  —  Rapports  avec  l'imprimeur,  1, 115  note. 
V.  Propriété  littéraire.  —  Journal,  —  Roman. 

Auteur,  auteur  intellectuel,  auteur  principal.  —  Auteur  intellectuel,  I,  198. 

—  Les  complices  moraux  devraient  être  les  véritables  auteurs,  279,  —  Déht  de 
la  parole,  297. —  De  l'auteur  en  matière  de  délit  de  presse,  301,  302.  —  Echelle 
de  responsabilité  de  la  loi  de  1881,  304  et  ss.  —  Complicité.  —  Droit  commun, 
278  et  ss.  (question),  299.  —  Journal  étranger,  303.  —  Complicité  morale,  xlv. 

V.  Complicité.  —  Conseil.  —  Provocation. 

Autorité  civile.  —  Sa  prééminence,  I,  267  et  ss.  11,675,676,  284.  752,  1,268. 
V.  Force  publique.  —  Attroupement.  —  Militaires. 

Avocats.  —  A  Rome,  xii.  —  Au  moyen  Age  xxxix.  —  Historique  depuis  la  révo- 
lution, II,  567  note.  —Liberté  de  la  défense,  I,  20  et  ss.  —  Pouvoir  disciplinaire 
contre  eux,  21  à  29,  399.  —  Serment,  229  note.  —  Troubles  à  l'audience,  II,  565. 

—  Fautes  découvertes  dans  ou  hors  l'audience,  567  à  572.  —  Injonctions,  1, 20. 

—  DilTamation  contre  eux,  II,  455,  476.  — Dénigrement,  220. 

V.  Audience.  —  Dé/it d'audience.  —  Diffamation.  ^Outrages. 

Avoués.  —  Discipline,  I,  20,  29,  399,  II,  565.  —  Diffamation,  425.  —  Dénoncia- 
tion calomnieuse^  501. 

V.  Audience.  —  Délit  d'audience.  —  Diffamation.  —  Outrages. 


B 


Bande.  —  Art.  440,  dn  C.  pénal,  II,  303.  —  Réunion  de  rebelles,  613. 
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Bandes  armées.  —  II,  755. 

V.  Armes.  —  Attroupement,  —  Attentats    —  MUitairea. 

Banissement.  —  I,  67. 

V.  Délits  politiques. 

Bibliothécaires  des  gares.  —  I.  169  note,  174. 
V.  Colportage.  —  Kiosques. 

Billets  de  banques  imités. 
V.  Annonces. 

Bonne  foi.  --  I,  191  à  195,  473,  491,  528  note,  II,  431  à  435. 
V.  Diffamation.  —  Intention  coupable. 

Bonnes  mœufs.  II,  331  et  ss. 
Bourse  du  travail.  1, 111  note. 
Brevet  dlnvention. 

V.  Annonce». 

Bruits  et  tapages. 

V.  Tapages 

Bulles  et  brefs.  -  I,  236  et  ss. 
Bulletins  électoraux. 

V.  Diffamation.  —  Elections.  —  Publication. 


Caisses  d'épargne  et  publiques.  —  I,  199.  II,  320. 
\^^.  Annonces.  —  Diffamation.  —  Provocation. 

Calomnie.  —  cxn.  cxxxi. 

V.  Dénonciation  calomnieuse.  —  Diffamation.  —  Outrages.  ■—  Preuve. 

Caricature.  —  La  Révolution  lxxiii.  —  La   Restauration  cxxxvii.  —  1830,   cm, 

—  Le  Second  Empire  clxx.  clxxxii. 

V.  Dessin.  —  Lèse-majesté, 

Cartes  postales.  —I,  213. 

V.  Diffamation.  —  Injures.  —  Publication. 

Casinos. 

V.  Outrages  aux  bonnes  mceurs,  —  Théâtres. 

Cassation  (Cour  de  cassation).  —  Pouvoirs  de  la  Cour  do  cassation,  I,  195  et  ss. 

—  Défaut  de  plainte,  423.  —  Plainte  irrégulière,  417.  —  Qualité  de  la  per- 
sonne attaquée,  341 .  —  Indivisibilité  et  connexité,  439. —  Caractère  de  la  com- 
plicité, 314. —  Effets  de  la  cassation  pour  la  complicité,  307.  —  Intention  de 
nuire,  194,  II,  432,  435,  —  Arrestation,  I,  450.  —  Arrêts  de  la  chambre  d'accusa- 
tion, 450,  452,  453,  II  2  et  ss.  —  Comment  et  contre  quelles  décisions  on  peut 
se  pourvoir  II,  2  et  ss.  —  Des  pourvois  en  cassation,  1  et  ss.  —  Citation,  I, 
514  note.  —  Décès  du  condamné,  522.  —  Forme,  délais  du  pourvoi,  effet 
suspensif,  II,  10  et  ss.,  I,  453, 454,  II,  602  note.  —  Moyen  tiré  de  la  prescription, 
II,  20.  —  Suspension  de  la  prescription,  30.  ^  Appréciation  du  fait  par  les 
juges  du  fond,  I,  195.  —  Appréciation  des  écrits  et  discours,  195  et  ss.  —  Con- 
trôle de  la  preuve  en  matière  de  diffamation,  540.  —  Comptes  rendus  I,  195 
etss.  —  Compte  rendu  des  débats  judiciaires,  47.  —  Provocation  (Diffamation 
et  injures),  II,  448. 

V.  PrescHption.  —  Provocation,  —■  Etat  de  siége^ 

Cautionnement.  —  IL  41 . 

V.  Liberté  de  la  presse. 
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Censure. 

V.  Liberté  (Vécrire.  —  Liberté  des  théâtres.  -   Ministres  des  cultes. 

Chambre  d'accusation.  —  I,  451.  508  note,  537. 

V.  Action  publique.  —  Cassation.  —  Cour  d^assises. 

Chanson.  —  Politique  lxxui.  xcvi.  —  Bonnes  mœurs,  II,  361.  —  Sédition,  257. 
V.  Chants  et  cris  séditieux.  —  Outrages  aux  bonnes  monirs.  —  Diffamation, 

Chantage. 

a.  Caractères  généraux,  II,  613.  —  Instruments  et  formes  (Presse,  publf 
cité),  617,  438  et  ss.  — Différence  avec  dénonciation  calomnieuse,  632.  —  Avecla 
diffamation,  id.  —  Campagnes  de  presse,  623.  —  Journalistes  maîtres  chan- 
teurs, 627. 

6.  Eléments  légaux.  628  èi  632.  —  Complicité  de  droit  commun.  I,  292. 
Chants,  cris,  discours  séditieux  ou  obscènes.  —  Séditieux  :  Historique  cxxi 
cxxx.  —  Définition    du  cri,  I.  202,  II.  257,  256.    —   Discours,  258.  —    Provoca- 
tion, 258. 

V.  Chanson.  —  Outrages  aux  bonnes  mœurs.  —  Tapages. 

Chefs  d'état  étrangers.  —  Offenses^  11,386.  391,  805.  806  note.  —  Plainte, 
1,  422. 

V.  Actions  hostiles.  —  Attentats.  —  Espionnage, 

Chefs  militaires. 

V.  Année.  —  Attroupement.—  Etat  de  siège.  —   Espionnage.  —  Force  publi- 
que. —    Militaires.  —  Provocation.  —  Trahison, 

Chemins  de  fer. 

V.  Outrages.  —  Menaces, 

Chose  Jugée.  —  II,  745  note. 
Chronique. 

V.  Journal. 

Circonstances  atténuantes.  —  1. 499. 

Citation,  citation  directe.  —  Citation  directe  en  Cour  d'assises,  I,  458.  —  En 
police  correctionnelle,  509.  —  En  simple  police  552.  —  Au  civil,  544. 

V.  Cour  d'assises.  —  Tribunaux  civilSy  correctionnels^  de  simple  police. 

Citoyens.  —  Vie  privée,  commerçants,  faiU  notoires,  II,  221  et  ss.  —  Diffamation 
(plainte).  I.  422.—  Diffamation,  II,  425.  —  Simples  parUculiers,  422,  424  note. 
V.  Diffamation.  —Injures.  —  Commerçants. 

Citoyens  chargés  d'un  service  ou  mandat  publics.  —  Définition,  II,  538.  — 
Leur  nombre,  I.  465.  —  De  la  plainte  de  leur  part,  421,  —  De  la  preuve  contre  eux 
(diffamaUon).  466.  —  Outrages,  II,  538. 

V.  Diffamations.  —  Ir^ures.  —  Outrages,  —Preuve. 

Clubs. 

V.  Associations  non  autorisées. 

Colonies.  —  Législation.  —  Loi  de  la  presse,  1, 254.  —  Armes,  II,    659.  —  Col- 
portage, I,  175. 
Colportafire,  colporteur.  —  I,  175  à  178,  308etss.,  359.  II,  39,  232. 

V.  Journal.  —  Distributeur.  —  Annonces.  —  Complicité.  —  Libraire. 

Commerçant.  —  Vie  publique,  II,  230.  —  Diffamation,  425.  —  Concurrence 
déloyale,  231. 

V.  Citoyens. 

Commandant. 

V.  Force  publique.  —  Militaire.  —  Outrages. 

Commune.  —Responsabilité  des  émeutes,  insurrections,  etc., II,  679. 
V.  Attentats. 


"^f     •- 
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Communioation  de  dossier.  ^  I,  il. 

Communiqué.  —  H,  166. 

Compétence.  —  1,  6,  331  et  ss.,  U.  9, 1,  289,  401  et  ss.286,  516,  404. 

V.  Cour  (Vaaaisea. —  Séparationdes  pouvoirs.  —  Privilège  de  juridiction^ 

Complicité.  —  Droit  commun»  I,  278  et  ss.  —  Presse,  284  et  ss.»  II,  265. 
V.  Auteur.  —  Conseil.  —  Provocation.  —  Imputabilité. 

Complots. 

V.  Attentats.  —  Complicité, 

Compte-rendu . 

V.  Anarchie.  -^DépiUés.  —  Débats  judiciaires.  ^  Immunités,  ^  Huis  clos. 

Concierg^e.  —  I,  317,  note. 

Concordat.  —  cm.  —  Congrégations,  II,  699,  note. 

Concurrence  déloyale. 

Son  caractère,  II,  231.  —  Titre  de  journal,  108.  —  Articles,    informations  de 
presse,  115.  —  Annonces  légales,  117.  —  Notices  de  jugements   ou   arrêts,  115. 
V.  Journal.  —  Responsabilité  civile. 

Condamnation.  ~  1,497  et  ss. 

V.  Annonces.  —  Cour  d'assises. 

Congrégations . 

V.  Associations  religieuses. 

Connezité. 

V .  Indivisibilité, 

Conseil.  —  Complicité  morale,  lxy,  xxxviii,  I,  281. 
V.  Anarchie,  —  Complicité.  —  Provocation. 

Conseil  d'arrondissement.  —  Délibération,  I,  81. 

Conseil  de  guerre,  —  Sa  composition,  I,  417, 419  note.  —  Saisi  par  le  général, 
356  note.  —  Sa  compétence,  269  et  ss.  —  Guerre,  271,  361.  —  Loi  martiale,  361. 
—  Outrages,  II,  527.  —  Insoumission,  283.  —  Désertion,  276.  —  Embauchage, 
281.— DéliU  et  crimes  militaires,  I,  260.  261,  II.  766.  —  Etat  de  siège,  I,  356,  note, 
354  et  ss.  —  Liberté  individuelle,  364,  note.  —  Diffamation  (Plainte  et  délibéra- 
tion). 417,  419. 

V.  Militaires.  —  Espionnage.—  Trahison.  —  Outrages. 

Conseil  de  révision.  —  I,  416. 

Conseil  général.  —  Délibération,  I,  80.  —  Séances  publiques,  88. 
Conseil  municipal.  —  Délibération,  I,  80,  89,  216,  312,  ,314  note,  374  et  ss.  — 
Séances  88. 

V.  Diffamation.  —  T*ublication, 

Conseil  de  préfecture. 

V.  Immunités.  —Audience. 

Considération.  —  II,  420  k  433. 
V.  Diffamation  et  injures. 

Contrefaçon. 

V.  Propriété  littéraire,  —  Imprimeur. 

Contumace.  —  I,  351,  note. 
Corps  constitués.  —  1,  420. 

V.  Diffamation.  —  Injures, 

Correspondance. 

V.  Espionnage,  —  Trahison.  —  Ministres  du  culte. 

Cours  d'appel. 

V.  Tribunaux  civils.  —  Tribunaux  correctionnels. 
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Cour  d'assises 

a.  Ordonnance  du  premier  président,  I,  431.  — Session  extraordinaire.  455. 
—  Fixation  de  l'audieûce,  430.  —  Haute  Gourde  justice,  347. 

1®  Procédure,  441 .  —  Réquisitoire,  443.   Ordonnances  du  juge  d'ins- 
truction, II,  595  et  ss.,  I,  335,  537  note. 

2*  Arrêt  de  renvoi  de  la  ch.  d'accusation,  I,  452.  —  Citation  directe  en 
matière  de  presse,  454,  455,  459.  —  Formalités  avant  Taudience,  475. — 
Liste  du  jury,  475.  —  Des  demandes  formées  avant  l'appel  du  jary. 
478.  —  Procédure  par  défaut  (presse),  4»1.  —  Du  débat  devant  la  Cour. 
488.  —  Position  des  question,  493.  —  Arrêt  aflirmatlf,  497.  —  Cirron?- 
lan^^os  atténuantes,  499.  —  Récidive.  499.  —  Non-cumul.  499.  —  Solida- 
rité, saisie,  suppression,  500.  —Frais  et  dépens,  502,  506.  — Acquitt**- 
inent,  .503.  —  Dénonciateur,  II,  603,  note  3.  609. 
V.  ('ompétence.  —  DêUta  politiques-  —  Preuve. —  Délits  de  Presse. 

Criage,  crieurs  publics,  cris.  —  I.  174  et  ss.,  308  et  ss.,  II,  39. 

V.  Colpitrtafjo.  —  Chants  et  cris. 
Crimes  et  délits  contre  la  paix  publique.  —  I,  356  note. 

V.  Sûrett^  ititt^rienre  et  extérieure  de  VEtat. 

Critique.  —  Ses  droits,  sa  responsabilité.  11.  229,  233.  —  DiiTamation,  425. 
A.  Droit  de  réponse  —  Ministres  du  culte, 

CulpabiUtè. 

V.  Aideur.  —  (^ompHcité.  —  Intention  coupable.  —  Preuve. 

Cultes,  clergé.  —  I,  233  note.  —  Liberté  des  cultes.  3,  art.  294,  II.  723.  813. 

V.  AHSdcintionsreligienseH.  —  Concordat.  —  Livres  d^heure.  —  Minisires   tl«v 
culte»,  —  iHUnujes  aux  cultes.  —  Eglises.  —  Affichage. 

Cumul  et  non  cumul.  —  1. 139. 


D 


Débats  judiciaires. 

a.  Liberté  du  compta  rendu,!,  45.  — Publicité,  5.  —  Interdiction  de  publi- 
cité, 9.  —  Huis  clos,   40,   —  Restriction  à  la  liberté  du  compte  rendu,  50.  — 
Procès  en  diffamation  et  injures,  51.  —  Divorce  et  séparation,  53.  —  Prooè? 
anarchistes   53.  —  Délibération  des  jurys,  cours  et  tribunaux,  55. 
V.  Immunités. 

Défense  nationnale. 

V  Espionnage.  —  Militaires.  —  Trahison. 

Dégradation  civique.  —  I,  66. 

V.  Délits  politiques. 

Délibérations, 

a.  Des  jurys,  cours  et  tribunaux,  I,  55.  —  Conseils  municipaux,  80,  89.  216 

312.  314  note,  374  et  ss.  —  Conseil  d'arrondissement,  81.  —  Conseil  général. 

80,  88. 

V.  Secret  des  délibérations. 

Délits  civils,  quasi-délits.  —  II,  198  et  ss. 

V.  Action  civile  des  articles  1382,  etc.  ^Responsabilité  civile. 

Délits  commis  à  rétranger. 

V.  Etranger. 
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l>elit  contrayentionneL  —  Caractères  I,  138,  note.  —  Complicité,   139.  —  Non 

cumul,  id, 

V.  Intention  coupable, 

I>élit  d'audience. 

V.  Audience,  Outrages. 

I>élits  d'opinion.—  I,  181  etss.  189  et  ss.,  i46,  II,  322.— Complicité  morale  lxv. 
V.  Délits  politiques.  —  Délits  de  la  presse.  —  Liberté  de  la  presse. 

I>élit8  de  droit  commun.  —  Différence  avec  les  délits  de  pre«»se,  l,  192.  — 
Responsabilité  du  droit  commun,  197  note,  198  et  ss.  65,  73  et  ss.  —  L'imputa- 
bilité  de  droit  commun  prime  l'iraputabilité  de  presse,  289  et  ss.  —  Système  de 
l'imputabilité  spéciale  de  presse,  294  et  ss.  —  Délits  de  droit  commun,  similai- 
res des  délits  de  presse,  221  et  ss.  —  Application  de  l'imputabilité  de  droit 
commun,  289  et  ss.  —  Provocations  du  Code  pénal  et  provocation  de  presse,  286, 
287. 

I>élit3  de  la  parole. 

V.  Discours.  —  Parole.  —  Profêration. 

I>ôlit8  de  presse.   -  I,  72,  186  et  s«.,  286  et  ss.  —  Imputabilité,  294  et  ss. 
V.  Action  civile.  —  Complicité  diffamation.  —  Provocation.  —-  Parole. 

I>élit8  politiques.  —  I,  58  et  ss. 

V.  Attentats.  —  Cour  d'assises.  —  Haute  Cour  de  justice.  —  Militaires. 

I>élits    continus,  successifs  et  indivisibles .  —  I,  336  note,  334  etss.  —>  Com- 
plots, 11,  737.  —  Prescription,  737,  17,  18. 

X>énonciation  calomnieuse.  —  Différence  avec  diffamation, chantage  et  outrage 
II,  574.  632.  —  Ses  éléments,  580  et  ss.  —  Questions  préjudicielles,  sursis,  585 
à  601.  —  Fausseté  des  faits,  588.  —  Indivisibilité,  connexité,  602,  610  notes.  — 
De  l'action  et  de  la  compétence,  007.  —  Complicité  609.  —  Acquittement,  603, 
609. 

l>èportation.  —  I.  68  et  ss. 
V.  Délits  politiques. 

l>èpot,  dépôt  légal. 

V.  Imprimeur.  —  Journal.  —  Gérant.  —  Propriété  littéraire . 

l>èputés  et  sénateurs.  —  Inviolabilité  partementaire.  I,  82.  —  Liberté  de  la 
tribune.  78   —  Ser\'ice  militaire,  257.  —   Plainte  en  diffamation,    421,  407.    — 

'  Flagrant  délit,  84.  —  Gérant,  II,  73,  —  Intervention  dans  les  grèves,  246.  —  Dé- 
lit d'audience,  I,  396.  Responsabilité  comme  commettants  ou  ppopriétairos,328. 

Uôsertion.—  A  Rome  xxx.  —  Délit  militaire,  I,  272  note,  II,  275    et  ss,  —  Pro- 
vocation, 275.  —  Armée  déterre.  I,  271.  —  Matelots,  272. 
V.  Militaires 

Désistement.  —  1.426. 
désobéissance  aux  lois.  —  I,  246. 

\.  Délits  d'opinion. 

I>es8in.  —  1,  207.  208  note.  —  Outrages.  Il,  513. 
V.  Carricature.  —  Diffamation,  etc. 

l>étention.  —  I,  67. 

Y.  Délits  politiques. 

Dévastation. 

V.  Attentais.  —  Bandes  armées.  —  Dynamite.—  Mouvement  insurrectionnel. 

Diffamation  en  général.  —  Caractères  et  différences  avec  les  autres  délits,  II, 
438,  509,  516,  574,  I,  407,  337,  458.  —  Préjudice  moral,  11.  436,  497.  —  Droit  de 
réponse  II,  190,388. 

V.  Immunité.  —  Intention  coupable.  —  Calomnie. 

Diffamation  non  publique.—  Elle  devient  une  contravention  II,  438,  491.  — 
Procédure  en  simple  police,  481 .  —  Action  civile  (compétence),  493. 
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Diffamation  et  droit  de  la  défense.  —   Des  diffamalions  se  rattachant  à  la 
cause.  I,  13  et  ss.  —  Etrangères  à  la  cause,  34  et  ss.   —   Délibérations  des  con- 
seils généraux,  municipaux  et  d'arrondissement.  80.  81. 
V.  Députés  et  sénateurs.^  Débats  judiciaires. 

Diffamation  publique  envers  les  corps  constitués,  fonctionnaires,  etc. 

—  II.  448  et  ss.  "  Article  30.  loi  de  1881,  II.  449  et  ss.  —  Article  31,  II.  4.57 
et  ss.  —  Interdiction  de  l'action  civile,  1,  336,  436. 

V.  -Action  cirile.  —  Diffamation  publique  envers   les  particuliers.  —  Délit  de 
presse.  —  Immunités.  —  Intention  coupable. 

Diffamation  publique  envers  les  particuliers  et  les  sociétés  financiè- 
res, etc.  —  Plainte,  I,  407  et  ss.  —  Action,  II.  402  et  ss.  —  Preuve,  sursis.  K 
528. 

V.  Immunités,-^  Action  cirile  et  publique, 

DifEamation  publique  et  non  publique  envers  les  morts.  —  A  Romexviii, 

—  Au  moyen  â^e.  xl,  —  Lois  de  1819.  cxxxm.  — Loi  de  1891. —  Héritiers.  11,478 
et  ss.  —  Compétence,  483.  —  Droit  de  réponse.  488.  —  Responsabilité  civile. 
225.  248. 

Diffamation  par  cartes  postales  ou  télégrammes  circulation  à  découvert. 

—  I,  213  etss. 

Directeur.  —  De  journal  (complicité),  I.  311. 
V.  Journal.  —  SociHc. 

Discipline. 

V.  Audience.  "  Avocats.  —  Avoués.  —  Huissier.  —  Solaire.  —  l'niversitè. 

Discours.  —  1.202  et  ss.  —  Séditieux,  II,  258.  —  Lectun?.  introduction  IL 
V.  Délits  de  la  presse.  —  Parole.  —  Profération. 

Distributeur,  distribution.  —  Publication,  I,  218  ot  note,  210.  -  Responsabilité 
pénale  de  Presse.  308.  —  Journal  étranger,  II,  39. 
V.  Colportage.  —  Délits  de  ]^Testi, 

Douanes  (préposés  des). 

V.  ()utia(ffs  ù  ces  préj  osés. 

Drapeaux.  —  Drapeaux  rouges  (1848),  clxi.  —  Outrages,  II.  527  note.  —  Signe> 
de  l'autorité,  261.  —Arrêtés  préfectoraux,  257,    260.    —   Signes  de  ralliement^ 
insurrection,  761.764.  —  Signes  de  l'honneur,  417. 
V.  MUilaires. 

Droit.  —  Morale  et  droit  lv.  —  Facultés  légales.  I,  363  note.  —  Abus  d'un  droit 
légitime,  II,  214. 
\'.  Liberté, 

Droit  de  rectification  et  de  réponse. 

V.  Rectification.  -  Réfonse. 

Droit  de  réunion.  —  Etude  de  la  loi,  I,  85. 

V.  Liberté  de  réunion.  —  Réunion  publique.  —  Association. 

Droits  de  l'homme.  —  Déclarations  xnx,  lxxvii  note,  xcii  note,  xciii  note. 
V.  Liberté.  —  Facultés  légales.  —  Dtoit. 

Droits  politiques.  —  Re«îtrictions  aux  droits  politiques  :  militaires,  I,  259  et  ss* 

—  Le  civil  entraîne  le  militaire,  269,  270.  —  Magistrats,  230.  —  Fonctionnaires 
230  et  ss.  —  Ministres  des  cultes.  233  et  ss. 

V.  Délits  politiques.  ^Militaire, 

Dynamite  et  explosifs.  —  Fabrication,  vente,  emploi  etc.  de  la  dynamite^ 
II,  670  et  ss.  —  Article  95  du  Code  pénal,  II,  753.  —  Association  de  malfaiteurs» 
article  435  du  Code  pénal,  II,  753. 

V.  Anarchie,  —  Militaires.  —  Armes,  —  Munitions^ 
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Ecriture.  —  I,  207. 

V.  Liberté  d^écrire . 

Editeurs.  —  Responsabilité  de  la  loi  de  1881,  I,  303  et  ss. 

V.  Auteur.  —  Librairie.  —  Liberté  de  la  librairie.  —  Propriété  littéraire^ 

Eglises.  —  Police,  1, 34. 

V.  Affichage.  —  Culte.  —  Ministres  du  culte.  —  Outrages. 

Elections.  —  A  Rome  xxiv.  —  Professions  de  foi.  circulaires,  aflîches,  I,  154.  — 
Lacération,  158.  —  Timbre  de  ces  affiches,  155  à  157.  —  Tableau  de  la  liste 
électorale,  373.  —  Candidat  (diffamation),  II,  427,  433  note.  —  Bulletins  électo- 
raux, I,  212.  —  Radiation  électorale  219,  note.  —  Responsabilité  civile,  II,  235 
et  ss.  —  Immunités  de  la  période  électorale,  235.  —  Candidat  (Preuve,  diffama- 
tion), I,4C4.  —  Bon  ordre.  —  Outrages  pendant  l'opération  électorale,  II,  546. 
—  Fausse  nouvelle,  317.  —  Menaces,  638.  —  Fraudes,  639.  —  CSandidatures 
multiples,  1,122  note, 

V.  Droits  politiques. 

Embauchage. 

V.  Militaire.  --  Provocation. 

Emblèmes.  —  Ce  qu'ils   sont  cxxix,  note  2,  II,  257  note,  —  Signes    de   l'auto- 
rité 260. 

V.  Drapeaux.  —  .Mouvement  insurrectionnel.  — Attroupements. 

Emprisonnement  individuel. 

V.  Anarchie. 

Enquête. 

V.  Journal. 

Escroquerie.  —  II,  150.  —  Chantage  625. 

V.  Colportage.  —  Journal.  —  Société. 

Espionnante. 

a.  En  général,  II  770.  —  Attachés  militaires,  772.  —  Etrangers  774,  777.  — 
Secrets  de  la  défense  nationale,  773.  —  Lois  étrangères,  800.  —  Articles  76  à 
83  du  C.  pénal,  II,  775  et  ss. 

b.  Loi  du  18  avril  1886.  Différence  avec  la  trahison.  Levée  do  plans,  sous- 
tractions, documents  secrets,  etc.  Faux  noms,  fausse  qualité.  Fonctionnaire 
public,  II,  782  et  ss.  —  Simple  particulier,  id.  —  Etrangers,  774. 

V.  Trahison, —  Militaires.—  Conseil  de  guerre. 

Etat  de  siôge.  —  Ses  règles  et  ses  conséquences,  I,  353.  —  Effets  du  déplace- 
ment des  pouvoirs  et  compétence,  368  note.  —  Délits  de  presse,  355.  —  Colpor- 
tage, id.  —  Propos  séditieux,  II,  259.  —  Complots.  357. 

V.  Conseil  de  guerre.  —  Guerre.  —  Loi  martiale.  —  Militaires. 

Etranger  (délits  commis  à  1').  —  I,  404. 

Etrangers. -^  Espionnage,  11,784.  —  Attentats  et  complots,  751.  —  Port  d'ar- 
mes contre  la  France  768.  —Trahison,  776  note,  777,  780.  —  Journal  étranger, 
85  et  88. 

Etudiant.  —Diffamation  (Université),  I,  399. 
V.  Université. 

Evèque.  —  1,383. 

V.  Cultes.  —  Ministres  des  cultes.  —  Livres  d^heure. 

Excitation  à  la  guerre  ciyile. 

V.  Attentats.  —  Délits  d^opinion.  —  Ministres  des  cultes.  —  Provocation. 
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Excuse.  —  Article  100,  C.  pénal.  Il,  748.  —  Articles  108  et  266.  p.  728. 
V.  Intention.  —  Révélation. 

Experts.  —  I.  26  et  ss.  II,  275.  ^ 

V.  Immunités.  —  Citoyens.'^  Diffamation. 

Explosifs. 

•   V.  Dynamite.  —  Poudres. 

Exposition —  I.  211. 
V.  Publication. 

Extradition. 

V.  Délits  politiques.  —  Désertion. 


Facultés.  —  1,420. 

V.  Diffamation.  —  l'niversité. 

Facultés  légales.  —  \,  363  nute. 
V.  Liberté  civile. 

Faillite. 

V.  Journal. 

Faits  notoires. 

V.  Citoyens.  —  Critique.  —  Reponsabilité  civile. 

Fausses  nouvelles.  Faits  faux.  —  Article  27  loi  de  1881.  II,  307.  ~  Artioh^^ 
414,  415.  G.  pénal,  321.—  Article  405  même  code,  32t.  —  Caisses  publiques. 
320.  —  Agiotage,  317.  —  Annonces  de  journaux,  321.  —  Article  84,  code  pénal. 
804.  —  Elections.  317.  —  Société,  149.  —  Responsabilité  civile,  238.—  Télé- 
graphes (refus  de  transmission).  334  note.  —Actions  hostiles,  805  note. 
V.  Faux.  —  Pièces  fabriquées^  fasilfiées. 

Faute.  —  II,  195  et  «s. 

\ .Responsabilité  civile 

Faux.  —  Article  460.  C.  d'instruction  criminelle.  II.  610  note. 
V.  Dénonciation  calomnieuse. 

Faux  nom. 

V.  Espionnage. 

Flagnrant  délit.  —  I.  69.  84. 

Fonctionnaires  publics.  —  Article  75  (abrogé)  de  la  constitution  de  l'an  vm, 
I,  366.  —  Leur  nombre.  465.  —  Droits  politiques.  230.  —  Responsabilité,  II. 
578,  note.  —  De  la  preuve  contre  eux,  I.  465.  —  Interdiction  de  l'action  civil»' 
séparée  .diffamation  et  injures),  336.  436.  —  Indivisibilité,  I.  336,  II.  458.  - 
Plainte  de  leur  part,  I.  421.  —  Affichage  des  actes  de  l'autorité  151. 

V.  Action  civile  séparée.  —  Action  publique.  —  Dénonciation  calomnieuse  — 
Diffamation  publique  des  articles  30,  3L  —  Outrages. 

Fondation  de  journal. 

V    Journal. 

Force  armée,  force  publique.  —  Ce  qu'elle  est  I,  256  note.  259.  II.  675  et  .<$. 

—  Armée,  537.  —  Sa  mise  en  mouvement,  ses  règles,  son  usage,  réquisititm- 
et  sommations.  II.  675  et  ss.  —  Obéissance  des  chefs  militaires  aux  autorités 
civiles,  I,  267.  —  Attroupements.  268.  —  Réservistes  et  territoriaux  dans  le> 
attroupements,  273  note.  —  Commandant  de  la  force  publique  (article  227. 
G.  pénal),  II,  545.—  Emploi  illégal  de  la  force  publique,  rétention  de  comman- 
dement, 752. 

V.  Anarchie.  —  Gendarmes.  —  Militaires.  —   Provocation,  —    Outrages.  — 
Trahison. 
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Frais  et  dépens.  —  I.  302.  506,  537  (sursis). 
Français.  —  Gomment  on  perd  cette  qualité,  I,  257. 
V.  Trahison.  —  Espionnage. 


G 


Gardes.  —I,  382. 

Gendarmes,  gendarmerie.  —  Force  publique,  action,   réquisition,  II.  675,  676. 
•    Outrages,  articles  224,  225,  p.  535,  545. 

V.  Dénonciation  calomnieuse.  —  Diffamation.  —  Militaires.  —   Ouf  rayes.  — 
Conseil  de  guerre.  —  Provocations. 

Généraux. 

V.  Force  publique.  —  Militaires  et  les  renvois. 

Gérant.  — Gépantde  journal  :Duchoix,  II,  67  note,   71.    —   Conditions    légales, 
incompatibilités,  73.  —  Déclaration  au  parquet,   76  et  ss.  —  Nom  et  demeure* 
78.   -  Dépôt  des  journaux,  83    et  ss.  —  Responsabilité    pénale,    I,  300   et    ss,' 
II,  80.  —  Préposé  du  propriétaire,  I,  319  note.  —  Décès  du  gérant,  326  note. 
V.  JournaL 

Gestes.  -    II,  532,  573. 

V.  Outrages.  —  Délits  àfaudience . 

Gouvernement  étranger. 
II,  806,  805. 

V.  Agents  diplomatiques,  ambassadeurs,  c/ie fs  (V Etat  étrangers.    —    Actions 
hostiles.—  Espionnage, 

Grèves  et  coalitions.  —  Responsabilté  pénale,  II.  321,  637.  —  Civile,  241  et  ss. 
—  Syndicats,  I,  110.  —  Armes,  II,  657  note.—  Projet  de  loi  sur  les  grèves^  712 
note,  634  note.  —  Grève  militaire,  271. 
V.  Complicité.  —  Menaces. 

Guerre. 

V.  Actions  hostiles.  —  Attentats,   Conseil  de  Guerre,  —  Espionnage.  —  Force 
publique.  —  Militaire.  —  Trahison. 

Guerre  civile. 

V.  Délits  d'opinion.  Attentats,  —  Bandes  armées.  —  Ministres   des  cultes.  — 
Mouvement  insurrectionnel.  —Anarchie,  Associations  (loi  du  18  décembre  1893>. 


II 

Héritiers.  —  Diffamation  envers  la  mémoire  de  leurs  auteurs:  —  A  Rome  vni,  -^ 
Au  moyen  Age  xl  et  en  1819,  cxxxm,  II,  479  et  ss.  483,  488,  225,  248.  L'action 
intentée  par  l'auteur  passe  à  l'héritier,  I,  526. 
V.  Diffamation. 

Honneur.  —  Sa  vraie  définition,  II,  417.  —  Son  caractère,  ses  degrés  xv. 
V.  Diffam.ation,  —  Réponse.  —  Calomnie. 

Haute  Cour  de  justice.  —  Historique  :  cliv,  clxi,  clxxvi,  clxxxhi.  —  Loi  de 
*   1875,  ccxxiii.  —  Son  fonctionnement  actuel,  I,  347, 

V.  Attentats,  —  Bandes  armées,  —  Espionnage,—  Provocation,  —  Traliison. 
Huis-cios.  —  I,  41  et  renvois. 

V.  Audience.  —  Anarchie,  —  Compte  rendu,—  Débats  judiciaires,  -  Esniou- 
nage.—  Tra/iison.  ^ 


844  TABLE   ALPHABÉTIQUE    KT   COORDONNÉE   DES    MATIÈRES 

Huissier.  —  I,  399.  -^  Discipline,  II,  601. 


Immunités. 

a.  Liberté  de  la  défense.  I,  13.  —  Avocats,  avoués.  20.  —  Diffamation, 
()UtraK»'s,  injures  par  pamles  ou  écrits,  relatifs  à  la  cause,  13  et  ss.  —  Sup« 
pression  des  discours  et  écrits,  26  etss,  — Témoins,  experts,  syndics,  26  et  s-i. 
Diffamations  étrangères  à.  la  cause,  I,  36  et  ss, 

b.  Compte  rendu  des  débats  judiciaires,  I,  45  et  ss. 
r.  Publication  des  jugements.  I,  42. 

d.  Liberté  de  la  tribune  parlementaire.  —  Inviolabilité.  ï.  79,  82,  action 
civile  contre  les  députés  et  sénateurs.  328. 

e.  Magistrats  et  officier-*  du  ministère  public,  ï,  376  et  ss. 

f.  Ambassadeurs,  agents  diplomatiques  étrangers,  I,  384  et  ss. 

g.  Délibérations  des  Conseils  généraux,  d'arrondissement  et  municipaux, 
80.  81,  88.  89,  216,  312,  314  note,  374  et  ss. 

V.  T)t*hnlB  judiciaires» 

Imprimeur,  imprimerie,  imprimé. 

a.  Liberté  de  rimprimerie,  I,  114.  —  Défînition  de  l'imprimeur  113  et  de 
riinprimé,  125.  —  L'imprimeur  est  un  industriel  ordinaire  :  conséquences 
115  notes. 

b.  Obligation  de  l'imprimeur  :  contrefaçon,  II,  125.  —  Livres  d'heure  et  d'église 
I.  122.  —  Manuscrits  des  .iépôts  publics,  123.  —  Déclaration  de  la  publication 
du  journal,  H,  78,  81.  —  Indication  du  nom  et  domicile  sur  les  imprimés,  I. 
125,  —  Ouvrages  de  ville  et  bilboquets,  126.  —  Âlfiches  sur  papier  blanc, 
129,  149.  —  Dé  put  légal  (conditions  et  forme)  132  et  ss. 

c.  Responsabilité  pénale,  I,  117.  —Système  d'imputabilité  de  la  loi  de  1881, 
296  et  ss.  305  et  ss.  —  Responsabilité  civile.  116.  —  Provocation  et  alroupe- 
nient,  II,  685. 

d.  Rapports  commerciaux  :  Propriété  du  journal,  II,  115.  52. —  Editeurs,  120. 
V.  Liberté  de  V imprimerie.  — Affichage. 

ImputabiUté.  —  Imputabilité  de  droit  commun,  I,  289  et  ss.  291  et  ss.  —  Impu- 
tabilité  de  la  loi  de  presse  (échelle),  294  et  ss. 
V.  Bonne  foi.  —Intention. 

IndiTisibilité  et  oonnezité.  —  Théorie  générale,  I,  334  à  345.  —  Diffamation 
et  injures  :  Vie  privée  et  vie  publique,  II,  458,  462,  I,  404  note,  505  note  3.  — 
Mémoire  des  morts,  II,  486.  —  Coauteurs  ou  complices,  I,  520.  —  Administra- 
teurs, directeurs  de  Sociétés,  542.  —  Etat  de  siège,  356,  357.  —  Provocateur  et 
provo(iué  ,  287.  —  Dénonciation  calomnieuse,  II,  602,  610  notes. 

Indo-Chine.  ~  Loi  sur  la  presse,  I,  252  et  ss.  —  Armes,  II,  659. 

Information. 

V.  Action  publique.  —  Cour  d^assises.  —  Journal.  —  Juge  d*insiruction. 

Injure  en  général.  —  A  Rome  iv.  —  Au  moyen  Age  xxxvm.  —  Loi  de  1881^ 

II,  440. 
Injure  publique  envers  les  particuliers. 

a.  Do  l'injure  et  de  ses  éléments  constitutifs.  II,  441,  —  Plainte  préalable» 
I,  407  et  ss.  —  Delà  provocation,  II.  446.  — -  ÀcUon  civile  devant  les  tribunaux 
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correctionnels  (voir  ce  mot).  —  Action  civile  séparée  (voir  ce  mot).  —  Droit 
de  réponse.  190.  —  Preuve,  I,  528. 
Injure  publique  des  articles  30  et  31.  —  Elle  devrait  être  déférée  à  la  police 
correctionnelle,  II,  449.  —  Article  30,  II,  409  et  ss.  —  Article  31,  457  et  ss.  — 
Indivisibilité,  I,  336,  —  Plainte  préalable,  407  et  ss.  --  Droit  de  réponse,  190, 
Injure  non  publique.  —  II,  438,  491 .  ~  Provocation  493,  cpr.  446, 
Insertions.  —  Des  Jugements,  I,  31,  43  et  ss.  —  Cas  où  l'auteur  d'un  article 
diffamatoire  est  en  même  temps  propriétaire  du  Journal.  G.   29  juillet  1892, 
S,  93,  I,  329. 

V.  Journal. 

Insoumission. 

V.  Militaires.  —  Provocation, 

Insurrection. 

V.  Armes.  —    Attentats,  —  Attroupements,  —  Chants    et    cris  séditieux,  — 
Etat  de  siège.  —  Mouvement  insurrectionnel. 

Intention,  coupable.  Intention  de  nuire.  —  Déanition.  I,  191  k  194.  —  Diffé- 
rence avec  la  volonté,  192.  —  Bonne  foi,  193.  —  Preuve  de  l'intention.  193.  — 
Preuve  de  la  culpabilité,  194.  —  Appréciation  du  fait,  195  et  ss.  —  Des  écrits, 
discours,  195  et  ss.  —  Complicité,  283.  —  Gérant  (présomption),  300.  —  Excuses 
(gérant),  301.  —  Dénonciation  calomnieuse,  II,  603.  —  Chantage,  632. 
V.  Bonne  foi.  ^  Imputabilité.  —  Cassation.  —  Diffamation. 

Intervention.  —  En  police  correctionnelle,  I,  516  et  ss.  —  Des  tiers,  28  et  ss.  37. 
Interwie-w. 

V.  Journal. 


Journal  (Historique).  —  A  Rome,  xvii.  —  Premiers  journaux  en  France,  xlv.  — 
Révolution  de  1789,  lxxi,  xcviii  note.  —  Criage,  lxxiii.  —  Le  cautionnement, 
cxxiii.  —  La  Restauration,  cxxxvn.  cxlv.  —  Monarchie  de  Juillet,  clviii.  — 
République  de   1848,  clxiv.  —  Second  Empire,  clxxviii,  —  De  1870  ë.  1881, 

CLXXXIII, 

Journal  (Fondation,  ressources,  caractères,  fonctionnement,  etc.). 

a.  Fondation  des  journaux,  II,  46,  I,  320  et  ss.  —  Propriétaires  de  journaux, 
II,  49,  I,  322  et  ss.  —  Commanditaires  et  actionnaires,  81.  —  Propriété  du 
journal,  II,  51  et  ss.  —  Acte  commercial,  50,  51.  —  Titre  du  journal,  I,  178, 
II,  78,  105.  —  Faillite,  69,  51.  —  Abonnements,  127.  —  Vente  au  numéro,  127. 

—  Primes,  128.  —  Vente  dans  les  kiosques,  128.  —  Tarifs  postaux  et  télé- 
graphiques, 44.  —  Concurrence  déloyale,  53,  113.  —  Tribunal  de  commerce, 
69.  —  Projet  de  loi  sur  les  propriétaires  de  journaux,  I,  317.  —  Société  ano- 
nyme, 322.  —  Colporteurs.  II,  232. 

b.  Annonces  (journaux  et  suppléments),  II,  129.  —  Contrat  de  fermaige  d'an- 
nonces, 134.  —  Tarif  des  annonces,  137.  —  Théorie  du  mur,  13©.  —  Annon- 
ces, réclames,  publicité  financière,  138,  141  et  ss.  —  Syndicat  de  la  presse, 
147  note.  —  Annonces  légales,  117. 

c.  La  presse,  ce  qu'elle  est  et  ce  qu'elle  devrait  être,  II,  42  et  ss.  —  Respon- 
sabilité de  la  presse,  lix. 

d.  Responsabilité  des  journaux  :  campagnes  de  presse,  II,  623.  —  Chantage, 
621.  —  Intervention  dans  les  grèves,  246  et  ss.  —  Récits  d'arrestation,  423.  ^ 
Publication  de  lettres  missives,  249.  —  Escroquerie,  150.  —  Sociétés,  149  et  ss. 

—  Caisses  publiques,  157.  —  Loteries,  158.  —  Vols  de  papiers,  104,  etc.  etc. 
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e.  Droit  de  rectification,  U,  163  et  ss.  —  Droit  de  réponse,  171. 

V.  Annonces.    —  Délits  de  la.  presse,  de  droit   commun,  —   Respitnsabiiif'^ 
civile.  —  Imprimeur,  —  Libraire.—  Ouirage  aux  tionnea  mceurs.  —  Complicité. 

Journaliste.  —  Du  journaliste,  II,  54.  —  Ecole  de  journalistes,  5i.  —  Chroni- 
quos,  56.  —  Anonymat,  58.  —  Roman,  61.  —  Information,  faits  divers,  61.  — 
Reportage,  interwiew.  en(iu<)tes,  62.  —  Rapports  juridiques  entre  proprièlair»*^ 
et  rédacteurs,  65.  —  Congé,  action,  66.  —  Comité  de  direction,  67.  —  Rêdacleor 
en  chef,  67,  50.  —  Rédacteurs  de  journaux,  50.  —  Reporter.  62.  —  Concurrenoe 
déloyale  des  rédacteurs,  113.  —  Articles  de  journaux  pseudonymes,  ilO,  H4.  — 
Romancier  et  directeur  de  journal,  122.  — Contrôle  du  directeur  de  journal,  lit 
note.  —  Maîtres  chanteurs,  626.  —  Grèves,  246  etss. — Polémique*^,  diffama- 
tions, 424. 

Journal  (gérant,  déclaration,  dépôt).  —  Choix  du  gérant,  II,  49,  67  note,  71  pt 
ss.  —  Incompatihilités  du  gérant,  73.  —  Déclaration  préalable  au  parquet.  75 
et  ss.  —  Ce  que  doit  comprendre  la  déclaration,  76.  —  Titre  du  journal,  78, 
105.  —  Nom,  demeure  du  gérant  ,  imprimerie,  mutation,  78.  —  Editions  de* 
journaux,  80.  —  Solidarité  des  propriétaires,  81.  —  Dépôt  des  journaux,  83.  — 
Dépôt  de  propriété  littéraire,  loi. 
V.  Imprimeur. 

Journal  étranger  ou  en  langue  étrangère.  —  II,  35  et  ss.  —  I,  303, 
312,  313. 

V.  Etrangers. 

Juge  de  paix.  —  Irrévérences,  troubles,  II,  562.  —  Outrages  à  l'audience,  458. 

V.  Action  civile.  —  Compétence.  — Diffamation  non  publique.  —  It}Jures.  — 
—  Jugements.  —  Tribunal  île  simple  police.  —  Tapages. 

Juge  d'instruction  (ordonnances).  —  Non  lieu  ou  renvoi,  I,  335,  537  note,  U, 
595.  —  Indivisibilité,  I,  335  note. 

V.  Compétence.  —  Cour  d^assises.  —  Outrages  aux  bonnes  mœurs.  —  Saisie. 

Jugements.  —  Publication,  I,  32,  42  et  ss.  —  Refus  de  Timprimeur,  L  115,  note. 
—  De  l'aflichage  en  matière  de  simple  police-  I,  131. 

V.  Débats  judiciaires.  —  Publication  des  actes  de  procédure  judiciaire. 

Jugement  de  défaut.  —  La  signification  à  domicile  fait  courir  le  délai  de  l'op- 
position <|uant  à  la  condamnation  aux  dommages.  L'article  187  du  Code  d'ins- 
truction ne  régit  que  l'exécution  de  la  peine  corporelle  ou  de  l'amende,  C  18 
janvier  1901.  cpr.  I,  485,  note,  I,  518,  481  k  488. 

Jury,  Jurés. 

a.  A  l'étranger  :  Angleterre  lxxv,  ccix.  —  Amérique,  r.xci.  —  Grèce,  ojtxxv. 
Suède,  CLxxxvi. 

b.  Histori(|ue  :  Son  importance  ;  1789,  lxxv.  —  Siéyés,  xcvii.  —  Le  consu- 
lat eu.  —  Napoléon,  cv.  —  La  Restauration,  cxxi.  cxxvi.  — 1830  :  cl.  —  1848  : 
CLxii.  —  Second  Empire  (suppression),  clxxih.  —  La  loi  Dufaure  (1872).  Son 
examen,  sa  critique  clxxxv. 

c.  Etat  actuel  du  JU17,  cxc.  Le  jury  et  les  procès  de  presse,  cxcviii.  —  Magis- 
trats et  jurés,  cciii.  —  Résumé  des  objections  contre  le  jury,  cxaii.  — Raisons 
pour,  CCI.  —  Projets  de  jury  spécial,  ccvni. 

d.  Le  jury  et  l'état  de  siège,  I,  354  et  ss. 

e.  Position  des  questions,  ccxx. 

/.  Serment  des  jurés,  ccxxi.  —  Secret  dos   délibérations,  oc.  —  Interdiction 
du  compte  rendu,  I,  55.  —  Diffamation,  II,  477.  —  Outrages,  528. 
V.  Action  publique.  —  Action  civile.  —  Diffamation.  —  Outrages. 
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Kiosques.  —  I,  169  note. 

V.  Bibliothèques  dans  les  gares.  —  Journal. 


Lèse  majesté.  —  Chez  les  Romains,  xxviii.  —  Au  moyen  âge,  xxxiv. 

V.  Attentata,—  Chefd*Etat,—  Délits  politiques.—  Offenses,  —  Président  de  la 
République.  —  Trahison. 

Liettres  missives.  —  Propriété,  II,  102.  I.  217.  —  Secret,  I,  217,  II,  522.  —  Pre- 
scription, 17. 

V.  Journal^  d. 

Liberté  d'association. 

Y,  Associations.—  Facultés  légales.  —  Syndicats  professionnels. 

lâberté  civile  et  individuelle.  —  I,  3  et  ss.  445  note.  —  Ses  principes  et  la 
morale,  II,  195.  —  Garanties  contre  les  fonctionnaires,  475  note,  et  la  force 
publique  :  id.  —  Conseil  de  guerre,  I,  270.  —  Etat  de  siège,  354  et  ss.,  364.  368 
notes.  —  Facultés  légales,  363. 

Y,  Fonctionnaires  publics.  —  Jury.  —  Immunité. 

Liberté  du  colportage. 

V.  Colportage.  —  Distributeurs. 

Liberté  de  conscience  et  religieuse.  —  1,  3.  —  Outrages,  II,  548.  —  Congré- 
gations. 701  note.  —  Associations  religieuses,  702,  811. 

V.  Associations  religieuses.  —  Cultes.  —  Ministre  des  cultes 

Liberté  du  compte  rendu  judiciaire. 

V.  Débats  judiciaires.  —  Immunités, 

Liberté  d'écrire,  de  discuter.  —  A  Rome  xxviii.  -  Au  moyen  âge  xxxiv.  —  En 

France,  xlih  et  ss.,  xlix.  —  L'inquisition  révolutionnaire,  lxxxix,  —  Le  Direc- 
toire, xciii.  —  L'Empire,  ci,  cvm.  -^  La  Restauration,  cxx.  —  Délits  d'opinion, 
LUI.  —  Limitée  par  les  bonnes  mœurs,  II,  339  et  ss.  —  Etat  de  siège,  I,  357. 

V.  Imputabilité.  —  Intention  coupable.   —   Délits  politiques.   —    Délits  de 
presse.  —  Liberté  de  penser. 

Liberté  de  raffiohage. 

V.  Affichages.  —  Affiches. 

Liberté  de  la  défense. 

V.  Immunités.  —  Liberté  civile.  —  Anarchie. 

Liberté  des  dessins  et  gravures.  —  cxxxvui. 

V.  Anarchie.  —  AttrQupements.  —  Caricatures.  ->-  Dessins. 

Liberté  des  enchères.  —  Entraves,  II,  633. 

Liberté  d'enseignement.  —  La  Révolution,  lxi.  Le  Consulat,  cm.  Projet  de  loi 

du  29  mars  1901,  II,  695  et  ss.,  811  et  ss. 
Liberté  de  la  fabrication  des  armes,  des  explosifs. 

V.  Armes.  —  Dynamite.  —  Poudres.  —  Munitions. 

Liberté  de  l'imprimerie.  —  Fondation  de  Timprimerie,  xxxv.  —  Sa  réglemen- 
tation, xuii.  —  L'Empire,  cvii.  —  La  Restauration,  cxxix.  — 1830  ;  clii.  —  Le 
second  Empire,  clxxi.  —  Liberié  actuelle,  I,  113  et  ss. 
V.  Imprimerie. 
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Liberté  de  la  librairie.  —  I.  i68  et  ss.  —  Y.  Introduction  passim. 
V.  Libraire.  —  Liberté  de  penêer,  d'écrire,  dHmprimer. 

Liberté  de  penser.  —  Intro<Iuction.  I,  —  De  l'idée,  de  la  pensée,  de  ses  mani> 
festations,  l.  —  Influence  des  idées  sur  les  actions,  l. 

V.  Liberté  d'écrire.  —  Lèse-majesté.  —  Liberté  de  la  presse. 

Liberté  de  la  preste.  —  Historique  :  Journaux  chez  les  Romains,  etc.  (voir 
journal),  v,  xlv,  xlvh,  un.  —  Révolution  de  1789,  lxxi.  —  Inquisition  révolu- 
tionnaire, Lxxxix.  —  Directoire,  xciii.  —  Empire,  ci,  cviii.  —  Restauration, 
cxxix.  —  Monarchie  de  Juillet,  clx,  —  1848  :  clxii.  — Second  Empire.cLxx.  —  D« 
la  liberté  politique,  introduct,  I.  —  Fondement  de  la  liberté  de  la  presse,  1, 181 
et  ss.  —  Suppression  des  mesures  préventives,  183  et  ss.  —  Système  de  l'impu- 
nité de  la  presse,  185.  -—  Responsabilité  de  la  presse,  lvï,  ux,  II.  42  et  ss.  — 
Délits  de  la  presse  ^voir  ce  mot).  —  Etat  de  siège,  I,  357.  —  Journal  {voir  ce 
mot). 

V.  Délits  politiques.  —  Délits  de  presse.  —  Jury.  —  Journal. 

Liberté  de  réunion.  —  V.  Introduction,  passim.  —  Clubs,  lxxx.  —  Loi  du  30 

juin  1881,  I,  85et  ss. 

V.  Associations.  —  Attroupements. —  Société  secrète. 

Liberté  de  la  tribune.  —  Restauration,  cxxiv.  —  Liberté  de  la  tribune,  I,  77 
et  ss,  —  Inviolabilité  parlementaire,  82  et  sa. 
V.  Députés  et  sénateurs.  —-Immunités. 

Liberté  des  théâtres.  —  lxxxi.  —  La  censure,  Lxxxm.  —  Ses  concessions.  II, 
371,  note. —  L'Empire,  caci.  —1830  :  clv.  — 1848:clxv. —  Second  Empire, 
cLxxvi.  —  Outrages  aux  bonnes  mœurs.  II,  335  et  ss.  —  Délit  de  la  parole,  I, 
297,  298. 

V.  Outrage  aux  bonnes  mœurs.  Délits  de  droit  commun  et  de  presse.  Théâtres- 

Liberté  du  travail. 

V.  Grèves  et  coalitions. 

Libraire,  librairie,  bouquinistes.  —  V.  Introduction  :  passim.  —  Qu'est  le 
libraire  ?  I,  169.  —  Différences  avec  le  colporteur,  exposition  en  boutique,  180.  — 
Devanture  et  boutique,  212  notes.  -*  Mise  en  vente;  vente,  218,  209,  210.  —  Il 
n'est  pas  tenu  au  dépôt,  135  note.  —  Rapports  avec  les  journaux,  11,  53.  —  Avec 
les  auteurs,  120.  —  Primes  aux  journaux,  128.  —  Interdiction  d'achats  imposée 
aux  libraires,  bouquinistes,  étalagistes,  I,  168  note. 
V.  Délit  de  presse.  —  Propriété  littéraire. 

Lieux  publics  et  privés.  —  Etude  complète,  1.  203  et  ss. 
V.  Publication.  —  Délits  de  presse.  —Délibérations. 

Ligues.  —  II.  724  et  ss. 

V.  Associations.  —  Attentats  et  complots. 

Livres  d'heure,  de  prière. 

V.  Imprimeur.   -  Propriété  littéraire. 

Loi  martiale. 

V.  Conseil  de  guerre.  —  Militaires. 

Loteries.  —  II,  158. 

V.  Annonces. 


M 


HaoUnationa.  —  Complicité,  I,  281 .  —  Trahison,  II,  77S  et  ss. 
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I,  minUtôre  public.  —  Leur  situation,  I,  230.  —  Caractère  de  leurs 
fonctions,  233  note.  —  Leur  indépendance,  ccui.  —  Election  des  juges,  lxxix.  — 
Responsabilité  civile.  I,  378.  —  Immunités  et  prise  à  partie,  376  et  ss.  —  Privi- 
lège de  juridiction,  379  et  ss . 

V.  Outrages.  -^  Délit  d'audience. -•  Fonctionnaire  public.  ~  Diffamation.  — 
Jury.  —  Secret  des  délibérations. 

Maire. 

V.  Conseils  municipaux.  —  Commune.  —  Immunités.  —  Séparation   des  pou- 
voirs.  —  Attroupements» 

létandats  de  justice.  —  I,  449  et  ss. 

V.  Juge  d'instruction.—  Fonctionnaires  publics. 

Manœuvres  coupables,  frauduleuses.  ^  Insoumission,  II,  274.  —  Trahison 

(article  77),  759.  —  Grèves,  321,  637.  —  Complicité,  281.  —  Escroquerie,  150. 
Manuscrits  des  dépôts  publics. 

V.  Imprimeurs.  —  Propriété  littéraire. 


V.  Associations  de    malfaiteurs.    —  Attentats.   —  Bandes  armées.  —    Afoi*- 
"oement  insurrectionnel. 

Médailles,  diplômes.  —  H,  154. 

Menaces.  —  Sa  définition,  I,  202.  —  Moyen  de  complicité  de  droit  commun, 
281.  —  Moyen  de  commettre  les  délits  de  presse,  202  et  ss.  —  Menaces  de  grève, 
II,  241.633.  —  Article  223  du  Gode  pénal,532.  — Corruption,  611.  —  Violation  de 
domicile,  613,  —  Réunion  de  rebelles.  613.  —  Chantage,  614.  —  Enchères,  633.  — 
Mouvement  insurrectionnel,  638.  —  Elections,  638.  —  Mendicité,  640.  —  Séques- 
tration, 641.  —  Chasse,  641.  —  Articles  305  à  308,  436  du  Code  pénal,  18  de  la 
loi  du  15  juillet  1845,  644  et  ss.  Journaux,  648. 

Meurtre. 

V.  Anarchie.  —  Attentats.  —  Bandes  armées.  —  Provocations^  etc. 

Militaires. 

a.  Service  militaire  :  Obligation,  I,  257.  —  Grève  militaire,  II,'271.  —  Insou- 
mission,273.  —  Députés  et  sénateurs,  ï,  252.  —  Armée  permanente  et  démo- 
cratie, 260.  —  L*armée  comme  force  publique.  II,  675.  —  Effets  salutaires  de 
l'armée,  277.  —  Quand  est-on  è  regarder  comme  militaire  ou  assimilé,  I,  271 
note.  —  Réservistes  et  territoriaux  renvoyés  dans  leurs  foyers,  273.  —  Peines 
applicables,  273.  — •  Discipline,  259.  —  Fautes  contre  la  discipline,  261,  262.  — 
Devoirs  militaires,  260  et  ss.  —  Compagnies  de  discipline,  262.  —  De  l'obéis- 
sance passive,  262,  268.  —  Privation  du  droit  de  vote  et  d'éligibilité,  264.  — 
Interdiction  de  faire  de  la  politique,  du  droit  d'écrire,  264.  —  Retrait  d'em- 
ploi, 264.  —  Neutralité  de  la  caserne,  id,  —  Réunions  libres  d'officiers,  id. 

b.  Délits  militaires,  II,  260.  261,  274,  766.  —  Outrages  à  des  militaires  par 
des  militaires,  527,  560.  —  Bandes  armées,  758.  —  Munitions,  670,  —  Trahi- 
son, révolte  etc.,  765, 768,  752.  —  Embauchage.  281.  —Incendie  et  destruction, 
754  note.  —  Manœuvres  ou  intelligences  (article  77  du  code  pénal),  777.  — 
Attroupements.  273.  —  Déserteurs,  I,  27,  272,  II,  202,  275.  —  Loi  martiale,  I, 
361.  _  Privilège  de  juridiction,  383.  —  Conseil  de  guerre.  270.  —  Peines, 
269,  271. 

c.  Subordination  à  l'autorité  civile  :  Obéissance  des  chefs  militaires  aux 
réquisitions,  1,  267  et  ss.  Il,  675,  676.  —  Emploi  illégal  de  la  force  publique, 
752.  —  Rétention  illicite  d'un  commandement,  1, 268.  —  Fidélité  des  militaires, 
II,  284.  —  Loi  martiale,  I,  361.  -  Espionnage  et  trahison  (voir  ces  mots). 

rf.  Des  délits  contre  les  militaires  :  armée,  diffamation,  II,  449,  454.  — 
Militaires,  (compétence),  470.  —  Outrages  (article  224),  537.  —  (Article  225), 
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546,  535.  —  Dénonciation  calomnieuse,  593,  600.  ^  Provocation  de  tont^ 
nature,  anarchistes  :  de  droit  commun,  de  presse,  voir  au  mot  provocation  à 
des  militaires. 

V.  Provocations.  ~  Conseil  de  gtierre»  —  Etat  de  siège.  —  Attentats^ 

Ministère  publio.  —  Son  indépendance  à  l'égard  des  plaintes,  I,  424,  II,  592.  — 
Immunités,  I,  376  et  ss.  —  Force  publique,  II,  677.  ^  Réquisitoire,  I,  440  et  ss. 
V.  Magistr&U»  —  Procureur  général.  —  Outragea.  —  Ôi/7'amaiion.—  Privilège 
de  juridiclion. 

Ministres.  ~  1,  370  note.  —  Responsabilité,  369,  II,  712.  —  Ministre  de  la  guerre. 
I,  419.  II,  393.  ^  Ministre  de  la  justice,  II,  597,  gcui. 
V.  Diffamation,  séparation  des  pouvoirs. 

Ministres  des  cultes.  —  Leur  caractère,  I,  233  et  ss.  —  Serment,  233.  —  Leurs 
délits  politiques  (provocations,  censures,  critiques,  excitation  à  la  guerre  civile, 
correspondances),  243  et  ss.,  247,  cxi.  — Leurs  obligations,  235.  — >  Lois  et  décrets 
de  germinal  an  X,  an  XIII,  236  et  ss.  —  Assemblées  délibérantes,  réunion?. 
238.  —  Abus,  238.  —  Suspension  de  traitement,  240:  —  Police  des  églises,  234. 
—  Outrages  aux  cultes  et  à  leurs  ministres,  234,  II,  549  et  ss.  —  Livres  d'heure- 
et  de  prière,  I,  241.  —  Diffamation,  II,  468.  —  Affichage  sur  les  églises  et  pres- 
bytères, I,  148, 

V.  Associations  religieuses.  —  Cultes.  —  Liberté  de  con«cîence. 

Morale,  morale  publique  et  religieuse.  —  Ce  qu'elle  est,  II,  332.  —  Action 
de  TEtat,  337. 

y.  Droit.  —  Ou^ra^e  aux  bonnes  mœurs. 

Mouvement  insurrectionnel,  —  Le  droit  à  l'insurrection  n'est  pas  reconnu.  II, 
749.  —  Responsabilité  des  Communes,  679  note.  —  Provocations  par  les  minis- 
tres des  cultes,  I,  247  et  ss.  —  Délits  politiques  et  de  droit  commun,  62  et 
V.  Attentats.  —  Attroupements.  —  Force  publique.  —  Militaires, 

Mœurs.  LUI. 

V.  Outrage  aux  bonnes  mœurs. 

Morts  (mémoire  des). 

V.  Diffamation  envers  la  mémoire  des  morts.  —  Héritiers. 

Munitions,  chargées  ou  non.  —  Ordinaires  et  de  guerre,  II,  759,  669. 
V.  Armes.  —  Poudre.^  DynamitOm—  Militaire. 


•iS. 


N 


Non  cumul.  —  I,  499,  II,  761. 
Nonce.  —  l,  384  et  ss.  422,  388. 
Notaire.  -  I,  399,  II,  597,  600. 


o 


Obscénité. 

V.  Outrage  aux  bonnes  mœurs. 

Offenses. 

V.  Chefs  d'EtaU  étrangers.  —  Président  de  la  République. 
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Officiers  ministériaU. 

V.  Avoués.  —  Huissiers.  —  Notaires.—  Citoyens  chargés  (Vun  service  public, 
Di/fàm&tion.  —  Injure.  —  Outrages. 

Officiers  de  police  judiciaire.  —  I,  382  et  ss..  II,  586. 

Ordonnances.  —  Du  juge  d'instruction  (v.  ce  mot)  :  du  premier  président,  I, 
431.  II,  596. 

V.  Cour  d'assises.  —  Magistrats.  —  Privilège  de  juridiction.  —  Dénonciation 
calomnieuse. 

Organisation  judiciaire.  —  cciii. 

V.  Magistrats.  —  Jury. 

Outrages. 

a.  Outrages  de  la  loi  de  presse  :  Diffamations  et  injures,  II,  508,  516,  509. 

1*  Outrages  aux  chefs  d'Etat  étrangers  (offenses),  386.  391,  805. 

^  Outrages  aux  agents  diplomatiques,  388  et  ss. 

^  Offenses  au  président  de  la  République,  376  et  ss..Gpr.  525. 

b.  Outrages  de  droit  commun  :  Définition,  II,  508.  —  Différences  avec  la 
diffamation  et  l'injure,  509.  Conciliation  des  articles  222  etss.  du  C.  pénal  de 
la  loi  de  1881.  509,471. 

1»  Commentaire  de  l'article  222,  g  1"  du  C.  pénal,  512  à  532.  —  Prési- 
dent de  la  République,  525.  —  Personnes  auxquelles  il  s'applique,  525 
et  ss.  —  Exercice  des  fonctions,  5i9  et  ss.  —  Caractère  de  l'outrage, 
542. 

2*  Commentaire  de  l'article  223.  —  Gestes  et  menaces,  II,  532. 

3<»  Commentaire  de  l'article  22«,  g  2,  de  l'article  223,  in  fine  :  délit  d'au- 
dience envers  les  magistrats  et  les  jurés,  II,  573  et  ss 

4<^  Commentaire  de  l'article  224,  II,  532  k  542.  —  Officiers  ministériels, 
534,  473.  —  Agents  dépositaires  de  la  force  publique,  535,  675.  —  Gen- 
darmes, militAires,  535,  277.  —  Citoyens  chargés  d'un  service  ou  mandat 
public,  538.  —  Agents  des  chemins  de  fer,  539. 

5«  Commentaire  de  l'article  25.  —  Commandant  de  la  force  publique, 
II,  545  et  ss. 

6«  Préposés  des  douanes.  II,  537.  —  Bureau  électoral,  546.  —  Cultes, 
548.  —  Conseil  de  guerre  par  des  militaires,  560.  277. 

7^  Outrages  se  rattachant  à  la  cause,  I,  13  et  ss. 

8®  Des  menaces,  II,  642.  —  Force  publique,  675. 
Outrages  aux  bonnes  mœurs. 

a.  —  De  la  pudeur  xxvii.  —  A  Rome  xxv.  —  Ce  que  sont  les  moeurs  un.  — 
Droit  et  morale  liv.  —  Morale  publique  lv,  —  Spectacles  du  thé&tre  Lxxxn 
et  ss.  —  Justification  dé  l'incrimination  et  texte  de  lois,  II,  331  et  ss. 

b.  De  la  culpabilité  en  droit  de  presse    et  en  droit  commun,  II,  328  et  ss. 

—  Du  droit  de  réponse  189. 

c.  Loi  de  la  presse  :  Du  livre  obscène,  II,  358.  —  Discours,  cris  et   chants. 

—  Pièces  de  théâtre,  361.  —  Pénalités,  361.  —  Diffamation  401,  425.  —  Ouvra- 
ges  scientifiques,  370. 

d.  Droit  commun  :  Dessins  et  gravures  dans  un  livre.  II,  359.  —  Lois  des 
2  août  1882  et  16 mars  1898,  364  et  ss.—  Saisie  et  confiscation, 371.—  Annonce 
de  livres  condamnés.  363,  372.  —  Annonce  des  journaux,  I,  178.  —  Compli- 
cité 291,  292.  —  Pièce  de  théâtre,  297,  29^ 

e.  Législation  étrangère,  II,  353. 
Outrages  aux  cultes,  etc. 

V.  Outrages.  —  Ministres  des  cultes. 
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Parole  (et  délits  de  la).  —  Responsabilité.  I,  201  et  ss.  —  Auteur  du  délit,    297. 

—  Complicité.  297.  298.  -—  Théâtres  :  acteurs,  397.  —  Lecture   de  placard.  313. 

—  Lieux  et  réunions  publics.  202  et  ss.  —  Délits  de  droit  commun  et  de  presse 
186,  221. 

V.  D^IH  de  droit  commun   —  Délits  de  presse.  —  Délits  politiques. 

Patrie. 

V.  Armêp.  —  Association  internationale.  —  Attentats.  — Espionnage.—  Mili- 
taires    —  Trahison. 

Peines  politiques. 

V.  Délits  politiques. 

Perquisitions.  —  Etat  de  siège.  I.  354  et  ss. 

V.  Juge  d'instruction.  —  Mandats  de  justice.  —  Saisie. 

PersonnaUté  civile.  —  II,  402,  689.  709.  710.  243, 

Pièces  fabriquées,  falsiflôes,  attribuées.  —   Responsabilité  pénale,   article 
27.  11.  307  et  ss.  — Responsabilité  civile,  238. 
V.  Faux.  —  Fatisses  nonrelles. 

Pillage. 

V.  Attentats.  —  Anarchie.  —  Mouvement  insurrectionnel.  —  Provocation. 

Plainte.  —  De  la  plainte  préalable  en  matière  de  certains  délits  de  presse  et  de 
droit  commun.  I,  407  et  ss.  —  Action  publique,  id,  —  Des  corps  et  persomies 
qui  doivent  déposer  des  plaintes  et  de  la  forme.  409  et  ss.  —  Défaut  de  plainte 
423  et  ss.  Désistement,  426.  -—  Publication  de  la  plainte,  52.  —  Du  cas  de  saisie 
(diffamation).  531  et  ss. 

V.  Cassation.  —  Dénonciation  calomnieuse.  —  Diffamation jiryures^  outrages. 

Plans  (Soustraction,  livraison,  levé  de). 
V.  Espionnage.  Trahison. 

Poids  et  mesures. 

V.  Annonces. 

Pornographie. 

V.  ()utrage,aux  bonnes  mœurs. 

Porteur. 

V.  Colportage.-^  Distributeur. 
Portrait. 

V.  Propriété  littéraire. 
Poudres  (ordinaires  ou  de  guerre).  —   Fabrication,    débit,   distribution,   vente, 
détention,  II,  666  k  669.  —  Poudre  Lebel.  790. 

V.  Armes.  —  Dynamite.  —Munitions.  —  Mouvement  insurrectionnel. 

Postes.  —  II.  334  note.  b.  I.  213.  214  note. 

V.  Journal.  —  Cartes  postales.  —  Télégrammes. 

Préfets.  —  I.  364  et  ss.,  372  note.  383,  391. 
V.  Dénonciation  calomnieuse. 

Premier  président.  —  I,  431,  456. 

V.  Cour  d'assises.  —  Ordonnances.  —  Magistrats.  —  Procureur  général. 

Préposés  des  douanes.  —  II,  537. 
V.  Outrages.  —  Diffamation. 

Presbytère.  —  Affichage,  I.  148. 
V.  Ministres  des  cultes. 


TABLE   ALPHABÉTIQUE   ET   COORDONNÉE   DES    MATIÈRES  85$ 

Président  du  conseil.  ^  I.  369  note. 

V. Ministres.  —  Responsabilité  ministérieUfi.  -^Séparation  des  pouvoirs. 

Président  de  la  République. 

Ses  pouvoirs  et  son  rôle.  Il,  379.  —  Offenses  376  et  ss.    —  Loi   de  i849,   clxvi. 
—  Outrages  de  l'article  222,  II,  525.  —  Tapages  et    bruits  injurieux   497.    — 
Attentats  contre  son  autorité,  II,  750.  —  Contre  sa  vie,  732  noie,  755  note. 
V.  Attentats.  —  HatUe  Cour  de  jualice.  —  Etat  de  siège. 

Prescription. 

a.  Delà  prescription,  II,  15  et  ss.  I,  432.  — •  Point  de  départ,  II,  16  et  ss.  — 
Outrage  aux  bonnes  mœurs,  373.  —  Journal  étranger,  I,  303.  —  Différence 
de  la  prescription  entre  le  provocateur  et  le  provoqué,  287  note.  —  Procé- 
dure et  incidents,  11,  19.  —  De  l'interruption  de  la  prescription:  action  publi- 
que et  action  civile  devant  les  tribunaux  répressifs,  21  et  ss.,  action  civile 
séparée,  25  et  ss.  «  Suspension  de  la  prescription,  30  et  ss.  —  Effets  de  la 
solidarité,  I,  328. 

6.  Des  personnes  civilement  responsables  et  des  articles  1382  et  ss.  du  Codé 
civil,  II,  19  noie,  210. 

V.  Action  civile.  Action  publique.  Délits  distincts.  —  Cassation. 

Presse. 

V.  Journal.  —  Gérant.  —  Imprimeur,  —  Liberté  de  la  presse. 

Presse  étrangère. 

V.  Journal  étranger. 

Preuve. 

V  Intention  coupable,  —  Impulabilité.  —  Bonne  foi. 

Preuve  (de  la  diffamation) . 

a.  Historique  :  Droit  romain  xvin.  —  Au  moyen  âge  xl.  —  Calomnie 
(l'Empire)  cxii.  —  La  restauration  cxxxi. 

b.  Législation  actuelle  ;  Interdiction  quand  il  s'agit  des  particuliers,  I,  528, 
529,  II,  40i.  -  Du  sursis,  I,  530  et  ss. 

V  Admission  de  la  preuve  contre  les  sociétés,  I,  539  et  ss. 

2«  Admission  de  la  preuve  (articles  30,  31,  33  de  la  loi  de  1881)  :  I,  465 
et  ss.  —  Comment  elle  doit  se  faire,  469  et  ss.  —  Déchéance  id.  —  Chose 
jugée.  473.—  Preuve  contraire,473. —  Acquittement,505  et  ss.—  Connexité 
et  indivisibilité,  I,  334. 
V.  Cours  d^assises.  —  Diffamation.  —  Calomnie. 


à  partie.  —  V.  Magistrats,  officiers  de  police  judiciaire,!,  376. 
V.  Magistrats.  —  Officiers  de  police  judiciaire, 

PrivUôge  de  juridiction.  —  I,  376  à  384. 
V.  Compétence.  —  Immunités. 

Procédure  des  délits  de  presse.  —  I,  73  etss. 
V.  Délits  de  presse. 

Procureur  de  la  république. 

V.  Ministère  public.  —  Magistrats. 

Procureur  général.  —  I,  379  et  ss.  398,  537. 

W.  Magistrats.  ^  Dénonciation  calomnieuse.  '^  Compétence. 

Profération.  —  I,  202,  203  et  ss. 

V.  Publication,—  Délits  de  la  parole.  —  Discours. 

Professeurs. 

V.  Fonctionnaires.  —  Droits  politiques .  —  Université. 
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Propriétaire  de  Journal.  »  Article  1384,  I,  317,  323.  —  Fondation  d'un  jour* 
naU  320  et  ss.  —  Bail.  321.  -^  Article  1382,  32S,  319.  —  Complicité,  3iletss» 
317  note. 

V.  Journal. 

Propriété  littéraire. 

1*  Ses  ri*>Kles  et  ses  principes,  II.  88  et  ss.  97  et  ss.  —  Domaine  public, 
99.  —  Dépôt,  100  et  ss.  —  Portrait,  102.  —  Lettre  missive,  103.  —  Titres 
d'ouvrages,  de  journaux,  105.  —  Société  des  gens  de  lettres,  110. —  Arti- 
cles anonymes,  pseudonymes,  114.  -~  Informations,  faits  divers,  télé- 
grammes, 114.  — >  Annonces  légales,  117.  —  Œuvres  littéraires,  romans, 
119.  —  Citation  d'oeuvres,  120.  —  Rapports  des  éditeurs  avec  les  auteurs 
et  imprimeurs,  121.  -^  Manuscrits  des  dépôts  publics,  I,  124.  —  Acte  de 
commerce  (auteur  et  éditeur),  II,  120. 

2*  De  la  contrefaçon,  124. 
V.  Livres  d^heures.  —  Imprimeur.—  Journal.  —  Libraires. 

Prostitution  et  racolage.  —  11,  333  note  335. 
V.  Oulrage  aux  bonnes  mœurs. 

Provocation  en  général.  — Définition,  vi,  note.  —  Théorie  philosophique  et 
juridique  de  la  provocation  directe  ou  indirecte  lxiii.  —  Apologie  uax.  —  Du 
conseil  lxx  —  Code  pénal  de  1810,  cxvi.  — Comment  elle  agit,  I.  53.  —  Excuse, 
11.215.  —  Excitations  anarchistes,  286.  —  Socialistes  révolutionnaires,  288.  <— 
Etat  de  siège,  I.  356  note,  355.  —  Diffamation,  injure.  II,  440.  *  Dénonciation 
calomnieuse,  579. 

Provocations  anarchistes.  —  II,  286,  288.  —  Relégation,  297.  —  Emprisonne- 
ment individuel,  299. 
V.  Anarchie. 

Provocations  A  des  militaires.  —  Grève  militaire,  II,  271.  —  Provocation  :  à 
rinsoumission.  273.  —  Opposition  des  fonctionnaires  à  la  levée  des  gens  de 
guerre,  273.  —  Provocation  à  l'indiscipline,  k  la  désertion,  275.  —  De  la  part 
d'un  fonctionnaire,  276.—  Provocation  à  l'indiscipline,  à  la  désobéissance,  à  l'ou- 
bli des  devoirs  militaires,  280.  —  Provocations  anarchistes,  280.  —  Embauchage 
281.  —  Excitation  à  rinfldélité,  752.  —  Etat  de  siège,  I,  355,  356  note. 
V.  Militaires. 

Provocations  de  droit  commun.  —  Provocations  de  la  complicité  du  Code 
pénal,  I,  280,  281.  —  Provocations  diverses,  II,  203.  —  Associations  illicites,  304. 
—  Provocation  à  la  désobéissance  aux  lois,  etc.  par  les  ministres  des  cultes,  I,  246 
et  ss.  —  Provocations  anarchistes,  révolutionnaires,  II,  286,  288,  Mode  de  com- 
plicité du  Code  pénal,  I,  280  et  ss.  —  Attroupement,  II,  685.  —  Saisie  et  arres- 
tation, I,  447  note. 

V.  Complicité.  —  Auteur.  —  Provocation  à  des  militaires 

Provocations  de  presse.  —  II,  264  et  ss.,  286  et  ss.,  280,  I,  287  note. 

V.  Délits  de  presse.  —  Complicité.  — Compétence.  —  Publication.  —  Attentats, 

Publication,  publicité  de  la  loi  de  presse.  —  I,  197  et  ss.,  300  et  ss.,  II,  17 
et  ss. 

V.  Délits  de  presse.  —  Provocations. 

Publication  par  cartes  postales  et  télégrammes.  —  I.  213. 

Publication  de  droit  commun.  —  1, 197  et  ss.  —   Chantage,  II,  621  et  ss.  — 

Outrage  aux  bonnes  mœurs,  361,  366. 
Publication  des  actes  de  procédure.  Interdiction  des  articles  38.  —  Loi  de 
presse,  I,  9  èill.  -*  Interdiction  de  publier  même  la  citation  de  la  partie  civile, 
peu  importe  qu'elle  soit  annulée.  Argum.  de  la  loi  de  1899  sur  les  formalités  de 
l'enveloppe.  —  Publication  de  la  plainte,  I,  52. 


.  t 
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Publication  des  débats  Judiciaires  et  j  ugements.  ~  Liberté  da  compte 
rendu  des  débats  judiciaires,  1,  45  et  ss.  —  Restrictions  et  actions,  48  et  ss. 
interdiction  du  compte  rendu  :  Outrages,  offenses,  diffamation  et  injures,  50. 
Divorce  et  séparation  de  corps,  53 .  —  Anarchie,  53.  —  Délibérations  intérieu- 
res, 55.  —  Liberté  et  restriction  du  droit  de  publier  les  jugements,  I,  42  et  ss. 

Publioité  financière  et  publicité.  —  II,  439  et  ss,  129  et  ss. 
Y,  Annonces.  —  Agiotage 


Q 

Qualification.  •- 1,  442,  509,  514  k  520. 

V.  Compétence.-'  Complicité.  —  Délit  de  presse. 

Question.  —  Au  jury  :  publication  I,  220  note.    —  Complicité,   299.  —  Effets  du 
verdict  d'acquittement,  341. 

V.  Cours  (T assises.  ^Jury. 


R 

Récidive,  récidiviste.  —  I,  499.  —  Contravention,  131  note.  —  Loi   du  27  mai 
1885,  II.  333. 

V.  Rélég&tion.  —  Anarchie. 

Réclames. 

V.  Annonces.  —  Agiotage.  —  Journal.  —  Publicité  financière.  —  Société. 

Rectification.  —  Etude  du  droit  de  rectification,  II,  163  et  ss. 
Y.  Fonctionnaires  publics.  —  Réponse, 

Rédacteur  en  chef,  rédacteurs.  —  Complicité,  I,  811  et  ss. 
V.  Journaliste.  —Journal.  —Propriétaire. 

Régime  parlementaire. 

V.  Attentats  et  complots.  —  Députés  et  sénateurs.—  Haute  Cour  de  justice.  — 
Président  de  la  République . 

Relégation.  —A  Rome,  xxxii.  —  Législation  actuelle,!,  72,  H,  296  èi299. 
Remèdes  secrets. 
V.  Annonces. 

Réponse.  —  Etude  complète  du  droit  de  réponse,  II,  171    et    ss.  188    et   ss.    I, 
403  note. 

V.  Rectifications. 

Reporter.  —  A  Rome,  introd.  III,  note.  —  Aujourd'hui,  II,  62  et  ss. 
V.  Citoyens. 

Réquisitoire  introductif .  —  I,  440  et  ss. 

V.  Action  publique.  —  Cours  d'assises.  —  Ministère  public.  —Qualification. 

Réservistes  et  territoriaux. 

V.  Militaires, 

Responsabilité  civile. 

Etude  complète.  Il,  159  h  251,  I,  315  à  339. 

V,  Action  civile  dérivant  des  délits  civils    et  de   Varticle  44.    —   Amnistie.  — 
Citoyens,  —  Délits  civils  et  quasi-délits. 

Réunions  publiques  et  privées.  —  Différence  avec  les  attroupements,  IT,  683 
—  Avec  les  associations  687  note,  705  note.  —  Réunions   sur  la  voie  publique» 
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I,  87  et  S8.  —  RéunioDR  publiques,  ï.  207,  i45.  —  Lieux    publics,  203.  —  Etal 
de  si^ge.  357.  -  Conseil  municipal;  général,  88,  80.  89,  2i6,  312,  314. 

V.  Liberté  de  réunions.  —  DéliU  de  prtese,  —  Publication.  —  Discours. 

Réunion  de  rébellion,  de  sédition.  —  Article  $13,  C   pénal.  II,  613.  —  Arti- 
cle 313,  II,  304.  —Article  440,  11,304.  —  Article  17  loi  du  18  avril  1845,  II,  303. 
V.  Attentats.  —  Mouvemcments  insurrectionnels.  — Attroupements. 

RéYOlte. 

V.  .Militaires. 

Roman.  ^  Responsabilité  civile,  II.  224  et  ss. 

V.  Journal,  —  Propriété  littéraire. 


Saisie  administrative.  —  Joumauz  étrangers,  II,  39, 

V .  Journal  étranger. 

Saisie  préventiTe.  —  Pouvoir  du  juge  d'instruction,  I,  447  et  ss.  —  Etat  de 
siège,  358.  —  Outrage  aux  bonnes  mœurs,  II,  262  note,  372. 

Saisie  et  suppression  après  condamnation.  —  Arrêt,  I,  500  et  ss.  —  Ce 
qu'est  la  suppression,  501,  note.  — Outrage  aux  bonnes  mœurs,  II,  362  note, 
372. 

Secrétaire  de  la  rédaction.  —  Complicité.  I.  311. 
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V.  Fonctionnaire»,  —  Espionnage.  —  Secret  professionnel.  —  Trahison, 
Secret  des  délibérations.  —  Secret  (serment),  I.  5.  —  Interdiction  de  rendre 

compte  55  et  ss. 
Secret  professionnel. 

a.  Fonctionnaires,  I,  322  notes.    —    Secret  des   postes   et  télégraphes,  214 
note. 

b.  —  Divulgation  du  secret  professionnel,  II,  322. 
Sénat,  sénateurs.  —  Haute  Cour  de  justice  I,  347. 

V.  Députés  et  sénateurs.  —  Haute  Cour  de  justice,—  Régime  parlementaire. 

Séparation  des  pouToirs.  ~  I,  362.  —  Acte  gouvernement,  administratif.  U, 
362  et  ss. 

V.  Compétence.  —  Conseil  municipal,  —  Dénonciation  calomnieuse^  etc. 

Serrice  militaire. 

V.  Militaires. 

Signes  de  l'autorité  et  de  ralliement.  —  Insurrection,  II.  762,  764. 
V.  Emblèmes,  —  Drapeaux. 

Socialisme  réTolutionnaire.  •*  Comparé  avec  l'anarchie,  11,286. 
V.  Anarchie.  —  Provocation,  —  LH}erté  d'écrire. 

Sociétés,  sociétés  financières.  —  II.  635,  689  note,  148, 250, 1,  539. 
V.  Associations.  —  Journal, — Liberté  d^association.  —  Chantage. 

Sociétés  secrètes.  —  Législation,  II,  720.  813.—  Etat  de  siège.  1, 357. 
Solidarité,  —  I,  591  et  ss,  404  note. 

Souscription.  —  Pour  indemniser  de  condamnations,  II,  32  et  ss. 
V.  Annonces. 

Suppression  des  discourt  et  écrits.  —  I,  26  et  ss. 
Sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat. 

V.  Attentats.  —  Mouvement  insurrectionnel.  —  Espionnage.  —    Trahison.  — 
Actions  hostiles. 
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Sursis.—  I,  530. 

V.  Preuve.  — Dénonciation  calomnieuse.— Diffaimation. 

Syndicats  ouvriers  et  professionnels.  —  1, 107  et  ss.,  II,  241  et  ss. 


Tapage  injurieux  ou  nocturne..  —  Elude  complète,  II,  495  et  ss. 
Télégrammes  ouverts.  —  I,  213. 

Témoins.  —  I,  26  et  ss.,  388,  389,  394,  283,  II,  325,  579,  277, 1,  421. 
V.  Outrages.  —  Diffamation.  —  Injures. 

Territoriaux. 

V.  Militaires.  —  Provocations. 
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Titre. 

V.  Journal.  —  Propriété  littéraire. 

Trahison.  ->  II,  765  à  803. 
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y.  Action  publique.— Action  civile.  —Jugement de  défaut. 

Tribunal  civil. 
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V.  Concurrence  déloyale.  —  Journal. 
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pages. —  Juge  de  paix. 

Tribunal  révolutionnaire  —  xc. 

V.  Jury.  —  Liberté  civile. 

Tunisie.  —  Loi  sur  la  presse,  I,  254  et  ss. 
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Université.  —  Action  disciplinaire,  môme  aux  cas  de  diffamation,  I,  397. 
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Vendeurs.  —  Responsabilité  pénale  de  la  loi  de  presse,  I,  308.  — Journal  étran- 
ger, II,  39. 

V.  Imputabilité.  — Puftlicarton. 

Vente,  mite  en  Tente.  —  Publication,  I,  208  etss. 
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V.  Propriété  littéraire.  —  Journal.  —Provocation. 


Laval.  —  Imprimerie  parisienne  L.  BARNEOUD  db  G**. 


'^/ 


/ 


